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LA  SÉPARATION  DE  L'ÉGLISE 

ET  DE  L'ÉTAT 

DEVANT  LE  PARLEMENT  ET  LES  TRIBUNALX 


Certains  sujets  sont  réputés  «  brûlnnts  »  et  semblent  réservés 
aux  discussions  passionnées.  Cependant,  si  on  prend  la  résolu- 
tion de  les  traiter  «  comme  les  autres  »,  on  s'aperçoit  qu'ils  se 
plient  sans  <lifriculté  aux  exigences  d'une  observation  exacte 
et  même,  au  contact  de  cette  méthode,  on  a  la  joie  de  cons- 
tater que  la  paix  et  le  calme  de  l'esprit  peuvent  être  retrouvés  ; 
le  témoignage  des  choses  projette  sa  lumière  sur  des  ques- 
tions (jue  les  passions  ou  les  combinaisons  astucieuses  des  po- 
liticiens avaient  mis  quelque  complaisance  à  obscurcir. 

C'est  une  expérience  de  ce  genre  que  nous  tentons  ici.  Aussi, 
nous  prions  le  lecteur  de  s'inspirer,  en  lisant  ces  pages,  du  seul 
esprit  scientifique  qui  a  présidé  à  leur  rédaction.  Elles  ne  sont 
ni  un  plaidoyer,  ni  un  essai  do  polémique;  on  a  seulement 
voulu  observer,  avec  toute  la  précision  et  l'impartialité  dont  on 
était  capable,  des  phénomènes  sociaux  relatifs  aux  institutions 
religieuses  de  ce  pays,  et  avec  soin  on  s'est  abstenu  des  «  juge- 
ments de  valeur  »,  pour  ne  formuler  que  des  «  jugements 
d'e.xistence '  ».  Pour  quelques  personnes,  il  est  vrai,  certaines 

I  Mais,  CD  revanche,  on  s'est  cru  autorisé  à  formuler  ces  Jugements  d'existence 
tn^me  au  regard  des  groupements  poiiliques  ou  des  activités  spécifiquement  politiques. 
Cs  serait  une  étrange  prétention  que  celle  (|ui  «'(insisterait  à  interdire  au  sociologue 
l'analyse  des  grou{>ements  et  des  institutions  de  la  vie  politi(|ue,  alors  qu'on  lui 
reconnaîtrait  le  droit  d'ob^eiver  les  diTcrses  ronstilutions  de  travail,  d'atelier,  de 
famille,  de  propriété  :  tous  les  organismes  de  la  vie  sociale  sont  nécessairement 
soumis  à  l'anaUse  toriologique,  et  on  ne  risque  pas  de  faire  de  la  politique  tant  que 
l'on  reste  fidèle  à  la  méthode  d'observation,  quelque  soit  l'objet  ol>s<>rvé. 
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institutions  n'ont  que  faire  des  études  scientifiques;  on  ne 
sert  une  cause  qu'avec  les  ardeurs  de  son  cœur,  et  c'est  déjà 
«  trahir  »  que  de  s'efForcer  d'être  impartial  et  méthodique.  Il 
serait  superflu  de  discuter  cette  opinion  que  suffisent  à  ré- 
futer les  lamentables  échecs  auxquels  elle  conduit  :  bornons- 
nous  à  rappeler  que  personne  n'est  qualifié  pour  restreindre 
les  droits  de  la  méthode  d'observation.  D'ailleurs,  on  vérifiera 
peut-être  ici,  une  fois  de  plus,  à  la  lecture  des  conclusions, . 
qu'elle  seule  permet  de  dégager,  que  l'analyse  méthodique 
sait  rémunérer  avec  munificence  les  efforts  de  patience  et 
d'impartialité  qu'elle  requiert. 


LES  LOIS  DU  9  DÉCEMBRE    1905  ET  DU  2  JANVIER    1907 
LES  IDÉES  DIRECTRICES 


Au  seuil  de  cette  étude  sociale  sur  les  applications  qui  ont 
été  faites  de  la  loi  du  9  décembre  1905  «  concernant  la  sépa- 
ration dos  Églises  et  de  l'État  »,  complétée  par  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  '<  concernant  l'exercice  public  des  cultes  »,  il  im- 
porte de  dégager  les  dispositions  intellectuelles  dans  lesquelles 
se  trouvaient  et  la  majorité  parlementaire  qui  les  ont  votées 
et  le  personnel  administratif  chargé  de  les  appliquer.  Quelles 
idées,  quelles  doctrines  guidaient  les  auteurs  de  ces  lois?  Quel 
était  leur  dessein?  Quel  plan  voulaient-ils  réaliser? 

Si  l'on  consulte  l'ensemble  des  documents  très  nombreux  : 
exposé  des  motifs,  projets  et  propositions  de  loi,  débats  parle- 
mentaires, circulaires  administratives,  discnssicms  diverses  hors 
du  l'arlemont,  il  semble  (jue  trois  pensées  essentielles  ont  guidé 
le  législateur  nouveau. 

En  premier  lieu,  il  s'inspire  d'une  pensée  de  large  tolérance 
et  de  liberté.  Sans  doute,  cette  affirmation  ne  laissera  pas  que 
de  surprendre  certaines  personnes  peu  habituées,  et  pour  cause, 
à  entendra  constater  le  libéralisme  d'un  parti  républicain  qui 
a  entrepris  depuis  plus  de  trente  années,  contre  l'ÉgUso  catho- 
lique et  contre  les  fonctionnaires  suspects  de  lui  être  attachés,  le 
combat  que  l'on  sait;  ces  pcrsoimos  ne  manqueront  pas  de 
signaler  que,  parmi  les  jiarlementaires  qui  ont  voté  la  réforme, 
la  proiMjrtion  était  grande  de  ceux  qui  la  considéraient  comme 
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une  arme  nouvelle  et  précieuse  dans  la  grande  bataille  enga- 
gée, et  tout  au  plus  concéderont-elles  que  le  libéralisme  exté- 
rieur n'était  qu'une  feinte,  afin  de  mieux  dissimuler  les  senti- 
ments réels  de  persécution  et  d'intolérance.  A  ces  lecteurs  nous 
nous  contenterons  de  faire  remarquer  d'abord  que  le  précepte 
auquel  doit  obéir  toute  recherche  scientifique,  ordonne  de 
tenir  pour  sincères  et  véridiques  les  affirmations  et  les  témoi- 
gnages recueillis,  aussi  longtemps  qu'on  ne  rapporte  pas  la 
preuve  formelle  de  leur  fausseté.  En  second  lieu,  il  n'est  pas 
contradictoire  d'affirmer  que  la  législation  de  1905  s'inspire 
d'une  pensée  de  large  tolérance  et  de  liberté,  en  tant  qu'elle 
institue  le  régime  nouveau  des  cultes,  et  de  soutenir  en  même 
temps  que  cette  législation  a  pu  être  considérée  par  les 
catholiques  comme  une  mesure  de  persécution,  notamment  à 
raison  des  circonstances  qui  en  ont  précédé,  provoqué  ou 
accompagné  la  promulgation.  On  peut  expliquer  de  bien  des 
manières  ce  libéralisme  de  la  législation  nouvelle,  notamment 
on  peut  soutenir  qu'il  était  en  quelque  sorte  obligatoire  pour 
ceux  qui  voulaient  faire  aboutir  une  réforme  que  les  traditions 
séculaires  de  notre  histoire  semblaient,  aux  yeux  de  quelques- 
uns,  rendre  irréalisable  :  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  motifs  —  et 
nous  laissons  au  lecteur  le  soin  de  ce  dosage  délicat  —  le  libé- 
ralisme de  cette  législation  nouvelle  est  incontestable;  et,  quoi- 
que, sur  certains  points,  cet  esprit  libéral  ait  dû  engager  contre 
une  autre  pensée  directrice  de  rudes  batailles  dont  il  n'est 
pas  toujoure  sorti  victorieux,  on  ne  saurait  nier  qu'il  ne  soit 
lui-même  un  des  principes  qui  inspirent  les  réformateurs. 

Ce  libéralisme  apparaît  en  termes  très  formels,  dans  l'ar- 
ticle i"  ainsi  conçu  :  «  La  Képublique  assure  la  liberté  de  cons- 
cience. Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules 
restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  » 
Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Députés',  M.  Hriand  justifiait 
en  ces  termes  ce  texte  essentiel  : 

«  Le  régime  nouveau  des  cultes  qui  vous  est  proposé  touche  à 

1.  (Ann<*t«*  ilu  proc-wcrbal  de  la  deuxième  séanci*  du  i  mars  1<J05,  n"  23U2, 
\>    \Ht,). 
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des  intérôts  si  délicats  et  si  divers,  et  opùre  de  si  grands  chan- 
gements dans  des  coutumes  séculaires,  (ju'il  est  sage  avant  tout 
de  rassurer  la  susceptibilité  éveillée  des  lidMes  en  proclamant 
solenaellement  que  non  seulement  la  République  ne  saurait 
opprimer  les  consciences  ou  gêner  dans  ses  formes  multiples 
l'expression  extérioure  dos  sentiuionts  reliiiieux,  mais  encore 
«ju'elle  entend  respecter  et  faire  respecter  la  liberté  de  cons- 
cience et  la  liberté  des  cultes.  Ainsi  la  Révolution  et  la  pre- 
mière République  procédaient  noblement  sur  le  seuil  de  chaque 
grave  réforme,  par  l'affirmation  de  principes  généraux.  Mais  il 
n'y  a  pas  seulement  ici  un  retour  à  une  tradition  républicaine. 
Si  minutieusement  rédigée  que  soit  une  loi  aussi  considérable, 
dont  tous  les  effets  doivent  être  prévus  par  des  dispositions  de 
droit  civil,  de  droit  pénal  et  de  droit  administratif,  elle  con- 
tient inévitablement  des  lacunes  et  soulève  des  difficultés  nom- 
breuses d'interprétation.  Le  juge  saura,  grâce  i\  l'article  placé 
en  vedette  de  la  réforme,  dans  quel  esprit  tous  les  autres 
ont  été  conçus  et  adoptés.  Toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'ordre 
public  ne  pourra  être  légitimement  invoqué,  dans  le  silence 
des  textes  ou  le  doute  sur  leur  exacte  application,  c'est  la  solu- 
tion libérale  qui  sera  le  plus  conforme  à  la  pensé<^  du  législa- 
teur... La  liberté,  octroyée  au  culte  catholique  par  l'article  i" 
du  Concordat,  comportait  des  restrictions  considérables  que  le 
projet  (le  loi  supprime  en  proclamant  la  liberté  d'association 
religieuse,  la  liberté  de  réunion  et  la  liberté  des  lieux  de  culte. 
Il  n'y  aura  plus  d'autres  limites  au  libre  exercice  des  cultes 
que  celles  qui  sont  expressément  édictées  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  par  le  projet  de  loi  lui-même.   » 

Conformément  h  cette  déclaration,  ces  limites  ont  été  reculées 
sensiblement  plus  loin  que  ne  l'espéraient  les  esprits  les  plus 
optimistes,  et  «  les  exigences  de  l'ordre  public  »,  si  astucieuse- 
ment développées  par  les  gouvernements  autoritaires  de  tous 
les  temps,  n'ont  pas  ici  étranglé  la  liberté  promise.  Ainsi  le 
gouvernement  ne  s'immisce  d'aucune  manière  dans  le  choix  du 
personnel  de  la  hiérarchie  religieuse  :  cardinaux,  évêques,  curés 
de-s  paroisses  plus  importantes;  il  ne  contrôle  ni  leurs  doctrines, 
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ni  leur  enseigaemeat  théologique,  ni  leurs  réunions  ou  leurs 
démarches,  et  pour  qui  connaît  notre  histoire  de  France  depuis 
la   Pragmatique  Sanction  de  Bourges  en  1438,  et  antérieure- 
ment^ il  apparaîtra  certainement  que  ce  sont  là  des  nouveautés 
libératrices.  Semblablement,  un  régime  libéral  est  institué  en 
faveur  des  associations  cultuelles  «  qui  se  constitueront  en  se 
conformant  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont 
elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice  »  ;  celles-ci  hériteront  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  des  menses,  fabriques,  conseils 
presbytéraux,    consistoires   et    autres    établissements    publics 
supprimés,  sur  la  seule  désignation  des   représentants  légaux 
de  ces  établissements  (art.  4),  et  on  édicté  en  leur  faveur  des 
règles  extensives  de  la  capacité  de  posséder  un  patrimoine  dont 
ne  bénéficient  aucune  autre  association,  pas  même  les  syndi- 
cats professionnels  (art.   19  et  22).  Elles  peuvent  former  entre 
elles  des  unions  dont  l'extension  n'est  pas  limitée,  et  il  est  donc 
loisible  de  concentrer  en  une  seule  fédération  toutes  les  asso- 
ciations cultuelles  du  territoire  (art.   20).   Les  édifices  affectés 
à  l'exercice   du   culte  sont  exempts  de  l'impôt  foncier  et    de 
l'impôtdesportes  et  l"eQètres(art.  2V),et  doivent  être  laissés  gra- 
tuitement à   la  disposition    des  associations  attributaires  des 
biens  des  menses,  fabriques  ou  consistoires  disparus,  et,  afin 
que   le  caprice  d'un   petit  tyranneau  de  village  ne  puisse  mo- 
lester les  fidèles  dans  cette  jouissance  des  édifices  cultuels,  il 
est  expressément  stipulé  que   la  désaffectation  d'une  église  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État 
(art.   13).  Enfla  le   titre  V,  relatif  à  la  police  des  cultes,  et  î\ 
l'égard  ducpiel  le  souvenir  des  anciennes  législations,  notam- 
ment des  .\rticles  organiques  du  Premier  Consul,  pouvait  auto- 
riser toutes  les  méfiances,  se  distingue  par  son  extrême  sobriété 
et  sa  brièveté.  On  se  borne  à  exiger  que  «  les  réunions  pour  la 
célébration  d'un  culte  dans  les  locaux  appartenant  à  une  asso- 
ciation ctiltuclh;  ou  mis  à  sa  disposition  »  soient  «  publiques  »  ; 
et  dérogeant  à  la  loi  «le  18H1,  on  ne  requiert  (ju'une  seule  décla- 
ration pour  toutes  leH  réunions  do  Tannée  (art.  25).  On  interdit 
de  tenir  dex  réunions  politiqu'^s  dans  les  locaux  servant  habi- 
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tuellenicQtà  l'eiercico  d'ua  culte  (art.  26).  Des  dispositions  mi- 
nutieuses sont  prises  pour  empocher  que  l'autorité  municipale 
ne  rés^leinente    arbitrairemeut    les   sonneries  religieuses  des 
cloches;  sur  ce  point  on  déroge  même  gravement  aux  principes 
traditionnels  et  sacrosaints  de  notre  droit  administratif,  en  déci- 
dant que  le  seul  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  le 
directeur   de  l'association   cultuelle  suffira    pour  que    l'arrêté 
municipal  soit  considéré  comme  non  avenu,  et  un  arrêté  pré- 
fectoral, passible  à  son  tour  d'un  recours  au   Conseil  d'Etat, 
tranchera  le  conÛit  (art.  27).  Enfin  l'article  31  dont  nous  re- 
trouverons plus  loin  les  intéressantes  applications  dispose  que  : 
u  Sont  punis  d'une  amende  de  16  à  200  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de   six  jours  à  deux  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou 
menices  contre  un   individu,   soit  en   lui  faisant    craindre  de 
perdre  son  emploi  ou  d'oxposcr  à  un  dommage  sa  personne,  sa 
famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  exercer  ou  à  s'abs- 
tenir d'exercer  un  culte,  à  faire  pirtie  ou  à  cesser  de  faire  partie 
d'une  association  cultuelle,  à  contribuer  ou  à  s'abstenir  de  con- 
tribuer aux  frais  d'un  culte.  »  Encore  une  fois,  toutes  ces  dispo- 
sitions témoignent  certainement  d'un  esprit  libéral  et  la  loi  de 
1905,   prise  en  elle-même,  atteste  le  dessein  de  laisser  loyale- 
ment chaque  culte  et  chaque  secte  religieuse  suivre  librement 
la  voie  qu'elle  s'est  tracée.  Suivant  ses  forces,  ses  dogmes,  ses 
cérémonies,  ses  méthodes  et  ses   ressources  en  hommes  et  en 
argent,  chaque  religion  paiviendra  à  telles  destinées  que  com- 
porte le  milieu  social  au  sein  duquel  elle  se  développe  ;   l'État 
ne  s'immisce  point  dans  ses  affaires  et  lui  garantit  un  premier 
bien  :  la  liberté. 

Mais  l'État  ne  va  pas  plus  loin  et  une  deuxième  pensée,  non 
moins  essentielle,  inspire  la  conduite  du  législateur  de  1905  : 
celui-ci  veut  garder  à  l'égard  de  tous  les  cultes,  soit  entre  eux, 
soit  à  l'égard  de  leurs  adversaires  communs,  une  stricte  et  com- 
plète neutralité.  Il  n'est  point  téméraire  de  rappeler  ici  que  le 
gouvernement    de  la  Troisième   Képubliqui*,    depuis    bientôt 
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trente-cinq  années,  s'est  donné  pour  tâche  primordiale,  de  fon- 
der exclusivement  la  morale  individuelle  et  la  morale  sociale, 
et  par  conséquent  la  vie  sociale  tout  entière,  sur  les  seules  don- 
nées de  la  raison  ;  et  par  raison,  on  entend  seulement  la  faculté  de 
l'homme  par  laquelle  celui-ci  est  capable  de  déduire  logique- 
ment les  conséquences  nécessaires  de  principes  dont  il  a,  au 
préalable,  contrôlé  méthodiquement  la  certitude  par  une  obser- 
vation externe.  Cette  prémisse  posée,  ce  gouvernement  ne  pou- 
vait se  montrer  que  fort  peu  sympathique  ou  môme  hostile  aux 
efforts  des  différents  groupements  religieux  qui  ont  assumé  la 
mission  de  rappeler  aux  individus  les  liens  mystérieux  et 
transcendants  qui  les  unissent  à  un  Être  infini  digne  d'être 
adoré,  prié  et  aimé.  Aussi  la  liberté  promise  par  la  loi  de  1905 
aux  différents  cultes  est-elle  très  loin  d'être  une  liberté  dans  la 
sympathie  ou  la  bienveillance  ;  c'est  strictement  une  liberté 
dans  l'indifférence  et  la  neutralité.  L'article  2  vient  aussitôt  com- 
pléter l'article  1"  et  on  ne  peut  douter  que  la  plupart  des 
partisans  de  la  loi  ne  donnent  à  ce  cf^mplément  une  valeur 
particulière  que  ne  réussirait  jamais  à  prendre  à  leurs  yeux  l'af- 
firmation libérale  de  l'article  l^^  «  La  République  ne  reconnaît, 
ne  salarie,  ni  ne  subventionne  aucun  culte.  En  conséquence,  à 
partir  du  l"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  seront  supprimées  des  budgets  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes,  toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des 
cultes.  »  La  République  professe  qu'elle  est  un  Etat  laïque  et, 
par  cet  adjectif,  elle  entend  qu'elle  demeure  étrangère  et  indif- 
férente, non  pas  seulement  à  la  valeur  philosophique  ou  doctri- 
nale de  l'enseignement  donné  par  les  diff'érentes  reUgions,  mais 
même  à  la  valeur  morale  et  sociale  de  cet  enseignement.  Quoi- 
qu«.'  depuis  trente-cinq  années,  les  partis  de  nuance  diverse  qui 
ont  gouverné  la  République,  soient  convaincus  de  la  nocuité 
sociale  cl  morale  des  différentes  religions,  cependant  la  Ré- 
publique promet  de  rester  neutre  en  face  de  ces  religions. 
L'ardeur  des  convictions  qui  animent  le  gouvernement  rendra 
parfois  malaisée  rexéculion  de  cette  promesse  et,  sans  doute, 
on    ne  sera  pas   toujour.-*  capable  de   tenir   l'engagement.  Vax 
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tout  cas,  la  promesse  est  faite  :  la  Uépublique  restera  loya- 
lement et  équitablement  neutre;  elle  s'interdit  de  favoriser 
aucun  culte  et  par  Iti  môme  d'en  combattre  aucun,  puisque  ce 
serait  encore  une  manière  de  favoriser  ses  rivaux.  Chaque  ci- 
toyen, sans  recevoir  aucune  impulsion,  ni  aucun  encourage- 
ment, recherchera,  sous  sa  propre  responsabilité,  s'il  lui  convient 
d'adhrrer  à  une  confession  religieuse,  et  de  même,  chaque 
culte  ne  devra  compter  ([ue  sur  ses  seules  ressources  pour  as- 
surer sa  propagande  et  le  recrutement  de  ses  fidèles  et  de  ses 
ministres.  La  Képubli(|ue  est  un  Etat  laïque  et  ne  peut  promet- 
tre aux  divers  cultes  que  l'indifFérence  et  la  neutralité. 

Aussi  bien  est-ce  trop  peu  dire  que  de  signaler  l'altitude 
neutre  du  législateur  de  1905  :  une  troisième  pensée  plus  sub- 
tile, si  subtile  que,  pour  la  traduire,  les  mots  font  presque  dé- 
faut, inspire  encore  la  conduite  de  ce  législateur,  et  la  vérité 
est  que  celui-ci  voudrait,  s'il  était  possible,  rester  complètement 
étranger,  externe,  cxtranevs,  aux  aifaires  de  ces  religions  et  aux 
litiges  qui  pourront  surgir  soit  entre  fidèles  et  non  fidèles,  soit 
entre  fidèles  attachés  à  un  même  culte.  Pour  faire  entendre 
cette  théorie  très  spéciale  et  (|ue  ses  partisans  mêmes  n'ont  ja- 
mais explicitée  parfaitement,  il  importe  de  dissiper  une  équivo- 
que que  recouvre  le  mot  lui-même  de  séparation  des  Eglises  et 
de  TEtat. 

Tne  première  manière  de  comprendre  le  régime  de  séparation 
est  celle  qui  prévaut  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Sur  le  terri- 
toire de  ce  grand  État  fédéral,  il  est  vrai,  comme  en  France, 
que  la  Képublique  ne  salarie,  ni  ne  subventionne  aucun  culte, 
mais  le  législateur  américain,  fidèle  à  cet  esprit  pratique  et  réa- 
liste vers  leqiiel  se  tourne  naturellement  la  sympathie  des  so- 
ciétés anglo-saxonnes,  s'est  bien  gardé  de  join<h'e  à  ces  deux 
verbes  celui  qui  occupe  la  première  place  dans  notre  article  2  : 
la  République  ne  reconnatt.  Loin  de  se  croire  obligé  d'igno- 
rer qu'il  cxistr  sur  le  territoire  américain  des  citoyens  qui,  à 
la  suite  d'une  investiture  canonique  et  pontificale,  portent  le 
nom  et  exercent  les  fonctions  d'évôques,  puis  d'aulres  ci- 
toyens qui  exercent  les  pouvoirs  de  pasteurs  de  l'Eglise  épis* 
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copalienae,  puis  encore  des  femmes  qui  portent  le  nom  de 
Sœurs  du  Sacré-Cœur,  ou  de  Sœurs  de  Saint- Vincent  de  Paul, 
le  législateur  américain  a  cru  au  contraire  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  «  reconnaître  »  l'existence  de  ces  différentes  per- 
sonnes ainsi  qualifiées.  Quel  scrupule  en  effet  aurait  pu  l'arrêter, 
puisque,  d'autre  part,  il  estimait  que  le  résultat  social  des  efforts 
de  ces  personnes  ou  groupements  était  utile  à  la  bonne  marche 
de  la  collectivité  tout  entière?  Aussi,  chaque  année,  le  nombre  est 
grand  des  lois  votées  par  les  législatures  locales,  au  profit  par- 
ticulier de  telle  ou  telle  association  religieuse  :  lorsqu'un  grou- 
pement religieux  estime  que  la  loi  générale  est  peu  appropriée 
à  ses  besoins  personnels,  il  demande  une  charte  particulière  d'in- 
corporation qu'il  obtient  sans  difficulté  *,  et  de  môme  les  pou- 
voirs publics  n'hésitent  pas  à  manifester  ostensiblement  leur 
sympathie,  voire  leur  admiration,  à  l'égard  de  tel  ou  tel  per- 
sonnage éminent  dont  l'apostolat  religieux  a  bénéficié  d'une 
célébrité  particulière  2. 

La  trame  des  événements  historiques  qui  se  sont  déroulés  en 
France  depuis  cent  cinquante  ans  ne  permettait  point  que  la  sé- 
paration des  Eglises  et  de  l'Etat  fût  conçue  de  cette  manière, 
puisque,  comme  nous  l'avons  dit,  le  parti  politique  qui  était 
seul  capable  de  la  faire  aboutir  avait  justement  posé  une  pré- 
misse directement  contraire  au  jugement  que  nos  frères  d'Amé- 
rique portent  sur  la  valeur  sociale  des  institutions  religieuses. 
Aussi,  lorsque  la  loi  de  1905  vint  en  discussion,  les  principaux 
chefs  des  groupements  politiques  qui  la  soutenaient  s'etfor- 
cèrent-ilsde  faire  consacrer  par  la  loi  le  principe  que  les  pouvoirs 

1.  Depuis  bientôt  vingt  années,  nous  publions  dans  \ Annuaire  étranger  de  la 
SociéU-  de  tégixlalioii  comparée  le  coin|tle  rt>nilu  dos  lois  de  l'État  de  New-York  : 
à  chaque  scAsion,  |)lu8ieur.s  chartes  d'incorporulion  de  ce  genre  sont  votées. 

2.  Voici,  à  titre  documentaire,  la  carte  d'invitation  lancée  uu  mois  de  mai  dernier 
par  le  Condté  (|iii  avait  pris  l'initiative  d'une  l'tHe  en  l'honneur  du  cardinal  Gibbons, 
à  l'ocraftion  de  son  jubilé  sacerdotal  :  «  Une  réception  publi(|ue  sera  donnée  dans  la 
«aile  d'armes  du  '0'  régiment  à  IJaltiinore  (Maryland),  le  mardi  G  juin,  à  4  heures  du 
soir,  en  l'honneur  de  S.  K.  le  cardinal  Gibbons,  pour  célébrer  le  cinquantième  anni- 
versaire de  wn  aacerdoce.  Prendront  la  parole  :  le  président  W.  II.  Tal't,  le  vice- 
prf/tiilent  J.  S.  Shermann,  le  garde  des  sceaux  K.  Douglas  Withe,  l'ancien  président 
rhé«)d<irf-HuosfV<-ll.  Dch  membn-n  du  Sénat  et  de  là  Chambre  des  Keprésentants 
alnti  que  le  maire  actuel  di*  Kallimore  et  l'évA  pie  ntétbodiste  seront  présents  ». 
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publics  devraient  désormais  demeurer  étrangers  à  tout  contact 
avec  les  différents  cultes,  n'ayant  ni  h  les  combattre,  ni  moins 
encore  à  les  soutenir,  ni  môme  à  les  connaitre  ou  à  les  recoîi- 
naître.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelle  mesure  la  réalité  des 
faits  sociaux  a  permis  Tobservation  de  ce  dernier  précepte; 
il  importe  en  ce  moment  de  bien  montrer  que  ce  précepte 
même  d'ignorance,  de  prétention,  d'extranéité  tient  une  des 
premières  places  dans  les  préoccupations  des  partisans  les 
plus  réflécbis  de  la  loi.  Dans  une  réunion  privée  tenue  le 
19  février  1905,  M.  Ferdinand  Buisson  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Au  lendemain  de  la  Séparation,  on  établit  une  consultation  nationale;  on 
demande  aux  raltioliques  de  so  grouper  en  associations  catholiques,  aux  pro- 
testants de  se  grouper  en  associations  protestantes.  Qui  pourra  ce  jour- 
là  se  dire  catholique  ou  protestant?  Celui  qui,  la  veille,  en  avait  le 
droit  incontesté,  qui  figurait  sur  les  registres  de  la  paroisse  à  un  titre  quel- 
conque. 

«  Si  une  irrégularité  matérielle  se  produit,  j'admets,  dans  ce  cas,  l'inter- 
vention des  tribunaux.  Pour  les  autres  cas,  il  reste  des  citoyens  qui,  étant 
actuellement  reconnus  comme  catholiques,  déclarent  vouloir  contribuer  en- 
semble à  l'exercice  du  culte  catholique.  Aux  ^eux  de  l'Étal,  ils  ont  tous  les 
mêmes  droits.  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  à  la  Chambre  une  majorité  pour 
demander  à  l'État  de  prononcer  entre  eux. 

M.  Klein.  —  «  L'Étal  prononcera  sur  ceux  qui  sont  catholiques. 

M.  Buisson.  —  «  L'État  ne  le  peut  pas.  Ceux  qui  veulent  s'inscrire  le  font, 
on  ne  peut  le  leur  refuser.  Il  se  lient  une  assemblée  généiale  de  fondateurs  : 
elle  est  souveraine  d'après  la  loi  de  1901. 

'<  Mais  on  suppose  que  les  associés  ne  s'entendent  pas,  qu'ils  se  divisent.  On 
suppose  qu'une  partie  d'entre  eux  se  sépare,  ne  veut  plus  rester  dans  la  mai- 
son commune.  Il  n'y  a  pas  de  question.  On  ne  peut  les  retenir  de  force.  On 
ne  peut  pas  non  plus  choisir  entre  les  deux  groupes.  De  quel  droit  l'État 
donnerait-il  l'église  aux  uns  plutôt  qu'aux  autres?  » 

Kt  comme  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  qu'en 
pareille  hypothèse  les  tribunaux  se  prononceraient  en  faveur 
de»  catholiques  unis  aux  évéques  et  au  pape,  et  qu'un  «  tri- 
bunal quelconque  jugera  ainsi  dans  tous  les  pays  du  monde  : 
c'est  une  question  de  bonne  foi,  » 

M.  Salomon  Reinach  s'empresse  de  remarquer  :  «  A  moins  qu'il 
ne  se  déclare  incompétent.  » 
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Et  M.  Buisson  d'ajouter.  —  «  A  moins  que  la  loi  n'y  ait 
pourvu  autrement  *.  » 

Quelques  instants  après,  on  demande  à  M.  Buisson  si,  en  cas 
de  scission  à  l'intérieur  d'une  association  cultuelle,  l'État  garan- 
tirait à  la  majorité  la  possession  des  édifices,  et  aussitôt  l'hono' 
rable  député  se  hâte  de  répondre  : 

«  Pas  du  tout  !  Ce  serait  une  spoliation  fondée  sur  une  question  d'orthodoxie 
que  l'État  ne  connaît  pas. 

M.  Arthur  Fontaine.  —  «  Si  vous  voulez  maintenir  l'usage  exclusif  des  édi- 
fices à  une  partie  de  l'association  primitive,  ou  si  vous  voulez  faire  un  par- 
tage entre  les  ayants  droit,  il  faudra  que  les  tribunaux  interviennent. 

M.  Buisson.  —  «  Il  faudra  que  la  loi  défende  aux  tribunaux  d'intervenir  :  au- 
trement ce  serait  retourner  au  moyen  âge.  Les  citoyens  eux-mêmes  font  l'as- 
so  dation.  Quelles  que  soient  leurs  divisions,  l'État  n'a  pas  à  s'immiscer  dans 
leurs  affaires.  Il  ne  peut  que  répéter  cet  excellent  décret  de  la  Convention 
qui  disait  à  peu  près  ceci  :  «  Si  des  citoyens  de  culte  ditTérent  (à  plus  forte 
raison  de  même  culte)  réclament  concurremment  l'usage  du  même  local, 
il  leur  sera  commun  »,  et  qui  chargeait  la  municipalité  d'en  régler  entre  eux 
l'usage  à  l'amiable  au  mieux  de  la  paix  publique.  Cela  suffira  le  plus  souvent 
pour  qu'ils  se  décident  à  se  mettre  d'accord. 

«  ...  Si  la  moitié  d'une  association  se  sépare  du  pape,  tandis  que  l'autre  lui 
reste  fidèle,  cela  ne  regarde  pas  l'État,  il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  faire  in- 
tervenir les  tribunaux,  et  vous  reculerez  devant  ce  moyen  :  ce  serait  qu'il  y 
eût  dans  les  statuts  eux-mêmes  un  article  Ihéologique  qui  obligerait  explicite- 
ment les  sociétaires  à  prendre  un  engagement  formel  d'obéissance  au  curé, 
à  l'évêque  et  au  pape,  sous  peine  d'être  considérés  ipso  facto  comme  démis- 
sionnaires  Les  tribunaux  feraient  application  de  cet  article.  Mais  pratique- 

quement,  c'est  une  solution  que  personne  ne  proposera.....  Acceptez  que 
l'État  ne  traite  pas  avec  l'Église,  mais  avec  les  citoyens  qui  se  réunissent 
en  Église.  Un  abbé  vient  à  changer  d'opinion  sur  quelque  point  de  doctrine 
ou  de  discipline  ecclésiastique;  il  fait  partager  ses  nouvelles  convictions  à  ses 
ouailles  ou  à  une  partie  de  ses  ouailles.  Que  fera  l'État?  Je  commence  par 
le  cas  le  plus  .simple,  le  cas  où  l'association  est  unanime,  suit  tout  entière 
l'évolution  de  son  chef  spirituel.  Rome  protestera.  Mais  l'État  devra  laisser 
la  possession  du  local  à  l'association,  si  les  paroissiens  sont  unanimes. 

<•  Je  passe  au  second  cas,  celui  où  les  paroissiens  se  partagent.  A  qui  restera 
le  local?  Je  réponds  à  tous  deux  :  car  l'Éiat  n'a  pas  à  trancher  la  querelle*...  » 

VA  l'honorable  député,  qui  n'est  ici  que  l'interprète  du  senti- 

1.  Union  pour  l' Action  morute  {l.ifires  llntrefiens),  w  «'.,  avril  1905.  Compte 
rentlii  «lu  ciiHitiii'inPcntroUen  sur  l«  St^i'anilioii  de^  ÉKlLsefi  cl  de  IKIiil,  du  19  février 
100.'.,  p.  2»4-2H(i. 

2.  Loc.  cil,,  p.  202.205. 
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ment  unanime  des  groupes  radicaux  auquel  il  se  rattache,  in- 
siste sur  ce  fait  que  : 

«<  Acluellemenl,  répliso  du  villnge  sert  à  tous  les  catholiques,  à  ceux  qui, 
adultes,  n'y  entrent  plus  guère  que  pour  les  mariagts  et  les  enlerremenLs, 
tout  comme  à  ceux  qui  accomplissent  r(^gulièrcmonl  leurs  devoirs  religieux. 
Il  \  a  pour  l'usage  de  ces  biens  une  association  de  fait  qui  comprend  toute 
la  paroisse  '.  »  Or,  il  faut  que  l'édiflce  cultuel  reste  à  la  disposition  «  de  tous 
les  fid«Mc8.  Si  quelques-uns  d'entre  eux,  ne  pouvant,  pour  un  motif  quel- 
conque, supporter  le  contact  de  leurs  frères,  réclament  pour  eux  seuls 
l'usage  exclusif  de  l'église,  l'État  se  refuse  à  leur  prêter  main-forte.  Il  ne 
les  chasse  pas,  mais  il  se  refuse  à  chasser  les  autres.  Le  seul  résultat  de 
leur  intolérance,  c'e.st  que  plutôt  que  de  s'entendre  avec  les  autres,  ils  aime- 
ront mieux  s'en  aller;  c'est  leur  affaire  ». 

On  excusera  ces  longues  citations;  elles  étaient  nécessaires 
pour  dégager  les  dispositions  intellectuelles  très  particulières 
dans  lesquelles  se  trouvaient  les  hommes  politiques  les  plus 
réfléchis  parmi  ceux  qui  s'étaient  donné  la  mission  de  faire 
aboutir  la  loi  de  séparation.  Ainsi  il  ne  s'agit  pas  seulement, 
tâche  facile,  de  recommander  aux  fonctionnaires,  notamment 
au.\  préfets,  de  rester  neutres  et  impartiaux  en  face  des  diffé- 
rents cultes  :  il  faut  que  les  pouvoirs  publics  et  spécialement 
l'autorité  judiciaire  même,  que  les  particuliers  ont  pourtant  la 
mauvaise  habitude  de  saisir  de  leurs  litiges  toutes  les  fois  qu'un 
conflit  s'élève,  ignorent  et  passent  par  prétérilion  ces  cultes 
divers  en  tant  qu'insfilutions  sociales  existantes.  L'ignorance, 
la  prétention,  l'extranéité  totale,  telle  est  la  seule  méthode 
qu'on  veuille  adopter  à  l'égard  de  ces  institutions  religieuses; 
non  pas  qu'on  conteste  leur  existence  réelle,  et  le  souvenir  cui- 
.sant  des  âpres  et  récentes  batailles  suffit  A  lui  seul  à  préserver 
de  pareille  méprise,  mais,  puisque  l'institution  est  jugée  mal- 
faisante et  funeste,  le  système  de  la  prétention,  de  la  non-recon- 
naissance est  encore  le  meilleur  :  seul  il  permet  d'éviter  le  dou- 
ble péril  auquel  le  pouvoir  laïque  est  exposé.  Supposez,  en  effet, 
que  la  Répuhlitjuo  «  reconnaisse  »  les  différents  cultes  :  elle  ne 
le  pourrait  faire  que  pour  les  combattre  et  lutter  contre  eux, 

1.  M.  Arthur  Fonlainp,  toc.  cit.,  p.  7'JO. 

2.  M.  lhii»M)n,  toc.  cit.,  p.  295. 
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ce  qui  Jui  donnerait  un  rôle  de  persécuteur  que  son  intérêt  et 
ses  principes  lui  interdisent  de  prendre.  Serait-ce,  au  contraire, 
pour  sanctionner  les  droits  de  leur  orthodoxie  et  de  leur  hié- 
rarchie, les  droits  du  pape  sur  un  évéque,  d'un  évêque  sur  un 
prêtre,  d'un  prêtre  sur  un  fidèle?  Mais  quel  «  républicain  de 
gauche  »  accepterait  pareille  humiliation?  Les  prétoires  delà 
République  retentiraient  des  échos  de  discussions  théologi- 
ques pointues  renouvelées  du  moyen  âge,  et  la  force  publique 
de  l'Etat  laïque  devrait,  au  besoin  manu  militari,  veiller  à 
l'exécution  de  sentences  rendues  au  profit  de  l'orthodoxie  et  de 
la  hiérarchie.  Inacceptable  fonction!  Aussi  l'abstention  l'ex- 
tranéité  sont-elles  la  seule  attitude  possible.  En  aucun  cas,  les 
tribunaux  ne  devront  avoir  à  trancher  des  litiges  s'élevant 
entre  fidèles,  ou  entre  fidèles  et  ministres  du  culte,  ou  entre 
fidèles  et  non  fidèles.  Le  plan  dans  lequel  se  développent  ces 
conflits  doit  être  un  plan  à  part,  séparé  de  tous  les  autres, 
sans  contact  possible  avec  le  plan  d'activité  des  autorités  judi- 
ciaires ou  administratives  ;  autrement,  la  législation  nouvelle 
aboutirait  à  reconnaître  le  pape,  les  évèques,  la  hiérarchie,  le 
dogme  et  le  reste,  et  comme  elle  leur  donne  l'indépendance, 
«  la  _  situation  serait  pire  que  scus  le  régime  du  Concordat'  •». 
Si  on  allègue  que  celte  incompétence  absolue  des  tribunaux 
en  matière  d'orthodoxie  ou  de  non-orthodoxie  laisse  une 
lacune,  un  trou  dans  la  loi  nouvelle,  M.  Buisson  s'empressera 
de  répondre,  —  et  nous  prions  le  lecteur  de  se  souvenir  de  cette 
réponse  : 

«  Ce  trou,  c'est  toute  la  loi!  C'est  la  garantie  de  l'inviola- 
bilité du  droit  commun  de  tous  les  catholiques  contre  l'acca- 
parement au  profit  de  quelques-uns^.  » 

Aussi  avec  quel  soin  le  législateur  de  1905  maintient-il  tout 
le  long  des  textes  son  postulat  essentiel  :  nous  ne  connaissons 
aucune  Église,  nous  ne  connaissons  que  des  citoyens  accomplis- 
sant des  actes  cultuels.  Vainement  chercherait-on  dans  la  loi  la 

I.  M.  ItuiHAon,  loe.  cit.,  p.  287. 

'i.  H«'|>on»c  h  une  question  de  M.  l'abl»'  llcmmer,   l.ihres  Entretiens,  séance  du 
12  UUrs  iOOb,  |i.  376. 
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moindre  allusion  à  la  hit^rarchie,  au  pape,  aux  évêques,  ni  à 
aucune  de  leurs  attributions;  une  seule  fois  les  ministres  des 
cultes  sont  nommas  art.  11),  loi-squ'ii  s'agit  do  liquider  le  passé 
et  de  déterminer  le  cliiHVc  des  pensions  viagères  auxquelles  ils 
auront  droit. 

Ce  souci  si  vif  d'extériorité,  d'ignorance  ne  va  pas  sans  nuire 
au  désir  non  moins  vif  de  demeurer  largement  libéral  :  parfois 
il  s'engage   entre  eux,  dans  l'Ame  de  nos  parlementaires,  des 
combats  douloureu.x  qui  inquiètent  la  conscience  des  catholi- 
ques, et  qui  tournent  au  désavantage  de  l'esprit  libéral.  C'est  à 
une  de  ces  défaites  ({u'est  duc  la  rédaction  du  célôbn»  titre  IV, 
relatif  aux  «  associations  pour  l'exercice  du  culte  ».    Puisque 
pour  les  groupements  comme  pour  les   individus,  le  mode  de 
possession  des  biens  n'est  que  la  projection  dans  l'ordre  écono- 
mique   des    principes  de    leur  constitution,  l'esprit  libéral  eiU 
voulu  que  l'on  admit  à  l'égard  de  l'Église  catholique  un  mode 
de  vie  patrimoniale  calqué  sur   la  constitution  de  sa  vie   reli- 
gieuse; mais   alors  on  eût  reconnu  l'existence   du  pape,  des 
évêques  et  des   curés,  et  nous  savons  que  l'orthodoxie  laïque 
interdit    pareille    reconnaissance.  Aussi  décidcra-t-on  que   les 
seules  personnalités  juridiques,  douées  de  capacité  civile,  seront 
les  associations  cultuelles  prévues  par  les  articles  18  et  suivants 
et  par  une  dérogation  illibérale  au  droit  commun  des  associa- 
tions, posé  par  la  loi  de  1901,  qui  admet  que  deux  personnes 
suffisent  pour  la  constitution    d'une  association,   on    exige    ici 
sept  personnes  au  moins,  afin  qu'on  ne  puisse  pas,  «  au  lende- 
main de  la  séparation,  constituer  des  associations  de  deux  ou 
trois  personnes,  le  curé,  le  bedeau  et  un  tieis...  S'il  y  avait 
quarante  mille  associations  comme  cela  en  France,  ce  serait  là 
une  organisation  de  combat,  impossible  à  accepter'  ». 

Parfois  la  rivalité  entre  les  deux  tendances  amène  le  législateur 
à  des  compromissions  étranges  dont  l'étude  se  recommande  aux 
a  mateurs  d'analyse  psychologique  subtile.  Nulle  part  cette  riva- 
lité ne  se  manifesta  plus  ardente  qu'à  l'occasion  des  articles  i 

1.  Libres  EnlrelictUt  11.  Buisson,  loc.  cit.,  p.  281. 
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et  8,  dont  la  rédaction  donna  lieu  aux  incidents  célèbres  dont 
le  lecteur  a  sans  doute  gardé  le  souvenir.  L'article  k  dispose  que 
les  biens  des  anciens  établissements  de  culte  (menses,  fabriques, 
consistoires,  etc.)  seront  transférés  «  aux  associations  cultuelles 
qui  se  constitueront  en  se  confoi^manl  aux  règles  (V organisation 
générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice  » . 
Formule  compromettante  qui  suppose  que  chaque  culte  a  des 
règles  particulières  d'organisation.  Mais  alors,  on  «  reconnaît  » 
donc  l'existence  des  différents  cultes,  et  de  chacun  en  particu- 
lier !  L'article  2  a  cependant  posé  le  principe  primordial,  indé- 
fectible  de  la  non-reconnaissance,  de  l'omission  par  prétérition. 
Sans  doute,  mais  à  côté  des  principes,  il  y  a  aussi  la  force  des 
choses  et  parfois  celle-ci  est  à  ce  point  méconnue  qu'elle  n'at- 
tend même  pas  la  période  de  l'application  d'une  loi  pour  prendre 
sa  revanche;  elle  contraint  le  législateur  lui-même  à  insérer 
dans  son  propre  texte  des  formules  contradictoires  qui  témoi- 
gnent de  la  résistance  intérieure  que  les  faits  opposent  aux 
théories  abstraites.  On  dut  constater  ici  une  réaction  de  ce  genre, 
puisqu'on  ne  pouvait,  sans  exposer  le  pays  à  une  effroyable 
guerre  religieuse,  dispenser  les  associafionis  cultuelles,  héritières 
des  biens  des  anciens  établissements  de  culte,  de  se  conformer 
aux  règles  organiques  du  culte  auquel  elles  prétendaient  se 
rattacher.  Avec  une  belle  indifférence,  la  commission  s'était  dé- 
sintéressée de  ce  conformisme;  mais  au  cours  des  débats  il  fallut 
accéder  à  l'addition  de  la  condition  indispensable  ^ 

1.  Les  débats  parlementaires  relatifs  à  cet  article  offrent,  au  point  de  vue  social, 
tant  d'intérêt  et  se  rattachent  si  étroitement  aux  développements  ullérieurs  de 
cette  étude  qu'il  nous  parait  indispensable  d'en  reproduire  un  résumé  succinct.  — 
Jusqu'au  18  avril  1905,  la  commission  delà  Chambre  s'était  bornée  à  décider,  dans 
son  projet  d'art.  4,  que  la  dévolution  des  biens  serait  l'aile: 

«  ...  Aux  associations  qui  se  seraient  légalenicnl  formées  pour  l'exercice  du  culte, 
dans  les  anciennes  circonscriptions  desdils  établissements  ». 

L'insuflisance  et  le  péril  de  ces  termes  avait  été  signalée  par  un  certain  nombre 
d'amendements,  mais  aucune  des  rédactions  proposées  n'avait  été  accueillie  par  h 
commission;  la  plupart  exigeaient  que,  sous  une  l'orme  quelcon(|ue,  les  associations, 
cultuelles  altribulaiirs  aient  obtenu  ra}i;rémcnt  préalable  des  évéqucs,  re|)réscnlanl 
la  hiérarchie  pour  Tk^lise  catlioli(]uc,  ou  des  consistoires,  c'est-à-dire  des  principaux 
membrcH  dus,  pour  le  culte  protestant  et  pour  le  culte  Israélite. 

Celte  premi^le  disposition  de  l'nrl.  4  avait  donné  lieu,  dans  la  discussion  {générale 
comme  dan»  la  discussion  des  art.  '2,  W  et  i,  «k  du  vivos    critiques,  spécialement   d( 
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bailleurs,  la  majorifô  parlrnicntairo  garda  le  ressentiment 
de  riiumilialion  que  la  réalitô  sociale  lui  avait  infli^rc  et,  lors- 
la  part  de  MM.  Ie>  drpiilrs  Ilibol,  Dcscbanel,  Itarliioii,  Aiiffra).  —  Sous  l'tm|iressi(>n 
produite  par  c ci  discours,  la  commission  de  la  Chambre  accepta  successivement  de» 
amendements  présentés  par  M.  Houcher  d'un  coté,  par  M.  de  Pressensé  de  l'autre,  et 
cunsistani  a  dire  que  l'attribution  sérail  faite  par  les  représentants  légaux  des  an- 
eirni  flablissements  :  aux  associations  qui  non  seulement  se  seront  lé((aleinent  for- 
nées  suivant  les  prescriptions  dcl'art.  17  (art.  1*J  de  la  loi),  mais  "  quise  seront  con- 
forméfs  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se  proposeront 
d'assurer  l'czercio»  u. 

M.  le  député  Ribol  a  appircié  ainsi  qu'il  suit  celte  rédaction  nouvelle  do  la  com- 
mission, qui  est  devenue  le  texte  définitif  de  l'art.  4  :  «  Le  fait  que  je  sif^nale,  c'est 
l'organisation  hiérarchique  de  l'Eglise  catholique-,  vous  pouvez  la  critiquer,  mais  elle 
existe  :  l'autorité  des  evéqucs  s'exerce  non  seulement  dans  les  questions  de  doctrine, 
ce  qui  est  trop  éridenl.  mais  aussi  dans  les  questions  d'organisation  temporelle,  en 
ce  sens  que  toules  les  associations,  toutes  les  commissions  d'admini>trateurB  des 
biens  d'église,  des  biens  destines  au  culte  doivent  rester  soumises  à  l'autorilc  de 
résèque,  agir  avec  son  approbation,  avoir  son  agrément.  Tel  est  le  fait  sur  lequel 
nous  devons  tous  être  d'accord. 

M.  Levraud  et  plusieurs  de  fies  collègues  à  l'extrême  gauche.        u  Mais  non! 

M.  Rtbot.  —  R  Je  ne  vous  demande  pas,  à  vous  qui  n'êtes  pas  catholiques,  de  dé- 
clarer que  c'est  une  t>onnc  organisation,  mais  c'est  un  fait. 

•  Si  la  commission  pense,  en  effet,  que  l'on  ne  pourra  faire  la  dévolution  des 
biens,  qu'on  ne  pourra  remettre  les  églises  qu'à  des  associai  ions  qui  seront  en  com- 
munion avec  l'évèque.  soumises  à  l'autorité  épisropalc  et  créées  par  elle,  je  demande 
à  M.  le  rapporteur  de  donner  cet  éclaircissement;  nous  pourrons  ainsi  simplifier  et 
peul-élre  abréger  la  suite  du  débat. 

«  A  mon  sens,  la  rédaction  qui  nous  est  soumise  est  évidemment  préférable,  dès 
à  présent,  aux  précédentes.  Elle  parait  se  rapprocher  des  idées  que  nous  avons 
nous-méme  exposées  à  cette  tribune.  Je  demande  simplement  à  M.  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  nous  dire,  avec  l'autorité  particulière  de  sa  fonction,  quel  sens  précis 
il  attache  A  la  formule  adoptée  par  la  commission  >>  (Chambre,  discours  de  M.  le 
député  Ribol,  2*  séance  du  20  avril  1905,  p.  1607). 

A  cette  question  si  netie,  M.  le  rapporteur  Briand  a  répondu  : 

«  Nous    nous   trouvons,   messieurs,  en  face  d'une  question  délicate  et  qu'il 

faut  absolument  trancher  selon  l'équité  el  j'ajouterai  selon  la  loyauté. 

•  Aucun  mabnlendu  ne  doit  subsister.  Nous  ne  voudrions  pas  que  quelqu'un, 
demain,  puisse  nous  accuser  d'avoir  tendu,  au  mo^cn  d'une  des  dispositions  de  la 
loi,  un  piège  sous  les  pas  de  l'Eglise. 

c  A  l'heure  où  va  être  faite  la  dévolution  des  biens,  nous  sommes  en  présence  de 
trois  Églises  :  I  Eglise  catholique.  a|>ostollque  el  romaine,  l'Église  Israélite.  l'Église 
protestante.  Ces  Eglises  ont  des  con>titulions,  que  nous  ne  pouvons  pas  ignorer; 
c'est  un  étal  de  fait  qui  s  impose;  et  notre  premier  devoir,  A  nous  législateurs,  au 
moment  ou  nous  sommes  appelés  à  régler  le  sort  des  Églises  dans  l'esprit  de  nentra 
lilé  où  nous  concevons  la  réforme,  c'e&l  de  ne  rien  faire  qui  soit  attentatoire  à  la 
libre  conslilulinn  de  ces  Égli>es. 

•  le  patrimoine  de  l'Églif^e  catholique  est  la  propriété  de  la  collectivité  religieuse 
constituée  |K>ur  assurer  l'exercice  el  l'entreliendece  culte.  Or,  c'est  un  culte  déterminé... 

M.  le  liaron  Amodie  Heillr.  —  «  C'est  cela. 

)l.  te  rapporteur...  ~~  •  que  nous  connaissons  aujourd'hui  d'après  son  organisation 
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que,  dans  l'article  8,  il  fallut  prévoir  la  double  hypothèse  soit 
d'un  refus  de  dévolution  au  profit  d'une  association  cultuelle, 
de  la  part  des  représentants  légaux  des  anciens  établissements 
de  culte,  soit  d'une  compétition  entre  deux  associations  récla- 
mataires,  elle  répliqua,  à  sa  manière,  d'abord  en  substituant 
la  compétence  des  tribunaux  administratifs  à  celle  des  tribu- 
naux ordinaires,  pour  la  solution  des  conflits  auxquels  l'attri- 
bution des  biens  pouvait  donner  lieu,  puis  en  décidant  que  le 
Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  devrait  prononcer  «  en 
tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait  «.  Si  l'on 
recherche  quelles  peuvent  être  ces  circonstances  de  fait,  on 
trouve  qu'elles  se  ramènent  effectivement  —  comme  l'a  dé- 
montré d'ailleurs  depuis  1906  l'application  concrète  de  la  loi  ■— 

particulière  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  fixer  par  une  interprétation  trop 
stricte  et  trop  rigoureuse. 

«  Il  est  plus  que  probable,  il  est  certain,  que  les  associations  seront  compo- 
sées, sinon  en  totalité,  du  moins  en  majeure  partie,  des  membres  qui  constituent, 
à  l'heure  actuelle,  les  établissements  publics  du  culte. 

«  Que  fera  l'Église  catholique  au  moment  où  elle  constituera  ces  associations? 

«  Bile  leur  donnera  une  formule,  un  statut  qui  sera  uniforme  dans  la  France 
entière.  11  faut  vous  attendre  à  ce  que  demain  les  associations  catholiques  se  cons- 
tituent pour  entretenir  et  pratiquer  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
conformément  aux  règles  et  à  la  prescription  de  cette  Église.  Et  ces  règles  seront 
précisées.  En  cas  de  procès,  ces  statuts  seront  évidemment  le  principal  élément 
d'appréciation  pour  le  tribunal  (le  Conseil  d'Étal  siégeant  au  contentieux).  Nous 
estimons  que,  dans  une  matière,  où  le  juge  est  appelé  à  se  prononcer  en  fait,  c'est- 
à-dire  à  apprécier  selon  le  bon  sens  et  l'équité,  le  plus  dangereux  serait  de  vouloir 
lui  tracer  des  règles  d'application  trop  ri;^oureuses  pour  des  cas  qui  peuvent  être 
très  variés. 

u  Mais,  alors  que  nous  laissions  au  juge  ce  pouvoir  d'appréciation,  nous  lui  indi< 
quions  dans  quel  esprit  avait  été  conçu  l'article  qu'il  avait  à  appliquer.  On  peut  lire, 
dans  won  rapport,  qu'au  premier  rang  des  considérations  de  fait  qui  s'imposeront 
au  juge,  je  place  celle  qui  consiste  pour  lui  à  se  demander  d'abord  si  l'association 
est  sérieuse,  si  ce  n'est  pas  une  caricature  d'association  cultuelle,  et  si  elle  a,  en 
elle  ou  à  sa  disposition,  les  moyens  de  réaliser  le  but  en  vue  duquel  elle  a  été  for- 
mée »  (Chambre,  discours  do  M.  le  rapporteur  Briand,  1"  séance  du  '20  avril  1905, 
p.  Ifi07). 

Sur  ce»  mêmes  questions,  le  rapport  de  M.  le  sénateur  Maxime  Lccomtc  a  donné 
l'appréciation  suivante  :  «  Il  a  été  dit  que  des  précisions  d'un  caractère  trop  étroit 
cunslitucraicnt  un  danger.  En  effet,  le  législalrur  n'a  pas  à  agir  sur  l'organisation  des 
religionB,  à  «amegardcr  leur  unité  ou  à  faciliter  des  divisions...  Ce  qu'il  convient  de 
maintenir  avec  le  r«p|iurleur  de  la  Chambre  des  députés,  c'est  que  «  pas  plus  que 
non»  n<;  devons  interdire  ù  la  communauté  catholique  un  large  droit  d'évolution, 
dans  le  «ein  même  de  son  organisation,  nous  n'avons  le  droit  de  l'obliger  à  une 
contliluliun  nouvelle  »  [Happorl  de  M.  le  sénateur  Maxime  Lccomte,  p.  &58). 
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à  une  seule,  toujours  la  môme,  celle  du  conformisme  ou  du  non- 
confopniisme  religieux  de  l'association  visée,  si  bion  que  la 
formule  tir  1  article  8  correspond  exactcmont  .\  celle  de  l'ar- 
liclc  V.  Mais  Timprécisioii  de  cet  article  8  trompe  les  parle- 
mcnlaircs  moins  clair\oyants,  qui  se  disent  d'un  air  entendu, 
en  le  votant  :  «<  Cette  fois  notre  principe  est  sauf,  nous  avons 
satisfaction  »,  et  elle  suffit  ;\  rassurer  la  conscience  des  autres. 
En  ces  matières,  les  textes  v.agues  ont,  au  dire  des  connaisseurs, 
d'irauienses  avantages  :  ils  réservent  l'avenir  et  les  députés  qui 
les  acceptent  ne  peuvent  être  accusés  de  consacrer  explicite- 
ment les  droits  de  la  «  hiérarchie  ».  Aussi  l'article  8  est-il  voté, 
tandis  que  plusieurs  amendements  proposés  tant  ;\  la  Chambre 
des  députés  qu'au  Sénat  et  qui  expressément  invitent  la  juri- 
diction saisie  à  se  conformer  dans  sa  décision  aux  règles  gé- 
nérales d'organisation  de  chaque  culte  sont  répoussés  !  La 
psychologie  parlementaire,  à  laquelle,  d'ailleurs,  ressemble 
celle  de  beaucoup  d'autres  assemblées,  a  de  ces  exigences! 
Moyennant  cette  concession  verbale,  la  majorité  politique  qui 
soutient  la  réforme  estime  qu'elle  demeure  fidèle  aux  trois 
principes  essentiels  qui  guident  sa  conduite  :  sa  loyauté  et  son 
libéralisme  lui  interdisent  de  favoriser  le  schisme  ou  des  cari- 
catures d'associations  cultuelles,  mais  sa  neutralité  et  l'état 
d'ignorance  dans  lequel  elle  veut  se  maintenir  à  l'égard  des 
Églises  lui  interdisent  aussi  de  prêter  la  main  aux  gardiens 
vigilants  de  l'orthodoxie.  Au  surplus,  les  dispositions  psycho- 
logiques de  la  minorité  d'opposition  sont  exactement  sembla- 
bles, tout  en  la  conduisant  aux  conclusions  inverses;  elle 
proteste  «  hautement  »  contre  la  formule  de  l'article  8  et  dé- 
clare la  loi  définitivement  inacceptable! 

Telles  sont  les  trois  idées  directrices  qui  ont  guidé  le  législa- 
teur de  1905.  Cette  analyse  nous  a  fait  connaître  non  seulement 
le  texte  de  la  loi,  ce  qui  est  toujours  peu  de  chose,  mais  aussi 
la  mentalité  des  hommes  qui  le  votèrent,  le  dessein  (ju'ils  vou- 
laient réaliser,  le  mode  suivant  lequel  ils  entendaient  résoudre 
les  problèmes  que  la  situation  dé  fait  posait   devant  eux.  Le 
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moment  est  venu  de  rechercher  maintenant  quelles  applica  lions 
concrètes  cette  loi  a  reçues  et  comment  la  force  des  choses,  que 
nous  avons  déjà  vue  exercer  une  pression  contraignante  sur 
la  volonté  du  législateur,  va  utiliser,  exploiter,  si  l'on  peut  dire, 
ces  textes  nouveaux.  La  volonté  de  l'homme  est  une  force;  la 
réalité  sociale  en  est  une  autre.  Quel  spectacle  pourrait  être  plus 
attachant  que  celui  de  leur  rencontre  sur  le  vaste  domaine  des 
institutions  religieuses?  La  puissance  de  ces  institutions  n'est 
méconnue  par  personne;  elles  jouissent  d'un  rare  et  précieux 
privilège  puisqu'elles  atteignent  les  profondeurs  les  plus 
secrètes  de  la  conscience  individuelle  et  cependant  les  rouages 
les  plus  massifs  de  la  vie  collective  n'échappent  pas  à  leur 
action. 


II 


LE    PREMIER    DÉMENTI    DES    FAITS 
LES  MODIFICATIONS  LÉGISLATIVES 

W's  sa  promulgation,  la  loi  nouvelle  suscita  les  défiances  d'un 
grand  nombre  de  catholi(jues  français,  notamment  de  tous  ceux 
qui,  par  leur  tournure  d'esprit,  sont  toujours  plus  enclins  à  s'at- 
tacher aux  paroles,  aux  formules  et  aux  textes  qu'à  les  tenir  pour 
peu  de  chose  et  à  faire  confiance  aux  réalités  profondes  de  la 
vie  sociale.  Ce  «  trou  »  qui,  au  dire  des  représentants  les  plus 
autorisés  du  parti  radical,  «  était  la  loi  tout  entière  »,  cette 
extériorité,  cette  indifleronce  de  la  loi  à  l'égard  de  l'orthodoxie 
ou  de  la  non-orthodoxie  étaient  justement,  aux  yeux  de  ces 
catholiques,  l'objection  capitale  :  ils  ne  pouvaient  comprendre 
comment  leur  Église  n'était  pas  menacée,  si  les  tribunaux 
étaient  disposés  à  traiter  également  le  prêtre  hérétique,  en 
rupture  avec  son  évèque,  et  le  prêtre  orthodoxe  docile  à  la 
hiérarchie. 

Les  discussions  se  poursuivaient  parmi  les  catholiques  sur 
l'utilisation  possible  de  la  loi  nouvelle,  lorsque,  le  10  août 
I90G,  il  apparut  à  tous  ([ue,  dans  le  plan  de  l'action  pratique 
tout  au  moins,  la  délibération  était  close.  Le  pape  venait 
enjoindre  aux  fidèles  de  considérer  comme  inexistants  tous  les 
articles  de  la  loi  de  190.')  relatifs  à  la  constitution  et  au  fonc- 
tionnement des  associations  cultuelles. 

.\insi,  dès  la  première  rencontre  avec  la  réalité  sociale,  la  loi 
de  1905  subit  un  échec  d'une  particulière  gravité  et  ce  pouvoir 


24  LA   SÉPARATION   DE   l'ÉGLTSE   ET   DE   l'ÉTAT. 

hiérarchique  qu'on  n'avait  point  voulu  «  reconnaître  ».  attesta 
aussitôt  la  vigueur  de  son  autorité  effective  en  ordonnant  aux  ca- 
tholiques de  France  une  abstention  qui  paralysait  l'effort  cons- 
tructeur du  législateur  de  1905.  On  pourrait  sans  doute  signaler 
que  cette  abstention  eût  pu  ne  pas  se  produire,  et  même  il  est 
presque  certain  qu'elle  ne  se  fût  pas  produite,  et  que  de  nom- 
breuses associations  cultuelles  eussent  été  constituées^,  si  la 
décision  n'eût  dépendu  que  du  seul  sufïrage  des  catholiques  et 
des  évêques  français.  Mais  cette  remarque  n'est  que  de  modeste 
conséquence,  puisque  le  caractère  exclusivement  moral  de  l'au- 
torité qui  donna  l'injonction,  l'impossibilité  où  elle  était  de 
recourir  à  aucune  mesure  coercitive  de  l'ordre  matériel  démon- 
trent à  l'évidence  que  ce  sont  bien  les  dispositions  internes  et 
personnelles  des  catholiques  français,  qui,  en  fin  de  compte,  les 
décidèrent  à  ne  point  former  d'associations  cultuelles.  Sans 
doute  le  nombre  était  grand  de  ceux  qui  inclinaient  à  faire 
un  essai  loyal  de  la  loi  nouvelle,  mais  ceux-là  mêmes  étaient 
encore  beaucoup  plus  attachés  à  ce  principe  supérieur  :  l'indé- 
fectible fidélité  à  l'unité  de  l'Église,  et  ce  fut  bien  leur  volonté 
-propre  qui  donna  effet  à  la  prohibition  du  Chef  de  l'Église  uni- 
verselle. Aussi  aucune  association  cultuelle  ne  fut  constituée. 

En  présence  d'un  fait  social  si  caractérisé  et  si  puissant,  l'au- 
torité publique  n'avait  qu'à  s'incliner.  Jamais,  en  aucun  pays, 
elle  n'a  été  capable  d'employer  la  contrainte  contre  plusieurs 
millions  de  citoyens  et  c'étaient,  en  fait,  plusieurs  millions  de 
personnes  qui  avaient  pris  au  moins  deux  résolutions  :  celle  de 
ne  point  fonder  d'associations  cultuelles  et  celle  de  continuer 
à  faire  usage  comme  aui)aravant  des  églises  où  avaient  prié 
tant  de  générations  avant  elles,  et  où  elles  étaient  venues  elles- 
mêmes  tant  de  fois  prier  et  chercher  consolation,  pardon  et 
réconfort. 

Cependant  la  loi  de  1905  ne  prévoyait  pas  qu'il  pût  être  fait 

1.  L'assemblée  plénière  des  évëifues,  qui  se  réunil  à  Paris  le  30  mai  1906,  avait,  par 
un  premier  vole  au  scrulin  secrel,  décidé,  par  48  voix  conire  2G,  qu'il  y  avait  lieu  de 
chercher  un  modus  viilendi  qui  permellrail  de  créer  des  associalions  à  la  fois 
légales  <■(  eanoniques.  Dans  un  deuxième  scrulin,  le  projet  préscalé  par  M"  Fulbert- 
i'etit  fui  adopU;  par  &G  voix  conire  IH. 


LE   PBKMIKR   DÉMENTI   DES  FAITS.  2S 

usage  des  églises  saus  qu'une  association  cultuelle,  hénéfîciaire 
de  la  jouissance  gratuite,  fiU  aussi  grevée  «les  char^'^es  corres- 
pondantes. Fallait-il  donc  consid»*rer ces  millions  de  catholiques 
comme  des  révoltés  et  dos  délinquants?  Oui,  sans  doute,  au 
|>oinl  de  vue  juridique,  mais  comme  cette  nécessité  n'eût  servi 
qu'à  accroître  le  désordre  et  à  humilier  à  la  fois  le  législateur 
el  le  gouvernement,  M.  Rriand,  alors  ministre  dos  cultes  <lan8  le 
cabinet  Clemenceau,  eut  le  bon  esprit  de  fermer  les  yeux  et  de 
n'engager  aucune  poursuite.  yuel([ues  jours  avant  l'expiration 
du  délai  d'un  an  imparti  pour  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  le 
!•' décembre  190(),  il  lança  ivix  préfets  et  procureurs  une  cir- 
culaire dans  laquelle  il  rappela  que  les  catholiques  de  France 
étaient  toujours  autorisés  A  ne  point  se  servir  des  avantages  que  la 
loi  leur  conférait  et  que  cette  omission  n'était  pas  un  délit;  il 
rappela  que  le  principe  primordial  posé  dans  l'article  !•'  de- 
meurait intact  :  la  République  garantit  le  libre  exercice  des 
cultes;  aussi  les  églises  devaient  demeurer  ouvertes  à  la  dispo- 
sition des  fidèles. 

Malgré  l'habileté  de  son  auteur,  une  circulaire  ministérielle 
était  insufiisante  pour  résoudre  les  difficultés  d'une  situation  si 
imprévue  et  comme,  en  tout  cas,  la  déclaration  requise  par  l'ar- 
ticle 2ô  n'avait  été  faite  a  peu  près  nulle  part,  il  y  avait,  au 
moins  sur  ce  point,  délit  formel  et  caractérisé.  Aussi  M.  le  mi- 
des  cultes  déposa-t-il  le  15  décembre  1906,  à  la  Chambre  des 
Déput/îs,  un  projet  de  loi,  concernant  l'eserrice public  dea  cultes^. 

L'exposé  des  motifs,  et  le  rapport  de  M.  Paul  Meunier  déposé 
et  lu  à  la  séance  de  la  Chambre  du  20  décembre  1906  {Journal 
o^cifil  du  21  décembre,  page  3371),  déclaraient  «  qu'à  la  loi 
libérale  de  1905,  l'Église  catholique,  sur  une  injonction  venue 
de  l'extérieur,  a  répondu  par  une  fin  de  non-recevoir  intran- 
sigeante; qu'en  présence  de  cette  résistance  absolue,  et  pour 
assurer  tout  à  la  fois  le  libre  exercice  du  culte  et  le  respect  de 
la  loi,  le  gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait  d'apporter  cer- 
taines dispositions  complémentaires  à  ladite  loi  du  9  décembre 

1.  Joumat  offiriel  du  16  décerahre  lOOC,  p.  3298;  OuTergier,  t9u7,  p.  9. 
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1905  ».  Ce  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre  le  21  décembre 

1906  {Journal  officiel  A\x  22),  était  porté  au  Sénat  le  27  décem- 
bre, faisait  l'objet  d'un  rapport  de  M.  Maxime  Lecomte  lu  et  dé- 
posé le  même  jour  {Journal  officiel à\i  28  décembre,  page  1211), 
était  discuté  les  28  et  29  décembre  et  adopté  à  cette  der- 
nière date  {Journal  officiel  des  29  et  30  décembre).  C'est  la 
loi  du  2  janvier  1907.  En  dix-huit  jours,  la  loi  avait  été  pro- 
posée, discutée,  votée  et  promulguée. 

De  cette  loi,  assez  brève  d'ailleurs,  —  elle  ne  comprend  que 
6  articles,  —  nous  n'avons  à  retenir  que  l'article  5,  lequel,  en 
revanche,  offre  pour  notre  étude  un  intérêt  spécial,  puisque 
son  paragraphe  premier  tout  au  moins  sera  désormais  le  texte 
essentiel  sur  lequel  s'appuiera  le  droit  d'usage  des  églises  au 
profit  des  catholiques. 

«  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés  à  l'exer- 
cice du  culte  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continueront, 
sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  décembre 
1905,  à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion. 

«  La  jouissance  gratuite  en  pourra  être  accordée  soit  à  des  as- 
sociations cultuelles,  constituées  conformément  aux  articles  18  et 
19  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  soit  des  associations  formées 
en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi  du  1"  juillet  1901 
pour  assurer  la  continuation  de  l'exercice  public  du  culte,  soit 
aux  ministres  du  culte  dont  les  noms  devront  être  indiqués 
dans  les  déclarations  prescrites  par  l'article  25  de  la  loi  du 
9  décembre  1905.  » 

Ainsi  le  texte  prévoit  quatre  manières  différentes  d'aménager 
la  jouissance  des  églises  :  un  acte  de  concession  rédigé  dans 
la  forme  administrative  pourra  être  passé  soit  au  profit  d'une 
association  cultuelle,  soit  au  profit  d'une  association  ordinaire, 
constituée  suivant  les  dispositions  de  la  loi  de  1901,  soit  enfin 
au  profit  d'un  ministre  du  culte*.  Si  aucun  de  ces  trois  candidats 

1.  Signalons  en  passant  que  le  législateur,  instruit  sans  doute  |>ar  l'expérience, 
semble  oublier  ici  le  raineut  verbe  de  l'article  2  de  la  loi  de  1905.  Admettre  comme 
béneliciaire  éventuel  de  la  Jouissance  gratuite  le  ministre  du  culte,  alors  qu'on  ne 
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ne  se  présente,  cl  on  sait  que  telle  fut  l'hypothèse  ',  «  les  édifices 
cultuels  et  les  meubles  les  garnissant  continueront  à  être  laissés 
à  hi  tlisposilion  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte,  pour  la 
pratiiiue  de  leur  religion.   » 

Signalons  seulement  qu'à  plusieurs  reprises,  au  coui'S  des 
débats,  des  députés  et  des  sénateurs  d'opinions  ditîérentes  : 
MM.  Kibot',  Dumont  et  Feruand  David  à  la  Chambre  ',  MM.  Le 
Chevalier,  Gourju  et  (iuillier  au  Sénat  ',  demandèrent  la  sup- 
pression de  la  formalité  de  la  déclaration  préalable.  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  en  réclama  au  contraire  le  maintien. 

«  Je  voudrais,  dit-il,  qtie  la  Chambre  fût  bien  convaincue 
que  le  gouvernement  n'attache  pas  plus  d'importance  qu'elle 
n'en  mérite  à  la  formalité  de  la  déclaration.  S'il  l'a  maintenue, 
c'est  d'abord  parce  qu'il  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  capituler 
sur  ce  point  devant  des  exigences  injnstifiées.  C'est  aussi  dans 
une  considération  de  logique  que  le  gouvernement  a  agi.  Com- 
ment! il  y  a  une  loi  de  1905  qui  impose  cette  déclaration. 
Cette  loi  a  été  loyalement  acceptée  par  le  culte  protestant,  par 
le  culte  israélite,  par  d'autres  cultes  encore,  qui  ont  formé  des 
associations  et  qui  partout  se  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'ar- 
ticle 2.')  de  la  loi  1905,  et  vous  voulez  faire  ù  des  associations 
de  la  loi  de  1907,  ou  à  des  individus  qui  sont  entrés  en  révolte 
contre  la  loi  de  1905,  une  situation  privilégiée? 

M  Si  nous  acceptions  l'amendement,  nous  serions  entraînés  à 
modifier  d'abord  l'article  5,  et  par  esprit  et  par  justice,  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  de  1905  qui  ne  pourrait  pas  continuer  à  s'appli- 

doan«  (>a»  un  droit  semblable  au  àimple  fidèle,  n'esl-r«'  pas  «  reconnailrc  »  le  cuitu, 
n'est-ce  pas  oublier  le  grand  principe  :  •  nous  ne  connaissons  aucun  culte,  nous  ne 
connaissons  que  des  citoyens?  > 

I.  Au  moi«  de  janvier  1907.  les  évéques,  réunis  en  assemblée  plénière,  décidèrent 
d'ooTiir  des  pourparlers  avec  l'ailininislration,  en  vue  de  la  signature  des  t-onirats 
de  JoaisMnre  gratuite  prévus  par  l'arlirle  5,5  'i;  mais  il  était  stipulé  en  même  temps 
qae  loua  les  contrats  .1  signer  devraient  lUre  rédigés  suivant  une  formule  uniforme 
pour  toutes  les  communes  qui  accepteraient  de  signer  ces  contrats.  Au  bout  de 
quelques  semaines,  on  constata  que  cette  uniTormité  était  impossible  et  les  négocia- 
tions furent  abandonnées. 

1.  Smnrr  du  21  décembre  190C.  ./.  uff.  du  22,  p.  .1391. 

3.  M^me  v'-ance.  /oc.  cit.,  p.  1?58. 

4.  Séance  du  n  décembre  t'iO<'>,  J.  uff.  du  :«).  p.  1258. 
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quer  à  des  cultes  qui  se  sont  soumis  à  la  loi  et  qui  en  obser- 
vent les  prescriptions  '.  » 

Ces  «  individus  en  révolte  »  devaient  en  1907  persévérer 
dans  leur  désobéissance,  si  bien  que...  au  bout  de  quelques  se- 
maines, le  gouvernement,  impuissant  à  réprimer  ces  innombra- 
bles rébellions,  trouva  que  le  plus  simple  était  de  donner  raison 
aux  révoltés.  Une  lois  de  plus,  le  fait  social  devenait  le  droit  et 
la  loi  du  28  mars  1907  a  déclaré  que  les  réunions  publiques, 
quel  qu'en  fût  l'objet,  pourraient  être  désormais  tenues  sans 
déclaration  préalable. 

Ainsi,  à  deux  reprises,  en  moins  de  trois  mois,  la  puissance 
de  la  réalité  sociale  oblige  le  législateur  à  venir  à  résipiscence. 
Mais  ce  n'est  qu'un  début  et  cette  même  réalité  sociale  va,  comme 
en  se  jouant,  extraire  des  textes  les  diverses  déductions  dont  elle 
a  besoin  pour  se  maintenir  dans  l'barmonie  de  son  développe- 
ment. Les  formules  ne  sont  pas  très  encourageantes,  l'autorité 
administrative  n'est  pas  favorable  et  ne  perd  aucune  occasion  de 
témoigner  sa  sympathie  à  l'adversaire,  et  on  dit  que  parfois  les 
tribunaux  eux-mêmes  sont  soumis  à  des  influences  hostiles  ;  il 
n'importe.  Dans  la  mesure  où  il  existe  encore  en  France  des 
catholiques  effectifs,  sérieusement  attachés  à  l'Église,  il  faudra 
bien  que  d'une  manière  ou  d'une  autre  les  principes  essentiels 
de  l'orthodoxie  et  de  la  hiérarchie  obtiennent  le  respect,  et  les 
circonstances  défavorables  dans  lesquelles  s'engagera  la  lutte  ne 
feront  que  mieux  démontrer  la  réalité  de  leur  force. 

GrAce  aux  recueils  de  jurisprudence,  dont  tous  les  juristes 
connaissent  la  documentation  si  méthodique  et  si  abondante,  nous 
allons  pouvoir  suivre,  en  chacun  de  ses  détails,  l'application 
concrète  de  la  loi  nouvelle,  et  vérifier  si  le  législateur  de  1905 
est  parvenu  à  faire  prévaloir  en  pratique  les  doctrines  qui  ob- 
tiennent sa  plus  chaude  sympathie.  Une  réforme  aussi  grave 
froi.sse  trop  d'intérêts  et  suscite  trop  d'espérances  pour  que  de 
nombreux  conflits  judiciaires  ne  surgissent  pas  entre  les  citoyens  : 
suivons  méthodiquement  les  réponses  données  par  nos  magis- 

1.  Chambre  d*'»  Dt^putés,  néance  du  21  décembre  rJO'i,  ./.  o//'.  du  22  décembre, 
I>.  3405. 
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trats  aux  questions  que  les  plaideurs  leur  posent.  S'il  y  faut 
quelque  patience,  on  verra  du  moins  que  le  sens  et  l'unanimité 
de  ces  réponses  fournissent  aux  rtudes  sociologiques  une  pré- 
cieuse contribution  '. 

Afin  que  cette  recheirijc  minutieuse  demeure  exempte  d'obscu- 
rité, nous  diviserons  les  éléments  de  cette  étude  en  deux  sec- 
tions. Dans  la  première,  nous  analyserons  la  nature  juridique 
et  sociale  des  rapports  entre  les  fidèles  ou  le  ministre  du  culte, 
d'une  part,  et  les  non  tidèles,  les  dissidents  ou  l'autorité  munici- 
pale, «l'autre  part;  la  seconde  sera  consacrée  à  l'examen  des  rap- 
ports entre  les  tidèles  et  les  ministres  du  culte. 

I.  Deux  rerueils  spéciaux  publient,  dans  des  fa.scirules  mensuels,  les  jugements  les 
plus  io  téressanis  rendus  par  les  tribunaux  de  tous  ordres  et  en  toute  matière,  civile, 
commerciale,  pénale,  administrative  :  ce  sont  le  llecueil  périodique  et  critique  de 
jurisprudence  et  de  /f'^ii/o^io/i,  publié  par  Dalioz,  et  le  Kecucil  général  des  lois 
et  arrêts,  de  Sirej. 

En  outre,  depuis  la  loi  de  séparation,  plusieurs  revues  se  sont  Tondf'es  dans  le  des- 
sein spécial  de  renseigner  les  intéressés  sur  toutes  les  questions  concernant  le  régime 
des  cultes,  notamment  la  Revue  d'organisation  et  'le  défense  religieuses,  et  la 
Revue  des  institutions  cultuelles. 

Nous  nous  permettons  de  renvover  les  lecteurs  plus  familiers  avec  les  études  juri- 
diques a  diverses  notes  que  nous  avons  publiées  dans  le  Recueil  périodique  de  la 
jurisprudence,  Oalioz,  au  cours  des  deux  dernières  années  :  Dali,  périod.,  1910.2.25  ; 
1010.293-,  l'.Hl. 2.105  et  1911.1.345.  CesdiflVrentes  notes  commentent  de  très  nombreux 
jugements  et  arrêts  dont  quelques-uns  seront  reproduits  dans  lespagcs  qui  vont  suivre. 


III 

LE  DEUXIÈME  DÉMENTI  DES  FAITS 
LA  JURISPRUDENCE 

A.    RELATIONS    DES   FIDÈLES    OU   DES    MINISTRES    DU   CULTE   AVEC   LES 
DISSIDENTS,  NOTAMMENT  AVEC  UNE  AUTORITÉ  MUNICIPALE  HOSTILE 

Dès  les  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  (il  décembre  1906)  et  la  promulgation 
de  la  loi  du  2  janvier  1907,  des  conflits  surgirent  entre  les 
catholiques  orthodoxes  et  l'autorité  municipale  ou  les  dissidents. 
Du  côté  de  la  commune,  la  situation  juridique  ne  paraissait 
prêter  à  aucune  équivoque  :  on  apercevait  aussitôt  la  nature  de 
son  droit  et  l'étendue  de  ses  obligations. 

En  efl'ct,  l'article  12  de  la  loi  de  1905  déclare  que  la  commune 
est  propriétaire  de  l'édifice  cultuel  et  des  meubles  le  garnis- 
sant, sous  l'obligation  de  les  laisser  gratuitement  à  la  disposi- 
tion des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  (art.  13  de  la  loi  de 
1905  et  de  la  loi  de  1907).  Une  sorte  de  servitude  grève  cette 
propriété  communale  jusqu'à  la  désafl'ectation  qui  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décret  et  les  travaux  préparatoires  no  laissent 
aucun  doute  sur  le  caractère  de  cette  charge  très  précise. 

«  Ces  églises,  dit  Al.  le  ministre  des  cultes,  permettons- 
nous  à  la  commune  d'en  disposera  son  gré?  Vous  pourriez- 
vous  plaindre,  mais  nous  les  marquons  d'une  allcctation, 
d'une    servitude   particulière   :    elles   demeurent  ail'ectées  au 
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cuHc  catholique  et  resteront  ouvertes  on  tout  état  de  cause, 
mt^nif  s'il  n'y  a  pas  d 'associai ion,  môme  sans  prise  de  possession 
par  le  curé  •.  >» 

Quand  la  charge  qui  pèse  sur  un  grevé  est  si  nette,  il  semble 
que  le  droit  du  bénéficiaire  ne  saurait  l'être  moins  :  la  logique 
l'exige  et  nous  verrons  (|U*elle  imposera  aux  tribunaux  ses  exi- 
gences. Mais  la  psychologie  parlementaire  et  trouvernementale 
a  aussi  les  siennes  et  le  souci  de  l'orthodoxie  laïque  ne  permet 
pas  au  gouvernement  de  reconnaître  au  profit  des  fidèles  et  de 
leurs  pasteurs  un  droit  si  fort  et  si  précis.  Pour  déterminer  leur 
situation  légale,  M.  le  ministre  descultes  ne  trouve  d'autre  expres- 
sion i\uv  celle-ci  :  à  défaut  d'association  cultuelle  ou  de  contrat 
de  jouissance  gratuite  conclu  avec  l'autorité  administrative,  les 
fidèles  et  les  ministres  du  culte  ne  sont  dans  les  églises  que  des 
«  occupants  sans  titre  juridique^  »  et  cette  formule  paraît  ré- 
pondre si  bien  à  la  pensée  des  promoteurs  de  la  législation 
nouvelle  que  la  langue  administrative  refuse  d'en  employer 
aucune  autre.  On  la  trouve  pour  la  première  fois  dans  la  cir- 
culaire ministérielle  du  1"  décembre  1906  et  on  s'empresse  de 
la  reproduire  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé 
en  hâte  le  15  décembre.  Tout  le  long  de  la  discussion  que  sus- 
cite l'examen  du  texte  qui  va  devenir  la  loi  du  2  janvier  1907, 
députés  et  sénateurs  de  toute  opinion  s'accordent  à  proclamer 
qu'à  défaut  d'un  acte  administratif  leur  concédant  la  jouissance 
gratuite  de  l'édifice  cultuel,  les  fidèles  et  les  ministres  du  culte 
ne  sont  que  «  des  occupants  sans  titre  régulier,  n'ayant  qu'une 
situation  absolument  précaire  »  et  cette  constatation  qui  satis- 
fait la  gauche  légitime  au  contraire  les  attaques  les  plus  vigou- 
reuses des  parlementaires,  qualifiés  ou  non,  qui  croient  devoir 
prendre  en  mains  la  défense  de  l'Église.  Knfin,  pour  que  nul 
n'en  ignore,  M.  le  ministre  des  cultes  rédige  encore,  au  lende- 

1.  Chambre  des  députés,  séance  du  21  dec.  r.to«i ;  j.  off.  du  22  déc.  y.  3i07, 
f»  col. 

2.  DécUretion  de  U.  Hriand,  ministre  des  cultes,  à  la  Chambre  Ati  députés, 
•éaoce  do  «Idée.  I90G;  J.  off.  du  22  déc.  p.  3407  et  au  Sénat,  séance  du 
M  déc.  1906;  observation  de  M.  Guiliier  au  Sénat,  séance  du  29  déc.  I9()6;  J.  off. 
du  30  déc.  1906,  déb.  pari.,  p.  1259. 
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main  même  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  une  nouvelle  circulaire, 
et  avec  complaisance  il  rappelle  que  les  «  ministres  du  culte, 
comme  les  fidèles,  seront  de  simples  occupants  sans  titre  juri- 
dique et  n'auront  qu'une  possession  de  fait,  tant  qu'il  n'aura  pas 
été  procédé  à  une  attribution  de  la  jouissance  des  édifices  reli- 
gieux dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  paragraphes  2  et  3  du  même  article  »  (art.  5)  \ 

Or,  on  sait  qu'aucune  attribution  contractuelle  de  jouissance 
n'eut  lieu  ;  les  catholiques  de  France  n'utilisèrent  pas  plus  les 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  5  de  la  loi  de  1907,  relatifs  à 
une  concession  régulière  de  jouissance  des  églises  au  profit  des 
associations  ordinaires  (constituées  suivant  la  loi  de  1901)  ou 
des  ministres  du  culte,  qu'ils  n'avaient  utilisé  l'article  18  de  la 
loi  de  1905  relatif  aux  associations  cultuelles.  C'est  donc  unique- 
ment sur  le  paragraphe  1*"^  de  l'article  5  de  la  loi  de  1907  que 
va  s'appuyer,  au  profit  des  catholiques  et  de  leurs  prêtres,  la 
jouissance  des  églises,  titre  précaire  entre  tous,  semble-t-il, 
puisqu'il  réduit  ses  bénéficiaires  à  la  qualité  de  simples  occu- 
pants de  fait  sans  titre  juridique. 

Le  point  d'appui  est  faible,  mais  la  réalité  sociale  est  une  force 
qui  n'a  cure  de  ces  faiblesses  :  elle  va  multiplier  les  expériences 
et  peu  à  peu  assurer  ses  positions.  Ces  expériences  sont  nom- 
breuses; comme  il  fallait  s'y  attendre,  sur  les  36.000  com- 
munes de  France,  il  s'est  rencontré,  au  lendemain  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1907,  un  certain  nombre  de  maires, 
habitués  à  vivre  en  mésintelligence  avec  leur  curé,  qui  se  sont 
empressés  de  profiter  des  possibihtés  que  le  régime  nouveau 
semblait  leur  ouvrir.  Quand  on  peut  se  dire  qu'on  n'a  devant 
soi  qu'un  occupant  sans  titre  juridique,  qu'on  a  l'appui  de  plu- 
sieurs personnes  influentes  du  canton  et  souvent  celui  de  la 
préfecture,  quelles  victoires  n'est-on  pas  en  droit  d'espérer  ? 

Dès  l'année  1909,  trois  arrêts  très  fortement  motivés  des  cours 
de  Dijon,  d'Agenct  de  Bourges  viennent  fixer  la  jurisprudence 
et   mettre   fin  aux  hésitations  de  quelques  rares  magistrats  de 

I.  circulaire  ti)ini«téricile  du  i  T^vrier  1UU7. 


LE   DEUXIÈME   DÉMENTI   DES   FAITS.  '.i,\ 

première  instance.  Voici  le  texte  de  l'arrêt  de  Dijon  du  1"  avril 
1909  : 

Cour  de  Dijon,  !•'  avril  1909;  affaire  Oance,  maire  de  Laoeuvellc,  c.  abbc 
Uuusscl. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  is  juin  1908,  Crance  a  f;iit  enlever  la  serrure 
de  la  porte  donnant  accès  au  clocher  de  IVglisc  de  Laneuvellc  et  à  la  tribune 
où  se  trouve  l'orgue,  et  qu'il  l'a  fait  remplacer  par  une  nouvelle  serrure, 
dont,  malgré  de  nombreuses  réclamations  faites  par  l'abbé  Roussel,  curé 
desservant  ladite  église,  il  a  refusé  de  remettre  à  celui-ci  une  clef;  que, 
dans  ces  conditions,  il  a  été  assigne  par  l'abbé  Roussel  devant  le  président 
du  tribunal  de  l.angres,  jugeant  en  référé,  lequel,  par  ordonnance  du 
3  août  190S,  a  décidé  qu'il  devrait,  dans  les  cinq  jours,  remettre  au  desser- 
vant une  clef  de  la  porte  en  question,  faute  de  quoi  l'abbé  Roussel  était  au 
lorisé  à  en  faire  fabriquer  une  aux  frais  de  Crance,  pris  en  qualité  de  maire 
de  la  commune;  —  Attendu  que  Crance  a  interjeté  appel  de  cette  décision 
prétendant  que,  en  faisant  changer  la  serrure,  et  en  refusant  d'en  donner 
une  clef  à  l'abbé  Roussel,  il  a  agi  en  qualité  de  maire  accomplissant  un 
acte  de  police  administrative,  d'où  résulterait  cette  conséquence  :  I"  que  l'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  pour  apprécier  la  légitimité  de  cet  acte  et 
ses  résultats;  2"  que,  eu  tout  ras,  l'assignation  à  lui  donnée  aurait  dû  être 
déclarée  nulle,  à  raison  de  ce  qu'elle  avait  été  signifiée  à  Crance,  proprié- 
taire-vigneron, alors  que,  en  réalité,  elle  s'adressait  à  lui,  non  à  titre  de 
simple  particulier,  mais  à  raison  de  sa  qualité  de  maire,  comme  l'a  reconnu 
le  juge  des  référés  et  que,  dès  lors,  celui-ci,  auquel  cette  nullité  a  été  pro- 
posée, aurait  dû  se  déclarer  irrégulièrement  saisi  au  lieu  de  statuer  ainsi 
qu'il  Ta  fait  sur  le  différend  qui  lui  été  soumis  ;  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
tant que,  d'après  les  termes  de  la  citation  à  lui  délivrée,  Crance  a  été  appelé 
devant  le  président  non  en  qualité  de  maire,  mais  comme  simple  particu- 
lier; que,  ne  s'agissant  ni  de  l'exécution  d'un  arrêté,  ni  d'un  fait  qui,  à 
raison  de  sa  nature,  rentrait  nécessairement  dans  les  attributions  du  repré- 
sentant de  l'autorité  municipale,  l'abbé  Roussel  était  en  droit  de  procéder 
ainsi,  et  que,  dès  lors,  la  double  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  l'appe- 
lant se  trouve  sans  fondement;  qu'il  appartenait,  en  l'effet,  à  l'intimé, 
comme  desservant  de  l'église  de  Laneuvelle,  qui,  conformément  aux  termes 
de  l'art.  1)2  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  est  atrecléc  ainsi  que  les  meubles  qui 
la  garnissent  à  l'exercice  du  culte,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
laire  cesser  tout  acte  de  nature  à  empêcher  ledit  exercice,  quelle  que  fût  la 
personne  par  laquelle  le  trouble  était  occasionné;  qu'il  a  donc  pu  s'adres- 
ser h  Crance,  simplement  comme  détenteur  de  la  clef  de  la  serrure  nouvelle 
et  sans  avoir  à  rechercher  à  quel  mobile  celui  ci  avait  obéi  en  faisant  chan- 
ger la  serrure,  et  spécialement  s'il  avait  cru  agir  en  qualité  de  maire  ou  en 
qualilé  de  simple  particulier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  le  juge 
des  référés  a  été  compétemmcnt  et  régulièrement  saisi;  —  Attendu  que  la 
solution  qu'il  a  donnée  à  la  question  est  aussi  bien  justifiée  en  c«msidérant 
Crance  comme  simple  particulier,  qu'en  le  considérant  comme   maire  de  la 
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commune,  mais  qu'en  lui  attribuant  dans  son  ordonnance  cette  dernière 
qualité,  le  juge  a  modifié  sans  raison  apparente  les  conditions  dans  lesquelles 
il  comparaissait  devant  lui;  qu'il  y  a  lieu,  en  faisant  droit  à  l'appel  incident 
formé  à  cet  effet  par  Tabbé  Roussel,  de  rétablir  la  véritable  situation  juri- 
dique des  parties;  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  interjetés  au 
principal  par  Crance  et  incidemment  par  l'abbé  Roussel  de  l'ordonnance 
rendue  en  référé  le  3  aoiit  1908  par  le  président  du  tribunal  de  Langres; 
rejette  comme  mal  fondée  l'exception  à  fin  de  déclaration  d'incompétence 
soulevée  par  Crance;  déclare  valable  l'assignation  du  27  juill.  1908;  dit 
qu'elle  a  eu  pour  efi'ët  de  mettre  en  cause  Crance  comme  simple  particulier, 
non  comme  maire  de  Laneuvelle;  infirme  ladite  ordonnance  en  ce  qu'elle  a 
déclaré  qu'il  était  procédé  et  jugé,  à  son  égard,  en  cette  dernière  qualité; 
sans  autre  modification,  confirme  la  décision  dont  est  appel;  dit  en  consé- 
quence que,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  présent  arrêt, 
Crance  sera  tenu  de  remettre  à  Tabbé  Roussel,  es  qualités,  une  clef  de  la 
porte  donnant  accès  au  clocher,  à  la  tribune  et  à  l'orgue  de  l'rglise  de  La- 
neuvelle, faute  de  quoi  l'abbé  Roussel  sera  autorisé  à  en  faire  fabriquer  une 
aux  frais  dudit  Crance,  qui  sera  tenu  de  lui  en  payer  la  dépense  au  vu  du 
mémoire  de  l'ouvrier;  condamne  Crance  aux  dépens  de  première  instance 
et  d'appel 

Plus  avisés  que  le  maire  de  Crance,  dont  la  prétention  était 
manifestement  insoutenable,  quelques  maires  se  rappellent  que 
l'article  5,  §  l*""  de  la  loi  de  1907  les  oblige  seulement  à  laisser 
les  églises  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  et 
cette  obligiation  serait  satisfaite  si  l'édifice  cultuel  demeurait  ou- 
vert du  matin  au  soir  ou  si  une  clé  de  cet  immeuble  était  tenue 
à  la  mairie  à  la  disposition  de  tout  fidèle  qui  voudrait  y  pénétrer. 

Non,  cela  ne  suffirait  pas,  répond  la  jurisprudence,  et  on  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  en  chaque  circonstance  aux  fidèles  et 
aux  ministres  du  culte  la  gênante  démarche  d'une  demande 
adressée  au  maire  ou  à  son  représentant  ;  les  catholiques  ont  un 
droit  parfait  à  la  jouissance  pleinement  libre  de  l'église  et  de 
toutes  ses  parties  et  dépendances  employées  principalement  ou 
accessoirement  au  service  du  culte  :  sacristie,  clocher,  escalier 
donnant  accès  à  l'orgue  ou  au  clocher;  une  clé  de  l'église  et  de 
chacune  de  ses  annexes,  lorsque  ladite  annexe  est  fermée  par 
une  porte  spéciale,  doit  donc  être  remise  au  ministre  du  culte 
par  l'autorité  municipale'. 

1,  Vide  supra,  arnU  do  la  Cour  de  Dijon.  Le  Conseil  d'Llul  rivalise  (railleurs  de 
zèle  avec  l'autorité  Judiciaire  pour  consacrer  ces  principes.  Il  est  iinpossiljle  de  citer 


LE   DEUXIKME    DÉMENTI    HKS   FAITS.  3.'> 

Mais,  rcpli(|ucnt  certains  maires,  le  curé  ne  réside  même  pas 
dans  la  commune  et  il  ne  dessert  pas  régulièrement  la  paroisse, 
puisqu'il  est  attaché  à  une  autre  paroisse  qui  seule  bénéficie 
de  son  sernce  régulier.  II  n'imporle,  rétorque  la  jurisprudence; 
le  maire  doit  remettre  les  clés  au  prêtre  canoui(|ueuîent  désigné 
par  l'évéque  pour  desservir  une  paroisse. 

TrilMinal  civil  de  Moissac,  audience  de  référé,  20  juin  11)10; 
.il>l)t'- I.acroiv  c.  Maire  de  Valeilles  : 

>ui*.  |»hi->idknt;  —  AUendu,  en  lait,  tjii»',  suiv;uit  une  lettre  de  service 
datée  du  ir»  mars  l'JlO,  l'évoque  de  Montauban  a  chargi'  l'abbé  Lacroix,  déjà 
curé  «le  Hoqueoor,  d'assurci"  le  service  religiou\  do  la  paroisse  de  Valeilles  ; 
que  du  côlé  des  autorités  ecclésiastiques,  aucune  difiicullé  n'ai  surgi  en  ce 
qui  concerne  lexéculion  du  mandat  confié  à  Tabbé  Lacroix;  que,  le  18  avril 
dernier,  le  maire  de  la  commune  de  Valeilles  a  fait  placer  à  l'église  une  se- 
conde serrure  dont  il  n'a  pas  remis  la  clef  a»  demandeur;  en  outre,  le  maire 
délient  la  clef  du  clocher  et  fait  procéder  par  un  sonneur  de  son  choix  à  des 
sonneries  exécutées  au  lever  et  au  coucher  du  soleil,  ainsi  qu'à  midi,  et  que  le 
demandeur  soutient  être  des  sonneries  religieuses  dites  de  1'  «  Angélus  »;  — 
Attendu  enfin  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  parties  se  trouvent  placées  sous 
le  régime  exclusif  du  paragraphe  1*"^  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907, 
aucune  association  n'ayant  été  formée  à  Valeilles  pour  l'exercice  du  culte; 

Attendu  que  la  demande  en  référé  contient  deux  chefs  distincts  :  le  premier 
ayant  trait  à  la  remise  réclamée  par  l'abbé  Lacroix  d'une  clé  de  la  seconde 
serrure  de  l'église  et  du  clociier;  le  deuxième  ayant  pour  objel  de  faire  in- 
terdire au  maire  de  procéder  à  toutes  sonneries  religieuses; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  :  —  Attendu  que  le  maire  de  Valeilles 
oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'abbé  Lacroix  serait  sans 
qualité  pour  agir,  étant  donné  que  ledit  abbé  de  Roquecor  ne  pourrait    in- 


tous les  arr^-ts  du  Conseil  d'État  en  la  matière.  Cf  notanunent  12  fcvr.  l'JO'j,  Dali. 
pér.  1909.3.53;  19  mars  rJ09,  Dali.  pér.  1<.»10.3.121. 

Ce  va^mn  Conseil  d'Ktal  vient  récemment,  par  uni;  série  d'arrt^ls  de  principe,  do 
tracer  les  premières  lignes  d'un  plan  (;énéral  de  di-fense  des  églises  menacées.  No- 
tamment un  «le  ces  avis  décide  que  l'oiTre  de  concours  faite,  UK^mc  par  un  simple 
parUeulier.  à  une  municipalité,  en  vue  de  réparer  l'e^lise  communale,  arrête  net  la 
procMure  de  dé^a(^eclaliotl  et  un  autre  dispose  que,  ^i  si  l 'oflfre  de  concours  est  faite 
par  une  auociation  de  droit  commun,  l\pe  de  r.*o.'i,  la  direction  des  travaux  appar- 
tiendra k  celle  association  qui  pourra  y  faire  procéder  sous  sa  res|H)nsal)ilite,  en  pas- 
Mnt  outre  à  la  résistance  éventuelle  de  la  municipalité  sous  la  seule  condition 
d'avertir  le  maire  un  mois  a  l'avance  *.  Nous  em|)runtonscc  renselKiieincnt  à  une  très 
iot^rc^vante  «onférroce  faite  par  M.  de  Narfon.  a  l'k'cole  des  Hautes  Etudes  sociales 
et  publiée  dans  rexcellcotc  revue   de  celte  école.  At/iéna,  dans  son   numéro  de 

defetnl<re    1911. 
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voquer  la  qualité  et  les  droits  du  curé  de  la  paroisse  de  Valeilles,  où  d'ail- 
leurs il  ne  réside  pas  et  où  il  n'assure  pas  le  service  régulier  du  culte;  — 
Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  convient  de  remarquer  que  le  paragraphe  ff  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907  met  les  édifices  du  culte  et  le  mobilier  qu'ils 
renferment  à  ïa  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pra- 
tique de  leur  religion;  que  par  l'expression  «  ministre  du  culte  »  la  loi  dé- 
signe évidemment,  quand  il  s'agit  du  culte  catholique,  le  prêtre  qui  est  en 
communion  avec  ses  supérieurs  hiérarchiques  ;  qu'en  dehors  de  cela,  la  loi 
n'indique  aucune  condition  particulière  et  ne  fait  allusion  ni  à  la  nécessité 
du  titre  de  curé  ou  de  desservant,  ni  à  la  nature  des  cérémonies  religieuses 
que  le  prêtre  peut  être  appelé  à  célébrer;  qu'il  y  a  lieu  même  d'observer 
que,  s'il  est  nécessaire  que  le  prêtre  soit  chargé  par  l'autorité  diocésaine 
d'administrer  la  paroisse,  ce  n'est  qu'en  cas  de  conflit  avec  un  autre  prêtre; 
qu'il  résulte,  en  effet,  du  principe  admis  dans  les  lois  du  9  déc.  1905  et  du 
2  janv.  1907  que  le  législateur  a  voulu  respecter  les  règles  de  l'organisation 
générale  du  culte;  d'où  il  suit  qu'en  cas  de  désaccord  pour  la  jouissance  d'une 
église  entre  un  prêtre  étranger  et  un  prêtre  délégué  par  l'évêque,  ce  dernier 
seul  pourrait  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  parce  que  son  ministère  seul 
s'exercerait  en  conformité  des  règles  de  discipline  de  la  religion  catholique 
(V.  notamment  les  décisions  rapportées  D.  1>.  1910.2.93,  et  la  note);  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'il  sufflt  à  un  prêtre  d'être  chargé  par  son  évèque  du 
service  d'une  paroisse  pour  être  investi  des  droits  conférés  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  2  janv.  1907;  que  rien,  dans  cette  loi,  ne  permet  à  l'autorité  civile 
d'exiger  l'accomplissement  de  certaines  cérémonies  religieuses  ou  de  certains 
actes  cultuels;  que  c'est  là  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  la  sé- 
paration de  l'Église  et  de  l'État;  que  le  seul  droit  réservé  au  pouvoir  civil 
consiste  à  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  désafTectation  des  édifices  du  culte  qui 
ne  remplissent  plus  le  but  prévu  par  la  loi;  mais  que  tant  que  dure  l'affectation 
cultuelle,  le  maire  d'une  commune  ne  peut  restreindre  le  droit  d'usage  de 
l'église  accordé  par  la  loi  aux  fidèles  et  aux  ministres  du  culte,  en  le  subor- 
donnant à  des  conditions  spéciales,  telle  que  l'obligation  de  résider  dans  la 
paroisse  ou  d'y  célébrer  certaines  cérémonies;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait 
soutenir  qu'en  laissant  les  édifices  du  culte  aux  fidèles  et  aux  ministres  du 
culte  «  pour  la  pratique  de  leur  religion  »,  le  législateur  a  entendu  prescrire 
un  ensemble  de  pratiques  religieuses  en  dehors  desquelles  l'usage  de  l'église 
ne  serait  pas  autorisé;  que  le  principe  essentiel  de  la  loi  de  séparation  est, 
au  contraire,  de  ne  rien  imposer  en  matière  religieuse  et  de  créer  seulement 
au  profit  des  prêtres  et  fidèles  la  simple  faculté  de  pratiquer  leur  religion,  saut 
toujours  le  droit  pour  l'aulorilé  civile  de  provoquer  la  désaffectation  de 
lédiflcc  dans  les  cas  spéciaux  indiqués  par  la  loi; 

Attendu,  en  outre,  (|ue  le  droit  pour  un  ministre  du  cuite  d'avoir  l'usage 
4rune  église  entraîne  le  droit  de  posséder  une  clé  de  cet  édifice  (lîn  ce  sens  : 
Dijon,  1'""  avril  i909;  IJergerac,  ordonnance  de  référé,  12  juill.  1909;  D.  P. 
1910.2. 2a  et  33,  et  la  note);  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'esprit  de  la  loi  que 
le  législateur  a  voulu  permettre  aux  fidèles  de  pratiquer  leur  religion  dans 
les  éffliscs  comme  avant  la  séparation;  que,  d'autre  part,  les  fidèles,  par  cela 
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seul  qu'ils  se  déclarcnl  catholiques,  reconnaissent  le  ministre  du  culte  comme 
le  directeur  et  l'ordonnateur  des  cérémonies  cultuelles;  qu'il  est  donc  né- 
cessaire que  ce  dernier  possède  les  clés  des  édifices  cultuels  pour  être  en  me- 
sure de  prendre  toutes  les  dispositions  qu'il  juge  utiles  en  vue  de  l'accom- 
plissement des  actes  de  son  ministère;  —  Attendu  que,  la  remise  des  clés 
au  ministre  du  culte  étant  une  conséquence  du  droit  d'usape  qui  lui  appartient 
relativement  àl'edilice  et  au  mobilier,  aucune  condition  particulière  ne  peut 
en  principe  lui  être  imposée  pour  obtenir  cette  remise;  que  la  loi  ne  prévoit 
p«s,  en  effet,  la  nécessité  d'une  formalité  quelconque  d'installation;  que 
Tart.  5  précité  met  purement  et  simplement  à  lu  disposition  du  ministre  du  culte 
rédifice  et  les  meubles  qui  le  garnissent,  de  telle  sorte  qu'en  raison  môme 
de  sa  qualité  il  devient  ipso  facto  titulaire  du  droit  d'usage  que  la  loi  lui 
confère;  qu'on  peut  même  considérer  que,  lorsqu'un  prêtre  succède  à  un  autre 
pour  assurer  le  service  religieux  d'une  paroisse,  le  fait  par  le  prêtre  qui  est 
envoyé  ailleurs  de  remettre  les  clés  de  l'église  à  son  successeur  ou  môme 
à  son  remplaçant  provisoire  doit  faire  présumer  que  ce  dernier  est  dans  les 
conditions  requises  pour  avoir  l'usage  <le  l'église  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il 
peut  se  produire  des  cas  dans  lesquels  le  maire  aurait  lieu  d'avoir  des  doutes 
sur  la  qualité  en  laquelle  agit  le  nouveau  dépositaire  «les  clés;  qu'il  serait 
naturel  alors  que  le  maire,  agissant  comme  administrateur  de  tous  les  biens 
communaux,  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  se  faire  produire  les  pièces 
attestant  la  qualité  de  celui  qui  se  prévaut  de  la  servitude  légale  d'affectation 
cultuelle  grevant  l'église;  que  le  maire  serait  donc  fondé  à  convoquer  l'inté- 
ressé en  lui  fixant  le  lieu  et  Iheure  où  il  devrait  produire  les  pièces  justi- 
ficatives, mais  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait  de  faire 
celte  production  que  le  maire  serait  en  droit  de  retirer  ou  d'assurer  d'une 
autre  manière  la  fermeture  vie  l'église; 

Or,  attendu,  dans  l'espèce,  que  le  maire  de  Valeiiles  ne  conteste  pas  que 
l'abbé  Lacroix  ait  reçu  de  son  prédécesseur  une  clé  de  l'église;  qu'il  ne  sou- 
tient pas  que  ce  prêtre  ait  cessé  d'être  en  communion  avec  son  évoque  ni 
qu'un  autre  que  lui  ait  été  chargé  par  l'autorité  diocésaine  de  s'occuper  du 
service  religieux  dans  la  paroisse  de  Valeiiles  ;  qu'il  reconnaît  même  impli- 
citement que  l'abbé  Lacroix  est  dans  les  conditions  requises,  au  point  de  vue 
religieux,  pour  exercer  le  culte  dans  cette  paroisse,  puisqu'il  lui  offre  la  se- 
conde clé  de  l'église  sous  certaines  conditions  qui  n'ont  pas  trait  à  la  ques- 
tion d'orthodoxie;  —  Mtendu  que,  dans  cette  situation,  le  maire  devait 
considérer  l'abbé  Lacroix  comme  un  ministre  du  culte  ayant  qualité  pour 
avoir  à  sa  disposition  l'église  de  Valeiiles  et  le  mobilier  qu'elle  renferme; 
qu'il  devait  donc  lui  remettre  une  clef  de  la  seconde  serrure  de  cet  édifice 
ainsi  que  la  clé  du  clocher;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'abbé  Lacroix  a 
envoyé  au  maire,  à  la  <late  du  18  avril  lOtO,  une  lettre  recommandée  où  il 
lui  faisait  connaître  qu'il  fiait  prêt  à  lui  montrer  sa  lettre  de  service;  qu'à 
la  «uiti-  de  celte  leilrc  se  trouvait  la  déclaration  écrite  de  deux  habitants  de 
la  commune  attestant  qu'ils  avaient  eux-mêmes  pris  connaissance  du  titre 
invoqué  par  l'abbé  Lacroix;  qu'enfin  la  signature  de  ces  deux  déclarants  était 
légalisée;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  le  maire  devait,  à  ce 
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moment,  s'il  avait  quelques  doutes,  faire  appeler  à  la  mairie  l'abbé  Lacroiï 
pour  le  mettre  en  demeure  de  justifier  sa  prétention;  qu'en  ne  procédant 
pas  ainsi  le  maire  pouvait,  en  évitant  de  recevoir  labbé  Lacroix,  arriver  in- 
directement à  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  de  sa  mission,  résultat  qui 
ne  saurait  être  admis  et  qui  devait  autoriser  le  ministre  du  culte  à  s'adres- 
ser à  la  justice;  —  Attendu  enfin  que  le  titre  invoqué  par  l'abbé  Lacroix  a 
été  produit  devant  le  tribunal  ;  qu'il  consiste  dans  une  lettre  de  service  du 
lo  mars  1910,  par  laquelle  l'évêque  de  Montauban  charge  ce  prêtre  d'assurer 
le  service  religieux  dans  la  paroisse  de  Valeilles;  que  l'authenticité  et  la 
date  de  cette  lettre  ne  sont  point  contestées  et  que  le  mandat  donné  à  l'abbé 
Lacroix  n'est  contredit  par  aucun  élément  de  preuve  contraire;  qu'il  im- 
porte peu,  d'ailleurs,  que  l'abbé  Lacroix  soit  en  même  temps  curé  de  Ro- 
quecor,  rien  ne  s'opposanl  dans  la  loi  de  séparation  à  ce  que  le  même  prêtre 
soit  chargé  du  service  religieux  dans  deux  paroisses;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  le  premier  chef  de  demande  de  l'abbé  Lacroix  est 
justifié  et  que  le  maire  de  Valeilles  doit  remettre  à  ce  prêtre  les  clefs  de 
l'église  et  du  clocher  sans  subordonner  cette  remise  à  des  conditions  par- 
ticulières ; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  chef  de  la  demande  :  —  Attendu  que, 
pour  justifier  son  droit  de  faire  procéder  à  des  sonneries  religieuses,  le  maire 
de  Valeilles  invoque  un  arrêté  municipal  rendu  par  lui  à  la  date  du  17  avril 
1910,  revêtu,  d'ailleurs,  de  l'approbation  préfectorale  en  date  du  11  mai  1910 
et  dont  l'art,  i"'  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sonneries  religieuses  seront  faites 
suivant  les  usages  antérieurs  et  de  façon  à  assurer  dans  des  conditions  nor- 
males le  service  du  culte  »  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  là  d'un  acte  administra- 
tif dont  l'interprétation,  s'il  y  avait  lieu,  devrait  être  envoyée  à  l'autorité 
administrative,  de  laquelle  il  émane;  —Mais  attendu  que  l'auteur  de  cet 
acte  est  précisément  le  maire  de  Valeilles,  défendeur  dans  l'instance,  et  que 
ce  dernier  a  eu  soin,  dans  ses  conclusions,  de  préciser  le  sens  de  l'arrêté  ; 
qu'il  résulte  de  ces  conclusions  que  le  maire  n'a  pas  voulu  seulement  pro- 
céder à  une  réglementation  générale  des  sonneries  religieuses,  mais  qu'il  a 
voulu  conserver  pour  l'autorité  municipale  le  droit  de  faire  exécuter  par  un 
sonneur  de  son  choix  les  sonneries  religieuses,  parmi  lesquelles  on  doit 
placer  celle  de  1'  «  Angélus  »;  (jue  cette  prétention  du  maire  ressort,  d'une 
part,  de  ce  qu'il  produit  l'arrêté  municipal  à  l'appui  de  ses  conclusions,  et, 
d'autre  part,  de  ce  que  l'un  des  alinéas  de  ces  conclusions  tend  à  ce  qu'il 
soit  déclaré  «  que  le  curé  de  Valeilles  est  sans  droit  pour  empêcher  le  maire 
de  faire  exécuter  des  sonneries  religieuses  »  ;  —  Attendu  que,  l'arrêté  étant 
d'ores  et  déjà  interprété  de  cette  manière  par  l'autorité  qui  l'a  rendu,  le 
tribunal  se  trouve  en  présence  d'un  acte  administratif  qui  attribue  au  maire 
le  droit  que  la  demande  actuelle  a  pour  objet  de  lui  faire  retirer;  qu'il  n'est 
donc  pas  possible  de  statuer  sur  le  point  litigieux  sans  apprécier  la  légalité 
de  l'arrêté,  d'où  il  suit  le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent;  —  Attendu 
que  les  dépens  doivent  être  réservés; 

Par  ces  motifs,  au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoii*  ainsi  qu'elles 
aviseront;  --  Kt  par  mesure   provisoire,  vu  l'urgence;  —  Statuant  sur  le 
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premier  chef  de  la  demande  :  —  Dil  que  comme  ministre  du  culte  catholique 
dél»-gué  par  son  évèque,  l'ahbe  Lacroix  a  »inâlit<!  pour  réclamer  l'usage  de 
Tt-glise  de  Valeilles;  —  Dit,  en  conséquence,  que  le  maire  de  Valeilles  sera 
tenu,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  lui  re- 
mettre une  clef  de  la  seconde  serrui-e  de  l'église  ainsi  que  celle  du  cIocIut, 
«a  ir  subordonner  cette  remise  à  l'accomplissement  de  conditions 

qii  )  ,  s  faute  de  quoi  le  demandeur  sera  autorisa  d'ores  el  di'jà  à  faire 

confectionner  Icsdites  clefs  aux  frais  de  M.  Descazals,  lesdils  frais  rembour- 
sables sur  simple  mémoire  de  quittance  des  ouvriers;  —  Autorise,  en  consé- 
quence, l'abbé  I^acroix  à  se  faire  mettre  en  possession  de  l'église  par  toutes 
voies  de  droit,  ainsi  que  du  clocher  pour  les  sonneries  religieuses  à  exécuter 
sur  son  ordre,  la  question  de  nullité  du  bail  relativement  au  clocher  restant 
toutefois  réservée;  —  En  ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  ayant  pour 
objet  de  faire  interdire  au  maire  l'exécution  de  toutes  sonneries  religieuses  : 
—  Se  déclare  incompétent  en  raison  de  ce  que  le  maire  prétend  préciser 
son  droit  dans  un  arrêt  municipal  du  17  avril  1010,  qu'il  n'appartient  pas  au 
tribunal  d'apprécier;  —  Ordonne,  conformément  à  la  loi,  l'exécution  provi- 
soire du  présent  jugement,  les  dépens  demeurant  réservés. 

Parfois  cette  défaite  de  rautorité  municipale  est  même  accom- 
pagnée de  circonstances  quelque  peu  humiliantes  et  il  serait 
contraire  à  la  méthode  d'observation  d'admettre  que  l'autorité 
reiifrieuse,  si  sereine  qu'on  la  veuille  supposer,  n'utilise  jamais 
ses  avantages  juridiques  pour  mieux  servir  quelque  plan  com- 
batif ou  malicieux. 

Par  exemple,  à  Mandacou,  un  conflit  s'élève  entre  le  conseil 
municipal  et  le  desservant  au  sujet  de  la  jouissance  du  presby- 
tère dont  la  commune  oxiv'e,  au  jugement  de  l'intéressé,  un 
loyer  trop  élevé;  à  titre  de  punition,  l'autorité  ecclésiastique 
décide  que  tout  service  religieux  sera  supprimé  dans  la  com- 
mune de  Mandacou  et  que,  pour  les  enterrements  mêmes,  les 
corps  devront  être  transportés  à  Eyrenville,  à  l'église  d'une  autre 
paroisse  distante  de  jdusieurs  kilomètres,  d'où  on  les  ramènera 
ensuite  au  chuetière  de  Mandacou.  L'autorité  municipale  profite 
de  cet  abandon  pour  garder  les  clés  de  l'église  :  trois  fois  par 
jour  clic  fait  sonner  par  un  sacristain  de  son  choix  les  sonneries 
ordinaires  de  1'  «  Angélus  »  et  mrmc  clic  s'enhardit  jusqu'à  faire 
t>onncr  les  cloches  de  l'église  à  l'occasion  des  obsèques  civiles  de 
quelques  habitants  de  la  comnuine. 

Aussitôt  l'abbé  Delbreil,  curé  d'Kyrenville,  assigne  le  maire 
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en  remise  des  clés  et  il  demande  qu'il  soit  fait  défense  à  son 
adversaire  de  procéder  à  aucune  sonnerie,  en  dehors  des  cas 
particuliers  où  les  sonneries  civiles  sont  exceptionnellement  au- 
torisées par  les  lois  et  règlements.  Le  maire  réplique  qu'il  est 
prêt  à  remettre  les  clés  si  le  demandeur  de  son  côté  se  déclare 
prêt  à  reprendre  dans  l'église  de  Mandacou  la  célébration  des 
cérémonies  religieuses,  mais  qu'il  ne  voit  aucune  raison  de 
remettre  les  clés  de  l'église  à  un  prêtre  qui  ne  se  propose  point 
d'assurer  le  service  cultuel  de  la  paroisse. 

Sur  ces  éléments  de  fait  et  de  droit  le  procès  s'engage  et  le 
maire  de  Mandacou  est  mis  en  complète  déroute. 

Tribunal  civil  de  Bergerac,  audience  de  référé,  12  juillet  1909; 
abbé  Delbreil  c.  Bouchilloux,  maire  de  Mandacou. 

Nous,  Président;  —  Attendu  que  l'abbé  Delbreil  a  assigné  Bouchilloux 
en  référé  et  demande  que  ce  dernier  soit  contraint  à  lui  remettre  une  clé 
de  l'église  de  Mandacou,  et  qu'en  outre  il  lui  soit  fait  défense  de  troubler 
le  demandeur  dans  la  jouissance  légale  de  cette  église,  notamment  en  y  fai- 
sant exécuter  les  sonneries  religieuses;  —  Attendu  que  Bouchilloux  prétend 
que,  depuis  que  la  commune  de  Mandacou  n'a  pas  consenti  à  loger  gratuite- 
ment les  curés  dans  le  presbytère  communal,  l'abbé  Delbreil  et  un  prédica- 
teur, pour  punir  la  commune  de  son  obéissance  à  la  loi  de  séparation,  se 
sont  refusés  à  célébrer  la  messe  et  les  autres  cérémonies  religieuses  dans 
l'église  de  Mandacou  et,  lors  des  enterrements,  obligent  les  paroissiens  de 
cette  commune  à  transporter  les  corps  dans  l'église  d'Eyrenville,  de  \k  dans 
le  cimetière  de  Mandacou;  qu'il  ajoute  que,  après  le  décès  du  sieur  Magnac, 
ses  enfants,  se  conformant  aux  volontés  du  défunt,  se  refusant  de  se  plier 
aux  arbitraires  exigences  de  l'abbé  Delbreil,  ne  consentirent  point  à  trans- 
porter le  corps  du  défunt  à  Eyrenville,  décidèrent  de  se  passer  du  ministère 
du  prêtre  et  demandèrent  à  Bouchilloux,  maire  de  Mandacou,  de  faire  son- 
ner les  cloches  de  l'église  communale  et  pour  annoncer  les  obsèques  et  pen- 
dant la  durée  de  la  cérémonie  funèbre  ;  —  Attendu  que  Bouchilloux  recon- 
naît que,  trouvant  légitime  le  désir  exprimé  par  les  enfants  Magnac,  et  le 
sacristain  se  refusant  à  exécuter  les  sonneries  pour  annoncer  cette  cérémonie", 
il  exigea  de  ce  dernier  la  remise  des  clés  de  l'église  et  lit  sonner  les  cloches 
par  un  sacristain  de  son  choix  avant  et  pendant  les  obsèques,  et  que  depuis 
lors,  du  reste,  il  fait  régulièrement  sonner  les  cloches  trois  fois  par  jour  par 
le  nouveau  sacristain  par  lui  nommé;  —  Qu'il  ajoute  que,  l'abbé  Delbreil  ne 
s'élanl  jamais  inslalli'  à  Mandacou,  il  ignore  s'il  se  trouve  réclltMucnt  en  pré- 
sence d'un  prêtre  régulièrement  investi  du  litre  de  desservant  de  cette  com- 
mune; —  Qu'il  lui  oll're  toutefois  de  lui  remettre  la  «lé  de  l'église,  mais  k 
la  condition  que  l'abbé  Delbreil  accomplisse  désormais  les  offices  religieux 
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dans  la  commune  de  Mandacou;  que,  Taute  par  l'abbé  Delbreil  de  prendre 
«et  engagement,  il  n'est  pas  tenu  de  remettre  cette  dé  à  un  minisire  du 
culte  quelconque,  qu'il  ne  connaît  pas  et  qui  no  se  conforme  pas  à  la  loi, 
laquelle  ne  lais>e  les  édifices  religieux  à  la  disposition  des  fidèles  et  du  clergé 
que  pour  la  pratique  du  culte;  —  Mais,  attendu  que  si,  étant  donné  le  peu 
d'inipreswnicnt  mis  |>ar  le  clergé  à  se  conformer  à  la  loi  de  séparation,  il 
n'est  pas  invraisemblable  que  l'abbé  Delbreil,  en  s'obslinaiit  systématique- 
ment de  célébrer  les  cérémonies  religieuses  dans  l'église  de  Mandacou,  ait 
<il>éi  aux  mobiles  que  lui  prête  Bouchilloux,  il  est  bien  certain  que  ce  der- 
nier et  plusieurs  de  ses  administrés  ont  délibért''ment  voulu  donner  aux  obsè- 
ques <le  Magnac  tous  les  caractères  d'un  enterrement  civil  et  même  de  mani- 
festation antireligieuse;  —  Que  cela  ressort  très  clairement  du  compte  rendu 
de  ses  obsèques  donné  parle  journal  l'Indépendant  (numéro  du  2:<  juin  1009}, 
veraë  aux  débats,  et  des  discours  qui  y  ont  été  prononcés;  que  dans  l'un  de 
ces  discours  on  dit  en  elTot  que  «  le  défunt  a  repoussé  les  consolations  bana- 
les de  prétendus  ministres  d'une  religion  toute  faite  de  superstitions  et  de 
préjugés  .  ;  —  Que,  dans  ces  conditions  on  peut  bien  se  demander  pourquoi 
les  amis  du  défunt,  voulant  se  livrer  à  une  telle  manifestation,  ont  éprouvé 
le  besoin,  sans  doute  pour  en  relever  l'éclat,  d'y  adjoindre  des  sonneries  de 
cloclies  ayant  un  caractère  religieux,  et  de  beurter  ainsi,  bien  inutilement, 
semble-t-il,  les  consciences  catboliques;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  51 
du  règlement  d'admini>liation  publique  du  16  mars  iOOG  les  cloches  des 
édifices  servant  à  l'exercire  public  du  culte  ne  peuvent  être  employées 
aux  sonneries  civiles  que  dans  le  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un 
prompt  secours,  et  que,  si  elles  peuvent  être  utilisées  dans  d'autres  circons- 
tances, ce  n'est  que  dans  le  cas  où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions 
des  lois  ou  règlements,  ou  autorisé  par  les  usages  locaux;  —  Attendu  qu'il 
résulte  d'un  arrêt  du  r.onseil  d'État  du  r.  août  1008(0.  P.  1908.3.82)  <'  qu'au- 
cune disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  prescrit  l'emploi  des  cloches  des  édi- 
fices servant  à  l'exercice  public  du  culte  pour  les  enterrements  ou  les  mariages 
civils  -,  et  que  le  maire  qui  les  fait  servir  à  cette  usage  commet  un  véritable 
excès  de  pouvoir;  —  Attendu  qu'il  n'est  même  pas  soutenu  qu'à  Mandacou 
il  soit  d'usage  de  sonner  les  cloches  pour  les  obsèques  civiles;  que  c'est 
donc  à  tort  etsansdmit  que  Bouchilloux  a  ordonné  les  sonneries;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  5,  $  f»-  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  «  les  édifices 
affectés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continue- 
ront, sauf  désaffectation,  à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  «les 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion;  —  Attendu  qu'il  est 
••aident  que  les  cloches  figurent  parmi  les  objets  laissés  à  la  disposition  des 
ndèles,  et  que  le  droit  de  s'en  servir  emporte  celui  d'empêcher  les  personnes 
étrangères  à  la  confession  religieuse  d'en  user  contrairement  à  leur  desti- 
nation; —  Attendu  qu'il  résulte  du  texte  précitt-  que  Bouchilloux  est  obligé 
de  laisser  l'église  de  Mandacou,  tant  qu'il  n'en  aura  pas  obtenu  la  désalTecta- 
tion,  a  ta  disposition  du  desservant  et  des  lidèles  de  cette  paroisse;  —  Qu'il 
doit  donc  remettre  l'une  des  clefs  audit  desservant;  —  Qu'avant  la  dt^ffec- 
tation  de  l'église  il  ne  peut  en  prendre  possession  au  nom  de  la   commune. 
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ni  instituer  un  gardien  ; —  Attendu  que,  quoi  que  prétende  Bouclîilloux,  il 
ne  peut  ignorer  la  mission  dont  l'abbé  Delbreil  a  été  investi  par  l'évêque  dio- 
césain, puisque  ledit  abbé  l'exerce  en  fait  depuis  deux  ans  et  que  Bouchil- 
loux  est  entré  en  rapport  avec  lui  en  cette  qualité,  ainsi  qu'il  le  reconnaît, 
à  diverses  reprises;  qu'il  lui  a  même  écrit  pour  lui  notifier  ladéiibrration  du 
conseil  municipal;  —  Que  son  offre  de  lui  remettre  les  clés  à  condition  de 
pratiquer  le  culte  dans  l'église  implique  qu'il  reconnaît  bien  à  l'abbé  Del- 
breil la  qualité  de  desservant  de  la  commune;  —  Que  c'est  donc  à  tort  et 
sans  droit  qu'il  se  refuse  à  lui  livrer  l'une  des  clés  de  cette  église,  où  ne 
peuvent  pénétrer  ni  l'abbé  Delbreil  pour  accomplir  son  ministère,  ni  les  fidè- 
les pour  y  prier;  —  Qu'il  ne  peut  subordonner  cette  remise  à  aucune  condi- 
tion ;  —  Que  son  seul  droit,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  est  de  provoquer  la  désaffec- 
tation de  l'église  si  le  culte  cesse  d'y  être  exercé  pendant  plus  de  six  mois 
(art.  13,  §  2  de  la  loi  du  9  déc.  190o)  ;  —  Attendu  que  ni  l'urgence  ni  notre 
compétence  ne  sont  contestées; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  référé,  par  provision  et  vu  l'urgence,  rejetons 
l'offre  faite  par  Bouchilloux;  —  Disons  que  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  signification  de  la  présente  ordonnance,  celui-ci  sera  tenu  de  restituer  à 
l'abbé  Delbreil  une  clef  de  la  serrure  de  l'église  de  Mandacou;  —  Disons  que, 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  demandeur  sera  autorisé  à  faire 
procéder  à  la  confection  d'une  clef  aux  frais  remboursables  sur  simple  mé- 
moire de  quittance  des  ouvriers:  —  Autorisons  au  besoin  le  demandeur  à  se 
faire  assister  parla  force  publique;  —  Faisons  défense  à  Bouchilloux  de 
troubler  le  demandeur  dans  la  jouissance  légale  de  l'église  de  Mandacou,  et 
de  son  mobilier,  et  notamment  de  faire  exécuter  les  sonneries  religieuses;  — 
Ordonnons  l'exécution  provisoire  sur  minute  et  avant  enregistrement  de  la 
pi'rsente  ordonnance,  conformément  à  l'art.  13')  C.  pr.  civ.  ;  —  Au  fond  :  — 
Benvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  au  principal  ainsi  qu'elles  aviseront,  et 
disons  que  les  dépens  de  la  procédure  en  référé  y  seront  joints. 

Lo  tribunal  de  Bergerac  ne  pouvait  adopter  une  autre  solu- 
tion sous  peine  de  contredire  la  doctrine  laïque  qui  est  à 
l'origine  môme  de  la  loi  de  séparation  et  on  ne  pourrait  sans 
paradoxe  soutenir  que  le  législateur  de  1905  a  voulu  coniier  à 
l'autorité  judiciaire  la  mission  de  surveiller  les  desservants  et 
de  les  contraindre  à  l'exact  accomplissement  des  cérémonies  de 
l'année  liturgique.  La  loi  n'exige,  et  pour  cause,  aucun  mini- 
mum rituel  et  les  fidèles  sont  seuls  qualifiés  pour  décider  si 
leur  paroisse  est  suffisamment  desservie.  Si  maintenant  la 
commune  estime  qu'en  fait  l'édifice   dont  elle  est  propriétaire 


1,  Dans  ce  même  sons,  vide  .supra,  ju^tînienl  du  Iribunnl   de  Moissnc  et  cf.  Trib. 
civ.  <l'AnKoul<>ine,  22  juin  lUlo;  Ualloz  périodique,  1<.)11,  T  partie,  p.  117. 
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ne  sert  plus  à  aucun  usage  religieux  et  qu'elle  est  uniquement 
la  victime  tîe  réclamations  vexatoires,  une  issue  lui  est  ou- 
verte, celle  de  demander  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure la  désalTectation  (|ui  ne  peut  être  prononcée  que  par  dé- 
cret. Après  l'obtention  de  ce  décret,  la  comumne  pourrait  faire 
de  son  immeuble  tel  usai^c  (jui  lui  airréerait,  mais,  à  défaut  de 
celte  mesure,  l'allectation  religieuse  est  certaine  et,  nous  le 
verrons  plus  loin,  exclusive. 

hans  quelques  coininuues,  le  conflit  entre  le  maire  et  le  des- 
servant s'éleva  dans  des  conditions  plus  curieuses  encore,  aussi 
intéressantes  pour  le  juriste  que  pour  le  sociologue. 

Dans  une  petite  commune  de  l'arrondissement  d'Agen,  un 
certain  al)bé  Cavaillé,  non  content  de  son  titre  de  desservant 
de  l'Association  cultuelle  catlioli({ue  de  Puymasson,  veut  encore 
faire  bénéficier  de  son  zèle  religieux  les  fidèles  d'une  paroisse 
voisine.  Conformément  au  paragraphe  deuxième  de  l'article  5 
de  la  loi  de  1907,  il  passe,  en  la  forme  administrative,  avec 
le  maire  de  Saint-Hilaire-sur-Garonnc,  un  contrat  lui  assurant 
la  Jouissance  gratuite  de  l'église  communale.  Le  voici  donc  en 
possession  d'un  titre  régulier,  semble-t-il,  et  l'issue  de  la  lutte 
ne  saurait  être  douteuse,  si  le  combat  s'engage  entre  lui  et  ces 
vulgaires  occupants  sans  titre  juridique  que  sont,  d'après  M.  le 
ministre  des  cultes,  les  prêtres  et  les  fi<lèles  qui  n'ont  rien  voulu 
signer  du  tout.  En  effet  elle  n'est  pas  douteuse,  comme  on  va 
le  voir,  mais  le  résultat  ne  répond  guère  aux  espérances  de 
M.  l'abbé  Cavaillé  qui  a  la  mauvaise  chance  de  gagner  son  pro- 
cès en  première  instance  et  succombe  en  appel  sous  les  coups 
d'un  arrêt  bien  vite  célèbre  en  jurisprudence. 

Tribunal  civil  d'Agen,  1 1  mars  1909;  abbé  Cardonne,  Laroche, 
Bosc  et  autres  c.  abbé  Cavaillé  et  Heaume. 

AUcndu,  en  fait,  qu'à  la  date  du  1"  août  i<*07,  le  sieur  Mcaumc,  alors 
maire  de  la  commune  de  Sainl-Hilairesur-Garonnc,  autorisé  par  délibération 
du  a>n*o\\  muniripal  du  27  juillet  précédent,  a  passé  avoc  l'abbô  Cavaillé, 
dc«»'r*.int  de  r.Vssociation  cultuelle  cailioliqur  de  Puyma-<soii,  commune  de 
CliTiuont  lk>SÂuu«,  un  acte  sou»  seing  privé,  aux  termes  duquel  la  jouissant  o 
gratuite  de  l'église  paroissiale  de  Saint-ililaire  affectée  au  culte  catholique 
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était  attribuée  à  l'abbé  Cavaillé  pour  une  durée  de  cinq  ans,  à  partir  du  19  août 
1907,  par  application  de  l'art.  S  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  pour  y  exercer  le 
culte  public;  qu'à  la  date  du  19  août  1907,  l'abbé  Cavaillé  s'étant  présenté 
pour  célébrer  le  culte  dans  l'église  de  Saint-Hilaire,  en  a  été  empêché  par 
l'abbé  Cardonne,  desservant  de  la  paroisse  depuis  vingt  ans;  que,  sur  procès- 
verbal  du  même  jour,  dressé  par  le  sieur  Beaume,  maire,  une  information  a 
été  ouverte  pour  entraves  aux  exercices  du  culte,  contre  l'abbé  Cardonne,  qui 
a  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non-lieu;  —  Attendu  que  les  faits,  tels  qu'ils 
résultent  de  cette  information,  sont  les  suivants  :  le  19  août  1907,  vers  neuf 
heures  du  matin,  l'abbé  Cavaillé  est  arrivé  devant  la  porte  de  l'église  de  Saint- 
Hilaire,  escorté  de  deux  autres  personnes  revêtues  du  costume  ecclésiastique, 
et  en  compagnie  du  maire  et  de  deux  gendarmes,  que  le  maire  avait  fait 
venir  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  l'ordre,  en  cas  de  besoin;  la 
porte  de  l'église  étant  fermée,  le  maire  frappa  inutilement  pour  qu'on  lui 
ouvrît,  fît  aussi,  inutilement,  trois  sommations  successives  au  nom  de  la  loi, 
puis  essaya  d'ouvrir  avec  sa  clef,  et  ne  put  y  réussir,  l'abbé  Cardonne  ayant 
laissé  intérieurement  une  clef  dans  la  serrure  ;  alors,  après  plusieurs  hésita- 
tions, le  maire  requit  un  serrurier,  fit  forcer  la  serrure  de  la  porte  donnant 
accès  de  la  voie  publique  dans  la  sacristie,  ainsi  que  la  serrure  de  la  porte 
donnant  accès  de  la  sacristie  dans  l'église,  entra,  ouvrit  de  l'intérieur  la 
grande  porte  de  l'église,  et  fit  entrer  par  cette  porte  l'abbé  Cavaillé,  et  les 
deux  abbés  qui  l'escortaient;  les  trois  abbés  s'avancèrent  jusqu'à  la  balus- 
trade du  chœur,  tandis  que  le  maire  se  tint  à  l'écart  ;  à  ce  moment  l'abbé 
Cardonne  qui  était  dans  le  chœur  avec  cinq  femmes  s'écria,  en  s'adressant  à 
l'abbé  Cavaillé  :  «  Arrête,  apostat  »  et  après  une  altercation  qui  fut  assez  vive 
de  part  et  d'autre,  sans  cependant  qu'aucune  parole  injurieuse  soit  prononcée, 
sinon  par  les  femmes  susdites  qui,  notamment,  traitèrent  les  abbés  de  polis- 
sons, l'abbé  Cavaillé,  qui  n'avait  pas  franchi  la  balustrade,  se  relira  avec  ses 
deux  acolytes;  —  Attendu  que  c'est  pour  ces  faits  que  l'abbé  Cardonne,  pre- 
nant la  qualité  de  curé  de  Saint-Ililaire-sur-Garonne,  et  six  habitants  de  la 
paroisse,  en  qualité  de  fidèles  de  la  paroisse,  demandent  des  dommages-in- 
térêts au  sieur  Beaume,  non  assigné  comme  maire,  et  à  l'abbé  Cavaillé;  — 
Attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  plaider  que  les  faits  ci-dessus  consti- 
tuaient, soit  un  délit,  soit  un  quasi-délit,  d'où  était  résulté  un  préjudice  ma- 
tériel et  moral,  par  suite  :  1'^  de  l'intrusion  violente  dans  la  sacristie  et  de  là 
dans  l'église  ;  2"  de  la  piofanation  dont  l'église  aurait  été  l'objet  par  la  ten- 
tative d'un  prêtre  schismatique  pour  y  célébrer  le  culte;  et  3"  du  procès-verbal 
ou  des  plaintes  qui  avaient  fait  ouvrir'  contre  l'abbé  Cardonne  une  instruction 
Judiciaire  clôturée  par  une  ordonnance  de  non-lieu;  —  Attendu  qu'il  échet 
d'examiner  si  le  tribunal  est  compétent  à  l'égard  des  faits  reprochés  au  sieur 
Beaume,  maire;  si  l'abbé  Cavaillé  était  un  ministre  du  culte  ayant  le  droit 
d'officier  dans  l'église  dont  s'agit,  consacré  au  culte  catholique  romain  ;  si 
l'abbé  Cardonne  a  qualité  pour  former  l'action;  si  les  habitants  de  la  paroisse 
qui  ont  joint  leur  demande  à  celle  de  l'abbé  Cardonne  ont  eux-mêmes  qua- 
lité; s'il  y  a  délit  de  la  part  des  défendeurs  ou  un  quasi-délit;  enfin,  s'il  y  a 
eu  un  préjudice  pouvant  servir  de  base  à  une  réparation  pécuniaire; 
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En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Attendu  que  Beaume  a  ovcipé  de  l'in- 
cumpotemo,  motif  pris  de  ce  que  les  actes  qu'on  lui  reproche,  il  les  a  accom- 
plis comme  maire,  dans  lexerciee  de  ses  fonctions  administratives  et  que, 
par  suite,  l'autorilé  judiciaire  est  incompétente;  —  Mais,  attendu  que  le  bail 
passé  entre  le  maire  et  l'aitbé  Cavaillo  avait  pour  ol)jel  un  édifice  faisant 
partie,  depuis  la  loi  de  séparation,  «lu  domaine  privé  de  la  commune  et  cons- 
tituait un  contrat  purement  civil;  qu'en  passant  ce  contrat  et  en  agissant 
pour  le  faire  exécuter,  le  maire  accomplissait  un  acte  de  gestion,  «le  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils; —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  fautes  imputables 
à  la  personne  m(me  «lu  fonctionnaire,  et  non  inséparables  de  la  fuMction,sonl 
justiciables  des  tribunaux  civils,  et  que,  dans  l'espèce,  Beaume  est  assigné  en 
son  nom  personnel  pour  délit  ou  quasi-dt'lit  qu'il  aurait  commis,  soit  en  trou- 
blant l'exercice  d'un  culte,  soit  en  adressant  au  parquet  une  plainte  faite 
méchamment  el  de  mauvaise  foi;  —  Attendu,  par  suite,  que  le  tribunal  est 
compétent; 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  l'abbé  Cavaillé  :  —  Attendu  que  Cavaillé  pré- 
tend qu'il  avait  le  droit  de  célébrer  des  cérémonies  cultuelles  dans  léiriise, 
et  <|ue,  par  suite,  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  servir  de  fondement  à  une 
action  contre  lui; —  Attendu  «juc  l'abbé  Cavaillé,  desservant  la  paroisse  de 
l»uyma5Son,aété  frappé  par  ses  chefs,  ayant  qualité  pour  la  prononcer,  d'une 
suspense  totale,  dont  il  ne  peut  nier  avoir  eu  connaissance,  car  à  la  date  du  1 3  mars 
IVHtri.M.  Lespinasse,  vicaire  général,  lui  signifiait  par  lettre  que  l'évèque  d'Agen 
confirmait  la  suspense  dont  il  avait  été  frappt-  par  les  vicaires  capitulaires 
durant  la  vacance  du  siè^re  épiscopal,  et  par  lettre  du  la  mars  lOQG  à  M.  Les- 
pinasse, l'abbé  Cavaillé  accusait  réception  de  cet  avis;  —  Attendu  que  l'abbé 
Cavaillé,  continuant  à  célébrer  les  offices  du  culte  catholique,  méconnait  l'au- 
lorité  de  ses  chefs  hit'rarchiques;et,  par  suite,  le  tribunal,  quelles  que  soient 
les  formes  dans  lesquelles  la  suspense  a  été  prononcée,  quels  qu'en  soient 
les  motifs,  ne  peut  que  constater  un  fait,  à  savoir  que  Cavaillé  est  un  prêtre 
schismatique;  —  Attendu  qu'en  cette  qualité,  il  n'a  point  le  droit,  de  par  la 
loi,  de  célébrer  l'office  dans  une  église  qui,  telle  que  celle  de  Saint-Hilaire, 
n'ajamais  cessé  d'ôtre  aiïeclée  au  culte  catholique  romain;  que  c'est  bien  là  une 
conséquence,  soit  de  la  loi  du  0  déc.  190o,  qui,  dans  son  art.  f,  déclare 
•'  garantir  le  libre  exercice  des  cultes  »,  soit  de  la  loi  «lu  2  janv.  1907,  qui, 
dans  Pari.  5,  dt'clare  «  qu'à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  af- 
fectés à  l'exercice  du  culte  continueront,  sauf  désaiïectatioD,  à  être  laissés  à 
la  dispr)sition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte,  pour  l'exercice  de  leur  re- 
ligion >';  que  la  volonté  du  législateur  de  laisser  les  églises  à  la  disposition 
dc.<  ministres  du  culte  et  des  fidèles,  exclusivement  pour  la  célébration  «lu 
«  ulte  auquel  elles  étaient  alTectces  au  moment  de  la  loi  de  séparation,  el  de 
ne  permettre  aux  maires  des  communes  de  n'en  disposer  que  pour  cet  usage, 
a  été  proclamée  plusieurs  fois  el  en  termes  des  plus  clair-s  et  des  plus  expli- 
cites, par  M.  Kriand.  ministre  des  cultes,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
du  J  T;  qu'ainsi,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  -M  déc.  l'JOO  {Journ. 

off.  1  '  lubrc,  p.  3307),  le  ministre  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Voilà 

une  église  :  elle  a  été  affectée  au  culte  catholique.  L'alTcctation  c'est  l'indi- 
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cation  de  Tobjet;  c'est  l'indication  du  but;  c'est  la  désignation  de  l'usage 
qu'on  devra  faire  de  cet  édifice;  ce  n'est  pas  n'importe  quel  usage.  Le  maire 
ne  peut  pas  disposer  de  cet  édifice  pour  n'importe  quoi.  Si  c'est  une  église 
catholique,  elle  est  vouée  au  culte  catholique  jusqu'à  désafi"ectation.  Mais, 
vous  allez  dire  :  s'il  se  formait  une  association  de  gens  qui  ont  une  arrière- 
pensée,  et  si  le  curé  désigné  par  le  maire  est  un  faux  curé  !  Dans  ce  cas,  il  y 
a  les  afVectataires,  il  y  aura  les  catholiques  qui  pourront  faire  ce  qui  est  per- 
mis à  tous  les  citoyens  dont  les  droits  sont  lésés,  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux compétents  »;  que  le  ministre  a  reproduit  la  même  idée  dans  la 
même  séance  {Journ.  off.  du  22  déc.  1906,  p.  3407),  et  au  Sénat  (séance  du 
27  déc.  1906,  Journ.  off.  du  28  décembre,  p.  1231  et  1322);  —  Attendu,  en 
conséquence,  qu'il  est  certain  que  l'abbé  Cavaillé,  prêtre  schismatique,  n'avait 
pas  le  droit  d'officier  dans  l'église  de  Saint-Hilaire,  et  que  le  maire  de  la 
commune  n'avait  pas  le  pouvoir  légal  d'attribuer  la  jouissance  de  l'église 
audit  Cavaillé  ;  —  Attendu  que  le  maire  ne  pouvait  pas,  d'ailleurs,  ignorer 
que  Cavaillé  n'avait  pas  le  droit  d'officier  comme  prêtre  catholique  romain, 
et  qu'il  n'était  que  prêtre  schismatique,  car  la  suspense  dont  avait  été  frappé 
ce  prêtre  de  la  parois.se  de  Puymasson,  limitrophe  de  celle  de  Saint-Hilaire, 
avait  reçu  dans  tout  le  diocèse  la  plus  grande  publicité,  et,  au  surplus,  dans 
l'acte  même  de  bail  passé  entre  le  maire,  M.  Beaume  et  l'abbé  Cavaillé,  ce 
dernier  est  qualifié  «  desservant  de  l'association  cultuelle  catholique  de  Puy- 
masson »,  qualité  indiquant  que  Cavaillé  s'était  rendu  indépendant  du  chef 
de  l'Kglise  soumise  à  l'autorité  du  pape,  lequel  avait  refusé  de  laisser  se  cons- 
tituer des  aesociations  cultuelles;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  suit 
que  l'abbé  Cavaillé  ne  peut  exciper  de  la  qualité  de  prêtre  catholique  pour 
soutenir  qu'il  avait  le  droit,  à  l'exclusion  de  l'abbé  Cardonne,  ou  concurrem- 
ment avec  ce  dernier,  d'officier  dans  l'église  Saint-llilaire; 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  la  demande  de  l'abbé  Cardonne  :  — 
Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  l'abbé  Cardonne,  desservant  depuis 
vingt  ans  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire,  est  resté  curé  de  ladite  paroisse 
par  la  volonté  de  son  évêque,  lequel  a  été  nommé  par  le  pape;  qu'il  suit  de 
là  que  l'abbé  Cardonne  est  un  prêtre  du  culte  catholique  romain,  auquel 
l'église  de  Saint-Hilaire  n'a  cessé  d'être  affectée;  —  Attendu,  par  suite,  qu'il 
officie  dans  ladite  église  en  vertu  de  l'art.  Ij  de  la  loi  du  2  janv.  1907  qui  lui 
en  a  laissé  la  disposition;  —  Attendu,  sans  doute,  qu'aucune  des  formalités 
prévues  par  le  paragraphe  2  dudit  art.  li  n'ayant  été  remplie,  et  notamment 
aucune  déclaration  indiquant  le  nom  de  l'abbé  Cardonne  n'ayant  été  faite  en 
conformité  de  l'art.  2"'i  de  la  loi  du  9  déc.  190'),  ce  prêtre  n'a  pas  la  jouis- 
sauce  de  l'église  en  vertu  d'un  titre  juridique;  il  en  a  une  jouissance  pré- 
caire, c'est-à-dire  à  titre  de  toléranre,  il  est  un  simple  occupant  sans  droit 
de  gestion,  ni  d'administration,  ainsi  que  cela  a  été  déclaré  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  2  janv.  1907,  et  encore  dit  avec  la  plus  grande  clarté  par  le 
rapporteur  de  la  loi  du  2S  mars  1907,  qui  a  supprimé  l'obligation  d'une  dé- 
claration préalable  aux  n'-unions  publiques,  tout  eu  laissant  cette  déclaration 
facultative  (Sénat,  séance  du  27  déc.  1906,  Jour»,  off.  du  28  décembre, 
p.   12:11,  discours  de  M.  Hriand,  nunistre  des  cultes;  rapport  de  M.  Ktienne 
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Klandin  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  réunions  publiques,  Journ.  off.  du 
"  mai  1907,  annexe  u"  «ïOO,  p.  ~8)  ;  —  Attendu,  cependant,  que  le  droit  d'oc- 
cupation laissé  aux  ministres  du  culte  par  une  loi  de  tolérance,  qui  a  voulu 
qu'ils  continuent  à  célébrer  les  offices  dans  les  églises  sans  violer  aucune  des 
!iiis  civiles  auxquelles  leur  chef  suprême  leur  interdisait  de  se  soumettre, 
•  mporte  pour  eux  le  droit  de  n'y  être  point  troublé  dans  l'exercice  de  leur 
ministore,  et  de  demander  des  dommages-intérêts  à  des  tiers  qui  les  trouble- 
raient dans  cet  exercice,  ou  qui  y  commettraient  des  actes  susceptibles  de  les 
r.iire  souffrir  profondément  ou  de  diminuer  leur  autorité  sur  les  fidèles;  — 
\ttendii  que  la  demande  de  l'abbé  Cardonne  est  donc  reccvable; 

Kn  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  la  demande  des  six  paroissiens  de  Saint- 
itilaire  :  —  Attendu  que,  l'art,  'i  de  la  loi  du  2  janv,  1907  laissant  les  églises 
à  la  disposition  des  ministres  du  culte  «  et  des  fidèles»,  on  ne  peut  dénier  en 
principe  à  ces  derniers  le  droit  dont  il  vient  d'élre  parlé  comme  ap[iartenant 
aux  ministres  du  culte,  droit  corrélatif  à  celui  de  jouissance;  —  .Mais  attendu 
qu'il  ne  peut  suffire  à  tout  habitant  de  la  commune  ou  de  la  paroisse  de 
s'attribuer  la  qualité  de  fidèle  pour  qu'elle  lui  soit  reconnue  par  le  juge; 
qu'il  e>t.  en  elTet,  certain  que  tous  les  habitants  de  la  paroisse  ne  sont  pas 
des  fidèles,  acceptant  tous  les  dogmes  de  la  religion  catholique  romaine, 
(xatiquant  son  culte,  se  soumettant  sans  discussion  à  l'autorité  du  pape;  que 
ce  n'est  qu'à  des  indications  données  par  la  loi  civile  elle-même  que  le  juge 
pourrait  se  réiérer  pour  reconnaître  aux  plaideurs  la  qualité  de  fidèles  ayant 
droit  à  une  action;  (^u■aillsi.  par  exemple,  cette  qualité  aurait  dû  être  re- 
connue aux  membres  des  associations  que  les  catholiques  auraient  formées 
s'ils  en  avaient  eu  l'autorisation  du  chef  de  la  catholicité,  en  vue  de  faire 
accorder  à  ces  associations  la  jouissance  gratuite  des  églises,  conformément 
au  paragraphe  2  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  que  les  citoyens  qui 
refusent  d'accepter  une  loi  civile  ne  peuvent  se  plaindre  de  n'en  avoir  pas 
tous  les  bénéfices;  qu'on  ne  peut  assimiler,  comme  l'ont  fait  plaider  les  de- 
mandeurs, aux  habitants  d'une  commune  evcryant  une  action  qu'ils  croient 
appartenir  à  la  commune,  les  habitants  d'une  paroisse  voulant  réclamer  en 
justice  un  droit  qui  appartient  en  commun  aux  fidèles  de  cette  paroisse; 
<)n  .n  effet,  la  qualité  des  premiers  est  bien  connue  par  le  juge;  elle  est  in- 
•^  par  la  I<»i  elle-même  :  c'est  la  qualité  de  contribuable  inscrit  au  rôle 
.  ontributions  directes  dans  la  commune  (art.  \:\  de  la  loi  du  î»  avr.  1884); 
—  Attendu,  en  conséquence,  que  les  six  parois.sieris  de  Saint-llllaire,  qui  se 
sont  joints  à  la  demande  de  l'abbé  Cardonne,  doixent  être  déclarés  irrece- 
vables; 

En  ce  qui  touche  le  délit  imputé  aux  défendeurs  :  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
•"'trc  question  que  du  délit  de  trouble  à  l'exercice  d'un  culte,  délit  prévu  par 
l'art.  .12  delà  loi  du  1»  déc.  1905;  —  Attendu  qu'aucun  document  de  la  cause, 
aucune  pièce  de  l'instruction  judiciaire,  dont  il  a  été  parlé,  ne  prouve  que 
l'ablM-  (ordonne  célébrait  le  culte  au  moment  des  faiUs  plus  haut  exposés; 
qu  i!  cs\.  à  présumer  d'après  rinformation  judiciaire,  et  par  suite  du  fait 
inusité,  que  l'abbé  Cardonne  s'était  enfermé  à  clef  dans  l'église,  qu'il  était 
là,  non  pour  l'exercice  du  culte,  mais  pour  attendre  l'abbé  Cavaillé  qui,  aux 
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termes  du  bail,  devait  entrer  le  jour  même  en  jouissance  de  l'église;  — 
Attemlu,  par  suite,  qu'aucun  délit  n'est  établi  à  la  charge  des  défendeurs; 
En  ce  qui  touche  le  quasi-délit  ou  la  faute,  et  le  préjudice;  —  Attendu  que  le 
faitd'avoirfaitforcer  les  serrures  des  portes  de  la  sacristie  et  de  s'être  ainsi  inlro 
duit  par  violence  dans  l'église  est  imputable  au  sieur  Beaume  seul;  — Attendu 
que  Beaume,  bien  qu'ayant  comme  maire  la  gestion  des  biens  delacommune, 
bien  qu'ayant  la  charge  du  maintien  du  bon  ordre  dans  l'église  (art.  07,  ^;j, 
de  la  loi  du  3  avril  1884),  n'avait  certainement  pas  le  droit  de  s'introduire 
par  violence,  alors  qu'aucune  circonstance  pressante  ne  l'exigeait,  comme 
s'il  se  fiit  agi  de  prendre  des  mesures  urgentes  pour  empêcher  un  dommage 
grave  à  l'édifice,  ou  pour  prévenir  des  troubles  à  craindre  ;  que  Beaume, 
gérant  du  domaine  privé  de  la  commune,  n'aurait  été  fondé  à  agir  comme  il 
l'a  fait,  pour  ramener  à  exécution  le  contrat  de  bail  avec  Cavaillé,  ce  contrat 
eiit-il  été  valable,  qu'à  la  condition  d'avoir  une  ordonnance  de  justice;  — 
Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  eu  faute  de  Beaume;  —  Mais, attendu  que 
les  demandeurs  ne  justifient  pas,  d'autre  part,  que  cette  faute  leur  ait  causé 
un  préjudice;  qu'en  effet,  il  n'est  point  établi  que  l'abbé  Cardonne,  par  suite 
du  fait  dont  s'agit,  ait  éprouvé  un  empêchement  ou  une  gêne  quelconque 
pour  l'exercice  du  culte  dans  l'église,  ni  qu'il  ait  été  obligé  à  une  dépense 
pour  faire  exécuter  une  réparation  qui  d'ailleurs  n'était  pas  à  sa  charge,  si 
tout  au  moins  il  y  a  eu  nécessité  de  réparation,  ce  qui  n'a  pas  été  prouvé; 
qu'au  surplus,  l'abbé  Cardonne  avait  lui-même,  sans  nécessité  et  par  suite 
sans  droit,  à  neuf  heures  du  matin,  fermé  à  clef  un  édifice  laissé  seulement 
à  titre  précaire  à  sa  disposition  pour  une  fin  déterminée,  celle  d'y  exercer  le 
culte  public;  —  Attendu  que  le  fait  par  Cavaillé  de  s'être  introduit  dans 
l'église,  même  escorté  de  deux  prêtres  schismatiques  dans  son  genre,  n'a  pu 
causer  aucun  préjudice  moral,  ni  à  l'abbé  Cardonne,  ni  aux  fidèles  de  la  pa- 
roisse, alors  que  Cavaillé  et  ses  acolytes  n'ont  eu  ni  gestes  outrageants,  ni 
paroles  injurieuses,  et  qu'ils  n'ont  pas  avancé  d'un  pas  au  delà  de  la  limite 
que  l'abbé  Cardonne  leur  a  interdit  de  franchir;  que  ce  prêtre,  devant  la  dé- 
fense duquel  Cavaillé  s'est  retiré,  n'a  pu  être  diminué,  par  le  fait  de  ce  der- 
nier, dans  son  autorité  ni  dans  son  prestige  ;  qu'il  n'y  a  eu  aucun  acte  pou- 
vant constituer  pour  les  fidèles  une  profanation  susceptible  de  les  faire  souffrir 
dans  leurs  sentiments  religieux;  que  l'abbé  Cavaillé  avait  évidemment  l'inten- 
tion de  célébrer  un  office  qui  eût  été,  pour  les  fidèles,  un  scandale  domma- 
geable, mais  que  l'intention  seule  ne  saurait  constituer  la  faute  servant  de 
fondement  à  une  demande  de  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  Cavaillé 
n'a  adressé  aucune  plainte  au  parquet,  et  que  le  procès-verbal  rédigé  par 
Beaume, etqui  a  motivé  l'ouverture  d'une  instruction  contre  l'abbé  Cardonne, 
pour  entraves  à  l'exercice  d'un  culte  est  le  fait  de  Beaume  seul;  —  Attendu 
que,  par  ce  fait.  Beaume  n'a  commis  aucune  faute,  car  il  a  simplement,  dans 
le  procès-verbal,  exposé  les  faits  dans  toute  leur  exactitude,  ainsi  que  l'ins- 
truction l'a  démontré;  qu'il  ne  peut  être  rendu  responsable  des  suites  don- 
nées à  ce  procès-verbal  par  l'autorité  judiciaire,  qui,  seule,  d'après  l'exposé 
du  procès- verbal,  a  ap|)récié  s'il  convenait  ou  non  d'ouvrir  une  information; 
que  l'abbé  Cardonne  ne  pourrait  être  admis  à  .se  plaindre  d'un  préjudice 
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cprouré  par  le  fait  de  Beaume  que  si  rmslruolion  avait  clé  ouverte  sur  un 
faux  rapport  de  ce  liernier  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent;  —  Déclare  irrecevalde  dans  leur 
demanda  les  sieurs  Couderc,  Kolland,  Despeyroux,  Laroche,  Bosc  elGontier, 
fidèles  de  la  paroisse  de  Saint-ililaire;  les  déclare,  au  surplus,  mal  fondés 
dans  leur  demande;  déclare  mal  fondé  également,  l'abb/-  Cardonne;  eu  con- 
s<(|uence,  déboule  les  demandeurs  «le  leurs  demandes,  lins  et  cunclusioDs,  et, 
Ml  l'art.  130  C.  pr.  civ.,  les  condamne  aux  dépens. 

Appel  principal  par  l'abbé  Cardonne  et  les  sieurs  Laroche, 
Bosc  et  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUH;  —  Attendu  que  l'appel  principal  cl  l'appel  incident  étant  régu- 
liers, il  y  a  lieu  de  les  déclarer  recevables  en  la  forme  et  de  statuer  au  fond 
sur  les  conclusions  respectives  ties  parties;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  et  des  documents  versés  aux  débats  que  l'abbé  Cavaillé,  desser 
vanl  de  l'église  de  l'uymasson,  commune  de  Clermonl-Dessous  (Lol-cl-(ia- 
ronoe),  a  été  frappe  le  lOoct.  1905,  par  les  vicaires  capilulaires  durant  les 
vacances  du  siège  épiscopal  d'Agen,  d'une  suspense  totale,  qui  a  entraîné  la 
nvocation  de  ses  fonctions;  que,  l'administration  capitulaire  ayant  pris  fin, 
r.'v.-que  d'Agen  confirma  cette  suspense,  le  13  mars  1906;  que,  sous  la  période 
concordataire,  l'autorit»'-  administrative,  constatant  que  l'abbé  ('availlé  avait 
légalement  cessé  d'exercer  ses  fonctions  de  desservant  à  la  date  d»i  15  oct. 
1905,  n'a  plus  mandaté  son  traitement  à  partir  de  cette  épo(iue;  qu'une  asso- 
ciation cultuelle  ayant  été  constituée  à  Puymasson,  et  ayant  reconnu  l'abbé 
«Cavaillé  comme  desservant  de  cette  paroisse,  l'évêque  d'Agen  a  rendu,  le 
.'1  mai  190G.  une  ordonnance  portant  interdit  de  l'église  de  Puymasson;  que, 
dans  ces  conditions,  l'abbé  Cavaillé  ne  saurait  être  considéré  actuellement 
comme  prélre  catholique  romain,  et  qu'on  ne  peut  que  constater  qu'il  est  un 
prêtre  scbismatique;  —  Attendu  que  l'abbé  Cavaillé  a  célébré  le  service  re- 
ligieux les  11  et  -23  avril  1907,  dans  les  églises  de  Durance  (arrondissement  de 
N«  rac)  et  Loubés  (arrondissement  de  Marmande),  alFectées  au  culte  catho- 
lique romain;  que  dans  le  même  mois,  il  sollicita  de  M.  Florence,  maire  de 
Saint  Hilaire-sur-Garonne,  l'usage  de  l'église  de  cette  commune  pour  y  célé- 
brer la  messe  et  y  faire  le  catéchisme  à  des  enfants;  que,  le  maire  consulta 
M.  le  préfet  <lc  Lot-et-Garonne,  qui,  par  une  lettre  du  18  avril  il»07,  répondit 
•  que  le  desservant  de  la  commune,  ou  un  prêtre  agréé  par  lui,  pouvait  seul 
exercer  le  culte  dans  l'église  communale  »;  que  M.  Florence  ayant  donné,  en 
juin  1907,  sa  démission  de  maire  et  de  conseiller  municipal,  à  raison  des 
ilifficultés  soulevées  par  les  prétentions  de  l'abbé  Cavaillé,  ce  dernier  renou- 
vela tes  instances  auprès  de  la  nouvelle  municipalité;  que  par  un  acte  sous 
seings  privés,  en  date  du  l*^"^  août  1907,  le  sieur  Heaume,  agissant  comme 
maire  de  la  commune  de  Saint-llilaire-surGanmne,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  27  juillet  précédent,  a  «  attribué  à  l'ubbé  Cavaillé, 
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desservant  de  l'association  cultuelle  de  Puymasson,  pour  une  durée  de  cinq 
années,  à  partir  du  19  août  1907,  la  jouissance  gratuite  des  églises  paroissiales 
de  Saint-IIilaire  (chef-lieu)  et  de  Cardounet  (section),  affectées  au  culte  catho- 
lique, et  des  objets  mobiliers  les  garnissant  »;  que,  parle  même  acte,  il  louait 
à  l'abbé  Cavaillé,  pour  le  même  laps  de  temps,  la  partie  du  presbytère  de 
Saint-Hilaire,  qui  appartient  en  propre  à  la  commune,  «  à  la  charge  de  dire,  sans 
toucher  d'honoraires,  pendant  les  cinq  années,  les  40  francs  de  messes  qui 
sont  à  la  charge  de  la  commune,  et  d'abandonner  tous  les  droits  que  son 
titre  de  desservant  lui  donne  sur  le  presbytère  de  Cardounet  »  ;  —  Attendu 
que  l'abbé  Cavaillé  a  fait  publier  dans  plusieurs  journaux  de  la  région,  une 
lettreen  date  du  3  août  1907,  par  laquelle  il  informaitles  catholiques  de  Saint- 
Hilaire  et  de  Cardounet  que,  «  librement  choisi  par  leur  municipalité  pour 
desservir  leur  église  paroissiale,  il  avait  accepté  cette  fonction  »;  qu'au  jour 
fixé,  par  l'acte  précité,  pour  l'entrée  en  jouissance  de  l'église,  le  19  août 
1907,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  l'abbé  Cavaillé  s'est  présenté  à  la  porte 
de  l'église  Saint-Hilaire,  pour  y  célébrer  la  messe,  en  compagnie  des  abbés 
Fatome  et  Gautier,  prêtres  schismatiques  et  interdits,  anciens  desservants  des 
diocèses  de  Coutances  et  de  Bordeaux  ;  qu'ils  étaient  tous  les  trois  revêtus 
du  costume  ecclésiastique,  et  escortés  du  sieur  Beaume  et  de  deux  gendarmes, 
que  le  maire  avait  requis  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique;  que  la  porte  de  l'église  était  fermée;  qu'il  est  établi  que  la 
messe  venait  d'être  dite  par  l'abbé  Cardonne,  prêtre  catholique  romain,  des- 
servant depuis  vingt  ans  la  paraisse  de  Saint-Hilaire,  qui,  à  ce  moment,  ré- 
citait, avec  des  fidèles  le  chapelet  à  haute  voix;  que  le  sieur  Beaume,  n'ayant 
pu  réussir  à  ouvrir  la  porte  de  l'église,  lit  forcer  la  serrure  de  la  porte  don- 
nant accès  de  la  voie  publique  dans  la  sacristie,  ainsi  que  la  serrure  de  la 
porte  donnant  accès  de  la  sacristie  dans  l'église,  entra  dans  cet  édifice,  ouvrit 
lui-même  de  l'intérieur  la  grande  porte  de  l'église,  et  fit  pénétrer  l'abbé  Ca- 
vaillé et  les  deux  abbés  qui  l'escortaient;  que  ces  trois  prêtres,  marchant 
vers  l'autel,  s'avancèrent  jusqu'à  la  balustrade  du  chœur,  derrière  laquelle  se 
trouvait  l'abbé  Cardonne  avec  i)lusieurs  personnes;  que  ce  dernier,  s'adres- 
sant  à  l'abbé  Cavaillé,  s'écria  :  «  Arrête,   apostat!  » 

Qu'une  altercation  des  plus  vives  eut  lieu  de  part  et  d'autre  ;  que 
l'abbé  Cavaillé  présentait  des  papiers,  affirmant  «  qu'il  avait  le  droit  d'exer- 
cer le  culte  dans  cette  église,  en  vertu  du  contrat  conclu  par  lui  avec  la 
municipalité  »,  et  répétant:  «  Nous  sommes  les  prêtres  de  la  liberté!  »; 
qu'après  un  assez  grand  tapage,  l'abbé  Cavaillé  se  retira  avec  ses  compagnons 
en  disant  :  «  J'aurai  le  dernier  mot!  »  et  eu  invitant  les  gendarmes  à  consta- 
ter «  qu'on  l'avait  empêché  d'exercer  son  ministère  '>  ;  que  le  maire,  ayant 
dressé  le  même  jour  un  procès-verbal  contre  l'abbé  Cardonne  et  diverses 
autres  personnes,  à  raison  de  leur  opposition  à  l'exercice  du  culte  que  devait 
célébrer  l'abbé  Cavaillé,  il  a  été  ouvert  une  information  qui  fut  clôturée,  le 
1  août  190H,  par  un<;  ordonnance  de  non-lieu  en  faveur  de  tous  les  inculpés; 
—  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  12  sept.  1907,  l'abbé  Cardonne  et  six 
autres  iiabitanls  de  la  commune,  agissant  solidairement  comme  desservant 
et  fidèles  de  l'église  de  Saint-Hilairc-sur-Garonne,  ont  assigné  l'abbé  Cavaillé 


LE  DEUXIÈME   DÉMKNTI   DES  FAITS.  51 

et  le  sieur  ilcaume  à  comparaître  devant  le  trilmnal  civil  d'Apen,  pour  s'en- 
tendre faire  inhibition  et  défense  de  troubler  les  demandeurs  dans  la  libre 
jouissance  de  l'église  de  Sainl-liilaire,  et  le  desservant  dans  l'occupation 
lepale  qu'il  a  de  ladite  église,  et  s'entendre  condamnfr  solidairement,  à  rai- 
-on  (lu  préjudice  causé  par  leurs  entreprises,  à  des  ilommagcs-inléréts  et 
aiu  drprns;  —  Attendu  qui'  le  siour  Heaume  pn'lend  vainement  que  l'autorité 
judiciaire  est  incompétente  pour  connaître  de  l'action  dirigée  contre  lui, 
parc«  que  les  actes  qui  lui  sont  reprochés  auraient  été  accomplis  par  lui 
comme  maire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Attendu  (ju'il  ne  s'agit  pas, 
ilans  la  cause  actuelle,  de  statuer  sur  la  validité  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Saint-llilaire,  en  date  du  27  juill.  1907,  mais  d'apprécier  la 
valeur  d'un  bail  ayant  pour  objet  un  édifice  appartenant  à  la  commune,  ainsi 
que  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  par  l'exécution  de  ce  contrat  ;  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  13de  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  tribunaux  civils  sont 
incomiK-lents  pour  connaître  des  actes  administratifs,  c'est  au  pouvoir  judi- 
ciaire seul  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  contestations  concernant  le 
(Iruii  de  propriété  et  ses  démembrements,  ainsi  que  sur  les  difficultés  aux- 
quelles donnent  lieu  les  divers  contrats  de  droit  civil;  que,  de  plus,  l'autorité 
judiciaire  csl  compétente  pour  connaître  d'une  action  en  indemnité  formée 
contre  un  fonctionnaire  public  à  raison  d'actes  qui  lui  sont  personnels;  que 
\es.  appelants  principaux  demandent  que  le  si(>ur  Beaume  soil  condamné  à 
des  dommages  intérêts  pour  avoir  violé  la  loi,  en  voulant  installer  un  prêtre 
schismalique  dans  une  église  afl'ectée  au  culte  catholique  romain,  et  en  vou- 
lant exécuter  de  sa  propre  autorité  un  contrat  de  droit  civil  ;  que  les  faits  ainsi 
reprochés  sont  personnels  et  se  détachent  de  ses  fonctions  de  maire;  que 
c'est  donc  à  juste  titre  que  le  tribunal  s'est  déclaré  compétent  et  que  l'appel 
in<  idem  du  sieur  Beaume  doit,  en  conséquence,  être  rejeté  comme  mal  fondé; 
—  Attendu  que  l'art.  r>,  :;  l",  de  la  loi  du  2  janv.  1007  décide  que,  «  à  défaut 
d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés  à  lexercicedu  culte,  ainsi  que  les 
meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf  désafTectation  dans  les  cas  prévus 
p:(r  la  loi  du  O  déc.  l'JO:;,  à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  mi- 
nistres du  culte  pour  l'exercice  de  leur  religion  ;  —  Attendu  que  l'église  de 
Saint  llilaire-sur-Garonne  a  été  depuis  son  origine  alleclée  au  culte  catholi- 
que romain,  et  quelle  n'a  été  l'objet  d'aucune  désatrectatioa;  que  l'abbé  Car- 
donne  nommé  par  l'évèque  d'Agen,  le  l'"'  mars  1887,  desservant  de  cette 
église,  est  resté  depuis  cette  époque  curé  de  cette  paroisse,  en  qualité  de 
prêtre  catholique  romain  ;  que,  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  prévues  par  les 
paragra|)hes  2  et  3  de  l'art,  a  de  la  loi  du  2  janv.  1907,  l'abbé  Cardonne  ne 
saurait  pn'tendre à  la  situation  privilégiée  réservée,  soit  aux  ministres  du  culte 
au  service  d'une  association  formée  en  vertu  des  dispositions  des  lois  du  0  déc. 
iti  i-f  juill.  1901,  soit  à  ceux  dont  les  noms  sont  indiqués  dans  les 
lis  prescrites  par  l'art.  2.)  de  la  loi  du  9  déc.  lOO.'i  et  auxquels  la 
de  l'église  a  été  accordée;  que  ce  desservant  ne  possède  pas  le 
.  .  -.-ufruit  dont  jouissaient  autrefois  les  Fabriques;  qu'il  ne  peut  faire 
relativement  à  l'église  aucun  acte  d'administration,  et  qu'il  n'est  qu'un  sim 
pic  occupant  n'ayant  qu'une  possession  de  fait  absolument  précaire,  dont  le 
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titre  juridique  est  dans  l'art.  5,  g  l^'",  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  mais  que 
cette  po'^sessioii  entraîne  pour  l'occupant  une  certaine  responsabilité;  que 
notamment  une  circulaire  ministérielle  du  9  déc.  1906  fait  observer  que  «  les 
desservants  sont  tenus  de  ne  pas  laisser  préjudicier  à  l'église  et  aux  objets 
la  garnissant  »  ;  que  ces  obligations  ne  se  conçoivent  qu'avec  un  droit  de  sur- 
veillance qui  serait  illusoire  s'il  n'était  assorti  d'une  action  judiciaire,  la  loi 
du  2  janv.  1907  n'ayant  pu  reconnaître  la  possession  des  ministres  d'un  culte 
sans  leur  donner  aussi  le  moyen  de  la  faire  respecter; 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907  laissant  les  églises  non  dé- 
saffectt-es  à  la  disposition  «  des  fidèles  »,  pour  la  pratique  de  leur  religion, 
on  ne  saurait  dénier  à  ces  derniers  le  droit  de  demander  à  la  justice  répara- 
tion de  l'atteinte  portée  à  la  possession  qui  leur  est  concédée  par  la  loi;  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  la  qualité  de  «  fidèle  »  ne 
pouvait  être  reconnue  qu'à  ceux  qui  se  sont  conformés  aux  dispositions  de 
l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  que  les  sieurs  Laroche,  Bosch  et  au- 
tres paroissiens  de  l'éghse  de  Saint-Hilaire  ne  peuvent  se  voir  refuser  la  fa- 
culté d'intenter  une  action  contre  ceux  qui  troublent  l'exercice  de  leur  culte 
parce  qu'il  n'a  été  formé  dans  la  commune  ni  une  association  cultuelle,  ni  une 
association  constituée  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  l'^'"  juill.  1901, 
leur  permettant  d'obtenir  par  un  contrat  la  jouissance  de  l'église;  qu'ils  se- 
raient Sortis  de  l'Église  catholique  romaine,  et  ne  seraient  plus  considérés 
comme  des  «  fidèles  »  de  cette  Église  s'ils  avaient  formé  ces  associations  et 
ces  contrats,  qui  leur  ont  été  interdits  par  le  pape;  que  le  législateur  de  1907, 
se  rendant  compte  des  difficultés  de  cette  situation,  a  voulu  néanmoins  pro- 
téger <c  les  fidèles  »  dans  la  pratique  de  leur  religion  ;  que  la  qualité  de  «  fi- 
dèle »  e>l  une  question  de  fait,  qui  est  laissée  à  l'appréciation  du  juge;  que, 
dans  la  cause  actuelle,  cette  qualité  ne  saurait  être  contestée  aux  sieurs  La- 
roche, Bo>c  et  autres  appelants  principaux,  tous  habitants  de  la  commune 
de  Saint-Hilaire-sur-Garonne,  qui,  reconnus  parleur  évêque comme  acceptant 
le  dogme  de  l'Église  catholique  romaine  et  pratiquant  son  culte,  se  sont 
joints  à  leur  curé  catholique  romain  pour  affirmer  avec  lui  leur  foi  religieuse 
et  demander  ensemble  par  un  même  exploit  à  ne  plus  être  troublés  illéga- 
lement dans  la  pratique  de  leur  religion;  que  leur  action,  aussi  bien  que 
celle  de  l'alibé  Cardonne,  doit  donc  être  déclarée  recevable;  —  Attendu  que 
c'est  à  tort  que  l'abbé  Cavaillé,  prêtre  interdit  et  schismatique,  prétend  qu'il 
avait  le  droit,  en  vertu  du  contrat  de  bail  du  !•"'  août  1907,  de  célébrer  les 
cérémonies  du  culte  dans  l'église  non  désalfectée  de  Saint-lIilaire-sur-Garonne, 
et  que  le  sieur  Beaumc  soutient  qu'il  avait  légalement,  comme  maire,  le  pou- 
voir d'attribuer  à  ce  prêtre  la  jouissance  des  églises  de  la  commune;  que  le 
sieur  Beaume  n'ignorait  pas  que  l'abbé  Cavaillé  ne  faisait  plus  partie  de  l'E- 
gli.se  catholique  romaine,  ])uisque  la  suspense  totale  dont  il  avait  été  frappé 
avait  reçu  dans  tout  le  diocèse  la  plus  grande  publicité,  et  que,  du  reste, 
dans  l'acte  du  1"  août  1907,  ce  prêtre  prenait  la  qualité  «  de  desservant  de 
l'association  cultuelle  de  Puymasson  »  ;  que  l'abbé  Cavaillé  indiquait  ainsi 
qu'il  b'éiail  rendu  indépendant  de  l'autorité  du  pape,  qui  avait  interdit  la 
cooslilutiun  des  associations  cultuelles;  qu'il  résullc  du  l'art.  !'■'  de  la  loi  du 
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0  déc.  1905,  qui  •<  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  »,  ainsi  que  Tart.  5  de 
la  loi  du  2  janv.  1907  susvisé,  que  les  t'glises  sont  laissées  à  la  disposition  des 
ininistri's  du  culte  et  des  fidt'les,  pour  la  célchralion  du  culte  auquel  elles 
étaient  alFectécs  au  moment  <ie  la  loi  de  séparation,  et  que  les  maires  ne  peu- 
vent en  accorder  la  jouissance  que  pour  cet  usage;  —  Que  l'intenlion  du 
législateur  a  été  proclamée  à  diverses  reprises,  dans  les  termes  les  plus  for- 
mols, par  M.  le  ministre  des  cultes;  que  notamment,  à  la  séance  de  la  Cham- 
l.n-  de-i  députes  du  21  déc.  190«5,  le  ministre  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Voilà  une 
«•>;lise.  «'Ile  a  été  atVecléc  au  culte  catholique.  L'affcclation,  c'est  l'indication 
de  l'objet,  c'est  l'indication  du  but,  c'est  la  désignation  de  l'usage  qu'on  devra 
faire  de  cet  édifice,  ce  n'est  pas  n'importe  quel  usage.  Le  maire  ne  peut  pas 
disposer  de  cet  édifice  pour  n'importe  quoi.  Si  c'est  une  église  catholique, 
elh'  est  vouée  au  culte  catholique  jusqu'à  désaffectation  »  (Joum.  off.  du 
!-  <•.  1000,  débats  parlementaires,  p.  .139");  que  le  ministre  a  reproduit  la 
III.  m  •  idée  dans  la  séance  du  Sénat  du  27  déc.  tHOO  {Journ.  off".  du  27  déc. 
1900,  p.  1231  et  1232,  et  qu'il  a  déclaré  enfin,  dans  une  circulaire  en  date 
du  3  févr.  1907,  que  le  culte  auquel  les  édifices  doivent  rester  affectés  jusqu'à 
désalTectation  régulière  «  n'est  pas  un  culte  quelconque,  mais  celui-là  même 
auquel  ils  étaient  affectés  avant  la  séparation  »  {Journ.  off.  du  4  févr.  1007, 
p.  007 1;  que  la  concession  de  la  jouissance  d'une  église  ne  pouvant  ainsi  avoir 
pour  objet  que  d'en  régler  le  mode  d'usage,  et  non  de  substituer  un  usage  à 
un  autre,  le  maire  ne  saurait  accorder  la  jouissance  d'une  église  catholique 
romaine  à  une  association  ou  à  un  ministre  qui  se  proposerait  d'y  exercer  un 
autre  culte;  que  le  contrat  illégal  du  !"•  août  1907  n'a  donc  aucune  valeur, 
et  que  l'abbé  Ca\ aillé  n'a  pas  le  droit  d'exercer  un  acte  quelconque  du  culte 
dans  l'église  non  désaffectée  de  Saint-Hilaire-sur-tîaronne; —  Attendu  que,  si 
le  sieur  Beaume  avait  comme  maire  la  gestion  des  biens  de  la  commune  et 
la  charge  du  maintien  du  bon  ordre  dans  l'église  (art.  97,  %  3,  de  la  loi  du 
0  avril  1X84),  il  n'avait  certainement  pas  le  droit  de  tenter  par  violence  de 
faire  exécuter  le  contrat  de  bail  qu'il  avait  consenti  à  l'abbé  C.availlé;  que, 
de  même,  ce  dernier  ne  pouvait  troubler  la  possession  de  l'abbé  Cardonneet 
des  fidèles  de  la  commune,  en  prét(»Bdant  exercer  des  droits  qu'il  n'avait  pas; 
que  l'abbé  Cardonne  ne  devait  pas  fermer  à  clef  la  porte  de  l'église,  mais 
qu'il  n*a  agi  ainsi  que  pour  empêcher  l'accomplissement  d'un  acte  qu'il 
•  onsidérait  comme  une  profanation  sa<rilège,  l'abbé  C.availlé,  qui  avait  déjà 
celébr»'  illégalement  le  culte,  dans  les  églises  non  désaffectées  de  Durance  et 
de  l.oubts  (Lot-et-Garonne),  ayant  publié  dans  la  région  qu'il  exercerait  le 
culte,  à  partir  du  19  août  1907,  dans  l'église  de  Saint-Hilaire,  dont  la  jouis- 
sance lui  avait  été  concédée  ;  qu'en  pénétrant  dans  cette  église,  escorté  de 
deux  autres  prêtres  schismatiques  comme  lui,  avec  la  volonté  d'en  prendre 
possession  et  d'y  célébrer  le  culte,  en  manifestant  l'intention  de  se  servir  des 
M*c*  sacrés  et  des  ornements  sacerdotaux  dont  l'abbé  Cardonne  avait  la 
;:ardeetl«  responsabilité,  en  invoquant  enfin  des  droits  contraires  à  la  loi, 
l'abbé  Cataillè  a  interrompu  les  prières  des  fidèles,  elles  a  contraints  à  cesser 
la  rtcitation  du  chapelet  qu'ils  faisaient  à  haute  voii;  qu'il  a  porté  ainsi  des 
entraves  à  l'exercice  du  culte;  —  Que  l'abbé  Cardonne  a  été  manifestement 
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troublé  dans  son  repos,  ses  travaux  et  ses  occupations  par  les  résolutions  que 
l'abbé  Cavaillé  avait  fait  connaître  dans  tout  le  pays;  que  le  sieur  Beaume, 
qui  savait,  par  la  lettre  susvisée  de  M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  que  l'abbé 
Cardonne  «  avait  seul  le  droit  d'exercer  le  culte  dans  l'église  communale  >', 
s'est  fait  volontairement  le  complice  de  ces  provocations  et  de  ces  agissements 
illicites;  qu'ils  ont  ainsi  l'un  et  l'autre  causé,  ensemble  et  de  concert,  par 
leurs  fautes,  un  préjudice  à  l'abbé  Cardonne;  que,  si  les  sieurs  Laroche,  Bosc 
et  les  autres  demandeurs  ne  se  trouvaient  pas  dans  l'église  au  moment  où  ces 
actes  avaient  été  accomplis,  ils  se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  résister  aux 
prétentions  illégales  de  l'abbé  Cavaillé  et  du  sieur  Beaume,  qui  proclamaient 
que  le  bail  était  valable  et  qu'il  serait  exécuté;  que  les  lettres  écrites  par 
l'abbé  Cavaillé  et  par  le  sieur  Beaume  à  M.  le  procureur  de  la  République 
d'Agen,  et  celle  adressée  le  5  sept.  1907,  parle  sieur  Beaume,  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  résolution  bien  arrêtée  de 
mettre  leurs  projets  à  exécution  et  d'installer  un  culte  schismatique  dans  uue 
église  consacrée  au  culte  catholique  romain;  que  le  sieur  Laroche  et  autres 
demandeurs,  troublés  ainsi  dans  leur  foi  religieuse  et  obligés  de  s'adresser  à 
la  justice  pour  la  défense  de  leurs  droits,  ont  éprouvé,  tant  par  les  provoca- 
tions que  par  les  agissements  et  par  la  résistance  injustifiée  de  leurs  adversai- 
res, un  préjudice  qui  doit  tout  au  moins  amener  la  condamnation  de  ces  der- 
niers à  tous  les  dépens;  qu'il  convient  donc  de  faire  défense  à  l'abbé  Cavaillé 
et  au  sieur  Beaume  de  récidiver  et  de  troubler  les  demandeurs  dans  la  dis- 
position qui  leur  est  laissée  de  ladite  église;  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  toutefois 
en  considération  que  l'abbé  Cavaillé  et  le  sieur  Beaume  se  sont  retirés,  le 
19  août  1907,  sans  avoir  complètement  mis  à  exécution  le  projet  qu'ils  avaient 
formé;  que,  dans  ces  conditions,  il  suflit  d'allouer  aux  demandeurs  les  dépens 
à  litre  de  dommages-intérêts;  qu'il  convient,  en  conséquence,  de  condamner 
conjointement  et  solidairement  l'abbé  Cavaillé  et  le  sieur  Beaume,  pour  ré- 
paration du  préjudice  qu'ils  ont  causé  ensemble  et  de  concert  aux  deman- 
deurs par  leurs  agissements  illicites,  aux  entiers  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  envers  tous  les  appelants; 

Par  ces  motifs,  dit  l'appel  principal  et  l'appel  incident  réguliers  et  receva- 
bles  en  la  forme;  rejette  comme  mal  fondée  l'exception  d'incompétence  pro- 
posée par  le  sieur  Beaume,  et  le  déboute  de  son  appel  incident;  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu  entre  les  parties,  le  il  mars  1909,  par 
le  tribunal  civil  d'Agen,  bien  appelé  de  cette  décision  par  l'appel  principal; 
—  Réformant  le  jugement  déféré  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire;  —  Déclare  l'abbé  Cardonne,  les  sieurs  Laroche,  Bosc  et  autres  ap- 
pelants principaux,  rccevables  et  bien  fondés  dans  leur  action; —  Condamne 
l'abbé  Cavaillé  et  le  sieur  Beaume  conjointement  et  solidairemant,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  qu'ils  ont  causé  ensemble  et  de 
concert  aux  demandeurs,  par  leurs  agissements  illicites,  aux  entiers  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  envers  tous  les  appelants. 

Ici,  à  Saint-Hilaire,  le  contrat  de  jouissance  gratuite  avait  été 
conclu  entre  un  prêtre,  d'ailleurs  interdit  par  son  évoque,  et 
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l'autorité  municipale;  ailleurs,  notamment  dans  la  petite  dcMui- 
douzainc  de  communes  où  furent  constituées,  en  apparence, 
des  associations  cultuelles,  le  débat  surtiit  lorsque  le  desservant 
«le  l'association  voulut  exercer  les  droits  que  la  loi  semblait  lui 
garantir.  On  sait,  en  ell'et,  qu'au  lendemain  de  la  Lettre  du  Pape, 
bien  que  la  question  pratique  fut  définitivement  tranciice  pour 
l'unanimité  des  calboliquos.  il  se  trouva  pourtant  quelques 
personnes,  qui,  tout  en  maintenant  explicitement  leur  adhésion 
à  l'enseignement  doctrinal  de  l'Église  catholique,  pensèrent 
pouvoir  fonder  des  associations  cultuelles,  comme  les  y  invitait 
la  loi  de  1905.  Os  démarches  exceptionnelles  méritent  l'atten- 
tion du  sociologue,  parce  que  les  anomalies,  en  quelque  com- 
partiment de  la  vie  sociale  quelles  se  produisent  (vêtement, 
coutumes  nationales,  préceptes  moraux,  etc.)  sont  toujours  ins- 
tructives :  elles  permettent  de  mesurer  la  vigueur  de  la  loi 
sociale  observée  d'après  la  fermeté  et  la  netteté  des  réactions 
«jue  suscite  la  violation.  Ici  le  phénomène  est  très  significatif  : 
runanimité  des  catholiques  se  rangea  sans  hésitation  à  l'avis 
du  chef  de  l'Église,  en  dépit  des  efforts  d'un  comité  constitué 
à  Paris,  rue  Lecendre,  pour  favoriser  la  formation  d'associa- 
tion cultuelles  et  de  la  sympathie  non  équivoque  de  l'adminis- 
tration publique  qui  encouragea  les  premières  démarches  des 
cinq  ou  six  associations  cultuelles  désireuses  de  se  constituer.  Les 
tribulations  de  toute  nature  furent  ce  qui  manqua  le  moins  à 
ces  audacieuses  associations,  et  s'il  est  vrai  que  les  coups  reçus 
meurtrissent  davantage  lors(|u'on  les  reçoit  «le  la  main  môme 
«les  amis  sur  le  dévouement  desquels  on  compte  le  plus,  il  faut 
dire  qu'elles  connurent,  jusqu'à  leur  fin  misérable,  toutes  les 
angoisses  de  l'abandon  ;  ce  furent  en  ollct  k^s  tribunaux  nu'^mes 
de  la  Képubli({ue  «  qui  ne  reconnaît  aucun  culte  »  <[ui  procla- 
mèrent leur  défaut  d'orthodoxie  et,  par  suite,  leur  inaptitude 
à  disputer  la  jouissance  gratuite  des  églises  aux  <«  fidèles  catho- 
i|ii.s  romains  »  et  aux  prêtres  rest«''S  en  communion  avec 
I  Lf:lis««  a  catholique,  apostolique  et  romaine  ».  Écoutons  plutôt 
1(*8  magistrats  du  tribunal  civil  de  Brive.  ' 

A  Saint-Cyr-Laroche,  une  association  cultuelle  a  été  fondée 


56  LA   SÉPARATION    DE   l'ÉGLISE    ET    DE   l'ÉTAT. 

le  18  mars  1907  et,  le  1^'  juin  suivant,  elle  a  passé  avec  le 
maire  de  cette  commune  un  contrat  de  jouissance  gratuite  de 
l'église;  elle  possède  donc,  elle  aussi,  un  titre  juridique  et  re- 
connu, et  cependant  sa  défaite  n'est  pas  moins  complets  que 
celle  de  l'abbé  Gavaillé. 

Attendu,  déclare  le  tribunal  de  Brive  dans  son  audience  du  23  déc.  1908, 
qu'il  est  constant  que,  dans  le  courant  de  janvier  1907,  l'abbé  Cey- 
roUe,  alors  curé  de  Saint-Cyr-Laroche,  quitta  cette  commune  sans  y  être 
remplacé  par  un  autre  prêtre  catholique  romain  ;  qu'une  association  cul- 
tuelle s'étant  formée  le  18  mars  1907,  elle  fit  appel  d'abord  à  l'abbé  Bellet, 
puis  à  l'abbé  Fatôme,  qui  dit  se  rattacher  à  l'église  ancienne  catholique  ;  que 
déclaration  fut  faileà  la  sous-préfecture  de  Brive,  le  2  avril  1907,  et  publica- 
tions effectuées  à  VOfficiel  le  9  mai  suivant;  que,  le  l^"'  juin  1907,  il  inter- 
vint, entre  Plantady,  alors  maire  de  Saint-Cyr-Laroche,  et  le  président  de 
l'assocfation  cultuelle  ainsi  coustituée,  un  acte  administratif  portant  attri- 
bution à  ladite  association,  pour  une  durée  de  neuf  années,  de  la  jouissance 
gratuite  de  l'église  paroissiale  et  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-Saint-Cyr, 
avec  les  objets  mobiliers  les  garnissant;  que,  le  1"'"  décembre  suivant,  l'abbé 
Dumas  fut  nommé  curé  de  Saint-Cyr-Laroche  par  l'évêque  de  Tulle;  que 
l'abbé  Dumas  et  un  certain  nombre  d'habitants  de  la  commune,  se  procla- 
mant adhérents  de  l'église  catholique  romaine,  demandent  à  être  mis  en 
possession  de  l'église  et  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-Saint-Cyr;  que  Chou- 
zenoux,  maire  actuel  de  Saint-Cyr-Laroche,  déclare  s'en  remettre  à  droit; 
que  l'abbé  Fatôme  et  le  président  de  la  cultuelle  concluent  à  la  non-receva- 
bilité de  la  demande,  à  raison  de  l'attribution  qui  leur  a  été  antérieurement 
faite  des  édifices  dont  s'agit;  — Attendu  que,  si  certaines  divergences  parais- 
sent exister  entre  les  pièces  produites  de  part  et  d'autre,  relatives  au  con- 
trat d'attribution,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  uniquement  d'ins- 
truments destinés  à  faire  preuve;  que  les  conventions  passées  entre  le  maire 
et  l'association  cultuelle  ne  sont  pas  contestées  et  que  les  difficultés  qui 
seraient  susceptibles  de  s'élever  à  cet  égard  sont  indifférentes  à  la  solution 
du  litige  dont  le  tribunal  est  actuellement  saisi  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  caractère  administratif  de  l'acte  du  l'"'"  juin 
J907;  que,  depuis  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Élat,  les  églises  font  partie 
du  domaine  privé  des  communes  et  que  les  contrats  d'attribution  sont,  non 
des  actes  d'autorité,  mais  des  actes  de  gestion,  véritables  conventions  pri- 
vées assimilables  aux   baux,  que   l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 

1.  Cf.  dans  la  inôni»!  sens  jugement  du  trilMinul  ilc  Vesoul,  ').  juui  l'.)OS,  abbé  Va- 
lol  et  Clernet,  maire  du  Conlréfçlise,  Dali.  pér.  1910.  '2.  3'-!.  «  Allendu  que  l'associa- 
lion  cultuelle  constltu/^e  à  Conlrétçlise  n'a  pas  été  reconnue  par  l'aulorilé  ecclésias- 
tique régulière  re|irt'sentée  en  l'espèce,  au  point  de  vue  calliolique,  par  l'archevêque 
de  Besançon;  que,  de  plus,  le  sieur  Tavel  choisi  par  celle  association  pour  la  célébra- 
tion ilu  cullc  dont  elle  se  rectaniail,  a  élc  l'objel  d'une  interdiction  cinanée  d*>  la 
même  autorité  ecelésiasliquc...  » 


LE   DEl'XIÈTiE   DÉMENTI   DES    FAITS.  57 

eiaminer;  —  Attendu  que,  si  l'association  cultuelle  de  Saint-Cyr-Larochc 
s'était  rorim'e  sou>  l'empire  et  dans  les  délais  de  la  loi  du  9  décembre  l'.»05, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elle  devrait  èlre  maintenue  en  possossion  et  que, 
tant  qu'un  décret  de  désaiïecliition  ne  serait  pas  intervenu  dans  les  termes 
de  l'article  13  de  cette  loi,  on  ne  pourrait  lui  préférer  de  simples  individua- 
lité», qui  ne  seraient  pas  elles-mêmes  constituées  en  associations  cultuelles; 
mais  que  l'association  de  SainlCvr  a  été  établie  soiis  le  régime  créé  par  la 
loi  du  2  janv,  11)07,  qui  dispose,  en  son  art.  :»,  ;'.  !•%  que,  (  à  défaut  d'as- 
sociations cultuelles,  les  édifices  airectés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  qne  les 
meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf  désalfcctation,  à  être  laissés  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion ■  ;  que,  si  les  paragra|)hes  qui  suivent  établissent  une  sorte  de  liiérar- 
rhie  entre  les  personnalités,  morales  ou  physiques,  à  qui  la  jouissance  gra- 
tuite des  cdilices  peut  être  accordée,  c'est  à  la  condition  que  ces  personna- 
lités se  réclament,  les  unes  et  les  autres,  de  la  religion  à  laquelle  les  édi- 
fices étaient  consacrés  avant  la  loi,  que  le  paragraphe  l*"""  domine  le  reste  du 
texte  et  préfère  les  simples  fidèles  de  la  religion  anciennement  célébrée  dans 
l'église,  considérés  »//  sini/uli,  ;\  des  citoyens,  même  régulièrement  associés, 
qui  appartiendraient  à  une  secte  ou  confession  différente  ;  que  c'est  à  dessein 
que  le  texte  emploie  ces  mots  :  <•  continueront  à  être  laissés  »  à  la  disposi- 
tion des  fidèles;  que  les  termes  :  «  à  défaut  d'associations  cultuelles  »  ne 
doivent  pas  faire  illusion  ;  qu'ils  signifient  simplement  »  faute  par  des  asso- 
ciations cultuelles  de  s'être  constituées  »  ;  que  la  pensée  du  législateur  est 
révélée  par  le  paragraphe  2  lui-même,  qui  ne  prévoit  la  concession  de  jouis- 
sance gratuite  des  édifices  qu'à  des  associations  formées  pour  assurer  la  con- 
tinuation de  l'exercice  public  du  culte;  —  Attendu  que  cette  interprétation 
est  bien  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  2  janv.  i'.tOT;  que  cette  loi  n'est 
pas,  comme  on  l'a  soutenu  dans  un  but  de  polémique  trop  facile  à  com- 
prendre, une  œuvre  de  spoliation  et  de  lutte  destinée  à  enlever  les  églises  au 
culte  catholique  et  à  favoriser  les  schismes  ;  que  le  gouvernement  et  les 
membres  de  la  majorité  des  deux  Chambres  se  sont  toujours  défendus  d'avoir 
voulu  encourager  un  mouvement  schismatique,  qui  ne  serait  plus  de  notre 
temps  et  ne  saurait  avoir,  à  l'époque  actuelle,  aucune  chance  de  succès; 
que,  bien  loin  de  tendre  à  dépouiller  l'Église  romaine,  la  loi  du  2  janv.  i<.i07 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  soustraire,  dans  la  mesure  du  possible,  les  catho- 
liques aux  conséquences  désastreuses  qu'aurait  entraînées  pour  eux  la  stricte 
application  de  la  loi  du  'J  déc.  lOOli,  par  suite  du  refus  de  la  l'apauté 
de  laisser  se  constituer  des  associations;  que  c'est  donc  une  loi  essen- 
li»  tiérale  et  qu'on  est  quelque  peu  surpris  de  voir  l'abbt-  Kalùme 

fui  I    le  contraire;  —Attendu  que  les  travaux  préjtaratoires  de   la 

loi  de  l'JU?  corroborent  celte  manière  de  voir;  qu'on  lit,  dans  l'expo-sé  des 
motiCs  :  «  Même  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  constitué  d'association 
pour  le  ralte,  les  églises  venteront  ouvertes  jusqu'à  désaffectation,  tant  aux 
fidèles  qu'aux  ministres  du  culle  qui  voudraient  y  pratiquer  leur  religion  »  ; 
que  c'est  bien  le  culte  antérieurement  ci'b'-bré  dans  les  églis<î9  qu'on  a  voulu 
y  maintenir;  qu'en   outre,  des  déclarations  décisives  ont  été  faites  à  la 
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Chambre,  au  cours  de  la  séance  du  21  déc.  ii)06;  que,  M.  Raiberti 
s'étant  préoccupé  de  la  question  de  savoir  si  l'autorité  administrative  pour- 
rait arbitrairement  choisir  Je  ministre  du  culte  auquel  la  jouissance  de  l'édi- 
fice serait  concédée,  M.  Briand  lui  répondit  :  «  Le  maire  ne  peut  pas  dis- 
poser de  cet  édifice  pour  n'importe  quoi  ;  si  c'est  une  église  catholique,  elle 
est  vouée  au  culte  catholique  jusqu'à  désaffectation.  Mais  vous  allez  dire  : 
S'il  se  forme  une  association  de  gens  qui  ont  une  arrière-pensée  et  si  le  curé 
désigné  par  le  maire  est  un  faux  curé  !  Dans  ce  cas,  il  y  a  les  affectataires,  il 
il  y  a  les  catholiques,  qui  pourront  faire  ce  qui  est  permis  à  tous  les  ci- 
toyens dont  les  droits  sont  lésés,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  et  plaider 
leur  cause  »;  que  des  déclarations  semblables  furent  faites  par  M.  le  ministre 
des  cultes  à  la  séance  du  Sénat  du  28  déc.  1006;  qu'enfin,  la  circulaire 
ministérielle  du  3  fév.  1907  interprète  la  loi  dans  le  même  sens;  qu'elle 
porte,  en  effet  :  «  Jusqu'à  désaffectation  régulière,  les  édifices  doivent  rester 
affectés,  non  pas  à  un  culte  quelconque,  mais  au  culte  auquel  ils  étaient 
consacrés  avant  la  séparation  »  ;  —  Or,  attendu,  en  l'espèce,  que  la  qualité 
de  catholiques  romains  que  revendiquent  Dumas  et  consorts  ne  leur  est  pas 
contestée;  qu'au  contraire,  Fatôme  se  dit  lui-même  ancien  catholique  rele- 
vant de  l'Église  d'Utrecht,  et  ne  reconnaissant  pas  certains  dogmes  auxquels 
s'est  soumise  l'Église  de  Rome,  tels  que  l'Iramaculée-Conception  et  l'infailli- 
bilité pontificale  ;  qu'on  cherche  vainement  à  équivoquer  sur  le  mot  «  ca- 
tholique »  ;  qu'être  vieux  catholique,  ce  n'est  pas  être  catholique  romain  ; 
que  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  la  confession  ou  secte  à  laquelle  est 
affilié  Fatôme  est  plus  orthodoxe  que  la  secte  ou  confession  romaine,  plus  res- 
pectueuse de  la  doctrine  du  Christ  et  des  enseignements  de  l'Église  chrétienne 
primitive  ;  qu'il  n'a  pas  non  plus  à  se  préoccuper  des  questions  de  hiérarchie 
et  d'organisation  intérieure  de  chacune  des  deux  Églises;  qu'il  lui  suffit  de 
constater  qu'il  est  en  présence  de  deux  religions  distinctes,  proclamant  des 
dogmes  différents,  et  que  celle-là  doit,  en  fait,  être  préférée,  à  qui  les  édi- 
fices du  culte  réclamés  étaient  autrefois  affectés;  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
l'église  de  Saint-Cyr-Laroche  et  la  chapelle  de  Notre-Dame  étaient,  avant  la 
loi  du  2  janv.  1007,  consacrées  au  culte  catholique  romain;  que  seuls,  les 
demandeurs  sont  donc  des  fidèles  au  sens  de  l'article  5,  $  2,  aptes  à  réclamer 
la  jouissance  de  ces  édifices;  (|ue,  le  culte  qui  y  est  actuellement  célébré  étant 
un  culte  différent,  la  jouissance  qui  a  été  concédée  à  l'a-ssociation  cultuelle 
doit  prendre  fin,  dans  les  termes  de  l'article  13-4°  de  la  loi  du  9  déc. 
1003,  auquel  se  réfèrent  le  paragraphe  3  de  l'article  îi  de  la  loi  de  1007  et 
l'acte  administratif  du  1*'"  juin  1007;  (jue  cet  acte  énonce  lui-même,  en  effet, 
dans  sa  partie  finale,  que  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit  si  l'associa- 
tion cesse  de  maintenir  à  l'église  et  aux  objets  la  garnissant  leur  affectation 
légale;  que  l'affectation  légale  de  l'église,  c'est  de  rester  à  la  disposition  des 
lidcleaqui  y  célébraient  antérieurement  leur  culte,  c'est-à-dire  à  la  disposi- 
tion des  calholi(iut;s  romains;  que  le  trihuiial  n'a  donc  (lu'à  constater  la  ro- 
.solution  encourue  et  à  ordonner  que  l'église  et  la  chapelle  seront  remises 
aux  demandeurs;  qu'il  n'a  d'ailleurs,  en  aucune  façon,  à  prononcer  la  nul- 
lité de  l'association  cultuelle  présidée  par  F'éral;  —  Attendu  que  l'exécuti&n 
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provisoire  c»(  réclamée,  mais  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  tilrc  dans  les  ter- 
mes de  l'article  135,  {..  pr.  cit.  :  que  les  demandeurs  ont  renoncé  par  avance 
à  se  prév.ilutr  de  l'urgence  en  se  soumettant  ainsi  aux  lenteurs  inévitables 
«le  la  procédure  ordinaire,  avant  de  recourir  à  la  voie  de  référé  qui  leur  était 
cependant  ouverte  et  dont  ils  ne  se  sont  vus  privés,  lorsqu'ils  y  ont  songé, 
qu'à  raison  de  la  lilispendance;  —  Attendu  que  les  défendeurs  qui  succom- 
[••■nt  «luivent  iHre  condamnés  aux  dépens;  que,  s'agissant  de  la  résolution 
d  un  contrat  unique,  il  convient  de  dire  que  n'ile  condamnation  sera  soli- 
daire vis-à-vis  des  demandeurs,  sauf  à  se  répartir  entre  les  défendeurs,  dans 
leurs  rapports  entre  eux; 

Par  ces  motifs,  constate  la  résolution  du  contrat  de  jouissance  pass(^  le 
l"janv.  t'.K)T  entre  la  commune  de  Saint-Cyr-Laroche  et  l'association  cul- 
tuelle constituée  en  cette  commune,  condamne,  en  conséquence,  Chon/e- 
noux,  es  qualité,  à  laisser  à  la  disposition  des  demandeurs,  fidèles  catholi- 
ques romains,  l'église  de  Saint  Cyr-Laroche  et  la  chapelle  de  Notre  Dame 
Sainir.yr,  avec  leurs  accessoires  et  les  objets  les  garnissant,  pour  le  libre 
exercice  de  leur  culte  ;  dit  iju'il  devra  remettre  toutes  les  clefs  des  portes  et 
des  meubles  à  Dumas,  l'ascarel  et  Dumont,  choisis  par  le  tribunal  parmi  les 
demandeurs,  dans  la  huitaine  du  présent  jugement,  faute  de  quoi  ceux-ci 
pourront  se  mettre  en  possession  par  toutes  voies  légales,  cl  avec,  au  besoin, 
le  concours  de  la  force  armée,  etc. 


Plus  célèbre  que  les  associations  cultuelles  de  Saint-Cyr-La- 
roche  ou  de  Contréglise  est  celle  de  Sains-les-Fressin.  Au  lende- 
main de  la  promuliration  de  la  loi  de  1005,  il  se  constitua  dans 
les  deu.v  communes  de  Toi-cy  et  de  Sains-les-Fressin  un  irrou- 
pcment  catholi(jue(!)d'extrômeavant-garde  auquel  l'administra- 
tion publique  témoigna  une  très  active  sympathie  et  qui  acquit 
bien  xHc  une  notoriété  particulière.  Comme  le  desservant  de 
l'association  cultuelle  de  Sains-les-Fressin  notait  autre  que  le 
curé  de  la  paroisse,  en  fonction  depuis  18S9,  cette  association 
n'éprouva  aucune  difficulté  à  garder  la  jouissance  de  l'église; 
lorsque  TabbcCaloin,  nommé  le  27  mars  liM)9  en  remplacement 
de  l'ancien  curé  intordit  et  destitw^  (î.'J  et  :U)  oct.  190G)  se 
présenta  pour  exercer  ses  fonctions,  il  lui  fut  impossible  d'ob- 
tenir la  jouissance  de  l'église  et  il  dut  célébrer  dans  une  grange 
les  offices  religieux.  Les  maires  des  deux  communes,  mis  en 
cause  par  l'abbé  Caloin,se  trardèrent  do  lui  donner  satisfaction, 
puisque  l'un  était  président  et  l'autre  secrétaire  de  l'association 
cultuelle  :  aussi  le  desscr>'ants'adressa-t-il  au  préfet  d'Arras  qui 
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pour  toute  réponse,...  proposa  au  ministre  des  cultes  de  pro- 
noncer par  décret  l'attribution  au  profit  de  l'association  cul- 
tuelle de  Sains-les-Fressin  des  biens  de  l'ancienne  fabrique. 
Le  5  juin  1909,  c  est-à-dire  à  une  époque  où  l'incapacité  légale 
de  r  association  postulante  ne  pouvait  faire  doute  pour  personne , 
le  décret  sollicité  intervint  en  effet.  Comme  la  jouissance  de 
l'église  au  profit  de  l'abbé  Jouy  était  ici  une  conséquence  de 
l'attribution  dès  biens  de  l'ancienne  fabrique  à  l'association  cul- 
tuelle, et  que  l'on  se  trouvait  en  présence  d'un  acte  adminis- 
tratif, il  ne  pouvait  être  question  de  saisir  les  tribunaux  judi- 
ciaires ;  deux  paroissiens,  «  fidèles  catholiques  »  et  l'abbé  Caloin 
se  pourvurent  donc  au  Conseil  d'État,  en  annulation  pour  excès 
de  pouvoir  du  décret  du  5  juin  1909.  Au  mois  d'août  1911,  le 
Conseil  d'État  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  sur  le  rapport  de  la  section  du 
contentieux  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  :  1"  pour  les 
sieurs  Rongegré  (Charles  Joseph)  et  Loisel(Quintin)  contribuables  et  électeurs 
le  premier  à  Sains-les-Fressin,  le  second  à  Torcy  (Pas-de-Calais),  agissant  en 
tant  que  fidèles  du  culte  catholique  dans  la  paroisse  de  Sains-les-Fressin  ; 
2°  pour  le  sieur  Caloin,  agissant  en  qualité  de  curé  de  celte  paroisse  et  y 
demeurant  ;  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  Secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'État  les  10  juil.  et  10  nov.  1909  et  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  le  décret  du  T)  juin  1909  portant  attribution 
des  biens  de  l'ancienne  fabrique  à  l'Association  cultuelle  de  Sains-les-Fressin  ; 
ordonner  en  outre  que  l'église,  le  mobilier  et  les  objets  qu'elle  contient  seront 
mis  exclusivement  à  la  disposition  des  fidèles  du  culte  catholique  de  la 
paroisse,  et  du  curé,  le  sieur  Caloin;  condamner  les  défendeurs  aux  dépens; 

Ce  faire. 

Attendu  que  le  décret  attaqué  a  méconnu  les  droits  que  les  requérants 
tiennent  des  lois  des  9  décembre  190")  et  2  janvier  1907,  lesquelles,  en  main- 
tenant l'affectation  des  églises  au  culte  catholique,  en  ont  réservé  l'usage 
aux  fidèles  et  aux  ministres  se  conformant  aux  régies  d'organisation  générale 
de  ce  culte;  qu'on  effet,  par  deux  ordonnances  des  23  et  30  oct.  1906, 
l'évoque  d'Arras  a  interdit,  puis  destitué  le  sieur  Jouy,  alors  desservant  delà 
paroisse;  que  celui-ci  néanmoins  a  suscité  l'association  dont  s'agit,  et  a  con- 
tinué, dans  l'église  restée  en  sa  possession,  d'exercer  scm  niinislérc  au  mépris 
des  sentences  épiscopales;  que  le  sieur  Caloin,  nommé  par  l'évêque  curé  de 
la  paroisse  le 27  mars  1908,  a  dû  célébrer  les  offices  dans  une  grange;  que 
le  13  mars  1909,  il  a  adressé  aux  maires  des  deux  communes  de  Sains-les- 
Fres.sin  et  de  Torcy  une  dcujandc,  renouv-iilée  |iar  acte  d'huissier,  à  l'elTet  de 
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réclamer  la  disposition,  à  l'exclusion  du  sieur  Jouy,  des  églises  en  vertu  de 
l'article  r*  de  la  loi  du  2  janvier  luOT;  que,  sa  demande  étant  demeurée  sans 
réponse,  il  a  dépostS  le  9  mai  1909,  à  la  prérecture  un  mémoire  tendant  aux 
mêmes  fins,  et  que,  le  Ti  juin  suivant,  est  intervenu,  sur  la  proposition  du 
prcfel,  le  dccrt't  attaque  : 

t^ae,  si,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  9  déc.  IOO:i,  il  semhle  que  ce 
soit  les  associations  seulement,  et  non  les  individus,  qui  aient  qualité  pour 
contester  les  attributions  faites  à  d'autres  associations,  l'article  ili  du  décret 
du  l«l  mars  1900  ouvre  à  tout  intéressé  la  voie  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir:  attendu  d'ailleurs,  que  la  loi  du  2  janv.  1907  a  eu  précisément  en 
vue  à  diTaul  des  associations  cultuelles,  les  individus,  fldcles  et  ministres  du 
culte;  que  si  l'article  5  de  celle  loi  ne  leur  confère,  en  dehors  de  l'usage  des 
églises  aucun  droit  sur  les  biens  des  anciens  établissements  publics  du  culte, 
les  ministres  de  ce  culte  n'en  ont  pas  moins  d'intérêl  à  ce  que  Icsditx  biens 
Hc  comtitttaU  pas  en  quelque  sorte  une  prime  ati  schisme:  que  leur  refuser 
le  droit  île  contester  l'allribution  faite  à  une  association  serait  leur  retirer  le 
bt'néfice  de  l'article  5  précité,  c'est-à-dire  de  la  vocation  à  l'usage  des 
églises,  puisque  les  assuciations,  par  le  fait  même  qu'elles  seraient  attribu- 
taires des  biens  des  anciennes  fabriques,  auraient,  d'après  l'article  13  de  la 
loi  de  1905,  la  jouissance  des  édifices  religieux;  attendu  enfin  que,  le  30  juin 
l'Mt'.»,  M.  Rriand,  répondant  à  M.  le  sénateur  Ancel  au  sujet  du  décret  attaqué, 
reconnaissait  le  droit  pour  les  intéressés  de  former  un  recours  en  annu- 
lation : 

.  l  u  fond  : 

Attendu  que,  d'après  l'article  4  de  ta  loi  de  1905,  les  associations  cultuelles 
ne  peuvent  être  aptes  à  recevoir  l'attribution  des  biens  des  anciens  établisse- 
inent^  que  si  elles  se  sont  («informées  aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte;  que  cette  formule  pour  le  culte  catholique,  signifie  qu'elles  doivent 
êtres  agréées  par  l'évèque,  que  le  prêtre  dont  elles  s'assurent  le  concours 
doit  être  nommé  par  lui;  qu'en  ell'et,  dans  la  constitution  de  l'Église  catho- 
lique, les  curés,  les  évéques  et  le  pape  forment  une  hiérarchie,  à  l'autorité  de 
laquelle  nul  ne  peut  se  soustraire,  à  moins  d'abandonner  cette  Église  ; 

<Jue  cette  interprétation  de  l'article  4  a  été  confirmée  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  par  les  déclarations  des  rapporteurs  de  la  loi,  ainsi  que  du  Ministre, 
et  qu'il  résulte  de  ces  déclarations  que  le  législateur  en  adoptant  l'article  8, 
lequel  confère  au  Conseil  d'État,  juge  des  attributions  contestées,  le  pou- 
voir de  statuer  en  tenant  compte  de  toutes  les  circunstmices  de  fait,  n'a  point 
ent«.-ndu  restreindre  le  sens  et  la  portée  de  la  disposition  ci-dessus  rappelée 
de  l'article  4; 

•Jue  de  celle  condition  qui  exige,  pour  qu'une  association  soit  constituée  en 
conformité  des  règles  du  culte,  qu'elle  ait  obtenu  l'approbation  de  lévêque,  il 
rc!*-  oiird'hui  nulle  association  ne  peut  se  dire  légalement  formée, 

pui-  .  ;<•  f*t  les  évêques  ont  condamne  les  a>sociations  cultuelles;  que, 

par  »uiii  .tion  dont  s'agit,  comme  aussi  bi)>n  toute  autre,  n'existe  et 

n  a  pu  «iK  .;.-;:.,  des  biens   cultuels  qu'en  violation   d<'   la  loi  du  9  déc. 
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1903 -,  qu'au  surplus,  son  prêtre,  non  seulement  a  méconnu  l'autorité  épisco- 
pale,  mais,  dans  une  autre  lettre  publique  adressée  à  la  Société  de  propagande 
démocratique  de  l'arrondissement  de  Montreuil  à  laquelle  il  s'est  affilié,  a 
déclaré  qu'elle  aurait  en  lui  un  combattant  de  plus,  dans  la  lutte  soutenue 
contre  Rome; 

Vu  le  décret  attaqué; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  de  l'association  cultuelle  de  Sains- 
les-Fressin  et  de  Torcy  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
de  la  requête,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  H  janv. 
1910  et  dans  lesquelles  les  maires  de  ces  deux  communes,  agissant,  le 
maire  de  Torcy  en  qualité  de  président  et  le  maire  de  Sains-les-Fressin  en 
qualité  de  secrétaire  de  l'association  soutiennent  que  la  contestation  a  pour 
cause  une  animosité  locale  à  l'égard  du  sieur  Jouy,  dont  ils  attestent  l'hono- 
rabilité et  qui  dessert  leur  paroisse  depuis  1889;  que  leur  association  fonc- 
tionne avec  le  rite  catholique  ;  que  la  Société  de  propagande  démocratique 
qui  est  d'ailleurs,  légalement  constituée,  ne  saurait  être  mêlée  à  celte 
afTaire  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  cultes  en  réponse  à  la 
communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi;  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus  le  10  juin  1910  et  par  lesquelles  le  ministre  expose 
que  l'association  dont  s'agit,  déclarée  le  8  décembre  1900,  a  demandé,  par 
application  de  l'article  8  de  la  loi  de  1905,  l'attribution  des  biens  de  l'an 
cienne  fabrique,  laquelle  n'avait  point  usé  de  son  droit  de  dévolution  ;  que 
ladite  association  qui  s'était  assuré  le  concours  du  desservant,  en  exercice, 
dans  la  paroisse,  depuis  dix-huit  ans,  présentait  tous  les  caractères  d'une 
association  fondée  à  réclamer  les  biens  affectés  au  culte  calholique;  que  les 
requérants,  à  la  vérité,  prétendent  établir  qu'elle  ne  se  conformait  point 
aux  règles  d'organisation  générale  de  l'Église  catholique  l'omaine,  mais  que 
le  ministre,  ainsi  d'ailleurs  qu'il  le  déclarait  au  Sénat,  le  30  juin  1909,  n'a  ni 
les  éléments  nécessaires  ni  qualité  pour  se  prononcer  sur  cette  question, 
qu'il  appartient  au  Conseil  d'État  de  résoudre; 

Uu'en  ce  qui  touche  le  point  de  savoir  si  les  requérants  sont  recevables  à' 
contester,  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  de  180o,  l'attribution,  alors 
qu'ils  ne  sont  pas  constitués  en  association,  le  ministre  incline  dans  le  sens  de 
l'affirmative  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  13  de  ladite  loi,  la  dispo- 
sition des  églises  et  de  leurs  mobiliers  étant  réservée  aux  associations  attri- 
butaires des  biens  des  anciennes  fabriques,  les  fidèles  et  les  ministres  du 
culte  catholique  ont  intérêt  à  ce  point  de  vue,  à  demander  l'annulation  du 
décret  d'attribution; 

Qu'au  surplus,  l'abbé  Caloin  qui,  en  se  qualifiant  curé  de  Sains-les-Fressin 
et  de  Torcy,  prend  un  titre  dépourvu  de  signification  légale,  ne  saurait, 
même  au  cas  où  le  pourvoi  serait  admis,  revendiquer  un  droit  privatif  sur 
les  églises  de  la  |)aroisse  cl  sur  leur  mobilier; 

Que  sur  le  fond,  le  ministre  s'en  rapporte  à  lapprccialion  du  Conseil 
d'État; 

Vu  les  deux  requêtes  sommaires  et  les  deux  mémoires  ampliatifs  présentés 
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pour  le  sieur  Caloin  ^Victorl  agissant  en  qualité  de  cun''  de  la  paroisse  de 
Sains-les-Fressio  et  Torcy  et  y  demeurant  ;  lesdiies  roiiiièles  et  lesdits  mé- 
moires enregislrt's  comme  ci-dessus  les  I"  sept.  I'.»0'.»  et  l*""  mars  lî>IO  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  avec  toutos  conséquences  de 
droit  les  décisions  de  rejet  résultant  du  silenoe  gardé  plus  de  quatre  mois 
par  le»  maires  de  Sains-lcs-Fressin  et  de  Torcy  au  sujet  de  la  réclamation 
du  sieur  Caloin  en  date  du  li  avril  iOO'.); 

Ce  faire  : 

Attendu  que  celte  i-éclamntion,  signifiée  à  Tun  et  à  Pautre  maire  par  acte 
d'huissier,  tendait  k  obtenir  pour  le  requérant,  îi  titre  de  ministre  du  culte 
catholique  la  disposition,  à  l'exclusion  du  sieur  Jouy,  de  l'église  et  des  objets 
s'y  trouvant;  que  le  refus  implicite  des  maires  constitue  une  violation  de 
la  loi  du  y  déc.  li>o;i  et  l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  l'ioT  pour  les 
motifs  exposés  au  sujet  de  la  précédente  requête; 

Mue  les  tribunaux  civils  ont  décidé  dans  ce  sens;  que  la  tom  d'Agen, 
notamment,  par  un'arrét  du  19  jtiill.  1*.»09,  pour  dénier  à  un  desser\ant  la 
joui»>aiuo  (it'«  l'gliscs  d'une  commune,  s'est  fondée  sur  ce  que  ce  prêtre,  in- 
i»rdii  par  levèque  et  qui  prenait  la  qualité  de  desservant  d'une  association 
cultuelle,  alors  que  les  associations  de  cette  nature  ont  été  condamnées  par  le 
pape,  ne  faisait  plus  partie  de  l'tlglisc  catholique;  que  tel  est  le  cas  du  sieur 
Jouy,  que  sans  doute  l'article  l.{  de  la  loi  de  iOO'a  attribue  de  droit  les 
églises  aux  associations  nanties  dos  biens  des  anciennes  fabriques,  mais  que 
l'association  du  sieur  Jouy  n'avait  pas  encore  reçu  l'attribution  des  biens  lors- 
que, le  r>  avril  l'.*0<.),  le  sieur  Caloin  adressait  aux  maires  sa  réclamation; 
que  les  maires  étaient  en  présence,  d'une  part,  «l'une  association  schismati- 
quc  et  dun  prêtre  en  état  de  révolte  contre  l'autorité  de  l'évéque  et  du  pape, 
de  l'autre,  du  curé  régulièrenient  institué; 

Attendu,  que,  si  le  décret  d'attribution  est  annulé,  l'article  13  cesse  d'être 
applicable,  et  que,  pour  ce  motif,  le  requérant  demande  la  jonction  des 
deux  pourvois  à  celui  qu'il  a  formé  avec  les  sieurs  Rongegré  et  Loisel 
Quintin,  sous  le  numéro  38.012,  ces  trois  requêtes  tendant  en  réalité  aux 
m^'mos  fins; la  disposition  des  é^Hises  de  la  paroisse; 

Vu  les  actes  dliuissitr  du  l'y  avril  l'.HV.t  signifiant  aux  maires  des  deux  com- 
mune» la  réclamation  <lu  sieur  Caloin; 

Vu  les  observations  présentées  pour  le  ministre  des  cultes  en  réponse  a  la 
communication  qui  lui  a  été  donn<''e  des  pourvois  numéros  38. 5:iO,  38. .'mI,  les 
dites  •<b>.Tvations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  2G  juill.  lulO  et  dans 
IciMiuclles  le  ministre  se  réfère  à  l'avis  qu'il  a  formulé  le'.»  juin  i'.HO  au  sujet 
du  pourvoi  numéro  :i8.012; 

Vu  les  observations  nouvelles  présentées  pour  le  sieur  Caloin;  lesdites 
olfscnrations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  :»  juillet  1911  et  dans  lesquelles 
celui-ci  fait  connaître  «jue,  si  le  dijcrel  du  .*>  juin  1909  est  annulé,  c»  iic  annu- 
lation devant  avoir  pour  conséquence  de  remettre  les  églises  à  la  disposition 
des  fidèles  du  culte  catholique  en  conformité  de  l'article  5  de  la  loi  du  2  janv. 
l'M»:.   il   .iiira   liimi  >*  iii«f^riion;    qu'il  demande  par  suite  que,  dans  ce  cas, 
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le  conseil  décide  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  requêtes  dirigées  contre  les 
maires  de  Sains-les-Frcssin  et  deTorcy; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  9  déc.  1905  et  le  décret  du  16  mars  1900  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  2  janv.  1907,  article  5; 

Vu  les  lois  du  24  mai  1872  et  13  juillet  1900; 

Ouï  M.  Varagnac,  Conseiller  d'État,  en  son  rapport; 

OuïM^  Bailby,  avocat  des  sieurs  Rongegré  et  autres,  en  ses  observations; 

Ouï  M.  Chardenet,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en 
ses  conclusions  \ 

Considérant  que  les  requêtes  susvisées  sont  connexes;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision; 

Considérant  que  la  loi  du  9  déc.  1905  dispose  en  son  article  4  que, 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  des  établissements  publics  du  culte  seront  transférés  par 
les  représentants  légaux  de  ces  établissements  aux  associations  qui,  en  se 
conformant  aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  dont  elles  se  propo- 
sent d'assurer  l'exercice,  se  seront  légalement  formées  en  vue  de  cet  objet, 
qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  même  loi,  faute  par  un  établissement  ecclé- 
siastique d'avoir,  dans  un  délai  fixé  par  l'article  4,  procédé  aux  attributions 
de  ses  biens,  il  y  sera  pourvu  par  un  décret;  que,  d'après  l'article  13,  les 
édifices  servant  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  objets  mobiliers  les  garnis- 
sant, seront  laissés  gratuitement  à  la  disposition  des  associations  auxquelles 
les  biens  des  anciens  établissements  auront  été  transférés  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'article  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907  dispose 
qu'à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  affectés  au  culte,  ainsi  que 
les  meubles  les  garnissant,  continueront  à  être  laissés  à  la  disposition  des 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  ; 

En  ce  qui  concerne  le  décret  du  5  juin  1909  ; 

Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  ; 

Considérant  que  tous  les  fidèles  d'un  culte  ont  intérêt  à  ce  que  l'attribution 
des  anciens  biens  ecclésiastiques  soit  faite  en  conformité  de  la  loi  du  9  déc. 
1905;  que,  spécialement,  ils  ont  intérêt  à  faire  connaître  l'illégalité  de 
la  constitution  d'une  association  cultuelle  mise  en  possession  des  édifices  affectés 
au  culte,  cette  reconnaissance  devant  leur  assurer  le  bénéfice  de  l'article  5 
de  la  loi  du  2  janv.  1907; 

Que  les  requérants  agissant  comme  fidèles  du  culte  catholique  ont  donc 
qualité  pour  discuter  la  légalité  du  décret  du  5  juin  1909  faisant  attribution 
des  biens  de  l'ancienne  fabrique  de  l'église  de  Sains-les-Fressin  à  l'association 
qui  s'est  constituée  pour  la  célébration  du  culte  dans  cette  ancienne  paroisse 
et  qu'ils  prétendent  n'être  pas  en  mesure  de  remplir  son  objet;  qu'ainsi  le 
pourvoi  qui  tend  non  à  une  modification  de  l'attribution  faite  par  l'arrêté 
attaqué,  mais  à  l'annulation  dudit  décret  comme  entaché  d'excès  de  pouvoir, 
est  recevable  par  application  de  l'article  15  du  décret  du  16  mars  1906; 

An  fond  : 
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Coosidérant  qu'à  la  date  où  elle  est  intervenu  le  décret  attaqué,  l'associa 
tion  qui  s'était  constituée  à  Sains-les-Fressin  avait  fait  appel  pour  la  ccU'bra 
lion  du  ruite  à  un  pn^tre  qui  ne  rccuutKiissdit  jms  ht  hicrarchie  ccdésiasiiQUf 
et  s'était  mitintenu  en  possession  de  l'i'glise  paroissiale  malyré  une  décision  de 
/ViM/K  dcuiijnant  un  autre  prctre  pour  dessnrir  lu  paroisse;  que,  dans  ces 
conditions,  les  requérants  sont  fondes  à  soutenir  qu'elle  ne  s'était  pas  con- 
formée aux  règles  d'organisation  générale  du  culte  catholique,  suivant  la 
prescription  de  l'article  4  de  la  loi  du  '.»  déc.  l'.K)*!,  et  qu'ainsi  le  décret  lui 
.ittnltuant  les  biens  <lo  l'ancienne  fabrique  et  par  voie  de,  conséquence,  en 
>.rtu  de  l'article  i.l  ci  dessus  rappelé,  la  disposition  exclusive  des  édifices 
•^îrvant  au  culte,  est  entaché  d'illégalité; 

Kn  ce  qui  concerne  le  refus  des  maires  des  communes  de  Sains  les-Fressin 
cl  do  Torcy  de  mettre  à  la  disposition  du  sieur  C.aloin  les  églises  situées  sur 
le  territoire  de  ces  communes  : 

Considérant  que,  dans  ses  dernières  observations,  enregistrées  à  la  date  du 
!i  juin,  l'.tll.  le  sieur  Oaloin  reconnaît  que  l'annulation  du  décret  du  5  juin 
190'.>  aura  pour  elTel  de  mettre  les  églises  de  Sains-les-Fressin  et  de  Ton  y  à  la 
disposition  des  fidèles  du  culte  catholique  en  conformité  de  l'article  5  de  la 
loi  du  2  janv.  1907,  et  demande  que,  dans  ces  conditions,  les  conclusions 
prises  par  lui  contre  les  décisions  des  maires  des  deux  communes,  portant 
refus  de  faire  droit  sur  ce  point  à  sa  réclamation  soient  déclarées  sans  objet  ; 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  décidé  dans  ce  sens; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  les  requérants  soient  mis  en  posses- 
sion des  églises  de  Sains- les- Kressin  et  de  Torcy  : 

Considérant  qu'il  appartiendra  au  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  de 
procéder  aux  mesures  d'exécution,  qui  doivent  être  la  conséquence  de  l'annu- 
lation du  décret  du  5  juin  i909. 

Décide  : 

ABTI».l,E   PREMIER 

Le  décret  susvisé  du  li  juin  1900  est  annulé. 

ART.    2 

l^s  sieurs  Rongegré  (Charles-Joseph)  et  Loisel  Cluintin  et  le  sieur  Caloin 
sont  renvoyés  devant  le  ministre  de  l'inb-rieur  et  des  cultes  pour  voir  ordon- 
ner les  mesure-  que  coni|)orle  l'exécution  de  la  présente  décision. 

ART.    3 

Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  requêtes  tendant  à  l'annulation  des  décisions 
rwultant  du  silence  gardé  plus  de  quatre  mois  par  les  maires  de  Sains-les- 
KresMii  .iTur'v  sur  Ii  réclamation  du  sieur  r.aloin  en  date  du  5  avril  1009. 

ART.   4 

l.es  frais  de  timbre  exposés  par  les  requérants  en  ce  qui  concerne  la 
requête  88.012  seront  supportés  par  l'association  dite  :  association  cultuelle 
de  Sains-les-Fre».<iin  et  de  Torcy. 

6 
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Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes. 

Ainsi  l'unanimité  est  complète  :  devant  le  tribunal  de  Vesoul 
ou  de  Brive,  comme  devant  la  Cour  d'Agen  ou  devant  le  Conseil 
d'État,  la  même  doctrine  prévaut  sans  conteste  et  on  ne  sait, 
dans  ces  quatre  décisions,  laquelle  des  deux  orthodoxies  doit 
être  le  plus  admirée,  la  religieuse  ou  la  juridique  :  les  deux  se 
confondent  en  une  harmonieuse  union  que  n'avaient  pas  prévue 
les  auteurs  de  la  loi,  de  1905.  Mais,  d'autre  part,  quelle  n'est  pas 
la  bizarrerie  sociale  et  juridique  du  régime  reconnu  au  profit 
des  catholiques  de  France.  Les  très  rares  associations  cultuelles 
qui  se  sont  constituées,  conformément  aux  articles  18  et  sui- 
vants de  la  loi  de  1905,  se  sont,  par  le  fait  de  leur  constitution 
même,  mises  en  contradiction  avec  l'article  k  de  cette  loi  et  ce 
sont,  au  contraire,  les  fidèles  qui  ont  refusé  de  faire  usage  des 
facultés  légales  que  leur  accordent  les  lois  de  1905  et  de  1907 
qui  sont  seuls  capables  d'invoquer  certaines  des  prérogatives 
que  leur  reconnaissent  ces  textes.  Parce  qu'ils  n'ont  pas  répondu 
à  l'invitation  du  législateur,  ils  obtiennent  gain  de  cause  devant 
les  tribunaux,  et  leur  docilité  eût  été  au  contraire  le  gage  le 
plus  certain  de  leur  perte  !  L'imbroglio  est  à  son  comble  ^  et,  à 
notre  connaissance,  aucune  autre  situation  juridique,  prévue 
par  notre  législation,  ne  peut  lui  être  comparée. 

Le  droit  du  curé  et  des  fidèles  sur  l'église  est  donc  reconnu 

1.  Le  mol  ne  paraîtra  pas  exagéré  à  ceux  ({ui  connaissent  la  bizarrerie  des  for- 
mules juridiques  auxquelles  les  magistrats  sont  inévitablement  conduits.  Une  des 
plus  amusantes  nous  est  fournie  par  le  tribunal  de  Nérac,  jugeant  une  autre  affaire 
concernant  le  uuhne  abbé  Cavaillé  :  «  Attendu  que  l'abbé  Cavaillé  est  cure  de 
Puyrnasson,  qu'il  paraît  être  le  seul  prêtre  en  France  qui  ail  constitué  parmi  les  catho- 
liques de  sa  paroisse  une  association  cultuelle  et  qui  se  soit  conformé  ainsi  à  la  lui 
du  9  déc.  1905;  (|ue,  dans  ces  conditions,  il  serait  difficile  de  ne  pas  lui  reconnaître 
la  qualité  de  ministre  du  culte  catholique  ..  —  Il  se  peut  que  la  chose  soit  dilfi- 
cile,  mais  il  est  cerlaia  qu'elle  est  inévitable  et,  à  moins  que  les  magistrats  de  Nérac 
n'aient  voulu  se  montrer  ironiques,  il  devient  impossible  de  faire  confiance  à  leur 
•cicnce  juridique. 
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et  soutenu  avec  fermeté  et  sans  condition.  Ce  premier  débat 
tranché,  une  deuxième  question  fut  posée  devant  les  tribunaux, 
qui  mérite  un  examen  attentif. 

Ce  droit  du  curé  et  des  fidèles  est-il  exclusif?  Par  ce  fait  seul 
qu'il  existe,   doii-on   penser   qu'il   élimine  tout   autre  usage 
siiiiultané  et  concurrent,  à  supposer  que  cet  usage  ne  puisse, 
ni  en  lui-même,  ni  [)ar  le  choix  des  heures  pendant  lesquelles 
il  dure,  oi  par  aucune   circonstance  concomitante,  être  consi- 
déré comme  un  trouble  apporté  à  la  paisible  jouissance  des 
catholiques,  comme  une  offense  à  l'égard  de  leurs  croyances  ou 
de  leurs  cérémonies  religieuses.   Sans  doute,   en  Tétai   actuel 
des  esprits  en  France,  il  n'est  pas  très  facile  de  supposer  qu'un 
édifice  cultuel  puisse  servir  en  même  temps  à  un  usage  non 
cultuel,  à  une  réunion  de  dissidents  ou  de  libres  penseurs,  sans 
que  cet  usage  ou  cette  réunion  ne  dégénèrent  rapidement  en 
un  acte  offensant  pour  la  piété  des  fidèles.  Cependant  umis- 
guisque  pru'sumitur  bonus^  la  Ijonnc  foi  se  présume,  et  il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  nombre  est  grand  des  églises  dans  lesquelles 
les  cérémonies  religieuses  ne  sont  plus  célébrées  qu'à  de  rares 
intervalles,  parce  que  les  habitants  de  la  commune,  ceux  que 
le  curé  appelle  encore  ses  paroissiens,  se  désintéressent  de  ces 
cérémonies  qu'ils  ne  comprennent  plus.  Leur  intelligence  et 
leur   cœur  sont  devenus  étrangers   aux   préoccupations   reli- 
gieuses on  général,  au  dogme  et  h  l'enseignement  catholique  en 
particulier,  et  à  raison  de  cette  situation  de  fait,  on  pouvait  se 
demander  si  le  législateur  n'avait  pas  justement  voulu,  en   ne 
reconnaissant  aux  fidèles,  qui  auraient  dédaigné  de  contracter 
avec  l'autorité  municipale,  qu'un  titre  précaire,  laisser  le  champ 
libre  aux  aiitres  usages  simultanés  et  concurrents.  La  commune 
auniit  eu  l'obligation  de  laisser  l'église  à  la  disposition   des 
fidèles,  mais  elle  aurait  eu  la  faculté  de  concéder  à  d'autres 
pertioimes  un  droit  de  jouissance,  sous  l'expresse  réserve  do 
n'ap|)orter  aucun  trouble  à    la   paisible  jouissance  des  catho- 
li(|ucs.  Aux  jours  et  heures  non  réservés,  l'édifice  cultuel  abri- 
terait la  réunion  d'une  autre  secte   religieuse  ou  d'un  grou- 
pement laïc. 
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La  question  pouvait  sembler  d'autant  plus  embarrassante 
qu'au  cours  des  travaux  préparatoires  des  lois  de  1905  et  de 
1907,  aucune  mention  ne  fut  faite  d'un  droit  à  l'exclusivité  ;  à  la 
Chambre  des  Députés  comme  au  Sénat,  on  garda  sur  ce  point 
un  silence  prudent  et  cette  omission  semble  trop  conforme  aux 
dispositions  psychologiques  des  protagonistes  de  la  .réforme 
pour  qu'on  soit  autorisé  à  la  juger  involontaire;  même  on 
doit  croire  que  l'affirmation  contraire  eût  amené  quelques 
protestations.  Aussi,  à  la  faveur  de  cette  incertitude,  quelques 
maires  émirent-ils  la  prétention  de  disposer  de  l'église  au 
profit  de  certains  usages  nettement  laïcs,  tout  en  continuant  à 
la  laisser  gratuitement  à  la  disposition  des  fidèles.  Quelques 
tribunaux  de  première  instance,  entraînés  sans  doute  par 
l'ardeur  de  leurs  sentiments  laïcs,  semblèrent  d'abord  accueillir 
cette  prétention  1,  mais  l'issue  finale  ne  pouvait  être  douteuse  et 
l'arrêt  fortement  motivé  de  Bourges  (16  juin  1909)  vint  mettre 
un  terme  aux  dernières  hésitations. 

Le  23  juillet  1908,  le  tribunal  civil  de  Château-Chinon,  dans 
une  affaire  dont  les  détails  seront  suffisamment  connus  par  la 
seule  lecture  des  documents  judiciaires,  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  22  juin  1908,  Bourdier,  curé  de 
Gouloux,  adonné  assignation  à  Marchand,  maire  de  cette  commune,  en  paie- 
ment d'une  somme  de  2.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  en  exposant 
que,  le  6  mai  précédent,  le  défendeur  avait  fait  ouvrir  par  un  serrurier  la  porte 
de  l'église  de  Gouloux,  fait  entrer,  dans  cette  église,  le  convoi  funèbre  d'une 
dame  Soulier,  et<f  présidé  à  un  simulacre  ou  travestissement  de  cérémonie  reli- 
gieuse »  et  en  prétendant  que  Marchand  avait  ainsi  «  commis  un  abus  de  pouvoir, 
troublé  lajouissance  de  l'église,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  affectée  exclusivement 
au  culte  catholique  »,  cl  causé  par  suite  à  l'abbé  Bourdier,  curé  de  Gouloux, 
un  préjudice  dont  il  lui  devait  réparation  ;  —  Attendu  que  Bourdier  demande  en 
oulrela  restitution  delacleffabriquée  par  le  serrurier  sur  l'ordre  de  Marchand 
et  conservée  parce  dernier; —Attendu  qu'en  réponse  à  cette  double  demande, 
Marchand  invoque  une  exception  préjudicielle,  en  soutenant  que  «  le  deman- 
deur n'a  pas  qualité  pour  exercer  une  action  en  justice,  relativement  à  la 
jouissance  de  l'église  »\  que,  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond  de  l'affaire, 
il  échet  d'apprécier  la  valeur  juridique  de  cette  exception;  —  Attendu  que 
l'art.  '6  de  la  loi'du  2  janv.  1007  a  laissé,  à  défaut  d'associations  cultuelles,  «  les 

1.  Cf.  notamment  tribunal  civil  de  Nérac,  9  nov.  l'J07;  Dall.'pér.,  1910,2.30. 
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•  dilices  aflectés  à  l'exercice  du  culte...  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  minis- 
tres du  ruite  >',  sans  distinction,  ni  droit  de  pn'-r  rence;  que  cette  disposition 
n'est,  suivant  les  tcrrae«  oniploycs  par  M.  Hriand,  ministre  des  culte»,  dans 
la  discu»ion  de  cette  loi  devant  la  Chambre  des  drpulcs  (8(''ance  du  21  dcc. 
IV»O0\  qu'  «  une  sorte  de  jouissance  pn'-caire  de  l'église  »,  que  les  fidèles  et 
\t*  prêtres  occupent  •<  sans  titre  juridique  »  {Exposé  des  motiTs  de  la  loi  à  la 
r  Attendu  qu'en  dehoi-s  du  cas  de  trouble  apporté  à  l'exercice  du 

.  ,  tique  Itourdier.  n'avait  donc  aucune  qualitt' juridique  pour  former 

sa  demande  contre  Marcjjand;  —  Attendu  que,  le  •'.  mai  lOOS,  itourdier  ne 
procédait  à  aucune  cén'monie  cultuelle,  qu'il  (Hait  même  absent  ce  jour-là, 
ainsi  qu'il  le  reconnaît;  qu'en  conséquence  et  à  défaut  du  droit  de  jouissance 
exclusive  dont  il  se  prévaut  à  tort,  sa  demande  est  irrecevable;  —  Attendu 
que,  aucun  préjudice  n'élant  justifié,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  de- 
mande reconventionnelle  en  dommapres-inléréts  formée  par  Marchand  contre 
Itourdier;  —  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  comme  irrecevable  la  demande  prin- 
pale  de  Bourdier,  el  comme  non  fondée  la  demande  reconventionnelle  de 
Marchand  ;  condamne  Itourdier  aux  dépens. 
Appel  principal  par  l'abbé  Itourdier.  Appel  incident  par  le  sieur  Marchand. 

AHRÊT. 

La  Cocu;  —  Considérant  que,  par  exploit  du  23  juin  1908,  l'abbé  Bour- 
(lier,  h  cette  époque  curé  de  Gouloux,  a  donné  assignation  à  Marchand, 
maire  de  la  même  <  ommune,  en  paiement  de  2.000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts; —  yu'il  exposait  que  Marchand  avait  fait  ouvrir  par  un  serrurier,  le 
0  mai  l'.»08,  vers  't  heures  du  matin,  la  porte  de  l'église  fermée  à  clef;  qu'à 
2  heures,  .Marchand  avait  fait  entrer  dans  l'église,  de  son  autorité  privée, 
le  convoi  funèbre  de  Léontine  Gadot,  femme  Soulier,  et  présidé  à  un  simu- 
lacre ou  travestissement  de  cérémonie  religieuse;  —  Qu'en  outre,  Bourdier 
demandait  la  restitution  de  la  clef  fabriquée  par  le  serrurier  sur  l'ordre 
de  Marchand  et  conservée  par  ce  dernier;  —  (Considérant  que.  Marchand 
oppose  à  celle  action  une  double  exception  tirée  du  défaut  de  qualité  de 
Bourdier  et  du  caractère  administratif  de  l'acte  incriminé;  —  Considérant 
qu'à  défaut  de  constitution  «r.issociations  cultuelles,  en  exécution  de  la  loi  du 
'■*  déc.  IflOo,  les  églises,  qui,  jusque-là,  étaienl  administrées  par  les  fabri- 
que*,  sont  rentrées  dans  la  possession  l/gale  de  KKlat  et  des  commîmes;  — 
yuc,  cependant,  ces  édifices  ont  conserve-  leur  alfe»  talion  antérieure,  ainsi 
que  le  déclarait  une  circulaire  ministérielle  du  2  déc.  1900;  —  Que  celle  si- 
tuatioD  a  éU-  conservée  expressément  par  l'art.  '»  de  la  loi  du  2  janv.  1007, 
aux  termes  duquel  les  églises  continuent  à  être  laissées  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion;  —  Qu'on 
a  Voulu  en  infi'-rer  que,  dorénavant,  les  curés  ne  seraient  plus  que  de  simples 
occupants  sans  titre  juridique,  n'ayant  qu'une  possession  de  fait  absolument 
précaire;  —  Que  cela  n'est  pas  douteux,  si  l'on  entend  soutenir  que  ces 
desservants  n'auront  ni  un  certain  droit  d'usufruit,  comme  celui  dont  jouis- 
s.iicnt  auparavant  les  fabriques,  ni  même  un  <lroit  d'usaf^e  ou  d'habilation 
dans  les  termes  des  arl.  62:i  et  suiv.  T..  «  iv.  ;  —  Qu'assurémeut,  ils  ne  pour- 
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ront  faire,  relativement  aux   églises,  aucun  acte  de  disposition,  ni  même 
d'administration;  —  Mais,  considérant  que,  l'affectation  spéciale  des  édifices 
du  culte  étant  reconnue,  et  ces  édifices  étant  à  la  disposition  des  ministres 
du  culte,  aux  termes  delà  loi,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  ces  ministres 
soient  sans  titre  juridique;  que  leur  titre  est  dans  la  loi  du  2  janv.  1907,  qui 
n'a  pu  reconnaître  leur  possession  qu'en. leur  donnant   une  action  pour  la 
faire  respecter  au  besoin;  —  Que  leur  possession  entraîne  d'ailleurs  une  cer- 
taine responsabilité;  qu'aussi  bien,  la  circulaire   précitée  du  2  déc.   190G 
observait  déjà  que  les  desservants  étaient  tenus  de  ne  pas   préjudicier  à 
l'église  et  aux  objets  la  garnissant;  que  ces  obligations  ne  se  conçoivent 
qu'avec  un  droit  de  surveillance,  et  que  ce  droit  serait  illusoire  s'il  n'était 
assorti  d'une  action  judiciaire;  —  Qu'on  ne  s'aurait  prétendre  qu'il  suffit, 
pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  de  garantir  le  clergé  et  les  fidèles  contre  les 
troubles  et  entraves  apportés  à  l'exercice  du  culte  ;  —  Qu'en  effet,  le  législa- 
teur y  a  pourvu  par  les  dispositions  inscrites  dans  les  art.  22  et  33  de  la  loi 
du  9  déc.  190o,  mais  que,  si  la  loi  du  2  janv.  1907  (art.  3)  a  été  jugée  utile, 
c'est  bien  afin  de  répondre  à  d'autres  nécessités  et  pour  assurer  au  clergé 
ainsi  qu'aux  fidèles,  malgré  l'absence  d'associations  cultuelles,  l'accès  des 
églises  dans  les  conditions  où  il  s'effectuait  jusqu'alors;  —  Considérant  que 
l'abbé  Bourdier  avait  donc  qualité  pour  introduire  une  instance  contre  Mar- 
chand, à  supposer  que  l'acte  reproché  à  ce  dernier  ait  été  contraire  à  l'affec- 
tation cultuelle  de  l'église,  et  qu'il  lui  ait  été  causé  préjudice; —  Considérant, 
d'autre  part,  que  le  fait  incriminé   ne  constitue  pas  un  acte  administra- 
,  tif  du  maire  de  Gouloux;   qu'un  enterrement  est  religieux,  au  sens  ordi- 
naire du  mot,  s'il  est  célébré  dans  un  édifice  du  culte,  suivant  le  cérémonial 
usité;  que,  par  suite,  s'il  est  célébré  dans  l'église,  mais  sans  la  présence  et 
surtout  contre  le  gré  du  desservant,  il  se  trouve  contraire  à  l'affectation 
exclusivement  cultuelle  de  l'église;  que,  si  le  maire  de  la  commune  a,  d'une 
manière  quelconque,  prêté  son  concours  à  cette  cérémonie,  il  est  sorti  du 
cercle  de  ses  attributions;  —  Qu'en  effet,  le  maire  n'a  point  à  intervenir  en 
personne,  en  sa  qualité  officielle,  dans  la  célébration  d'un  enterrement,  quel 
qu'en  soit  le  caractère;  —  Qu'à  cet  égard,  Marchand  ne  saurait  s'abriter  der 
rière  les  dispositions  du  décret  du  2.3  prair.  an  12  (art.  17  et  19),  de  la  loi  du 
5  avril  1884  (art.  97,3»  et  4°),  de  la  loi  du  28  déc.  1904  (art.  T.),  qui  s'ap- 
pliquent à  d'autres  situations;  —  Que  l'art.  17  de  la  loi  de  prairial  vise  les 
mesures  à  prendre  par  les  autorités  locales  pour  empêcher  tout  désordre 
dans  les  lieux  de  sépulture,  c'est-à-dire  dans  les  cimetières;  —  Que  l'art.  19 
de  la  môme  loi  permet  à  l'autorité  civile  de  faire  procéder  aux  inhumations 
dans  lo  cas  où  le  ministre  du  culte  refuserait  son  ministère;  —  Qu'en  ad- 
mettant que  l'abbé  Hourdier  ait  refusé  son  ministère,  cette  disposition  donnait 
au  maire  le  droit  de  commettre  un  autre  ministre  du  môme  culte,  mais  ne 
lui  permettait  pas  d'intervenir  personnellement  pour  faire  célébrer  des  obsè- 
ques dans  l'église,  en  l'absence  du  clcrgr-;  —  Que  l'art.  97,  4",  de  la  loi  de 
1884  ne  vise  pas  le  culte,  mais  seulement  le  transport  des  personnes  décédées, 
les  inhumations  et  les  exhumations;  que,  si  le  môme  article,  dans  son  troisième 
alinéa,  confie  nu  maire  le  maintien  du  bon  ordre  dans  «  les  églises  et  autres 
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lieux  publics  ••,  c'est  afin  de  lui  ponnetlre  de  prendre  des  mesures  en  cas 
de  troubles,  mais  non  pour  l'autoriser  à  participer  d'une  manière  quelconque 
aux  Cil'  —  .  élcbrrcs  dans  ces  édifices;  —  Que  la  loi  du  28  déc.  l'.»0'», 

art.  :\,  «  .1  la  fourniiure  des  objets  deslim's  aux  funérailles  dans  les 

édilioes  religieux,  ne  donne  au  maire  aucun  pouvoir  relativement  aux  obsè- 
ques; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  faits  sont  suflis<imraent  établis  par  les 
déclarations  des  parties,  contrôlées  à  l'aide  des  documents  de  la  cause,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  aucune  enciuélc;  —  Qu'il  en  résulte  que  le 
cuK*  de  tiouloux  indiqua,  lo  :•  mai  lUOH,  aux  parents  de  la  femme  Soulier 
qu'il  serait  absent  dans  la  journée  du  G  mai  et  ne  pourrait  célébrer  lenlerre- 
ment  que  ce  jour-là,  à  7  heures  du  matin,  ou  le  7  mai,  à  une  autre  heure; 
qu'au  surplus,  la  cérémonie  n'aurait  pas  lieu  avec  les  honneurs  habituels,  la 
défunte  ayant  refusé  de  contribuer  au  denier  du  culte;  —  Que,  dans  ces 
ci  non  star»  ces.  à  la  demande  <le  la  famille.  Marchand  a,  le  0  mai,  dans  l'après- 
midi,  fait  ouvrir  l'église  par  un  serrurier;  qu'il  y  a  fait  entrer  et  stationner 
le  convoi  funèbre,  avant  la  conduite  au  cimetière;  —  Que  d'ailleurs,  il  n'y 
a  pas  eu  de  travestissement  scandaleux  d'une  cérémonie  religieuse;  —  Que 
ret  acte,  même  ainsi  ramené  à  ses  justes  proportions,  s'il  n'a  pas  la  gravité 
qu'on  aurait  voulu  lui  donner,  reste  encore  étranger  à  l'afTectatioa  cultuelle 
de  rédifice  où  il  s'accomplissait;  qu'il  a  été,  en  partie;  dirigé  contre  Bourdier 
romme  une  protestation  à  l'égard  de  la  conduite  de  ce  dernier;  —  Que  Mar- 
chand ne  peut  donc  point  prétendre  qu'il  n'a  eu  pour  but  que  de  procurer 
lacces  de  l'édifice  aux  fidèles;  —  Mais  considérant  que  le  fait  d'avoir  con- 
servé une  tleuxième  clef,  fabriquée  tout  exprès  par  le  serrurier,  ne  doit  pas 
être  retenu  à  l'enrontre  de  Marchand;  —  Que  l'église  appartient  à  la  com- 
mune, et  que  le  maire  a  la  gestion  des  biens  communaux;  qu'à  ce  litre,  il  a 
personnellement,  ou  par  son  préposé,  un  droit  d'accès  dans  l'intérêt  do  son 
administration;  qu'il  est  donc  légitime  que  le  maire  possède  une  clef  de 
l'é^rlise;  — Que  ce  droit  est  distinct  du  droit  d'accès  au  clocher,  pour  les 
sonneries  civiles:  qu'il  n'importe,  en  conséquence,  que  le  clocher  de  Gouloux 
Suit  indépendant  de  l'église  et  conuiiunique  directement  avec  l'extérieur;  — 
Qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de  faire  droit  aux  conclusions  de  Bourdier,  tou- 
chant ta  remise  de  ladite  clef  ou  la  condamnation,  de  ce  chef,  à  des  domma 
g'^  —  Considérant  que  Marchand  n'a  causé  à  Bourdier,  à  raison  du 

pr-  rde  la  demande,  aucun  dommage  matériel;  que,  s'il  lui  a  occa- 

sionne un  préjudice  moral  en  portant  atteinte  à  l'autorité  de  ce  desservant 
au  regard  des  habitants  de  la  commune,  ce  préjudice  est  de  peu  d'importance 
et  sera  suffisamment  réparé  parla  condamnation  de  Marchand  en  tous  les  dé- 
ix'ns,  à  titre  de  dommag(;s  intérêts; 

IVtr  CCS  motifs;  —  Inlirmant  et  statuante  nouveau,  déclare  l'abbé  Bourdier 
rece>ab!e  en  »on  action;  —  Fivoquant,  en  tant  que  de  besoin,  déclare  l'abbé 
Bourdier  bien  fondé  dans  son  action  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  à 
lui  cniis*'  par  le^  agissements  de  Marchand,  résultant  de  rentn'e  et  du  station 
ncment  d'un  convoi  funèbre  dans  l'église  de  (iouloux;  —  Déclare  Bourdier 
mal  fonde  dans  toutes  conclusions  plus  amples,  l'en  déboute,  etc. 
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Depuis  cet  arrêt  de  Bourges,  de  très  nombreuses  décisions 
judiciaires  ont  consacré  la  même  doctrine  sur  le  droit  exclusif 
du  prêtre  et  des  fidèles  et  en  dépit  d'un  jugement  très  habile- 
ment motivé  du  tribunal  du  Saint-Palais  et  réformé  d'ailleurs 
par  la  Cour  de  Pau,  dans  une  affaire  intéressante,  on  ne  peut 
douter  qu'elle  ne  persiste  dans  son  attitude  '. 

Cette  solution  est  en  effet  la  seule  qui  sauvegarde  à  la  fois  les 
droits  de  la  conscience  religieuse  et  les  intérêts  de  la  paix  publi- 
que; elle  est  en  même  temps  parfaitement  conforme  à  la  plus 
loyale  interprétation  des  textes  et  pour  la  soutenir,  on  peut  au 
besoin  s'appuyer  sur  les  motifs  mêmes  que  les  juges  de  Château- 
Chinon  croyaient  pouvoir  employer  pour  la  combattre.  Puisqu'il 
est  admis  qu'aucun  trouble  ne  doit  être  apporté  à  l'exercice  des 
cultes,  on  doit  nécessairement  conclure  qu'une  église  affectée  au 
culte  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ne  peut 
jamais  servir  d'abri  à  aucune  réunion,  à  aucune  cérémonie  qui 
ne  fassent  vraiment  partie  intégrante  des  réunions  et  des  céré- 
monies de  cette  religion.  En  ces  matières  délicates,  la  sensibilité 
des  consciences  est  aiguisée,  et  c'est  un  fait  que  la  théologie  ca- 
tholique considère,  sinon  comme  une  souillure  ou  un  sacrilège, 
du  moins  comme  une  violation  du  respect  dû  aux  temples  de  Dieu, 
comme  une  atteinte  portée  à  la  dignité  du  culte,  tout  usage 
même  non  malicieux,  ni  profanatoire  qui  serait  fait  de  l'église  ou 
du  moblier  la  garnissant,  dans  un  dessein  non  spécifiquement 
rituel.  Ce  jugement  porté  par  la  théologie  catholique  est  un  fait 
que  le  législateur  de  1905  n'a  pu  voulu  méconnaître  puisque 
la  Képubliquc  garantit  et  assure  la  liberté  des  cultes.  Tout  usage 
laïque  ou  iiétérodoxe  de  l'église  est  ipso  facto  un  trouble  qui  eût 
été  réprimé  sous  le  régime  du  Concordat  et  qui  doit  l'être  éga-: 
lement  sous  le  régime  nouveau  2. 

C'est  surtout  à  l'occasion  des  sonneries  civiles  des  cloches  que 

1.  Vide  in fr a. 

2.  Les  inoU  •  conlinuiTont  »  et  a  laissés  »  de  l'article  5  de  la  loi  de  1907  fournissent 
âUKdi  au  |>oinl  de  vue  juridique  un  argument  trôs  puissant  qui  n'a  pas  êcha|)pé  A 
la  clairvoyance  de  nos  tribunaux.  Oonf.  au  Hurpius,  nu  point  du  vue  juridique,  nos 
dissertations  dt'jÀ  mentionnées,  publii^cs  dans  le  recueil  Dallo/.. 
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la  question  de  l'exclusivité  du  droit  des  fidèles  et  du  curé  s'est 
posée  devant  les  tribunaux.  De  temps  immémorial,  les  cloches 
des  églises  ont  servi  en  certaines  circonstances  à  des  usages  civils  : 
sonnerie  du  couvre^feu,  sonnerie  en  cas  d'incendie  ou  de  calamité 
publique,  sonneries  de  la  Fête  Nationale,  sonneries  à  l'occasion 
de  la  nsite  du  chef  de  l'Etat,  ou  même,  parfois,  dans  les  modes- 
tes villages,  A  l'occasion  de  la  visite  de  M.  le  Préfet.  Les  cloches 
sont  en  quelque  manière  le  moins  cultuel  des  meubles  d'une 
église,  celui  dont  les  dissidents  peuvent  désirer  le  plus  se  servir, 
et,  depuis  1907,  il  parut  à  certains  maires  que  l'occasion  était  fa- 
vorable d'assurer  à  la  commune  la  jouissance  partagée  d'un  meu- 
ble qui  devenait,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  sa  propriété.  Le  légis- 
lateur ne  s'est  d'ailleure  pas  laissé  prendre  au  dépourvu  et  dans 
des  textes  minutieux,  conformes  à  la  pensée  libérale  qui  inspire 
son  régime  nouveau,  il  a  eu  soin  de  déterminer  avec  précision 
les  droits  de  l'autorité  municipale.  Néanmoins,  plusieurs  maires 
se  crurent  autorisés  à  donner  l'ordre  de  sonner  les  cloches  de 
l'église  à  l'occasion  du  décès  d'une  personne  étrangère  à  la  reli- 
gion catholique,  même  faisant  profession  d'hostilité  marquée 
contre  cette  religion.  On  sonnait  aussi  les  cloches  à  l'occasion 
d'un  enterrement  civil.  Parfois,  lorsque  le  maire  refusait  de 
donner  l'ordre  désiré,  des  habitants  de  la  commune  pénétraient 
dans  le  clocher  et  tiraient  eux-mêmes  la  précieuse  corde.  En 
d'innombrables  décisions  d'une  impeccable  fermeté,  la  jurispru- 
dence a  condamné  ces  usages  illicites  des  cloches  des  églises  : 
de  tous  les  jugements  que  nous  avons  sous  les  yeux,  nous  repro- 
duirons seulement  celui  du  tribunal  de  Montpellier,  parce  qu'il 
fournit  un  résumé  très  complet  des  textes  en  vigueur. 

Jugement  du  lî>  mai  1901)  :  abbé  Donnadieu  c.  Lamouroux, 
maire  de  Prades-le-Lez. 

Le  Tbiblxal;  —  AUendu  que,  par  exploit  <lii  20  févr.  1909,  Doimadieu, 
curé  desservant  de  Prades  le-Lez,  a  assigné  Lamouroux,  maire  de  celte 
commune,  en  paiement  de  dommagos-intiirôls,  motifs  pris  de  ce  que,  le 
14  fé*r.  dernier,  l^amouroux,  maire  de  Prades,  avait  fait  sonner,  à  diverses 
reprises,  les  cloches  de  l'église  paroissiale  de  l*radcs,  à  l'occasion  des  obsè- 
ques civiles  du  sieur  Henri  Arnaud;  —  Attendu  que  Lamouroux  répond  à 
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celte  demande  en  prétendant  que  les  communes  sont  libres  d'user,  à  leur 
convenance  et  sans  aucune  restriction,  des  édifices  à  elles  attribués  et  des 
dépendances  de  ces  édifices,  notamment  des  cloches;  que  la  demande  est 
donc  injuste  et  mal  fondée;  que,  dans  tous  les  cas,  Donnadieu  serait  sans  qua- 
lité pour  agir,  la  loi  de  séparation  lui  ayant  enlevé  son  caractère  de  repré- 
sentant officiel  d'un  culte  reconnu;  qu'enfin,  s' agissant  d'un  acte  qui  ne  peut 
engager  la  responsabilité  personnelle  de  Lamouroux,  puisqu'il  a  été  accompli 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  maire  et  à  raison  de  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  d'administrateur  municipal,  le  tribunal  serait  incompétent  ; 
Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  préciser  la  législation  applicable  à 
la  sonnerie  des  cloches  d'église  et  à  la  jouissance  des  édifices  du  culte  et  des 
meubles  en  dépendant;  —  Attendu  qu'antérieurement  à  la  loi  du  5  avril  1884 
de  nombreuses  difficultés  s'étaient  élevées  à  propos  de  l'usage  des  cloches; 
que  si  les  uns  prétendaient  qu'elles  avaient  deux  usages,  l'un  religieux,  l'au- 
tre civil,  cette  théorie  était  contredite  par  d'autres,  qui  s'appuyaient  notam- 
ment sur  un  avis  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'État  du  17  juin  1840, 
qui  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  cloches  des  églises  sont  spécialement  affectées 
aux  cérémonies  de  la  religion  catholique,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  en  exiger 
l'emploi  pour  les  célébrations  concernant  des  personnes  étrangères  au  culte 
catholique,  ni  pour  l'enterrement  de,  celles  à  qui  les  prières  de  l'Église 
auraient  été  refusées  en  vertu  des  règles  canoniques  »;  —  Attendu  que 
l'art.  100  de  la  loi  du  S  avril  1884  vint  mettre  un  terme  à  cette  indécision  en 
stipulant  que  les  cloches  des  églises  seraient  spécialement  affectées  aux  céré- 
monies du  culte  ;  que,  néanmoins,  elles  pourraient  être  employées  dans  les  cas 
de  péril  commun  qui  exigeraient  un  prompt  secours  et  dans  les  circonstances 
où  cet  emploi  était  prescrit  par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements,  ou 
autorisé  par  les  usages  locaux;  les  sonneries  religieuses  comme  les  sonne- 
ries civiles,  ajoute  cet  article,  seront  l'objet  d'un  règlement  concerté  entre 
l'évêque,  le  préfet  et  les  consistoires,  et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le 
ministre  des  cultes;  enfin,  l'art.  101  disposait  qu'une  clef  du  clocher  serait 
déposée  entre  les  mains  des  titulaires  ecclésiastiques,  une  autre  entre  les 
mains  du  maire,  qui  ne  pouvait  en  faire  usage  que  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  lois  ou  règlements;  —  Attendu  que  les  art.  100  et  101  sus- 
visés  ont  (Hé  expressément  abrogés  par  l'art.  27,  ,^  2  et  3,  de  la  loi  du 
y  déc.  190;'»,  ainsi  conçus  :  «  Les  sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  ar- 
rêté municipal  et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  président  ou  di- 
recteur de  l'association  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral.  Le  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  par  l'art.  43  de  la  présente  loi  déterminera  les 
conditions  cl  les  cas  dans  lesquels  les  sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu  »  ; 
—  (Jue  l'art.  51  du  décret  du  16  mars  IHOC»,  rendu  en  exécution  de  la  loi  de 
l'JO.*),  s'exprime  à  son  tour  dans  les  ternies  suivants  :  «  Les  cloches  des  édi- 
fices servant  à  l'exercice  public  du  culU;  peuvent  être  employées  aux  sonne- 
rie» civile»  dan»  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prom|)t  secours.  Si 
elle»  sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  il  l'Étal,  au  département  ou  à 
la  commune,  ou  attribué  A  l'association  cultuelle  en  vertu  des  art.  4,  8  et  0 
de  la  loi  du  0  déc.  11)0."»,  elles  peuvent,  en  outre,  être  utilisées  dans  les  cir- 
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constances  où  c«t  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  des  lois  ou  règle- 
ments, ou  ;iutori>it'  par  les  usages  locaux  ■>  ;  —  Allondu  que  celte  disposition 
précise  avec  nettet»';  dans  quelles  circonstances  les  cloches  peuvent  être  afTec- 
lées  à  des  usages  autres  que  les  exercices  religieux;  qu'il  en  résulte  qu'elles 
ne  peuvent  être  employées  aux  sonneries  civiles  que  dans  deux  cas  :  l*  en 
cas  de  péril  commun  qui  exige  un  prompt  secours  ;  2»  si  elles  sont  placées 
dans  un  édifice  appartenant  À  lÉtat,  au  département  ou  ;\  la  commune,  ce 
qui  est  le  cas,  ou  attribué  à  une  association  cultuelle,  dans  les  circons- 
tances où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions  des  lois  ou  règlements, 
ou  autorisé  par  les  usages  locaux:  —  Que  telle  est,  d'ailleurs,  l'interpréta- 
tion donnée  à  la  loi  par  la  circulaire  de  M.  le  ministre  des  cultes  en  date  du 
21  janv.  fyOT;  —Or attendu  que  Lamouroux  ne  prétond  pas  qu'il  y  ail  lieu  de 
faire  application  du  premier  cas;  qu'il  n'allègue  pas  davantage  avoir  agi  en 
vertu  d'une  loi  ou  d'un  règlement  qui  lui  aurait  reconnu  le  droit  de  faire 
sonner  les  cloches;  qu'il  soutient  seulement  que  la  sonnerie  par  lui  ordonnée 
était  autorisée  par  les  usages  locaux;  —  Mais  attendu  que,  s'il  est  constant 
que  des  sonneries  avaient  lieu  en  cas  de  décès  de  personnes  appartenant  au 
culte  catholique,  Lamouroux  a  été  dans  l'impossibilité  de  justifier  que  l'on 
ait  eu  recours  à  l'usage  des  cloches  en  cas  de  décès  d'une  personne  appar- 
tenant à  un  autre  culte  ou  en  cas  d'enterrements  civils;  que  l'usage  local 
|)ar  lui  allégué  n'est  donc  nullement  établi;  d'où  il  résulte  que  les  ordres  par 
lui  donnés  :ie  se  justifient  par  aucun  des  cas  prévus  par  l'art,  iil   précité; 

.Vttendu,  il  est  vrai,  qu'il  soutient  que  les  édifices  afi'ectés  au  culte  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  0  déc.  190'»,  et  les  meubles  les  garnissant,  sont 
devenus  la  propriété  des  communes,  aux  termes  de  l'art.  9,  %  l*'^  de  ladite 
loi,  modifié  par  l'art.  !«••  de  la  loi  du  13  avril  1908;  qu'ainsi  les  communes 
sont  libres  d'user  à  leur  convenance  et  sans  aucune  restriction  des  édifices  à 
elles  attribués  et  des  clochers  en  dépendant;  -  Mais  attendu  qu'on  ne  sau- 
rait faire  d< couler  une  pareille  conséquence  des  termes  de  la  loi  du  13  avril 
l'.'OK,  qui  scsl  bornée  à  statuer  sur  une  question  de  propriété  sans  porter  au- 
cune atteinte  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  janv.  1907  relatives  à  la  jouis- 
sance de  fait  réglée  par  cette  loi  ;  que  l'art.  5,  en  effet,  dispose  qu'à  défaut 
d'associations  cultuelles,  ce  qui  est  le  cas  de  la  commune  de  Prades-le-Lez, 
les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les  garnis- 
sant continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc. 
1905,  à  être  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour 
la  pratique  de  leur  religion  ;  —  Qu'en  employant  le  mot  continueront,  la  loi 
ilu  i  janv,  l'tOT  a  notteriient  manifesté  l'intention  du  législateur  de  maintenir 
•n  antérieure  en  ce  qui  concern»;  la  jouissance  de  fait  des  édifices  et 
ionl  s'agit,  et  que  cette  jouissance  ne  peut  se  concilier  avec  la  pré- 
tention de  la  commune  d'user  à  sa  convenance  «  et  sans  aucune  restriction 
des  édifices  à  elle  attribués  et  des  cloches  en  dépendant  »  ;  —  Qu'ain.xi  le 
moyen  soulevé  par  lamouroux  n'est  pas  fondé; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  circonstance,  indiqué'e  par 
lamouroux.  que  le  clocher  constituerait  un  local  distinct  de  l'église;  que  cette 
circonstance  ne  serait  concluante  que  s'il  était  allégué  que  ce  local  n'avait 
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pas  une  affectation  religieuse,  mais  qu'il  n'est  pas,  au  contraire,  dénié  que  le 
clocher  servait  ainsi  que  la  cloche  aux  exercices  du  culte; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Lamouroux,  n'ayant  agi  ni  en 
vertu  d'un  droit  consacré  par  la  loi,  ni  pour  l'exécution  d'un  règlement  ou 
d'un  arrêté,  a  accompli  un  fait  personnel  qui  rentre  dans  les  attributions  de 
la  juridiction  civile;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  Donnadieu  n'agit  pas  en 
tant  que  représentant  d'un  culte,  mais  en  son  nom  personnel;  qu'il  puise  ce 
droit  dans  l'art.  5  précité  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  que  son  action  est  donc 
recevable  ;  —  Attendu  que  l'acte  reproché  à  Lamouroux  constitue  une  atteinte 
à  la  jouissance  de  fait  reconnue  à  Donnadieu  par  cette  loi  ;  que  celui-ci  est 
donc  en  droit  de  demander  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé;  — 
Attendu  toutefois  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préjudice  matériel,  mais  seule- 
ment d'un  préjudice  moral  ;  que  le  tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  en  apprécier  le  montant; 

Par  ces  motifs;  —  Déclare  Donnadieu  recevable  en  son  action  ;  dit  que  l'acte 
reproché  à  I-amouroux  constitue  un  fait  personnel  rentrant  dans  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile;  dit  que  ce  fait  a  occasionné  à  Donnadieu  un 
préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation;  en  conséquence,  condamne  Lamou- 
roux en  tous  les  dépens,  et  ce,  au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ce  jugement  de  Montpellier  marque  le  terme  de  la  première 
série  des  documents  que  nous  devions  reproduire.  11  est  dûment 
constaté  qu'actuellement  les  prêtres  et  les  fidèles  catholiques 
ont  en  France  un  droit  juridiquement  reconnu  et  sanctionné 
de  jouissance  gratuite  sur  leurs  églises.  Ces  alfectataires  qu'un 
ministre  déclarait  ne  devoir  être  que  des  détenteurs  précaires, 
simples  occupants  sans  titre  juridique,  sont  au  contraire 
investis  d'un  titre  très  précis  qui  prévaut  contre  les  contrats  en 
bonne  forme  qu'auraient  pu  conclure  avec  l'autorité  municipale 
des  prêtres  schismatiques  ou  des  associations  cultuelles.  Ce 
droit  est  môme  exclusif  de  tout  autre  et  élimine  par  le  fait  seul 
qu'il  se  pose  toute  autre  prétention  concurrente.  Après  de 
pareilles  constatations,  peut-on  dire  encore  des  individus 
capables  d'invoquer  de  pareils  droits  qu'ils  ne  sont  que  des 
occupants  sans  titre  régulier'?  ils  ne  paient  aucun  loyer  et  quel 
locataire  ou  fermier  n'apprécierait  cet  avantage'?  ils  ne  sont  sou- 
mis à  aucune  réparation  et  lu  encore  leur  situation  est  meilleure 
que  celle  de  l'usufruitier.  Et  cependant  on  n'a  jamais  soutenu 
que  les  locataires  ou  les  usufruitiers  fussent  dépourvus  de  titre  '. 

1.  1^  seul  Mot,  trÙA  lointain  d'aillotirs,  que  l'on  puisse  donner  h  la  formule  de 
M.  le  miniitre  des  cultes  est  celui-ci  :  le  prdre  et  les  lldMes  n'ont  pus  le  droit  de 


LE   DEUXIEME   DEMENTI    DES    FAITS.  /  / 

Mais  alors  où  est  donc  la  méprise  et  qui  en  ost  responsable? 
Faut-il  dire  que  M.  le  ministre  des  cultes  qui  a  proposé  et  la  ma- 
jorité qui  a  voté  les  lois  de  1905  et  de  1907  se  sont  gravement 
trompés  sur  la  portée  réelle  des  textes  proposés  et  votés,  ou  faut-il 
croire  que  nos  magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  administratif 
ont  commis  des  erreurs  d'interprétation?  Ni  l'une  ni  l'autre  de 
CCS  suppositions  n'est  vraisemblal)lc,  ni  heureusement  nécessaire 
pour  expliquer  l'énig-me.  La  vérité  est  plus  simple  et  il  suffît 
de  remarquer  que,  sous  la  poussée  des  forces  sociales  profondes, 
nos  magistrats  ont  été  logiquement  amenés  à  tirer  des  textes 
libéraux  et  sages  les  déductions  utiles  qu'ils  comportaient  et  à 
laisserau  contraire  dans  l'ombre  les  déductions  qui  ne  pouvaient 
s'harmoniser  avec  les  exigences  de  la  vie  collective. 

Il  est  certain  que  la  majorité  parlementaire  qui  vota  les 
lois  de  1905  et  de  1907,  n'avait  qu'une  sympathie  bien  modérée 
pour  l'Église  catholique  romaine;  aussi  s'est-elle  délibérément 
refusée  à  voter  aucun  texte  qui  parût  consacrer  explicitement 
ses  droits  ou  protéger  son  orthodoxie.  Mais,  comme  nous  l'avons 
dit  aussi,  elle  ne  voulait  pas  déchaîner  dans  ce  pays  une  guerre 
religieuse  susceptible  d'ameuter  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres,  et  cette  seconde  pensée  l'a  conduite  notamment  à 
grever  les  églises,  déclarées  propriété  des  communes,  d'une 
affectation  précise  et  ferme,  jusqu'à  l'obtention  d'un  décret  de 


tirer  on  revenu  de  la  jouissance  de  l'église  on  des  meubles  la  garnissant  et  ils  ne  peu- 
vent non  plus,  sans  autorisation  de  la  commune,  faire  aucune  réparation,  ni,  moins 
encore,  apporter  aucune  nioditication  dans  la  disposition  ou  raniénagement  des  lieux 
occ.u|>és.  Mais  la  première  prohibition  existe  également  à  l'égard  des  personnes 
investies  d'un  droit  d'usage  on  d'habitation  et  la  seconde  a  l'égard  du  locataire  : 
dira-t-on  que  ces  difTérentes  personnes  ne  sont  que  des  occupants  sans  titre  juridi- 
que?—  Par  application  de  cette  première  interdiction,  M.  Uisleau,  qui  est  maire  de 
Sainte-Ouenne  et  député  radical  de  la  circonscription  de  Niort,  a  Tait  juger  par  la  Cour 
de  Poitiers  que  le  curé  n'a  pas  le  droit  d'apposer  sur  les  chaises  et  les  bancs  des 
étiquettes  |>our  en  distribuer  nominativement  les  places  et  jwrcevoir  un  loyer  àl'or- 
r«Moa  de  cet  usage;  les  fidèles  ont  droit  à  l'usage  gratuit  des  sièges,  en  vertu  de 
l'article  ft,  |  i",  de  la  loi  de  1907.  Cour  de  Poitiers,  24  déc.  190'J  ;  Dali.  pt-r. 
1911.3.111.  Cette  solution  qui  parait  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  des  lois  actuel- 
les, n«  aensble  pat  de  nature  à  diminuer  sensiblement  les  recettes  des  paroisses  :  il 
suffit  de  qualifier  d'offrande  volontaire  ou  de  «  taxe  contributoirc  aux  trais  descéré- 
roonie»  rultuellc'%  *  les  produits  des  collectes  faites  naguère  pour  «  location  des 
'•tèges*. 
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désaffectation.  Or,  la  fermeté  avec  laquelle  on  avait  affirmé 
robligation  de  la  commune  a  inévitablement  servi  la  cause  de 
ceux  qui  devaient  bénéficier  de  la  charge.  Epictète  disait  que 
tout  panier  a  deux  anses  :  de  même  pourrait-on  dire  tout  droit 
a  deux  aspects,  celui  du  sujet  actif  qui  en  est  investi  et  celui 
du  sujet  passif  qui  le  subit.  Si  des  raisons  de  psychologie  par- 
lementaire obligent  le  législateur  à  glisser  sur  Ténoncé  des 
droits  reconnus,  si  même  ces  raisons  le  conduisent  à  ne  pas 
très  bien  expliciter  ce  qu'il  admet  et  ce  qu'il  rejette,  la  vie 
sociale  est  là  qui  saura  tirer,  avec  le  concours  d'une  magis- 
trature douée  de  loyauté  et  de  bon  sens,  les  déductions  dont 
elle  a  besoin,  dont  elle  ne  peut  se  passer.  Sous  son  action,  les 
textes  énonciatifs  d'obligations  à  la  charge  des  communes  pro- 
priétaires des  édifices  cultuels  se  sont  retournés  automatique- 
ment en  textes  énonciatifs  de  droits  très  précis  au  profit  des  béné- 
ficiaires. Une  à  une,  comme  en  un  défilé,  les  conséquences  se 
sont  présentées  en  ordre  et  leur  ensemble,  parfaitement  harmo- 
nique, a  donné  satisfaction  aux  droits  de  la  conscience  religieuse. 

On  doit  aussi  remarquer  que  toutes  ces  consécrations  judi- 
ciaires du  droit  des  fidèles  et  de  leurs  prêtres  se  sont  produites 
sans  que  jamais  les  tribunaux  aient  éprouvé  la  moindre  diffi- 
culté à  distinguer  de  quel  côté  se  trouvait  l'orthodoxie. 

Le  législateur  de  1905  ne  voulait  pas  que  les  tribunaux 
de  l'État  laïque  eussent  à  examiner  aucune  question  d'orthodoxie 
et  pour  s'y  refuser  il  alléguait  notamment  qu'il  fallait  à  tout  prix 
éviter  de  mêler  nos  magistrats  à  des  discussions  théologiques 
pointues  renouvelées  du  moyen  Age.  Sur  ces  deux  points, 
l'événement  n'a  pas  justifié  les  prévisions:  à  maintes  reprises, 
la  question  d'orthodoxie  a  été  soulevée;  nos  tribunaux  l'ont 
tranchée  sans  difficulté  et  sans  que  les  arguties  d'une  théologie 
sul)tile  et  byzantine  aient  encombré  les  plaidoiries  de  nos  avo- 
cats. Les  magistrats  se  bornent  à  constater,  en  ce  qui  concerne 
l'Église  calholi(jue,  que  les  réclamants,  prêtres  ou  laïques, 
jKjnt  en  relation  régulière  avec  l'évéquc;  comme  il  ne  s'est 
trouvé  aucun  évêque  désireux  de  se  séparer  de  Rome,  la  cons- 
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tatatioii  est  siifiisanlo  et  il  est  superflu  de  remonter  plus  liaut 
dans  lesdcfrrésde  la  hiérarchie  ^  En  chaque  procès,  la  vérification 
est  aussi  simple  que  rapide,  et  il  faut  s'en  réjouir,  car  en  dépit 
des  affirmations  inconsidérées,  il  n'est  au  pouvoir  de  personne 
d<'  faire  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  de  nos  tri- 
Imuaux.  Pour  y  procéder,  il  existe  ditlerentes  méthodes,  dont 
quelques-unes,  que  nos  mœurs  d'ailleui's  ne  toléreraient  plus, 
ahouliraient  à  troubler  gravement  la  paix  sociale.  Nos  magis- 
trats ont  choisi  la  meilleure,  et  on  ne  voit  même  pas  comment 
ils  auraient  pu  avoir  la  pensée  d'en  choisir  une  autre. 

En  tout  casi  retenons  ici  cette  constatation  et  observons  com- 
bien nous  sommes  loin  des  prémisses  posées  eu  1905  :  «  Nous 
ne  connaissons  aucun  culte,  répétaient  à  i'cnvi  les  réforma- 
teurs, nous  ne  voulons  et  pouvons  connaître  que  des  citoyens 
français  pratiquant  librement  leur  culte,  suivant  les  exig-ences 
de  leur  conscience.  »  Les  faits  se  sont  chargés  d'écarter  sans 
retard  ces  distinctions  subtiles  :  ils  ont  montré  qu'il  ne  dépend 
d'aucun  citoyen,  en  dépit  de  l'autonomie  de  sa  conscience,  de 
se  donner  une  qualité  religieuse  qu'il  n'a  pas,  et  ce  petit  fait, 
qu'on  avait  oublié,  a  suffi  pour  mener  nos  magistrats  jusque 

1.  Mais  celte  superfluité  ne  modifie  d'aucune  manière  la  nature  réelle  du  fait,  et 
la  sincérité  nous  oblige  A  faire  remarquer  aux  libres  penseurs  qui  liraient  ces  pages 
qu'en  réalité  ce  sont  bien  les  droits  de  toute  la  biéraiebie  catbolique,  y  comprisceux 
du  Pontife  8upr»*me,  qui  se  trouvent  ici  consacrés.  Si  l'on  veut  bien  supposer  un 
instant  le  ras  très  improbable  où  un  évéque  de  France  se  séparerait  de  Rome,  il 
apparaît  aussittH  que  les  tribunaux  français  cesseraient  immédiatement  de  recon- 
naître aucun  des  droits  prévus  par  les  lois  de  l'JOri  et  de  1907  aux  prêtres  et  aux 
(ideles  qui  demeureraient  attachés  à  cet  évéque.  II  ne  faut  donc  pas  se  leurrer  : 
le«  nombreu.«es  décisions  Judiciaires  qui  se  contentent  de  constater  <|ue  les 
des<;ervant<  ont  été  régulièrement  nommés  par  1  evêque  ou  sont  demeurés  en  rela- 
tions régulières  avec  lui  contiennent  toutes  un  «  attendu  »  implicite  et  qui  ne 
reste  tel  que  parce  qu'il  n'énonce  (|u  une  vérité  évidente  :  «  et  attendu  que  cet  évé- 
que mt  a  son  tour  en  communion  avec  le  pape  ».  Au  sur|>lus,  le  lecteur  a  pu  juger, 
à  la  seule  lecture  des  décisions  rapportées,  que  nos  magistrats,  pour  éviter  toute 
méprite,  aiment  à  qualifier  de  »  romaine  »  l'Eglise  catholique  dont  les  ministres  ou 
let  fidèles  plaident  devant  eux. —  Puistjue  nous  traitons  ici  la  question  d'orthodoxie, 
nou4  iiooTons  signaler  que  cette  question  pourrait  donner  lieu  à  des  contestations 
beaucoup  plu.<  délicates,  dans  le  cas  où  les  plaitleurs  se  rattacheraient  au  culte  pro- 
te«taot,  et  en  d'autres  pays  de  semblables  contestations  ont  été  soulevées  que  les 
lriliunau\  ont  d'ailleurs  tranchées  comme  ils  Iranrbent  chaque  jour  lM:aucou|i  d'au- 
tre» questions  délicates.  Ko  France,  à  notre  (X)n naissance,  l'application  de  la  loi  de 
I90&n'a  toadté,  en  ce  qui  concerne  le  culte  protestant,  aucun  conflit  judiciaire. 


80  LA   SÉPARATION   DE   l'ÉGLISE   ET   DE   l'ÉTAT. 

devant  cette  hiérarchie  religieuse  qu'on  voulait  ignorer.  Tel 
citoyen  peut  être  galant  homme  et  se  croire  un  fidèle  catho- 
lique, alors  même  que  l'autorité  religieuse  dont  il  relève  dé- 
clare l'exclure  du  «  troupeau  »;  il  n'empêche  que  les  tribunaux 
de  l'État  laïc  seront  obligés  de  constater  cette  exclusion  et  de 
la  faire  prévaloir  sur  l'affirmation  de  l'intéressé/  :  derrière  le 
citoyen  qui  se  donne  pour  catholique  se  projette  inévitablement 
la  double  personnalité  de  l'évêque  et  du]  pape,  et  dès  lors  il 
est  vain  de  vouloir  ignorer  l'un  et  l'autre.  Peut-être  cette  cons- 
tatation est-elle  humiliante  pour  quelques  dissidents  delà  Libre 
Pensée  :  pour  un  esprit  discipliné  à  la  méthode  d'observation, 
il  lui  suffit  de  vérifier  sa  certitude,  et  l'ayant  vérifiée,  il  aban- 
donne tout  dessein  de  ne  reconnaître  aucun  culte.  Le  fait  social 
serait  plus  fort  que  sa  volonté  ;  il  le  sait,  et  parce  qu'il  le  sait, 
il  s'incline,  ce  qui  est  toujours,  en  face  des  réalités  de  la  nature, 
le  meilleur  moyen  de  leur  commander  :  parendo  imperabis. 

1.  Toute  réserve  est  faite  à  l'égard  des  abus,  des  excès  ou  des  détournements  de 
pouvoir. 
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H.    KkLATIOXS     DE    l'autorité   RELlGIErSE    AVEC    LES    HDKLKS. 


l/éludcdcs  relations  entre  les  ministres  du  culte  ouïes  fîdèles, 
d'une  part,  et  les  dissidents,  d'autre  part,  nous  a  montré  com- 
ment le  fait  social  vient  modérer  les  décisions  parfois  utopi- 
qucs  d'un  législateur  trop  enclin  à  l'idéologie;  mieux  encorecette 
action  sereine  et  puissante  des  forces  sociales  va-t-elle  appa- 
raître dans  la  deuxième  section  de  cette  étude,  consacrée  h 
l'examen  des  relations  entre  le  ministre  du  culte  et  les  fidèles, 
entre  le  curé  et  ses  paroissiens. 

On  a  certainement  remarqué  déjà,  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire de  le  signaler,  combien  est  précis  et  ferme  le  droit  isolé, 
distinct,  personnel,  que  les  lois  de  1905  et  de  1907  reconnaissent 
au  simple  tidèle,  indépendamment  de  celui  qui  peut  exister  au 
protit  du  ministre  du  culte.  Cette  reconnaissance  était  trop  con- 
forme à  la  doctrine  la/que  et  au  dessein  «  d'extranéité  »  qui 
inspiraient  la  conduite  de  la  majorité  parlementaire  de  1905 
pour  que  celle-ci  songeât  à  l'omettre,  même  à  ne  pas  lui  rester 
opiniâtrement  fidèle,  et  cette  équivalence,  que  la  législation  nou- 
velle s'ctTorce  de  maintenir  entre  les  droits  du  simple  fidèle  et 
ceux  du  ministre  du  culte,  n'est  pas  le  moins  original,  ni  le 
moins  idéologique  de  ses  caractères.  A  vrai  dire,  ce  plan  môme, 
tout  essentiel  qu'il  pariU  au  législateur,  n'a  pu  être  observé 
avec  une  fidélité  parfaite  et  déjà  l'auteur  de  la  loi  de  1907  dut 
s'incliner  devant  une  réalité  sociale  plus  forte  que  sa  volonté. 
Kn  elTet,  l'article  5  de  cette  loi  admet  dans  son  paragraphe 
deuxième  «ju'un  contrat  de  jouissance  gratuite  del'égliso  pourra 
•  tre  conclu  entre  le  ministre  du  culte  et  l'autorité  municipale  : 
or,  un  simple  fidèle  n'aurait  pas  semblable  faculté  et  il  lui 
faudrait,  pourconclure  pareil  contrat  avec  la  commune,  s'assurer 
au  moins  le  concours  d'un  autre  paroissien  et  fonder  avec 
lui  une  a.ssociation,  suivant  les  conditions  de  la  loi  de  1901  : 
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seule  cette  association  serait  capable  de  contracter  avec  la 
commune. 

Mais  sous  réserve  de  cette  observation,  le  législateur  a  pres- 
que pu  croire  qu'il  réalisait  son  dessein  essentiel  et  qu'il  avait 
maintenu  dans  les  textes  l'équivalence  entre  les  droits  du  curé 
et  les  droits  des  paroissiens. 

En  pratique,  l'existence  de  ce  droit  personnel  et  distinct  des 
fidèles  n'a  pas  été  inutile  aux  intérêts  mêmes  de  l'Église  catho- 
lique. En  maints  procès,  depuis  cinq  années,  nous  avons  vu  plu- 
sieurs paroissiens  se  joindre  collatéralement  à  l'action  intentée 
par  leur  curé,  la  soutenir  et  obtenir  avec  lui  gain  de  cause. 
Parfois  les  fidèles  agissent  à  la  place  de  leur  pasteur,  ou  se 
substituent  à  lui  pour  recourir  à  une  procédure  plus  expéditive, 
lorsque  lui-même  s'est  engagé  dans  une  voie  plus  longue  ou 
plus  coûteuse ^  En  dépit  des  efforts  de  l'adversaire,  jamais  les 

1.  L'évéquede  Poitiers  ayant  supprimé  le  culte  dans  la  commune  d'Ardin,  parce 
que  le  conseil  municipal  avait  refusé  de  louer  le  presbytère  au  curé,  la  municipalité 
s'adressa  au  sieur  Durand  Morirobcau,  dit  Henri  des  Houx,  qui  envoya  à  Ardin  le 
sieur  Bousquet,  prêtre  interdit,  originaire  du  diocèse  dcMende.  Le  conseil  munici- 
pal l'installa  dans  l'église  et  passa  avec  lui  un  contrat  d'attribution  pour  trois  ans. 
L'évêque  ayant  alors  rétabli  le  culte,  l'ancien  curé  reçut  l'ordre  de  reprendre  son 
poste;  mais  il  en  fut  empêché  par  la  force,  et,  après  s'être  retiré,  se  pourvut  de- 
vant le  Conseil  d'État  contre  le  contrat  d'attribution.  Avant  que  le  Conseil  d'Élateùt 
statué,  les  sieurs  Gouin  et  consorts,  habitants  de  la  commune  d'Aidin,  ont  argué  de 
leur  qualité  de  «  fidèles  ••  et  ont  assigné  en  référé  le  sieur  Housquet  et  le  maire 
d'Ardin. 

Le  10  fév.  19C9,  ordonnance  de  référé  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  Niort  dans  les  termes  suivants  : 

"  Sur  la  recevabilité  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont,  en  leur  qualité  de  ca- 
tholiques romains,  le  droit  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  et  de  plaider  leur 
cause  lorsque  leurs  droits  se  trouvent  Ié.sés  (Chambre  desdéjtutés,  séance  du  '?A  déc. 

1906,  Journal  officiel  du  22  déc.  1900,  débats  parlementaires,  cl  arrêt  du  conseil 
d'État  du  8  fév.  1908);  —  Attendu  que  la  qualité  de  catbo]i(|ues  romains  que  reven- 
diquent les  demandeurs  ne  leur  est  pas  contestée  ;  —  Que  leur  demande  est  donc 
recevable  : 

«  En  fait  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits  que,  depuis  le  23  avril 

1907,  l'abbé  Barraud  a  été  chargé  par  l'évêque  de  Poitiers  de  rétablir  dans  la  com- 
mune d'Ardin  l'exercice  du  culte  catholique,  tel  qu'il  y  était  avant  son  départ  pour 
Coulon  au  mois  de  février  de  la  même  année  ;  —  Attendu  (juc  le  maire  d'Ardin  a,  le 
29  avril  1907,  mis  M.  Housquet,  s'iiitilnlantc  prêtre  de  la  leligion  calho!i(|ue française  », 
rn  posscKsion  di!  régliso  d'Ardin  cl  des  objets  du  culte  la  garnissant;  —  Attendu 
que  l'église  d'Ardin  est  un  édifice  communal  alTeclé  à  l'excrclco  du  culte  calliolique 
romain;  que,  aucune  (lésiilTeclalion  de  l'église  n'ayant  eu  lieu,  elle  doit  être  réservée 
au  Mul  culte  romain;       Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  do  la  loi  du  '.ijanv.  1907 
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tribunaux  n'ont  repoussé  par  une  exception  préjudicielle  celte 
action  principale  ou  accessoire  des  lidèles  et,  en  chaque  circons- 
tance, il  a  suffi  de  constater  leur  orthodoxie  effective  pour  recon- 
naître leur  droit  d'acct'-s  au  prcloiro'. 

Toutefois,  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  le  Papo 
et  la  majorité  des  évoques  de  France  ont  vu  avec  défiance 
cet  octroi  aux  simples  fidèles,  aux  simples  «  brohis  du  trou- 
peau >»  d'un  droit  personnel  et  distinct  à  la  jouissance  gratuite 
des  éjflises,  et  les  services  éventuels  que  ce  droit  reconnu  pou- 
vait rendre,  dans  la  lutte  à  soutenir  contre  les  dissidents, 
étaient  beaucoup  moins  appréciés  par  eux  que  n'étaient  re- 
doutés les  confiits  avec  l'autorité  du  curé  ou  de  l'évèquc  qu'il 
paraissait  encourager.  .\u  cours  de  sa  longue  histoire,  l'Église 
a  engagé  de  rudes  batailles  et  accepté  de  pénibles  sacrifices 
pour  sauvegarder  l'essentiel  principe  de  sa  hiérarchie  et  il  fal- 
lait s'attendre  à  ce  qu'elle  se  montrât,  en  1905,  particulièrement 
»oup<.onneuse  et  méfiante  sur  ce  point,  puisque  les  tendances  et 
les  doctrines  du  gouvernement  français  à  cet  égard  avaient 
reçu  la  plus  large  publicité.  Aussi  bien,  c'est  là,  comme  on  le 
sait,  que  se  trouva  le  rocher  sur  lequel  se  brisèrent  les  efforts 
sincères  qui  furent  faits  de  part  et  d'autre  en  vue  de  l'entente. 
La  majorité  parlementaire  qui,  peu  à  peu,  au  cours  de  l'éla- 


et  des  termes  de  la  lettre  du  ministre  des  cultes  du  2  mars  de  la  même  année,  les 
égU»es  doirenl  élre  laissées  à  la  disposition  des  fidèles  el  des  ministres  du  culte 
|iour  la  pratique  de  leur  religion,  le  maire  ne  pouvant  détenir  la  clef  de  l'église 
sans  PDtraTc  pour  l'exercice  du  culte  et  «sans  inconvénient; 

«  Par  ces  motiTs,  au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  et,  cependant, 
par  provision,  disons  que  les  demandeurs  seront  immédiatement  réintégrés  dans  la 
jouisvaure  de  l'eglisc  d'Ardin  el  des  objets  du  culte  la  garnissant,  pour  y  praliqucr 
Irur  K-li^ion  :  —  Ordonnons  que  Bf .  Bou.s(|uct  el  M.  le  maire  d'Ardin  seront  tenus 
i\v  rpuietlrc  aux  demandeurs  les  clefs  de  l'église  el  de  la  sacristie  dans  les  trois  jours 
de  la  présente  ordonnonce;  —  Faisons  défense  à  M.  Bousquet  d'y  exercer  le  culte; 
—  Disons  que  les  dépens  seront  joints  à  ceux  du  principal. 

Sur  appel  formé  par  le  sieur  Bousquet,  la  Cour  de  Poitiers  confirma  purement 
r>t  timpiement,  par  adoption  de  motifs,  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Mort. 

I.  C'rtle  conslatalioD  était  suflisanle,  mais  elle  était  nécessaire  el  notons  aussi, 
comme  suite  à  l'imbroglio  déjà  signalé,  qu'un  des  critères  de  cette  orthodoxie  était 
ju«lemen(  qveM*6dtiM  se  fussent  abstenus  de  toute  partiel  patioo  à  une  association 
ruitut  Ile  préToe  (el  souhaitée}  pai  la  lui  de  iWh. 
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boralion  de  la  loi,  consentit  à  des  concessions  qu'elle  avait 
eru  d'abord  impossibles,  ne  pensa  pas  pouvoir  abandonner  sa 
«  conception  démocratique  »  de  l'organisation  temporelle  du 
culte  :  elle  n'avait  pas  voulu  reconnaître  l'institution  religieuse 
de  l'Église  comme  investie  de  droits  à  l'égard  de  l'Etat  et  des 
incroyants,  moins  encore,  peut-on  dire,  était-elle  disposée  à 
admettre  que  cette  institution  pût  invoquer  des  droits  judi- 
ciairement sanctionnés  contre  ses  propres  fidèles.  Non  pas  certes 
que  délibérément  la  majorité  radicale  ait  voulu  favoriser  la 
scission  et  les  schismes,  mais  on  ne  sait  jamais  ce  que  prépare 
l'avenir  et  il  fallait  le  réserver  :  la  neutralité  de  l'Etat  lui  in- 
terdisait aussi  bien  de  protéger  l'orthodoxie  que  de  la  combat- 
tre et  les  démêlés  entre  le  curé  et  ses  paroissiens,  entre  le 
prêtre  et  l'évêque  ne  pouvaient  concerner  les  magistrats  de  la 
République. 

De  son  côté,  l'Eglise,  prête  à  des  concessions  sans  limites, 
tenait  plus  encore  à  la  consécration  des  droits  de  sa  hiérarchie 
vis-à-vis  de  ses  propres  membres  qu'à  la  reconnaissance  de  ses 
prérogatives  à  l'égard  des  dissidents  et  d'un  pouvoir  politi- 
que qu'elle  savait  hostile.  Vis-à-vis  des  indiflerents  ou  des  ad- 
versaires, elle  sait  qu'elle  ne  peut  compter  que  sur  ses  pro- 
pres ressources  de  défense  ou  d'apostolat,  mais  il  lui  parut 
inadmissible  que  ce  pouvoir  politique,  qui  se  disait  et  devait 
rester  neutre,  semblât  de  quelque  manière  encourager  les 
fidèles  à  méconnaître  l'autorité  de  leurs  prêtres  et  de  leurs 
évêques. 

La  contradiction  entre  ces  deux  doctrines  était  irréductible  : 
pour  sauvegarder  la  sienne,  l'Eglise  estima  qu'un  sacrifice  de 
quatre  cents  millions  *  et  le  danger  de  paraître  en  révolte  contre 

1.  Voici  l'cTaluation  oflicielledcsu  biens  (iemcnsouqiieposscdainnt,  en  1905,  les  éta- 
blissements publics  du  culte  catholique  :  archevêchés,  évéchés,  grands  et  petits  sémi- 
naires, chapitres,  cures,  fabriques  paroissiales,  caisses  de  retraite  des  vieux  prêtres  : 

Fabriques  et  menses  paroissiales  ou  succursales 228.597.000  fr. 

Fabri(|ueA  des  églises  métropolitaines  ou  cathédrales 10.688.000 

Mcn.scs  archiépiscopales  ou  épiscopales,  chapitres  métropoli- 
tains ou  calhédraux  et  séminaires 93.334.000 

Maisons  et  caissesdu  retraite  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes.       19.123.000 

Au  total asi.Ti'i.OOO  fr. 
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la  loi  étaient  i>eu  de  chose,  et  elle  condamna  les  associations 
cultuelles.  Mais  la  certitude  qu'il  ne  serait  fondé  aucune  asso- 
ciation cultuelle  ne  di rimait  point  la  question  tout  entière, 
et  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1007,  on  put 
encore  se  demander  quelle  solution  prévaudrait  toutes  les  fois 
qu'un  conflit  surgirait  entre  un  fidèle  et  son  curé,  entre  un 
prêtre  et  son  évèque.  Les  textes  sur  les  associations  cultuelles 
n«'  faisaient  que  manifester  une  conception  laïque  et  démocra- 
tique qui  inspirait  d'autres  articles  encore.  Comment  la  juris- 
prudence interpréterait-elle  ces  autres  articles?  Ne  devait-on 
pas  craindre  que  les  fidèles  que  la  loi  affectait  de  mettre  par- 
tout sur  le  pied  d'égalité  avec  les  ministres  du  culte  ne  trou- 
vassent appui  auprès  des  tribunaux,  toutes  les  fois  qu'ils  vou- 
draient «  faire  marcher  »  leur  curé  ou,  se  dispensant  de  ses 
services,  faire  personnellement  usage  de  l'église? 

En  fait,  ceux  qui  eurent  ces  craintes  peuvent  être  aujour- 
d'hui rassurés,  et  nous  allons  voir  une  fois  encore  le  fait  social 
imposer  aux  tribunaux  la  seule  interprétation  compatible  avec 
les  intérêts  supérieurs  de  la  paix  publique.  Quel  qu'ait  été  le 
dessein  poursuivi,  ces  tribunaux  vont  se  constituer  les  gardiens 
sagaces  de  l'orthodoxie  la  plus  exacte,  du  droit  canonique  le 
plus  ferme  et  même  les  défenseurs,  j'en  demande  pardon  aux 
libres  penseurs,  mais  il  faut  bien  encore  prononcer  le  mot 
fatidi({ue,  de  la  hiérarchie. 

Trois  questions  principales  et  très  importantes  ont  été  suc- 
cessivement posées  à  nos  tribunaux  :  la  première  concernait  la 
nature  et  l'étendue  du  droit  personnel  du  fidèle  à  l'usage  de 
l'église  et  des  meubles  la  garnissant;  l'examen  de  la  deuxième 
a  conduit  nos  magistrats  à  rechercher  si  le  desservant  avait 
pleine  liberté  de  fixer  lui-môme  et  d'une  manière  autonome  le 
taux  de  ses  honoraires;  enfin  la  troisième  contestait  l'indépen- 
dance du  curé  relativement  aux  disixjsitions  matérielles  qui  sont 
le  corollaire  des  cérémonies  religieuses  :  plus  largement  elle 
engageait  ses  pouvoirs  de  direction  et  de  police  à  l'égard  des 
|>ersf)nne8  <|ui  assistent  aux  oflices  de  la  [).'iroisse. 
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Examinons  successivement  chacune  de  ces  trois  questions. 

I.  Le  droit  des  fidèles  a  l'usage  de  l'église.  —  Jamais  l'E- 
glise catholique  n'a  enseigné  que  ses  temples  devaient  être 
exclusivement  réservés  aux  cérémonies  publiques  accomplies 
par  le  ministère  et  sous  la  direction  du  prêtre;  au  contraire, 
elle  a  toujours  affirmé  que  les  monuments  de  pierre  spéciale- 
ment consacrés  au  culte  étaient  aussi  la  demeure  permanente 
et  spéciale  de  Dieu,  le  lieu  oii  il  aimait  particulièrement  à  re- 
cevoir les  prières  de  ses  enfants,  à  leur  donner  audience  [aula 
Dei)  et,  en  conséquence,  elle  a  toujours  invité  d'une  manière 
pressante  les  fidèles  à  venir  visiter  les  temples  pour  y  formuler 
leurs  demandes  et  leurs  actions  de  grâces. 

Ce  premier  usage  purement  individuel  et  silencieux  de 
l'église  n'est  pas  le  seul  que  les  fidèles  avaient  coutume  de 
considérer  comme  licite  avant  la  loi  de  1905  :  ainsi,  de  tout 
temps,  il  a  été  admis  que  les  élèves  d'un  collège,  une  famille 
ou  une  cohorte  de  promeneurs,  à  plus  forte  raison  un  groupe 
de  pèlerins  pouvaient,  s'ils  en  avaient  le  désir,  réciter  collecti- 
vement et  à  haute  voix  des  prières  diverses,  à  l'intérieur  d'une 
église  qu'ils  visitaient  au  cours  d'une  excursion  ou  d'un  pèle- 
rinage. 

Or,  depuis  la  loi  de  1905,  il  s'est  rencontré  des  catholiques, 
qui  ont  émis  la  prétention  d'élargir  sensiblement  le  domaine 
des  usages  personnels  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire  de  l'édi- 
fice cultuel,  sans  le  concours  du  prêtre  desservant  de  la  pa- 
roisse. Ils  ont  soutenu  qu'il  leur  était  loisible  de  se  servir 
librement  de  l'édifice  cultuel  et  des  meubles  le  garnissant,  à  la 
seule  condition  de  ne  violer  d'aucune  manière  le  respect  dû  à 
la  maison  de  Uiou  et  de  ne  troubler  aucune  cérémonie  reli- 
gieuse, en  cours  de  célébration.  Cette  double  obligation,  que 
ces  catholiques  étaient  les  premiers  à  reconnaître,  restreint 
singulièrement,  on  voudra  bien  le  remarquer,  le  nombre 
et  l'étendue  des  usages  personnels  auxquels  ils  pourraient 
prétendre  sans  faire  appel  au  concours  du  ministre  du  culte. 
Cependant,  mï  roii  y  veut  rélléchir  sans  parti-pris  et  examiner 
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loyalemont  les  problèmes  juridiques  que  pose  la  législation 
nouvelle,  on  verra  qu'il  reste  encore  des  hypotlièscs  dignes 
d'êtr»'  examinées.  Par  exemple,  puisijuc  tout  fidèle  peut  admi- 
nistrer le  sacrement  de  baptême,  un  catholique  n'a-t-il  pas  le 
«Iroit,  depuis  la  loi  de  1905,  d'aller  à  l'église  pour  y  baptiser 
son  enfant  et  même  de  faire  usage  des  fonts  baptismaux.  Sem- 
blablcment,  un  cortège  funéraire  ne  pourra-t-il  pénétrer  dans 
l'église  avec  le  corps  du  défunt  et  y  réciter  pieusement  une 
prière  pour  le  repos  de  son  àme  ?  Enfin  est-il  défendu  à  un  fidèle 
de  sonner  ou  de  faire  sonner  à  ses  frais  la  cloche,  ù  l'occa- 
sion d'un  événement  important  de  sa  vie  religieuse,  afin  de 
solliciter  par  cet  acte  les  prières  de  ses  frères  dans  le  Christ, 
habitant  la  môme  commune  *  ? 

Sans  doute,  plusieurs  lecteurs,  en  lisant  cette  page,  ne  pour- 
ront croire  à  la  pureté  des  intentions  de  ces  «  fidèles  »  nova- 
teurs; ils  se  diront  qu'ils  se  trouvent  en  présence  d'une  «  forte 
lète  »  ou  d'un  paroissien  qui  veut  manifestement  «  faire  une 
niche  à  son  curé  »  ;  puis  en  vertu  de  l'adage  inalitiis  non  est 
indulgendum,  ils  concluront  sans  hésiter  au  refus  de  l'usage 
nouveau  réclamé.  Nous  ferons  remarquer  à  ces  lecteurs  que 
leur  point  de  vue  n'est  pas  nécessairement  celui  de  la  loi  de 
1905  et  (jue  c'est  l'interprétation  de  cette  loi  qui  est  seule  en 
question  présentement;  d'autre  part,  leur  point  de  vue  même 
est  peut-être  beaucoup  moins  justifié  qu'ils  ne  le  croient. 
I/adage  unusquisque  pr.vsumitur  bonus,  chacun  doit  toujours 
être  présumé  de  bonne  foi,  formule  en  même  temps  un  pré- 
cepte moral  et  une  règle  scientifique,  et  on  pourrait,  preuve 
histori(}ue  en  main,  démontrer  la  malfaisance  sociale  de  ce 
préjugé  des  ((  honnêtes  gens  »  ({ui  les  porte  à  n'imputer  qu'il  des 
sentiments  mauvais  les  innovations  sociales  qui  troublent  leur 
quiétude  ou  leur  apathie.  La  vie  sociale,  pour  s'entretenir  et 
progresser,  n'a  pas  moias  besoin  des  hardiesses  novatrices  de 


\  \in»(,  ilaiis  riTUin«s  jiaroisses,  il  t'st  il  usage  de  sonner  les  agonies  :  lors(|irui) 
maU'Ir  n'a  {Jusque  quelques  instants  à  vivre,  on  Ta  à  l'église  •  faire  sonner  une 
agonie  • -.  nalarflleroent  on  t'adresse  au  sacristain  de  service.  Depuis  la  loi  de  1905, 
ne  ponrrait-on  «oi-mèoïc  sonner  la  cloche  cl  se  refuser  à  loule  rétribution? 
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ceux  qu'on  appelle  trop  facilement  des  fortes  têtes,  et  qui  ne 
sont  parfois  que  de  courageux  inventeurs,  que  des  soumissions 
dociles  des  «  enfants  de  la  tradition  ». 

Ceci  dûment  rappelé,  examinons  donc  avec  sérénité  les  pré- 
tentions nouvelles  formulées  effectivement  par  quelques  fidèles. 
Les  annales  de  la  jurisprudence  nous  rapportent  spécialement 
deux  exemples.  Dans  les  deux  cas  il  s'agit  de  l'enterrement 
religieux  d'un  défunt,  auquel  le  desservant  n'a  pas  pu  ou  n'a 
pas  voulu  procéder  à  l'heure  ou  avec  la  pompe  souhaitées  par 
la  famille. 

A  Ploëzal,  petite  commune  de  l'arrondissement  de  Guingamp, 
l'abbé  Henry  refuse  de  procéder  à  8  heures  du  matin  à  l'en- 
terremeut  d'un  sieur  Etienne.  La  famille,  d'accord  avec  Gallou, 
maire  de  la  commune,  se  résoud  à  procéder  aux  obsèques 
religieuses,  sans  le  concours  du  curé,  et  le  12  avril  1910,  le 
cortège  pénètre  dans  l'église;  on  dépose  le  cercueil  à  l'endroit 
habituel  et  le  maire  récite  les  prières  accoutumées.  Quelques 
jours  plus  tard,  le  curé  intente  contre  Gallou  une  action  en 
dommages-intérêts.  Voici  le  jugement  du  tribunal  de  Guingamp, 
rendu  le  28  juillet  1910. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  faits  qui  motivent  l'assignation  du  deman- 
deur ne  sont  pas  contestés  par  le  défendeur  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
Gallou  reconnaît  avoir,  le  12  avril  1910,  en  l'absence  du  clergé  de  Ploëzal, 
fait  pénétrer  dans  l'église  de  cette  paroisse  le  cercueil  contenant  le  corps  du 
sieuf  Etienne  ;  l'avoir  fait  déposer  à  l'endroit  où  l'on  met  d'ordinaire  les 
bières;  s'être  placé  entre  le  cercueil  et  les  fidèles,  avoir  récité  les  prières 
accoutumées;  puis,  en  prenant  la  tète  du  cortège,  avoir  conduit  le  corps  au 
cimetière  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action  en  dommages-intérêts  formée  de  ce 
chef  contre  lui  par  ral>bé  Henry,  Gallou  invoque  deux  moyens  :  r  que  l'abbé 
Henry  n'a  pas  qualité  pour  intenter  son  action  ;  2*^  qu'en  tout  cas  le  fait 
leproché  n'a  causé  aucun  préjudice; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  si,  à  défaut  de  constitution  d'asso- 
ciations cultuelles,  les  églises  sont  entrées  dans  le  domaine  de  l'État,  elles 
n'en  ont  pas  moins  conservé  leur  alfectation  antérieure  ; — Attendu  que  c'est, 
en  effet,  ce  qui  résulte  expressément  de  l'art.  IJ  de  la  loi  du  2  janv.  1907, 
qui  dispose  que  les  églises  continueront  à  être  laissées  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion;  —  Attendu 
que  des  ternies  mêmes  de  ce  texte  il  ressort  à  l'évidence  que  le  clergé  a 
conservé  la  pos.se3siun  légale  des  églises  ;  —  El  attendu  (jue  cette  possession 
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légale  culraiae  pour  le  clergé  une  cerUioe  responsabilité,  résultant  de  ce 
qu'il  doit  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  préjudicié  ni  à  l'immeuble,  ni  aux  objets  le 
garnissant;  que  cette  obligation  ne  saurait  se  concevoir  sans  un  droit  de 
surveillance  qui  serait  illusoire  s'il  n'a|)partenait  au  clergé  aucune  action 
pour  faire  respecter  au  besoin  sa  possession;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  le 
maii>:  ne  saurait  soutenir  que  le  fait  incriminé  rentre  dans  ses  attributions; 
<|u'en  procédant  lui-même,  dans  une  église,  à  un  enterrement  avec  le  céré- 
iiioniai  usité,  en  l'absence  du  clergé,  il  a  empiété  sur  les  fonctions  de  celui-ci, 
il  a  porté  atteinte  à.  sa  possession  légale  de  Téditice  religieux  et  commis  un 
acte  contraire  à  l'alTectation  de  cet  immeuble; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  si,  dans  la  pensée  de  Gallon,  le 
fait  incriminé  a  pu  être  comme  une  protestation  à  rencontre  du  refus  de 
l'abbi'  Henry  de  procéder  aux  obsèques  du  sieur  Etienne  à  une  heure  autre 
que  tt  heures  du  matin,  il  n'y  a  pas  eu,  dans  sa  pensée,  ni  au  regard  de 
ftersonne,  un  travestissement  scandaleux  d'une  cérémonie  religieuse  ;  — 
Vfu'il  n'y  a  donc  pas  eu  de  préjudice  moral;  —  Qu'il  n'y  a  pas  eu  davantage 
Je  préjudice  pécuniaire,  mais  simplement  une  atteinte  à  la  possession  légale 
du  clergi-  sur  les  églises  pour  les  exercices  du  culte  auquel  elles  sont  aflfec- 
tees;  -  Attendu  que  la  condamnation  de  Gallon  en  tous  les  dépens,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  constitue  une  réparation  suffisante  de  cette  atteinte 
à  la  possession  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs;  —  Dit  l'abbé  Henry  bien  fondé  dans  sou  action;  condamne, 
k  titre  de  dommages  intérêts  envers  lui.  Gallon  en  tous  les  dépens  de  l'ins- 
tance; rejette  toutes  conclusions  contraires. 

A  Çaro,  commune  de  l'arrondissement  de  Saint-Palais,  ce 
n'est  plus  l'heure  de  la  cérémonie,  mais  l'épineuse  question  des 
grands  honneurs  qui  divise  le  curé  Habiague  et  le  sieur  Min- 
hondo,  à  l'occasion  des  obsèques  de  la  veuve  Marianne  Irou- 
léj^uy.  Minhondo  réclame  pour  sa  parente  la  pompe  des  grands 
honneurs  et  l'abbé  Habiague  la  refuse,  parce  que  les  instruc- 
'ions  de  son  évéque  lui  ordonnent  de  s'abstenir  de  toute  pompe 

vtéricure  pour  les  obsèques  des  personnes  qui,  de  leur  vivant, 
n'ont  point  jugé  bon  de  contribuer  au  denier  du  culte  :  or,  la 
'lame  Marianne  Irouléguy  est  dans  ce  cas.  Mais  cette  décision 
du  curé  ne  plaît  [»as  à  Minhon  lo  qui  tient  à  honorer  la  mémoire 
'!'•  sa  pircnle  et  qui  trouve  quand  même  le  moyen  de  parvenir 
I  ^«  ^  fins.  Puisque  le  curé  refuse,  on  se  passera  de  son  concours  : 

111  <  ,il.ifal(|ue  somptueux  est  dressé  dans  l'église  et,  le  5  avril 
IIJOII,  on  procède  en  pieuse  forme  à  la  cérémonie  religieuse 
avec  récitation  des  prières  liturgiques  et  sonnerie  solennelle  des 
cloches. 
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L'abbé  Habiagae  proteste  devant  le  tribunal  de  Saint-Palais 
contre  cette  violation  de  son  privilège  sacerdotal  et  d'abord  il 
perd  son  procès  en  première  instance;  mais  le  succès  de 
Minhondo  est  éphémère  et,  bien  que  les  juges  du  premier  ressort 
aient  mis  au  service  de  leur  opinion  les  ressources  les  plus  sub- 
tiles de  leur  science  juridique  et  de  leur  habileté,  la  Cour  de  Pau 
n'hésite  pas  à  assurer  à  l'abbé  Habiague  la  revanche  à  laquelle 
il  a  droit. 

Voici  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Saint-Palais  (5  mars 
1910)  : 

Attendu  que  par  exploit,  en  date  du  25  sept.  1909,  l'abbé  Habiague  a  fait 
assigner  les  sieurs  Minhondo  (Bertrand),  Inchauspé  (Martin),  Landais  (Jean- 
Baptiste),  Quihillalt  (Raymond),  pour  que,  disant  droit  de  la  loi  du  9  déc.  190.'S, 
art.  33;  du  règlement  d'administration  publique  du  l'""  déc  1906;  de  la  loi 
du  2  janv.  1907,  et,  en  tant  que  de  besoin,  des  lois  du  23  prair.  an  12,  du 
5  avril  1884,  du  28  déc.  1904,  el  tribunal  condamne  solidairement  les  défen- 
deurs à  de  justes  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  moral  et 
de  l'atteinte  grave  portée  aux  droits  du  demandeur  en  ce  que,  à  la  date  du 
5  avril  1909,  les  sieurs  Minhondo,  Inchauspé,  Landais  et  Quihillalt,  après  avoir 
procédé  àla  levée  du  corps  de  la  dame  Marianne  îrouléguy,  pénétrèrent  dans 
l'église  de  Çaro  malgré  la  défense  formelle  du  requérant  et  en  son  absence, 
placèrent  le  corps  de  la  défunte  sur  un  catafalque  préparé  à  ces  fins,  puis 
chantèrent  les  prières  liturgiques  ;  que,  cette  cérémonie  terminée,  le  cortège 
se  rendit  au  cimetière,  où  le  sieur  Inchauspé  entonna  encore  une  dernière 
prière;  que  les  défendeurs  se  sont  ainsi  livrés  à  une  véritable  parodie  des 
cérémonies  religieuses;  qu'en  outre,  le  sieur  Minhondo  fit  procéder  à  la 
sonnerie  des  cloches  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  un  enterrement 
religieux,  une  première  fois  le  3  au  soir,  le  4  à  midi  et  le  soir,  et  le  5,  jour 
de  l'enterrement,  depuis  la  levée  du  corps  jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie  ;  en 
conséquence,  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  et  jugé  que  les  sieurs 
Minhondo,  Inchauspé,  Landais  et  Quihillalt,  ont  pénétré  à  tort  dans  l'église 
dont  s'agit,  pour  y  procéder,  en  l'absence  du  concluant  desservant  de  la  pa- 
roisse, à  un  enterrement  religieux  ;  que  c'est  à  tort  également  que  le  sieur 
Minhondo  a  fait  procéder  à  la  sonnerie  des  cloches  pour  ledit  enterrement; 
—  Attendu  que  les  sieurs  Minhondo,  Inchiispé,  La:rlais,  Quiliilialt  répon- 
dent en  excipant  d'une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  M.  Habiague  n'a 
ni  titre,  ni  qualité  pour  intenter  l'action  actuelle  ;  qu'il  est  d'autant  moins 
fondédans  son  action  qu'il  ne  justifie  même  pas  de  sa  qualité  de  desservant 
de  la  commune  de  Çaro;  qu'en  admettant  même  que  son  action  soit  receva- 
ble  dans  le  cas  où  il  est  troublé  dans  la  possession  de  l'église,  il  n'en  est  pas 
de  même  en  l'espèce  où  les  concluants  n'ont  fait  qu'exercer  leurs  droits  qu'ils 
tiennent  de  la  loi,  et  où,  par  un  refus  de  procéder  à  l'enterrement,  M.  Ha- 
biague renonçait  pour  le  moment  à  son  droit  de  possession  de  l'église;  — 
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Que  les  dérendeuri  demaident  au  tribunal  :  dire  et  juger  que  M.  Habiague 
est  irrecevable,  en  tous  cas  mal  fondé  dans  sa  demande,  que  les  concluants 
ont  à  bon  droit  rcciti'-  des  prières  dans  Téglise  dont  ils  ont  l'usage;  que 
M.  Habiague,  refusant  de  procéder  à  l'enterrement,  laissait,  par  ce  fait, 
régli<»e  à  la  disposition  des  fidèles  et  qu'il  ne  peut  se  plaindre  d'un  trouble 
quelconque;  qu'en  présence  de  l'arrêté  municipal  réglementant  les  sonneries 
de  cloches,  le  tribunal  est  incomiH^ent  pour  statuer  sur  la  validité  de  cet 
arrêté  et  des  actes  qui,  en  son  exécution,  ont  été  accomplis  ;  reconvenlion- 
nelleroent  et  pour  le  préjudice  qui  a  été  causé  aux  concluants  par  M.  Habia- 
gue, le  condamner  en  de  justes  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que,  préala- 
blement à  l'examen  du  fond  du  litige,  il  échet  de  statuer  sur  la  valeur 
juridique  de  la  fin  de  non-recevoir  et  de  l'exception  d'incompétence  sou- 
levées; 

Sur  la  fin  de  non-valoir  :  —  Attendu  que  l'abbé  Habiague  produit  une  dé- 
cision des  vicaires  capitulaires  du  diocèse  de  Rayonne,  en  date  du  13  févr. 
1889,  le  nommant  desservant  de  l'église  succursale  de  SaintMichel-Çtro;  — 
Attendu  que  cette  justification  de  sa  qualité  de  ministre  du  culte  catholique 
parait  suffire  si  l'on  s'en  réfère  sur  ce  point  à  la  discussion  devant  la  Chambre 
des  députés  des  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  et  à 
cette  déclaration  faite  au  Sénat  par  M.  Briand,  ministre  des  cultes,  «  quant  à 
définir  le  curé,  c'est  inutile,  il  est  défini,  en  fait,  par  l'afTectalion  même  de 
l'édifice  »;  —  Attendu  qu'il  convient,  dès  lors,  de  rechercher  si,  parmi  les 
autres  conditions  essentielles  à  lexercice  de  toute  action,  spécialement  de 
l'action  en  responsabilité,  il  en  est  quelqu'une,  savoir  :  l'intérêt  direct,  le 
préjudice  actuel  el  certain,  l'atteinte  à  un  droit  acquis  et  personnel  au  de- 
mandeur, dont  l'absence  doive  entraîner  l'irrecevabilité  de  l'action;  —  At- 
tendu que  le  fait  pn'judiciable  dont  se  plaint  l'abbé  Habiague  consiste  dans 
la  violation  d'un  droit  légal  qu'il  prétend  tirer  des  lois  dont  il  excipe;  que  le 
texte  fondamental  est  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  —  Attendu  que  cet 
article  pnîvoit  deux  situations  distinctes  dont  l'une,  réglementée  aux  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  5,  non  modifié  par  la  loi  du  28  mars  1907,  se  résume 
dans  le  droit  de  jouissance  gratuite  de  l'église,  qut;  les  ministres  du  culte 
peuvent  se  faire  concéder  au  moyen  d'un  contrat,  d'un  acte  administratif; 
—  Attendu  que  l'abbé  Habiague  ne  produit,  à  l'appui  de  sa  demande,  aucun 
titre  lui  conférant  pareille  jouissance;  qu'il  ne  lui  est,  dès  lors,  pas  loisible 
d'invoquer  les  dispositions  contenues  dans  les  paragraphes  susrelatés  ;  — 
Que  sa  situation  est,  au  regard  de  la  loi,  celle  qui  résulte  du  paragraphe  r"" 
du  même  article,  ainsi  conçu  :  "  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édi- 
fices alTeclés  à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  con- 
tinueront, sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  0  déc.  1905, 
à  être  laissés  à  !a  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion  »  ;  —  Atlondu  que  pour  interpréter  ce  texte  de  la 
farnn  la  plus  juridique  et  la  moins  arbitraire,  il  convient  de  rechercher  dans 
les  travaux  préparatoire»  de  la  loi  du  2  janv.  1907  quelle  fut  la  volonté  du 
législateur;  —  yua  cet  égard  on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  le  passage  sui- 
vant :      les  églises  resteront  ouvertes  (jusqu'à  dcsafi'eclalion)  tant  aux  fidèles 
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qu'aux  ministres  du  culte  qui  voudront  y  pratiquer  leur  religion  ;  mais  en 
cette  hypothèse  les  uns  comme  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  confor- 
més aux  prescriptions  légales,  occuperont  l'église  sans  titre  juridique  »  -,  — 
Uue,  lors  de  la  discussion  générale  de  la  loi  au  Sénat,  le  ministre  des  cultes, 
M,  Briand,  parlant  de  cette  situation  «  précaire  »  des  catholiques  et  des  prê- 
tres, déclara  qu'ils  étaient  de  «  simples  occupants  »  ;  qu'au  cours  de  la  dis- 
cussion des  articles  ensuivie,  M.  Vallé,  président  de  la  commission,  s'exprima 
en  ces  termes  :  «  Si,  au  lieu  d'une  simple  possession,  d'une  simple  occupa- 
lion  avec  tous  les  risques  qu'elle  comporte,  le  ministre  des  cultes  veut  avoir 
certaines  garanties,  le  paragraphe  2  lui  laisse  la  faculté  de  s'adresser  aux 
propriétaires  des  églises  (État,  département,  commune)  pour  passer  un  contrat, 
etc..  »;  —  Que,  dans  une  circulaire  ministérielle  du  3  févr.  1907  {Bull.  off. 
min.  int.,  1907,  p.  85),  il  est  exprimé  que  «  les  ministres  du  culte,  comme  les 
fidèles,  seront  de  simples  occupants  sans  titre  juridique  et  n'auront  qu'une 
possession  de  fait  tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  une  attribution  de  la 
jouissance  des  édifices  religieux  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  paragraphes  2  et  3  du  même  art.  5  »;  —  Que  cette  volonté 
du  législateur  s'est  encore  affirmée  nettement  à  l'occasion  de  la  loi  du  28  mars 
1907;  on  lit  dans  son  exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  M.  Etienne 
Flandia  que  si  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  25  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
n'a  pas  été  faite,  «  le  ministre  du  culte  sera  dans  l'église...  un  simple  occu- 
pant; il  aura  la  jouissance  gratuite  mais  précaire  de  l'église  et  du  mobi- 
lier.., »;  s'il  a  fait  cette  déclaration,  «  il  aura  un  titre  juridique,  la  qualité 
légale  d'usager  avec  tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs  d'administration  et  de 
gestion  qui  en  dérivent,  tant  pour  l'église  que  pour  le  mobilier  affecté  au 
culte...  »;  —  Attendu  que  l'abbé  Habiague  ne  justifie  pas  d'une  déclaration 
dans  les  termes  de  l'art.  25  précité  ;  —  Attendu  que  le  législateur  n'a  nulle- 
ment, —  cela  résulte  de  l'élaboration  législative,  —  entendu  déroger,  —  en 
matière  d'afTectalion  d'un  bien  du  domaine  public  à  un  service  d'intérêt  pu- 
blic, —  à  ce  principe  fondamental  que  l'affectation  ne  crée  aucun  droit  privé 
sur  l'immeuble  qui  en  est  l'objet  et  qui  continue  ainsi  d'être  détenu  et  pos- 
sédé précairement  au  nom  et  aux  droits  du  propriétaire  (État,  département, 
commune),  en  quelques  mains  qu'il  ait  été  remis  et  quel  que  soit  le  mode  sui- 
vant lequel  le  service  doit  être  exercé;  que  l'affectation  consiste  purement, 
ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Briand  lors  de  la  discussion  générale  devant  la 
Chambre,  dans  «  l'indication  de  l'objet...  du  but  »,  dans  (c  la  désignation  de 
l'usage  que  l'on  devra  faire  de  cet  édifice  »  ;  qu'ainsi,  en  notre  espèce,  le 
véritable  affeclataire  est  le  culte  pris  comme  entité,  et  non  individuellement 
tel  fidèle  ou  tel  membre  du  clergé  ;  que  l'édifice  cultuel,  —  bien  du  domaine 
public,  —  dont  l'usage  et  les  fréquentations  ne  constituent  pour  personne  un 
droit  exclusivement  personnel,  est  simplement  abandonné,  à  titre  de  faculté 
sociale,  d'ailleurs  révocable,  à  la  généralité  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  |)ratique  de  leur  religion;  —  Qu'il  n'y  aurait  concession,  don- 
nant naissance  à  un  droit  privatif  au  profit  d'un  membre  du  clergé  dénommé, 
que  s'il  invoquait  un  titre  autre  que  l'affectation,  titre  prévu  par  le  paragra- 
phe 2  de  l'art,  li,  duquel  il  résulterait  pour  lui  une  situation  légale,  mais  qu'en 
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son  absence,  le  prêlre  n'esl,  comme  tout  fidèle,  qu'un  «  simple  orrupanl  sans 
lilrc  juridique  ••;  que  vainement  l'on  soutiendrait  qu'en  ce  cas  il  existe  dr 
ylaun  à  9<in  profit  une  servitude  d'afTectation,  un  droit  réel,  que  ce  serait 
d'abord  contraire  aux  principes  d'inalitnaltilitô  et  d'imprescriptibilil»^  du 
domaine  public,  en  second  lieu,  au  principe  d'ordre  public  inscrit  dans 
l'art  fiRfi,  sj  2,  C.  ci?.  ;  qu'enfin  on  irait  à  rencontre  de  la  logique  de  la  loi 
du  1  janv.  1907,  qui  repose  tout  entière  sur  l'idce  de  précarittS  antino- 
mique avec  la  notion  de  droit  réel  et  d'ailleurs  commandée  par  les  principes 
rappelés;  que  l'on  ne  comprendrait  pas  la  concession  de  jUano  d'un  pareil 
droit  réel,  tandis  que  pour  la  création  d'un  droit  de  jouissance  gratuite,  lo  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  r>  exige  l'accomplissement  des  formalités  spéciales;  —Que 
pour  toutes  ces  raisons,  il  est  à  dire  que  l'abbé  Habiague  ne  peut  invo(|uer, 
à  l'appui  de  sa  demande,  qu'une  simple  situation  de  fait,  comme  l'ensemble 
les  fidèles;  que  la  détention  non  assortie  d'un  titre  à  droit  est  par  elle  seule 
inopérante  pour  créer  ce  droit. et  ne  produit,  par  elle-même,  aucun  elTet  ju- 
ridique ;  que  si,  dans  un  cas  exceptionnel,  la  jurisprudence  accorde  ime  action 
au  simple  détenteur  spolié,  —  et  non  simplement  troublé  en  fait,  —  c'est 
pour  protéger  un  droit,  né  sans  doute  à  l'occasion  de  la  détention,  mais  dont 
la  source  se  trouve  en  dehors  dans  le  principe  de  légitime  défense  et  dans 
cette  considération  d'ordre  public  exprimée  par  l'adage  spo/ialiui  mile  omnia 
restitumdus;  que,  hors  ce  cas,  il  faut  en  revenir  à  la  règle  de  l'art.  2282,  C. 
civ.,  selon  laquelle  <<  les  actes  de  pure  faculté  et  de  simp  c  tolérance  ne 
peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescription  »  ;  que  ces  actes  ne  pourraient 
servir  de  titre  générateur  d'un  droit,  ni,  par  suite,  d'une  action;  —  Que  cela 
est  vrai,  non  seulement  dans  les  relations  du  propriétaire  de  l'édifice  cultuel 
(en  l'espèce,  la  commune)  avec  les  fidèles  et  les  ministres  du  culte  également 
bénéficiaires  d'une  tolérance,  mais  aussi  dans  les  rapports  des  codétenteurs 
entre  eux,  dont  la  possession  précaire,  exercée  concurremment  et  prosmicue, 
ne  saurait  être  la  source  de  droits  privatifs,  ni  donner  lieu  à  des  actions  judi- 
ci  aires  des  uns  contre  les  autres  (Req.  29  août  1831,  Jur.gén.,  \°  Action  pos- 
5rs5oire,  n'^  231  ;  Req.  20  janv.  1879,1).  P.  79.  1.  152;  Aubry  et  Rau,  .'î"  édit., 
t.  2,  p.  228);  —  Que  si  le  demandeur  se  plaignait  d'un  trouble  violent  et  par 
\oies  de  fait,  apporté  à  l'exercice  de  sa  détention,  son  action  serait  recevable 
-uivant  le  droit  commun,  qui  s'harmonise  aussi  avec  le  système  de  répression 
ontenu  dans  les  art.  31  et  32  de  la  loi  du  9déc.  1905,  desquels  se  dégage  le 
ritériura  du  fait  illicite  entre  les  codétenteurs  de  l'édifice  cultuel;  —  Mais 
attendu  que,  si  l'abbé  Habiague  fit  défense  formelle  aux  défendeurs  d'intro- 
duire le  convoi  funèbre  dans  l'église  de  Çaro  d'où  il  était  lui-môme  absent, 
.  tte  défense  ne  peut,  juridiquement,  avoir  eu  pour  elFet  de  lui  conserver  la 
.i-'lenlion;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  irrecevable,  pour 
défaut  de  droit  acquis  et  privatif,  l'action  de  l'abbé  Habiague,  sans  que  le  tri 
bunal  ait  à  rechercher,  au  point  de  vue  subjectif,  si  les  éléments  constitutifs 
de  la  responsabilité  coexistent  dans  la  personne  des  défendeurs  ;  —  Attendu, 
au  surplus,  que  dans  la  partie  finale  de  l'art.  19  du  décret  du  23  prair.  an  12, 
non  abrogé  sur  ce  point,  il  est  dit  :  .«  dans  tous  les  cas  l'autorité  civile  est 
chargée  do  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  lescor|»s  ); 
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Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Attendu  qu'à  la  date  du  4  avril  1909,  le 
sieur  Minhondo,  agissant  en  qualité  de  maire  de  Çaro,  a  pris  un  arrêté  régle- 
mentant les  sonneries  de  cloches  pour  l'enterrement  de  Marianne  Irouléguy; 
qu'il  a  fait  afficher  cet  arrêté  et  l'a  fait  notifier  à  l'abbé  Habiague;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2~  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  la  réglementation  des  son- 
neries de  cloches  rentre  en  principe  dans  les  pouvoirs  du  maire;  —  Attendu 
que  les  formalités  exigées  par  les  art.  9o,  96  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884 
ont  été  observées  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  en  question  ne  viole  aucun  droit  ; 
qu'il  est  légal  en  ce  que  son  objet  rentre  bien  dans  les  attributions  du  maire; 
—  Que  l'autorité  judiciaire  compétente  pour  apprécier  la  légalité  d'un  acte 
administratif  ne  peut  vérifier  si  l'arrêté  est  vicié  par  suite  de  détournement 
de  pouvoir,  ni  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le  maire  à 
raison  d'un  acte  de  sa  fonction;  qu'à  supposer  que  Minhondo  ait  commis  une 
faute  dont  il  puisse  être  personnellement  responsable,  cette  faute  serait,  étant 
donnée  la  légalité  de  l'arrêté,  essentiellement  administrative,  et  à  l'autorité 
administrative  seule  il  appartiendrait  d'en  reconnaître  l'existence  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sonneries  antérieuFes  à  la  prise  de  l'arrêté  :  —  At- 
tendu qu'il  est  constant,  aux  débats,  qu'au  décès  de  toute  personne  apparte- 
nant au  culte  catholique,  il  est  d'usage  dans  la  commune  de  Çaro  que  le  pré- 
posé aux  sonneries  mette  en  branle  les  cloches;  qu'il  en  fut  ainsi  fait  à  l'occa- 
sion du  décès  de  Marianne  Irouléguy,  morte  dans  la  religion  catholique;  — 
Qu'au  demeurant,  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  de  ce  chef  par  le 
demandeur  serait  irrecevable  pour  les  motifs  susdéveloppés,  les  cloches  ren 
trant,  comme  immeubles  par  destination,  parmi  les  objets  laissés  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte,  mais  sans  droit  privatif  au  profit 
de  ces  derniers; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucun 
préjudice  par  les  défendeurs  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  de  faire 
droit  à  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  l'abbé  Habiague  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  comme  irrecevable,  faute  de  droit  acquis  et  privatif, 
la  demande  principale  en  dommages-intérêts,  formée  par  l'abbé  Habiague  ;  — 
Dit  et  juge,  en  ce  qui  concerne  l'exception  d'incompétence  proposée  par  les 
défendeurs,  qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  bien  fondée  et  de  renvoyer  l'abbé 
Habiague  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  contre  l'arrêté  munic-ipal  pris,  à  la 
date  du  4  avril  1909,  par  Minhondo,  en  qualité  de  maire  de  Çaro;  —  Dit  et 
juge  non  recevable  pour  défaut  de  préjudice  la  demande  rcconvenlionneile  en 
dommages-intérêts  introduite  par  les  sieurs  Minhondo,  Inchauspé,  Landais, 
Quihillalt;  —  Condamne  l'abbé  Habiague  aux  dépens. 

Appel  par  l'abbé  Habiague.  Ahrêt  de  la  Gourde  Pau  (27  juin  1910). 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont,  à  tort,  déclaré  irrece- 
vable, faute  de  droit  acquis  et  privatif,  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  parle  sieur  Habiague,  agissant  eu  qualité  de  desservant  de  la  paroisse 
de  Çaro  contre  les  sieurs  Minhondo,  Inchauspé,  Landi*.  et  Quihillalt;  —  At- 
tendu que  le  paragraphe  1"  de  l'art.  !>  de  la  loi  du  2  junv.  1907  est  ainsi 
conçu  ;  «  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices  afTeclcs  à  l'exercice 
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(lu  culle,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf  désatVectalion 
dans  les  cas  prévus  par  la  l<>i  du  9  d*'c.  1903,  à  ùirc  laissés  à  la  disposition 
des  fldèlcs  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  »  ;  -- 
Attendu  que  le  législateur  a  ainsi,  et  en  dehors  m<^mc  de  toute  cn'ation  d'as- 
soriatiuns  et  de  tout  contrat,  cas  prévus  au  paragraphe  2  de  l'article  susé- 
noncé.  indique  très  <  lairemenl  son  but,  cl  dit,  en  termes  très  précis,  qu'il 
lait  maintenir  la  conlinuilc  de  l'état  de  choses  antérieur  et  laisser  les 
-  catholiques  vouées  au  culte  jusquW  leur  désaffectation;  —  Attendu 
jiie  c'est  en  vertu  de  ce  texte  que,  dans  une  circulaire  du  3  févr.  1907.  rela- 
tive à  l'attribution  de  la  jouissance  des  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte, 
M.  le  ministre  des  cultes  pouvait  dire  :  <•  Jusqu'il  désaffectation  régulière,  les 
•  s  devront  rester  affectés,  non  pas  à  un  culte  quelconque,  mais  au  culle 
I  ils  étaient  consacrés  avant  la  séparation  »;  —  Attendu,  d'ailleurs. 
jiie,  dans  une  circulaire  du  l*"""  déc.  1906,  M.  le  ministre  des  cultes  avait 
cvpliqué  déjà  que,  malgré  le  défaut  de  création  des  associations  cultuelles 
prévues  par  la  loi  de  séparation,  l'affectation  des  éilifices  autrefois  consacrés 
à  l'exercice  public  du  culte  subsistait  et  qu'il  incombait  à  l'État  et  aux  com- 
mune;*  :  <  non  seulement  de  ne  pas  détourner  ces  édifices  de  leur  destination 
en  les  faisant  servir,  ne  fût-ce  que  d'une  façon  momentanée,  à  d'autres 
usages  que  le  culle,  mais  encore  de  laisser  le  culte  s'y  exercer  comme  par  le 
passé  >•;  —  Attendu  que  ces  instructions  empruntent  une  autorité  toute  par- 
ticulière à  la  personnalité  de  leur  auteur  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  mieux 
traduire  la  volonté  que,  dans  un  esprit  de  large  tolérance,  le  législateur  a 
manifestée  avec  persistance  de  permettre  la  pratique  et  l'exercice  de  chaque 
culte  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
c'esl-à-dire  suivant  les  règles  d'organisation  et  de  discipline  propres  à  chacun 
d'eux,  d'où  résulte,  pour  les  fidèles,  le  droit  de  pénétrer  dans  les  églises  et 
d'y  prier  individuellement  et  à  toute  heure  et,  s'il  s'agit  du  culte  catholique 
romain,  dont  les  règles  fondamentales  nécessitent  l'intervention  du  prêtre 
pour  les  chants  et  prières  liturgiques,  le  droit  exclusif  pour  le  ministre  de 
cette  religion  de  se  servir  des  objets  mobiliers  affectés  au  culte,  d'autoriser 
les  cérémonies,  d'y  présider  et  d'en  régler  la  pompe  et  les  détails  ;  —  Attendu 
que  le  ministre  du  culte  trouve  ainsi  son  titre  juridique  dans  la  loi  elle- 
même  qui  lui  a  nécessairement  accordé  une  action  judiciaire  pour  défendre 
et  faire  respecter  son  droit,  s'il  est  méconnu;  qu'il  n'est,  il  est  vrai,  ni  un 
usufruitier,  ni  un  locataire;  qu'il  ne  peut  faire  ni  acte  d'administration,  ni 
acte  de  difposilion,  et  qu'en  ce  sens  seulement,  il  est  permis  de  dire  qu'il 
n'est  qu'un  simple  occupant  au  même  titre  que  les  fidèles;  —  Attendu  que 

glisede  Çaro  n'a  point  été  désaffectée;  —  Que  le  libre  usage  se  trouve  dé- 
iiiii  suivant  les  règles  d'organisation  dudit  culte,  et  que,  dans  ces  conditions, 
II-  «leur  Habîague  avait  qualité  pour  introduire  son  action; 

Au  fond  :  — Attendu  que  le  sieur  llabiague  n'avait  point  refusé'  son  minis- 
tère, ni  une  simple  cérémonie  religieuse,  mais  seulement  pour  obéir  aux  ins- 
inictionsde  ses  supérieurs,  les  grands  honneurs  demandés  par  le  sieur  Min- 
hondo  pour  les  obsèques  de  la  veuve  Irouléguy,  qui  n'avait  point  participé  au 
denier  du  culle;  qu'il  n'e^t  contesté  ni  par  le  j-ieur  Minhundo,  ni  par  les  trois 
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autres  intimés  qu'ils  aient,  dans  ces  conditions,  en  l'absence  du  sieur  Habia- 
gue  et  malgré  sa  défense  formelle,  introduit,  le  5  avril  1909,  dans  l'église,  le 
corps  de  la  défunte,  qu'ils  l'aient  déposé  sur  un  catafalque  préparé  à  cette  fin, 
et  qu'ils  aient  ensuite,  toujours  sans  la  participation  du  desservant  prénommé, 
récité  les  prières  liturgiques;  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  k  la 
preuve  subsidiairemenl  offerte  par  ledit  desservant,  il  est  donc  d'ores  et  déjà 
certain  qu'en  se  livrant  aux  agissements  ci-dessus  relatés  et  contraires  aux 
règles  de  la  religion  catholique  et  à  lafTectation  exclusivement  cultuelle  de 
l'édifice,  les  intimés  ont  méconnu  le  droit  du  sieur  Habiague  d'assurer  libre- 
ment et  sans  trouble  le  fonctionnement  et  l'exercice  du  culte  dont  il  était  le 
ministre  attitré  par  l'autorité  ecclésiastique  ;  qu'en  procédant  ainsi  à  un  si- 
mulacre d'enterrement  religieux  dans  l'église  de  Çaro,  ils  ont  commis  une  faute 
et  causé  au  sieur  Habiague  un  préjudice  moral  en  portant  atteinte  à  ses  pré- 
rogatives et  à  son  autorité  aux.  yeux  des  habitants  de  sa  paroisse;  —  Attendu, 
toutefois,  que  ce  préjudice  sera  suffisamment  réparé  par  la  condamnation 
des  intimés  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Vu  l'art.  130,  C.  pr.  civ,  ; 

Par  ces  motifs;  —  Déclare  le  sieur  Habiague  recevable  et  bien  fondé  dans  son 
action  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  moral  qui  lui  a  été  causé  par  les 
sieurs  Minhondo,  Inchauspé,  Lande  et  Quihillalt,  et  à  raison  de  leurs  agisse- 
ments, contraires  à  l'affectation  exclusivement  cultuelle  de  l'église  paroissiale 
de  Çaro;  donne  acte  audit  sieur  Habiague  de  la  déclaration  par  lui  faite  qu'il 
entend  limiter  son  appel  du  jugement  rendu,  le  5  mars  1910,  par  le  tribunal 
civil  de  Saint-Palais,  aux  points  qui  font  l'objet  du  présent  arrêt,  et  renonce 
à  attaquer  ledit  jugement  pour  le  surplus;  infirme  le  jugement  entrepris  dans 
les  seules  dispositions  qui  sont  contraires  à  celles  du  présent  arrêt;  condamne 
Minhondo,  Inchauspé,  Lande  et  Quihillalt,  conjointement  et  solidairement, 
pour  tous  dommages-intérêts,  aux  entiers  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Ainsi,  l'autorité  religieuse  catholique  obtient  pleine  satisfac- 
tion; même  en  ce  qui  concerne  l'usage  de  l'église,  qui,  répétons- 
le,  est  propriété  d'un  établissement  laïc,  la  commune,  il  n'est 
pas  exact  que  le  droit  du  fidèle  ne  soit  pas  inférieur  à  celui  du 
ministre  du  culte  et,  en  dépit  des  ellbrts  de  la  majorité  parle- 
mentaire de  1905,  il  est  demeuré  vrai  que  l'usage  collectif  et 
public  des  temples  catholiques  ne  peut  se  faire  que  sous  la  direc- 
tion et  avec  le  ministère  du  prêtre  préposé  par  l'évêque  pour 
le  service  de  la  paroisse.  Si  quelques  paroissiens  méconnaissent 
celte  règle  de  la  théologie,  les  tribunaux  de  la  République  sont 
là  pour  le  leur  rappeler*. 

1.  Nou»  ne  réHUinons  pas  ici  les  râlions  sociales  «t  juridiques  ((ui  légitiment  celte  so« 
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II.  La  oukstion  des  honoraires  nu  prêtre.  —  Puisque  les  fidèles 
ne  peuvent  so  dispenser  du  ministère  du  prôtre,  lorsqu'ils  sou- 
liailoiit  la  célébration  à  leur  proljt  spécial  do  certaines  cérémo- 
nies religieuses:  baptêmes,  mariages,  enterrements,  ne  faut-il 
pas  du  moins  conclure  que  ces  fidèles  auront  un  certain  droit 
(!«•  contrôle  sur  la  quotité  des  honoraires  réclamés  par  le  des- 
siTvant.  en  rémunération  de  ses  services?  Ne  faut-il  pas  dire  que, 
iih'^nu'en  l'absence  de  toute  exagération  vexatoirc,  dont  personne 
Ht-  sonire  à  prendre  la  défense,  même  dans  le  cas  où  le  taux  des 
honoraires  réclamés  demeure  raisonnable  et  modéré,  le  fidèle 
a  le  droit  de  ne  se  soumettre  qu'à  un  tarif  régulièrement  con- 
trôlé par  les  paroissiens,  et  de  protester  contre  tout  tarif  unila- 
téralement fixé  par  le  desservant  seul. 

La  question  fut  une  première  fois  posée  à  la  Cour  de  Caen  à  la 
Nuite  d'un  conflit  entre  l'abbé  Bailleul  et  un  sieur  Chaplain 
dont  la  fille  devait  contracter  mariage.  Ici  encore,  le  père  de  la 
mariée  désirait  que  la  cérémonie  religieuse  fût  entourée  d'une 
certaine  solennité,  ce  à  quoi  l'abbé  Bailleul  se  refusait  parce  que 
Chaplain  ne  versait  pas  sa  contribution  annuelle  au  denier  du 
rulte.  Le  curé  offrit  à  son  paroissien  le  choix  entre  deux  solu- 
tions :  ou  bien  accepter  de  payer  un  honoraire  double  de  celui 
fixé  par  le  tarif  ordinaire,  ou  bien  se  contenter  de  la  forme  très 
«simple  usitée  pour  le  mariage  des  indigents.  Chaplain  estima 
«ju'il  était  victime  d'un  abus  de  pouvoir  :  il  déposa  une  plainte 
au  panjuet  qui  fit  ouvrir  une  instruction.  L'abbé  Bailleul  fut 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Mortagne,  comme 
inculpé  d'avoir  attenté  à  la  liberté  que  possède  chaque  citoyen 
iW  pratiquer  ou  de  ne  pas  pratiquer  le  culte  d'une  religion,  délit 
prévu  par  l'article  31  de  la  loi  de  1005  '.  Acquitté  par  le  tribunal 

<  .irri'rtjoniH'l    !'il.l>.''  Bailleul  fut  de  nouveau  poursuivi  devant 

I  rouvenl  naturellement  exposées  avec  plus  d'ampleui 

•'  ■■'  • ,-^-  -  i rttf,.^  d  l'étude  de  la  troisii-ine  question. 

I.  Il  rooTirnt  de  remarquer  que  c'est  le  parquet  qui  poursuit  l'abbé  Bailleul  et  non 
l>.i*  la  prétendue  Ticlimo  qui,  usant  du  droit  de  ritation  directe,  traduit  son  adver- 
Mlle  deT;)nt  le  tribunal  correctionnel.  Et  de  in/»ine  <e  sera  le  ministôre  publie  qui 
f»*ra  appel  dcTUit  11  Coor  de  Caen,  et  lui  encore  qui  Tonnera  le  pourvoi  devant  la 

<  our  Miprèaw.  Tom OM  éléments  de  fait  méritent  d'être  retenus.  ViUe  infra,  p.  lis. 
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la  Cour  de  Gaen  sur  appel  du  ministère  public  et  de  nouveau 
fut  relaxé.  Le  procureur  g-énéral  près  ia  Cour  de  Caen  se  pourvut 
en  cassation  et,  pour  la  troisième  fois,  fut  battu.  Voici  le  texte 
des  deux  arrêts  : 

Cour  de  Caen,  16  juin  1909. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  semble  qu'une  confusion  se  soit  produite  dans 
l'appréciation  du  tribunal  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  menace  reprochée 
à  l'abbé  Bailleul;  que  si  c'est  ajuste  titre  que  le  jugement  a  reconnu  aux 
membres  du  clergé  le  droit  de  ne  procéder  aux  cérémonies  de  leur  culte  que 
contre  paiement  de  la  taxe  afférente  auxdites  cérémonies,  telle  n'est  pas  exac- 
tement la  situation  dans  l'espèce;  qu'il  paraît,  en  effet,  certain  que  les  agisse- 
ments de  l'abbé  Bailleul  ont  eu  pour  but,  non  d'obtenir  du  sieur  Chaplain  le 
paiement  de  la  cérémonie  du  mariage  de  sa  fille,  mais  bien  le  versement  du 
denier  cultuel,  autrement  dit  sa  participation  aux  frais  du  culte  catholique; 
—  Mais  attendu  que,  même  en  se  plaçant  à  ce  nouveau  point  de  vue,  il  y  a 
lieu  de  confirmer  l'acquittement  prononcé  par  les  premiers  juges;  que  s'il 
existe  bien  dans  l'affaire  un  fait  de  nature  à  obtenir  d'un  citoyen  sa  contribu- 
tion à  l'exercice  d'un  culte,  ce  fait  ne  peut  constituer  une  menace  aux  ter- 
mes de  l'article  31  de  la  loi  du  9  déc.  1903;  qu'il  convient,  en  effet,  de  faire, 
une  distinction  entre  les  menaces  qui  peuvent  avoir  pour  résultat  un  dom- 
mage physique,  pécuniaire  ou  moral  pour  l'intéressé  ou  les  membres  de  sa 
famille  dans  le  cadre  de  leur  vie  civile  ou  laïque,  et  celles  qui  ne  consistent 
que  dans  le  refus  total  ou  partiel  de  la  participation  aux  cérémonies  ou  sacre- 
ments d'une  Église;  —  Attendu  (juc,  depuis  la  séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  l'Église  catholique  a,  comme  tout  syndicat  ou  toute  association  analogue, 
le  droit  indiscutable  de  considérer  comme  étrangers  et  de  traiter  comme  tels 
ceux  qui  ne  contribuent  pas  à  l'exercice  de  son  culte,  et  de  leur  refuser  les 
faveurs  qu'elle  peut  accorder  à  ses  adhérents;  que  l'abbé  Bailleul  n'a  nulle- 
ment violé  ces  principes,  sur  lesquels  reposent  l'indépendance  et  le  libre 
exercice  des  cultes,  en  mettant  Chaplain  en  demeure  de  choisir  entre  le  tarif 
de  faveur  que  lui  assurait  sa  contribution  au  denier  du  culte  et  le  tarif  double 
imposé  aux  non  adhérents;  qu'il  ne  violentait  nullement  sa  conscience  ni  sa 
liberté  en  lui  laissant  l'alternative  d'un  pareil  choix  ;  —  Mais  attendu  qu'éle- 
vant encore  plus  haut  le  débat,  la  Cour  doit  décider  qu'une  Église  a,  sans  se 
rendre  coupable  d'une  menace  ou  violence  morale  quelconque,  le  droit  absolu 
de  refuser  tout  ou  partie  de  ses  sacrements  à  des  gens  qu'elle  n'est  point  tenue 
de  reconnaître  pour  siens  et  qui  se  considèrent  eux-mêmes  comme  lui  étant 
étrangers,  quelles  que  puissent  être  pour  ceux-ci  les  conséquences  ultérieures 
d'une  situation  (ju'ils  se  sont  créée  à  eux-mêmes  en  pleine  connaissance  de 
cause;  -  Qu'on  ne  saurait  enfin  reprocher  à  l'abbé  Bailleul  d'avoir,  par  le 
refus  total  de  mariage  qui  lui  est  imputé,  excédé  les  instructions  de  son  évêque 
qui  doivent  demeurer  aussi  inconnues  du  pouvoir  civil  que  le  culte  lui-même; 
que  son  attitude  au  point  de  vue  canonique  ue  relève  que  de  sa  conscience  et 
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de  ses  chefs  spirituels,  et  ne  peut  iMre  ni  appréciée,  ni  jugée  par  la  juridiction 
civile;  —  Par  ces  motifs,  relaxe,  etc. 

Cour  de  Cfuuation^  Chambre  criminelle,  H  avril  VJiO. 
vHRftr  (après  délib.  en  la  ch.  du  cons.). 

I.\  »...iu;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  par  défaut  d'application 
de  l'article  31  de  la  loi  du  0  doc.  llW»  :  —  Attendu  qu'il  est  énoncé  dans 
!  arrêt  attaqué  que  CItaplain  étant  venu  dornander  à  Bailleul,  ministre  du 
culte  cathulique,  de  célébrer  le  mariage  de  sa  fille,  celui-ci  lui  aurait  répondu, 
d'après  les  affirmations  de  Chnplain,  qu'il  ne  pourrait  pas  procéder  à 
ci'tle  cérémonie  si  Chaplain  ne  versait  pas  sa  contribution  annuelle  au 
deoier  «lu  culte;  que,  d'après  les  explications  fournies  par  Haillfnil, celui  ci, 
sans  opposer  un  refus,  aurait  déclaré  qu'à  défaut  du  versement  de  celle  con- 
tribution, il  devrait  soit  procéder  au  mariage  dans  la  forme  réservée  aux  in- 
digents, soit  exiger  un  prix  double  de  celui  livé  par  le  tarif  ordinaire;  que 
l'arrêt,  sans  se  prononcer  sur  le  sens  exact  qu'il  convient  d'attribuer  à  la 
réponse  de  Bailleul,  décide  que,  quelle  que  soit  la  version  à  admellre,  il  existe 
bien  de  la  part  du  prévenu  un  fait  de  nature  à  déterminer  un  citoyen  à  con- 
tribuer à  lexerciee  d'un  culte,  et  qui,  dans  l'espèce,  l'y  a  déterminé,  mais 
qu'il  ajoute  que  ce  fait  n'est  pas  pn-vu  par  l'article  31  précité;  —  Attendu,  en 
eirel,  qu'un  ministre  d'un  culte  peut  licitement  soit  refuser  son  ministère,  soit, 
s'il  le  prête  pour  une  cérémonie  déterminée,  réclamer  une  rémunération-,  que, 
dans  l'espèce,  en  subordonnant  la  célébration  du  mariage  en  question  au  ver- 
sement d'une  contribution  aux  frais  du  culte,  Bailleul  a  simplement  exigé  une 
rémunération  sous  une  forme  spéciale;  que  des  négociations  de  cette  nature 
entre  uu  ministre  d'un  culte  et  une  personne  qui,  de  sa  propre  initiative, 
vient  demander  la  célébration  d'une  cérémonie  cultuelle  ne  présentent  pas 
un  caracléri'  attentatoire  à  la  liberté  de  conscience  et  échappent  aux 
prévisions  de  l'article  31  visé  au  moyen  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme 
il  l'a  fait,  et  en  pronont^ant  la  relaxe  de  Bailleul,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
exacte  inli>rt.n  i  ition  dudit  article  de  loi;...  —  Par  ces  motifs;  —  Uejette. 

L'n  conllil  similaire  fut  soulevé  devant  le  tribunal  de  Bazas, 
«égeant  comme  juge  d'appel  d'une  décision  rendue  par  le 
juge  de  paix  d'.Vuros  et  la  même  solution  a  prévalu'. 

I.  Triluinal  civil  de  Bazas,  :>3  nov.  1907.  Abbé  llerbet  et  Saintespcs. 

I.cTriiii<«.\i.  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du  2").  mars  r.t09,  labbé  Ilerbct,  curé 
(l<-<.sfnant  di-  la  commune  de  Tuyliarban,  a  fait  citer  le  sieur  Sainlcspèa  devant 
M  !.-  juge  de  paix  du  canton  d'Auros  en  paiement  :  1-  de  la  somme  de  M  fr.  50 
renl.  à  laquelle  te  seraient  élevéi,  à  concurrence  de  22  fr.  50  cent.,  les  frais  de 
tepulture  du  aienr  Dulln,  son  l>eau-|M-re,  et  h  concurrence  de  12  fr.  ceux  d'un  ser- 
vice funèbre  céUlKé  huit  jours  aprè."}  les  obsèques  j  et  2"  d'une  .s<»mine  de  .'^OO  fr. 
A  titre  de  doaauigesriatérél»  ;  —  Attendu  que,  devant  le  magistrat  cantonal, 
Stiotespès  «  déclaré  élre  prêt  à   pajcr  au  demandeur  la  somme  par  lui  récla- 
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Ces  décisions  jurisprudentielles  méritent  une  entière  appro- 
bation. L'article  31  de  la  loi  de  1905,  punit  «  ceux  qui,  soit 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit 
en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un 

mée,  déduction  faite  cependant  de  celle  de  8  fr.  comprise  dans  les  divers  articles 
de  la  note,  des  frais  sons  la  rubrique  :  «  droit  du  culte  »  ;  qu'il  a  soutenu  qu'il 
ne  devait  pas  cette  somme  qui  lui  a  été  indûment  réclamée  ;  qu'il  a  fait  offre  à  la 
barre  de  la  somme  de  24  fr,  ;  —  Attendu  que,  par  le  jugement  du  22  avril  suivant, 
le  juge  de  première  instance  a  fait  droit  aux  prétentions  de  Saintespès,  en  déclarant 
suffisantes  les  offres  par  lui  faites  au  demandeur  et  que,  moyennant  le  paiement  de 
cette  somme  de  24  fr.,  il  serait  valablement  libéré;  qu'il  a  ainsi  débouté  l'abbé  Her- 
bet  du  surplus  de  sa  demande  et  l'a  condamné  en  tous  les  dépens  ;  —  Attendu  que  ce 
dernier  a  interjeté  appel  de  cette  décision;  qu'à  l'appui  de  son  appel  il  soutient  que 
c'est  à  tort  que  le  juge  du  premier  degré  a  réduit  sa  note  à  24  fr.,  en  décidant  que 
le  droit  du  culte  ne  pouvait  être  réclamé  ;  —  Attendu  que  l'intimé  demande  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement  entrepris  ;  qu'il  persiste  à  soutenir,  comme 
devant  le  premier  juge,  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  payer  in  somme  de  8  fr.  rela- 
tive aux  droits  du  culte;  que  le  demandeur  ne  pouvait  lui  réclamer  que  la  rétribu- 
tion de  ses  peines  et  soins  et  non  lui  imposer  le  paiement  d'une  somme  représen- 
tative d'un  droit  de  culte  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  et  a  toujours  été  reconnu 
par  toutes  parties  que  Saintespès  a  demandé  ou  fait  demander  à  l'abbé  llerbet  un 
enterrement  de  2°  classe  pour  son  beau-père  et  la  célébration  d'un  service  funèbre 
de  liuilaine  de  même  classe  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  par  l'intimé  que  le 
prix  de  ces  cérémonies  ait  été  débattu  au  moment  où  elles  furent  demandées  ou 
avant  qu'il  n'y  ait  été  procédé;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  est  permis  de  croire  que 
Saintespès,  en  demandant  un  enterrement  et  un  service  de  2"  classe,  était  fixé  sur 
le  prix  de  ces  cérémonies;  qu'en  faisant  une  pareille  demande  sans  explication  et 
sans  observation  de  sa  part,  il  acceptait  implicitement  de  payer  le  prix  de  ces  céré- 
monies conformément  au  tarif  demandé;  qu'il  n'est  pas  non  plus  allégué  par  lui 
qu«  l'abbé  Herbet  lui  ait  réclamé  un  prix  supérieur  à  celui  généralement  exigé  et 
payé;  —  Attendu,  à  la  vérité,  que  Saintespès,  prétend  que  l'un  des  éléments  du 
compte  qui  lui  a  été  présenté  celui  relatif  au  droit  du  culte,  doit  être  écarté 
comme  contraire  aux  lois  qui  ont  prononcé  la  séparation  des  Eglises  cl  de  l'Etat; 
qu'il  est  bien  certain  que,  s'il  en  était  ainsi,  l'article  critiqué  devait  être  retranché 
du  compte  dont  le  payement  est  demandé;  —  Mais  attendu  que  la  réclamation  de 
l'abbé  Herbet  ne  comporte  rien  d'illicite;  qu'aucun  texte  des  lois  susvisées  n'inter- 
dit, en  effet,  aux  ministres  dun  culte  de  réclamer  et  de  recevoir  une  rétribution 
pour  les  frais  du  culte;  que  l'art.  31  de  la  loi  du  9  décembre  les  y  autorise  au 
moins  implicitement  en  prohibant  seulement  d'obtenir  une  rétribution  de  cette 
nature  à  l'aide  de  certains  moyens  portant  atteinte  à  la  liberté  des  personnes  solli- 
citées; —  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  l'appel  interjeté, 
—  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  donimages-inlérêls  demandés,  qu'il  n'est  justifié 
d'aucun  dommage,  que,  dans  tous  les  cas.  l'allocation  à  l'appelant  des  dépens  à 
titre  de  dommages-intérêts  corisliluera  une  réparation  suffisante  du  préjudice  causé; 
Par  ces  motif»;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel  :  condamne,  eu  conséquence,  Saintespès  à  payer  A  l'abbé  Herbet  la  somme 
de  S'i  fr.  50  cent,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  fait  mainlevée  de  l'a- 
mende consignée;  l<>  condamne,  en  outr<>,  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel,  lesquels  sont  alloués  à  l'aftpelant  à  titre  de  dommages-intérêts. 
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(lomiiinge,  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune  l'auront  déter- 
miné à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  son  culte  »,  mais 
personne  ici  ne  s'était  rendu  coupable  de  ce  délit.  L'ensemble 
dos  fidèles  qui  souscrivent  au  denier  du  culte  constitue  une 
association  de  fait  à  laquelle  chacun  est  libre  de  s'aflilicr  ou  de 
demeurer  étranger,  mais  les  catholiques  qui  omettent  de  sous- 
crire ne  sauraient  s'étonner  du  traitement  différentiel  qui  leur 
est  appli<jué.  Le  desservant  ne  tomberait  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 31  (jue  s'il  foruuilait  une  exigence  manifestement  abusive 
ou  surtout  s'il  la  formulait  dans  le  dessein  de  poursuivre  des 
fins  étrangères  à  sa  mission  religieuse.  Mais,  comme  nous  le 
disions  dans  notre  note  sous  l'arrêt  de  Caen,  «  puiscjue  la 
pensée  directrice  de  la  loi  de  1905,  a  été,  en  séparant  les 
[églises  de  l'État,  de  ramener  autant  que  faire  se  pouvait  les 
groupements  cultuels  dans  le  cadre  des  groupements  ordinaires, 
on  ne  peut  songer  à  refuser  à  ceux-là  des  droits  universelle- 
ment admis  au  profit  de  ceux-ci.  Lorsqu'une  société  luusicale, 
une  association  littéraire  donnent  un  concert  ou  une  représen- 
tation, personne  ne  trouve  étrange  que  des  places  de  choix, 
même  gratuites,  soient  réservées  aux  membres  participants 
ou  honoraires  et  qu'une  rétribution,  peut-être  élevée,  soit 
réclamée  aux  personnes  étrangères;  de  même  un  syndicat 
professionnel  pourrait  décider  que  l'assistance  à  un  congrès 
ou  à  une  réunion  corporative,  gratuite  pour  les  membres, 
serait  au  contraire  payante  pour  toute  personne  non  affiliée  au 
syndicat.  Contester  ces  droits  équivaudrait  à  nier  le  droit  d'as- 
sociation même,  consacré  par  la  loi  de  1001.  L'abbé  Bailleul, 
au  lieu  de  se  borner  à  exiger  une  rémunération  double  de  celle 
prévue  au  tarif  ordinaire,  aurait  pu  aussi  bien  tripler  ou  dé- 
cupler le  tarif  ou  môme  refuser  le  concours  de  son  ministère  ; 
tant  qu'une  association  librement  ouverte  se  borne  à  exclure 
de  ses  services  les  personnes  qui  refusent  de  s'y  affilier,  elle 
ne  commet  aucun  des  méfaits  prévus  par  l'article  31  '  ». 

Dans  les  deux  espèces  qui  viennent  d'être  rapportées,  la  pé- 

t.  Dali.  pér.  19I0.M4. 


102  LA    SÉPARATION   DE  l'ÉGLISE   ET   DE   l'ÉTAT. 

nalité  infligée  au  fidèle  qui  refuse  de  contribuer  au  denier 
consistait  en  une  majoration  du  tarif  ordinaire,  mais  il  s'entend 
que  d'autres  sanctions  pourraient  être  choisies,  et,  pourvu 
qu'elles  soient  conformes  au  droit  canonique,  le  fidèle  qui  s'en 
voit  frappé  ne  saurait  protester.  Les  fidèles  sont  tenus  d'ac- 
cepter l'application  qui  leur  est  faite  des  statuts  et  règles  de 
l'Église  à  laquelle  ils  déclarent  vouloir  se  rattacher  et  aussi 
longtemps  qu'on  ne  leur  applique  qu'une  règle  effectivement 
existante  ET  QUE  cette  application  ne  leur  est  faite  que  dans 
le  dessein  de  servir  les  intérêts  spécifiquement  religieux  du 
culte  et  non  pas  de  poursuivre  des  fins  extrareligieuses,  ils  doivent 
s'incliner  et  les  prétoires  de  la  République  n'accueilleront  pas 
leurs  doléances. 

Mais  encore  faut-il  que  ces  deux  conditions  soient  remplies, 
car  elles  sont  essentielles  :  les  principes  les  plus  certains  de  la 
science  juridique  et  de  la  logique  s'accordent  à  en  imposer  le 
respect.  Cependant,  il  est  avéré  aujourd'hui,  comme  nous  le 
montrerons  encore  par  d'autres  documents,  que  la  jurispru- 
dence française,  si  invraisemblable  et  si  déconcertante  que 
puisse  paraître  cette  attitude,  est  aussi  peu  disposée  que  pos- 
sible, à  examiner  le  caractère  licite  des  actes  et  des  décisions 
des  autorités  religieuses.  A  priori,  elle  les  juge  conformes  au 
droit  canonique  et  inspirés  par  le  seul  souci  du  bien  religieux 
et  cette  propension  est  si  nette  qu'on  aperçoit  difficilement 
comment  un  fidèle  réussirait  aujourd'hui  à  convaincre  un  tri- 
bunal qu'il  est  la  victime  d'une  violation  du  droit  canonique 
ou  d'un  détournement  de  pouvoir.  Nulle  part  cette  disposition 
n'apparaît  avec  plus  de  relief  que  dans  une  affaire  jugée  en 
appel  par  le  tribunal  civil  d'Épinal. 

Le  point  litigieux  était  1res  simple.  Dans  une  petite  commune 
du  département  des  Vosges,  un  sieur  Jacquemin,  qui  avait 
refusé  de  verser  le  denier  du  culte  et  professait  des  opinions 
quelque  peu  anticléricales,  voulut  faire  baptiser  son  enfant  et 
choisit  pour  parrain  un  des  frères  du  nouveau-né.  Or,  l'abbé 
Audisio,  curé  de  la  paroisse,  pour  punir  son  paroissien  rebelle, 
refusa  de  recevoir  au  baptême  le  parrain  désigné  et  avisa  le 
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père  d'avoir  à  en  désigner  un  autre.  A  la  suite  d'incidents  que 
la  lecture  des  documents  fera  suffisamment  connaître,  le  juge 
de  paix  d«*  ChAtol-sur-Moselle  rendit  le  iô  octobre  1009,  le  juge- 
ment suivant  : 


Attendu  que,  par  ju>remcnl  du  I*'  octobre,  l'abbé  Audisio  a  dl»'-  aiàmU  à 
prouver  les  Taits  suivants  :  que  Jacqucmin,  avisé  du  refus  qui  lui  serait 
oppose  de  recevoir  son  jeune  fils  en  qualité  de  parrain  du  nouvcau-no,  fut 
informé  qu'il  aurait  à  s'en  procurer  un  autre;  —  Qu'au  moment  dn  baptême 
la  même  obseniation  a\ant  été  présentée,  la  sage-foniine  se  disant  mandataire 
doJacquemin  ne  formula  aucune  observation  et  accepta  pour  parrain  le  bedeau 
se  trouvant  sur  les  lieux;  —  Attendu  que  l'abbé  Audisio  n'a  pas  rapporté  la 
preuve  de  ces  faits;  —  Que  la  plupart  des  témoignages  recueillis  sont  négatifs 
k  l'exception  des  premier  et  deuxième  témoins,  qui  s'efforcent  de  justifier  les 
exigences  de  l'I^glise  sans  autrement  indiquer  comment  et  dans  quelles  cir- 
constances Jacquemin  en  aurait  été  avisé;  —  Que  si  l'on  prend  leurs  déclara- 
tions h  la  lettre,  le  jeune  Jacquemin  aurait  reçu  les  instructions  nécessaires, 
mais  rtenjne  révèle  que  cet  enfant,  déçu  dans  son  ravissement  de  jouer  un 
rôle  au  cours  de  la  cérémonie  du  baptême,  en  ait  informé  son  père;  qu'il  le 
pria  sans  doute  de  se  rendre  à  la  cure  dans  l'espoir  que  les  choses  s'arrange- 
raient au  mieux  de  sa  petiteanibition,ceqnejustifie  la  démarche  au  presbytère 
racontée  par  le  deuxième  témoin;  qu'en  dehors  de  cette  démarche,  demeurée 
négative,  rien  n'indique  que  Jacquemin  ait  connu  les  sentiments  de  l'abbé 
Audisio  à  son  égard;  —  Attendu  que  la  preuve  contraire  des  faits  articulés 
ré>ulle  notamment  de  la  déclaration  des  quatrième  et  cinquième  témoins  de 
l'enquête  directe,  dont  l'impartialité  ne  peut  être  suspectée;  que  Jacquemin 
ignorait  les  conditions  qui  lui  seraient  imposées;  d'autre  part,  que  la  sage- 
femme  ne  reçut  de  lui  aucun  mandat  et  n'accepta  en  aucune  manière  le  par- 
rain impos»'-  d'office;  —  Attendu  que  les  principes  posés  dans  notre  jugement 
du  1""  octobre  restent  debout;  (jue  si  réellement  l'abbé  Audisio  avait  le  pou- 
voir de  refuser  le  baptême  à  lenfant  Jac<iuemin,  il  n'avait  plus  celui  de  lui 
imposer  d'office  un  parrain  quelconque  inconnu  de  la  famille;  qu'il  a  com- 
mi»  un  abus  de  droit  susce|)tible  d'entraîner  un  dommage-inlérôt; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  :  —  Attendu  que  ^i  l'enquête  révèle  une 
attitude  et  un  langage  incorrects  à  la  charge  de  Jacquemin,  il  convient  d'a- 
nalyser «on  ••tat  rl'csprit  au  moment  où,  le  cortège  sortant  de  l'église,  il  ap- 
prt'ntii  la  substitution  commise  à  son  préjudice;  —  Attendu  que  Jacquemin, 
d'un  tempérament  nerveux,  n'a  pu  maîtriser  un  scotimeot  de  colère  devant 
l'humiliation  qui  lui  était  infligée;  qu'il  a  manifesté  hautement  son  indigna- 
lion,  en  terme*  dé|»lacés,  certainement,  dans  la  bouche  de  personnes  culti- 
vée*, d'un  rang  social  élevé,  mai>  qui  lui  semblaient  naturels,  sans  dépasser 
l«s  lumlf*  d«-  riiabilude  dan<  >on  entourage;  que,  toujours  animé  de  ce  sen- 
timent de  colère,  il  a  revendiqué  pour  lui  et  les  siens  la  liberté  entière  de 
l»ouvnir  impo^r  sc-^  volontés  au  mépri-  des  exigences  de  son  adversaire;  — 
Que  l'incident  n'est,  en  réalité,  que  la  suite  naturelle  des  conditions  du  bap- 
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tême,  sans  dépasser  les  termes  d'une  discussion  animée,  cependant  justifiée 
par  les  événements;  —  Qu'abstraction  faite  des  circonstances  au  cours  des- 
quelles l'incident  est  né,  Jacquerain  n'a  pas  cherché  à  nuire  aux  sentiments 
intimes  de  l'abbé  Audisio,  de  même  qu'à  sa  réputation  ;  —  Attendu  que  l'en- 
quête n'indique  aucun  acte  de  violence,  mais  simplement  le  geste  de  laisser 
sa  main  s'égarer  sur  l'épaule  de  son  adversaire;  —  Que  ce  geste  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acte  de  violence  occasionnant  un  trouble  moral  et 
physique  portant  préjudice,  mais  uniquement  le  résultat  d'un  mouvement 
spontané  inhérent  à  certaines  natures  nerveuses  ;  —  Que  la  preuve  en  est 
déduite  de  la  déclaration  du  huitième  témoin,  l'orateur  socialiste-chrétien  de 
Thaon-les-Vosges,  qui  atteste  le  calme  et  l'altitude  digne  de  l'abbé  Audisio, 
qui,  certainement,  n'a  ressenti  aucun  trouble;  — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
l'expression  de  «  foireux  »,  qu'elle  trouve  son  excuse  dans  le  principe  même 
de  la  provocation;  qu'elle  n'a  été  proférée  ni  avec  préméditation,  ni  avec  in- 
tention de  nuire;  —  Attendu  que  la  personnalité  de  l'abbé  Audisio,  affranchie 
des  passions,  des  misères,  plane  au-dessus  de  toutes  les  vicissitudes  humai- 
nes; —  Que  sa  religion,  symbole  de  résignation  et  de  pardon,  s'inspire  avant 
tout  de  cette  profonde  humilité;  —  celui  qui  est  frappé  à  droite  doit  espérer 
le  même  traitement  à  gauche;  —  Attendu  que,  toutes  ces  considérations  dé- 
duites, la  condamnation  de  l'abbé  Audisio  à  30  fr.  de  dommages-intérêts  est 
suffisante  pour  indemniser  Jacquemin  du  préjudice  souffert; 

Par  ces  motifs;  —  Condamnons  l'abbé  Audisio  à  payer  sans  délai  à  Jac- 
quemin la  somme  de  30  fr.  pour  tous  dommages-intérêts  ;  —  Rejetons  sa 
demande  reconventionnelle  et  le  condamnons  aux  dépens,  liquidés  à  130  fr.  03 
cent.,  en  ce  non  compris  le  coût  du  présent  jugement  et  de  ses  suites  s'il 
y  échet. 

Sur  appel  de  l'abbé  Audisio,  le  tribunal  civil  d'Épinal  rendit 
le  11  mai  1910  un  jug-eraent  infirmatif  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que,  par  exploit  du  12  nov.  1909,  l'abbé  Au- 
disio a  fait  appel  d'un  jugement  rendu  le  15  oct.  1900  par  M.  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Châtel-sur-Moselle  qui  a  :  1*'  condamné  l'abbé  Audisio  à  30  fr. 
dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  à  Jacquemin  le 
2fi  juillet  1909,  alors  qu'il  baptisait  un  enfant  de  ce  dernier  en  substituant  le 
bedeau  de  la  paroisse  au  parrain  désigné  i»ar  le  père  de  famille;  2°  débouté 
l'abbé  Audisio  d'une  demande  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que 
Jacquemin  lui  aurait  causé  après  le  baplèine  par  gestes  cl  injures;  —  Attendu 
que  l'appelant  prétend  que,  depuis  les  lois  sur  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  l'Eglise  catholique  a  le  droit  de  refuser  à  ceux  qui  ne  contribuent 
pas  à  l'exercice  du  culte  les  faveurs  qu'elle  accorde  à  ses  adhérents;  qu'il  a 
usé  de  ce  droit  en  n'acceptant  pas  pour  parrain  Eugèii(>  Jacquemin,  fils  mi- 
neur d'un  hornme  qui  ne  verse  pas  le  denier  du  culte  et  professe  des  opi- 
nions anticléricales;  qu'il  s'est  d'ailleurs  borné  à  appeler  le  bedeau  pour  faire 
le»  réponses  liturgiques,  mais  sans  l'imposer  comme  parrain  ;  qu'en  faitl'eu- 
fant  n'a  pas  de  parrain,  mais  une  marraine  seulement,  ce  quisuflit,  d'après 
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les  rite>  canoniques;  —  Attendu  que  Jacquemin  soutient,  d'autre  part,  que 
!>i  le  prêtre  peut  refuser  d'administrer  un  sacrement,  il  ne  saurait,  après  avoir 
.iceepté  do  célébrer  une  côirnionie  do  son  ministère,  accomplir  cette  mission 
en  violation  de  la  volonté  de  ceux  qui  la  lui  ont  confiée  et  de  manière  à  leur 
rau-sor  un  préjudice  soit  matériel,  soit  moral;  qu'en  imposant  le  bedeau 
•  oinme  parrain  d'un  onfant,  aux  lieu  el  place  de  celui  désijj^nr  par  le  père 

I-  r.itiiilU',  aloi-s  que  le  choix  du  parrain  apjiartient  à  celui-ci  et  qu'il  est  d'u- 
-  i.v  1 1  lie  tradition  que  de»  liens  quasi  familiaux  soient  créés  entre  parrain 
et  tilleul,  l'abbé  Audisio  a  commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité  ci- 
Ole;  —  Attendu  que  les  lois  sur  la  séparation  des  biglises  et  de  l'Etat  assurent 
la  liberté  de  conscience  et  garantissent  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les 
■•<  restrictions  qu'elles  édictent  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public;  qu'il  s'en- 
■    i  cjue  le  prèti"e,  dans  son  ministère,  applique  les  règles  canoniques  sans 

(Utre  contrôle  que  celui  de  ses  supérieurs  hiérarchiques,  et  que,  si  l'on  n'est 
l>as  tenu  de  recourir  à  son  ministère,  on  ne  peut  davantage  le  contraindre  à 
l'exercer  sous  condition;  —  Attendu  que  Jacquemin  pouvait  faire  ou  ne  pas 
faire  bapti>er  son  enfant,  mais  que,  s'il  demandait  pour  lui  l'octroi  du  baptême, 
il  devait  accepter  Papplicalion  des  règles  canoniques  appliquées  par  le  prêtre; 
qu'il  appartenait  à  Jacquemin  d'assister  ou  de  se  faire  représenter  à  la  céré- 
monie et  de  se  refuser  à  son  accomplissement  si  quelque  raison  l'y  décidait, 
mais  qu'il  ne  saurait  arguer  aujourd'hui  de   ce  que  ses  intentions  auraient 

lé  méconnues  par  le  prêtre  officiant,  son  mandataire;  —  Attendu  que  ce 
I  rêtre  n'est  |>oinl,  en  etTet,  un  mandataire  agissant  |)our  autrui,  que  c'est  un 
ministre  du  culte  exerçant  une  fonction  cultuelle  suivant  les  règles  de  l'Église, 
règles  dont  l'appréciation  n'appartient  pas  aux  juridictions  civiles; —  Attendu 

|u'il  résulte  au  surplus  des  faits  de  la  cause  que,  dès  la  veille  de  la  célébra- 
tion du  baptême,  Jacquemin  avait  été  |)révenu  des  raisons  jiour  lesquelles  le 
parrain  qu'il  proposait  ne  serait  pas  admis  el  qu'en  faisant  néanmoins  pro- 
céder à  la  cérémonie  on  son  absence,  il  a  occasionné  par  sa  faute  le  fait  dont 
il  se  plaint  et  qu'en  réalité,  ainsi  que  le  tribunal  l'a  constaté  sur  les  documents 
produits,  aucun  parrain  n'a  été  désigné  à  l'enfant  dans  l'acte  de  baptême;— 
Attendu  que,  <lans  ces  circonstances,  l'abbé  Audisio  n'a  encouru  aucune  res- 
l'(»nsabilité  civile;  —  Attendu,  sur  la  demande  reconventionnelle,  qu'à  l'issue 
df  la  cérémonie  du  baptême,  à  la  sortie  de  l'église,  Jacquemin  a  assailli  l'abbé 
Audisio  et  l'a  outragé  publiquement  par  gestes  et  par  paroles,  le  traitant 
notamment  de  «  foireux  »>;  qu'il  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice  dont  il  lui 
doit  réparation  ;  —  Attendu  que  pour  apprécier  le  quantum  des  dommages- 

itéK'lsà  allouer  à  l'occasion  de  ce  préjudice,  il  va  lieu  de  considérer  d'une 
i  irt.  <\nr  Jacquemin  était  en  proie  à  une  véritable  exaspération  née  de  ce 
I  1  il  I  I.  undait  qu'ayant  lui-même  autrefois  porté  la  robe  il  avait  des  règles 

II) m  lu.  s  une  connaissance  personnelle  et,  d'autre  part,  que  l'abbé  Audisio 
d  d»tlar.  à  la  barre  qu'il  poursuivait,  en  exerçant  son  action,  plutôt  la  vo- 
lonté de  faire  affirmer  son  droit  que  celle  d'obtenir  des  réparations  prcuniaii-es 
et  .»  ajoute  qu  il  n'aurait  même  pas  relevé  les  injures  dont  il  avait  été  victime 
s'il  n'avait  et.'  traduit  en  justice  par  son  agresseur;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Ué- 
forme  le  jugement  entrepris  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire 
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déclare  la  demande  de  Jacquemin  autant  nonrecevable  que  mal  fondée,  l'en 
déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  tant  de  première  instance  que 
d'appel;  recevant,  au  contraire,  la  demande  reconventionnelle  de  l'abbé Au- 
disio,  condamne  Jacquemin  à  lui  payer  la  somme  de  16  fr.  de  dommages- 
intérêts  avec  les  intérêts  de  droit  et  tous  les  dépens. 

Bien  que  ces  deux  jugements  soient  très  dissemblables  par 
leurs  conclusions,  ils  excitent  une  égale  surprise  chez  le  lecteur 
attentif  qui  prend  la  peine  de  les  analyser.  Le  juge  de  paix 
de  Châtel-sur-Moselle  doit  manifestement  être  un  homme  facé- 
tieux, mais  les  juges  d'Épinal  commettent  un  étrange  abus 
en  se  refusant  à  rechercher  si  l'abbé  Audisio  n'a  pas  violé  le 
droit  canonique  et  en  affirmant  que  le  curé  n'est  soumis  qu'au 
seul  contrôle  de  ses  supérieurs  hiérarchiques.  Comment  ne 
voient-ils  pas  qu'ils  tendent  à  reconstituer  un  État  dans  l'État, 
c'est-à-dire  cela  même  que  la  loi  de  1905  a  repoussé  le  plus 
explicitement  et  qu'ils  violent  en  outre  le  principe  essentiel  de 
toute  association,  à  savoir  l'obligation  pour  chaque  membre 
de  respecter  les  statuts  de  cette  association.  Or,  pour  tous  les 
groupements  catholiques,  les  règles  du  droit  canon  sont  les 
statuts  nécessaires  et  si  nos  renseignements  sont  exacts,  aucun 
texte  du  droit  canon  n'autorisait  l'abbé  Audisio  à  rejeter  le 
jeune  Jacquemin  comme  parrain  du  nouveau-né;  cette  grave 
faute  initiale  a  été  la  seule  source  du  conflit  et  il  est  étrange 
que  le  tribunal  vosgien  ne  l'ait  pas  aperçue.  Il  l'eût  certaine- 
ment remarquée,  n'était  cette  bizarre  disposition  psychologique 
de  nos  tribunaux,  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin  et 
qui  est  certainement  une  des  conséquences  les  plus  inattendues 
et  nous  oserons  dire  les  plus  comiques  de  la  loi  de  1905. 

III.  La  dirkction  des  ckrkmoniks  religieuses  et  le  pouvoir 
in;  POLICE  i)U  CURÉ..  —  Nous  sommes  ainsi  naturellement  amenés 
à  l'examen  de  la  troisième  question  posée.  Ici  la  lutte  a  été  spé- 
cialement vive,  parce  que  l'enjeu  offrait,  aux  yeux  de  la  hié- 
rarchie, un  intérêt  majeur  et  que,  d'autre  part,  l'autorité  admi- 
nistrative se  croyait  engagée  d'honneur  ;V  faire  prévaloir  une 
solution  opposée  à  celle  que  réclamait  la  hiérarchie.  Sur  l'ordre 
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nuMUc  du  ministre  du  culte',  nous  allons  voir  les  panjuets  n'é- 
parg-ncr  aucun  effort  pour  répondre  au  désir  du  (iarde  des 
Sceaux  et  cependant,  une  fois  de  plus,  il  sera  attesté  que  les 
besoins  réels  de  la  vie  sociale  obtiennent  la  satisfaction  qu'ils 
lequitTent,  dussent-ils  pour  cola  tiioniplicr  des  résistances  les 
plus  opiniAtres. 

Il  faut  d'abord  admettix»,  sans  discussion  possible,  que  le 
pn'^tro  desservant  a  seul,  dans  sa  paroisse,  la  direction  des  cé- 
rémonies religieuses  et  de  l'exécution  des  rites  sacramentaires 
ou  iitursriques.  Les  non  fidèles,  les  dissidents  n'ont  certaine- 
ment aucune  qualité  pour  s'immiscer  dans  l'accomplissement 
de  ces  rites  ou  cérémonies,  parce  qu'en  le  faisant  ils  attente- 
raient à  la  liberté  des  cultes  assurée  et  garantie  par  l'article  l^' 
de  la  loi  de  liJO.'i,  et  les  fidèles  n'en  possèdent  non  plus  aucune, 
parce  que  le  titre  même  qu'ils  se  donnent  et  qu'ils  revendiquent 
repousse  péremptoirement  le  droit  d'immixtion  qu'ils  voudraient 
assumer. 

Il  importe  de  ne  pas  se  leurrer  et  il  ne  faut  pas  exagérer 
les  conséquences  sociales  ou  juridiques  de  l'abstention  des 
catboliques  à  l'égard  des  associations  cultuelles  (loi  de  1905) 
ou  ordinaires  (loi  de  1001)2.  Comme  nous  l'écrivions,  dans  une 
de  nos  notes  sur  le  très  important  arrêt  de  la  chambre  crinii- 
nelle  de  la  Cour  de  cassation  qui  va  être  rapporté,  «  toute 
religion  organisée  (et  personne  ne  niera,  quelque  opinion  que 
l'on  professe  sur  sa  valeur  sociale,  que  l'Église  catholique 
soit  une  religion  organisée "i  constitue  ipso  facto  les  fidèles  qui 
y  adhèrent  en  un  groupement  organique  parfaitement  défini, 
en  une  association  pourvue  de  statuts,  de  règles,  de  disci- 
plines. Lors  donc  qu'une  personne  fait  profession  d'adhérer 
à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  elle  atteste 
qu'elle  accepte  un  ensemble  de  dogmes  et  de  règles  disci- 
[>linnirc8.  Parmi  ces  règles  figure  notamment  la  suivante  :  le 
culte  est  célébré  publiquement  dans  les  églises  sous    la  <li- 

1  <*e  ininUlre  éUil  d'ailleurs  H.  Ari»lide  Hriand  iui-inéme,  le  principal  auteur  de 
la  loi  dp  I9<i&. 
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rection  du  ministre  régulièrement  investi  de  pouvoirs  par  l'é- 
vêque,  et  le  prêtre  n'est  pas  seulement  le  président,  tacitement 
accepté,  de  la  cérémonie  cultuelle,  il  accomplit  une  mission  par- 
ticulière qui  suppose  des  pouvoirs  spéciaux  que  l'assemblée  lo- 
cale des  fidèles  serait  impuissante  à  lui  conférer.  Ce  principe  peut 
être  rejeté  par  qui  estime  ne  pouvoir  l'admettre,  et  même  les 
citoyens  qui  le  jugent  funeste  à  la  vie  sociale  ou  religieuse  peu- 
vent le  combattre  au  moyen  d'une  propagande  positive,  mais 
il  est  explicitement  accepté  par  quiconque  se  dit  catholique,  et 
on  n'est  pas  libre  de  le  rejeter  et  de  se  dire  en  même  temps  ca- 
tholique ^  ». 

Aussi  un  fidèle  doit-il  suivre  docilement  la  direction  rituelle 
et  liturgique  du  prêtre  desservant,  au  cours  des  cérémonies  re- 
ligieuses, sans  distinction  entre  celles  qui  sont  accomplies  à  son 
profit  personnel,  comme  il  arrive  pour  les  baptêmes,  les  ma- 
riages et  les  enterrements,  et  celles  qui  font  partie  des  offices 
ordinaires  de  la  paroisse,  réglés  par  Vordo  diocésain.  En 
obéissant  sur  ce  point  à  son  curé,  le  fidèle  est  d'ailleurs  assuré 
de  ne  pas  être  exposé  à  obéir  à  des  ordres  issus  de  l'arbitraire 
ou  du  caprice.  Le  droit  canonique  et  la  liturgie  ont,  depuis 
plusieurs  siècles,  déterminé  avec  précision  et  minutie  les  diffé- 
rentes parties  du  rituel,  et  le  prêtre,  comme  le  fidèle  ne  font, 
tous  deux  que  se  conformer  aux  statuts  d'une  séculaire  associa- 
tion religieuse  à  laquelle  ils  ont  jugé  légitime  de  demeurer 
affiliés.  Encore  une  fois,  aucune  discussion  n'est  possible  et 
personne  ne  conteste  le  pouvoir  spécial  du  desservant  en 
matière  spécifiquement  spirituelle. 

Mais  la  vie  sociale,  pas  plus  que  la  vie  physiologique,  n'a  cure 
de  nos  sectionnements,  de  nos  divisions  et  de  nos  subdivisions  et, 
à  chaque  pas,  elle  nous  montre  le  mélange  du  spirituel  et  du 
temporel.  A  cAté  des  actes  techniquement  ordonnés  par  le  rituel, 
le  desservant  accomplit,  au  cours  ou  à  l'occasion  des  cérémo- 
nies religieuses,  des  actes  que  la  liturgie  ne  prévoit  point;  et  l'on 
s'est  demandé,  depuis  la  loi  de  1905,  si  les  tribunaux  devaient 

1    iJfill.  pér.  19n.l.3'é5. 


LE  DErXli^ME   DÉMENTI   DES   KAITS.  KM) 

encore  prt^ter  leur  appui  à  l'exercice  de  cette  autorité  du  prêtre 
lesservant,  en  matière  de  police  intérieure  des  églises  :  réparti- 
tion des  sièges  entre  les  diverses  catégories  de  fidèles,  composi- 
tion du  chœur  des  chanteuses,  recrutement  des  enfants  de  chœur, 
->nn('rie  des  cloches  ;\  l'occasion  d'un  mariag-e  ou  d'un  enterre- 
mont  de  telle  classe  déterminée,  etc.  La  solution  pouvait  sembler 
l'.'iutant  plus  délicate  qu'ici  la  technique  et  le  détail  de  l'ordre 
donné  émanent  de  la  seule  volonté  de  celui  qui  commande  : 
l'arbitraire  et  le  caprice  sont  donc  h,  craindre,  sans  parltM*  du 
létoumement  de  pouvoir  toujoui-s  possible,  . 

Heureusement,  à  l'occasion  de  la  composition  d'un  chœur  de 
chanteuses,  la  question  portée  devant  les  tribunaux  a  été  l'ob- 
jet d'un  examen  approfondi  et  le  débat  a  eu  toute  l'ampleur  que 
1  on  pouvait  souhaiter.  L'abbé  Galin,  curé  desservant  de  la  pa- 
roisse de  Commensac,  arrondissement  de  Mont-de-Marsan,  avait 
rcanisé  dans  son    église  un  chœur  de    chanteuses     dont    il 
vait  confié  la  direction  à  M""  Etcheçaiiarreta,  «  trente-huit  ans, 
.tns   profession,  demeurant  dans  la   commune   »,  nous  disent 
les  renseignements  judiciaires.  Le  jour  de  la   Pentecôte   1908, 
la   directrice   du   chœur   notifia  à  une    jeune   fille  du   pays, 
Jeanne  Duvergé  (dix-huit  ans),  qu'elle  ne  pourrait   plus  l'ad- 
mettre au  chœur  des  chanteuses,  parce  qu'elle  n'assistait  plus 
régulièrement  aux   répétitions  et  aux  offices  et  ne  remplissait 
plus  ses  devoirs  religieux.  Malgré  cette  observation,  la  jeune  fille 
\clu8e  persista  à  venir  plusieurs  dimanches  de  suite  prendre 
j.lace  sur  les  bancs  réservés  aux  chanteuses,  dans  la  nef  princi- 
pale, à  côté  de  la  chaire,  et  sur  l'injonction  qui  lui  fut  faite  par 
la   demoiselle  Etcheçah arrêta,  d'aller  s'asseoir  ailleurs,    elle 
•  <'*pondit  que   o  les    bancs    n'appartenaient   pas   à     M""    Et- 
liecaharreta  »,  qu'elle  avait  le  droit  d'y  rester  comme  les  autres 
t  (]u'elle  ne  partirait  pas.  Jeanne  Duvergé  a  même  prétendu 
lu'un  dimanche,  et  sur  son  refus  de  quitter  sa  place,  Léon- 
line  Etche<;aharreta  l'aurait  saisie  par  sa  jupe  pour  la  faire  sor- 
tir, «"t  le  geste  aurait  été  exécuté  «    avec  une  brutalité  (|ui  lui 
aurait  causé  un  certain  désordre  de  toilette  ». 

Décidée  à  faire  cesser  cet  état  de  choses,  la  directrice  du  chant 


110  LA  SÉPARATION  DE  L  ÉGLISE  ET  DE  L  ÉTAT. 

prévint  le  curé,  qui  l'invita  à  l'aviser  si  un  nouveau  refus  de 
quitter  sa  place  lui  était  opposé  par  Jeanne  Duvergé.  Le  l®'  nov. 
1908,  jour  de  la  Toussaint,  celle-ci  vint,  suivant  son  habitude, 
se  placer  au  banc  des  chanteuses,  et  refusa  de  le  quitter  ;  aussi 
la  demoiselle  Etcheçaharreta  fit  prévenir  de  ce  refus  Fabbé  Ga- 
lin  qui  officiait  à  l'autel.  Celui-ci,  interrompant  la  messe,  se 
tourna  vers  Jeanne  Duvergé,  en  l'invitant  à  quitter  une  place 
qui  n'était  pas  la  sienne.  Jeanne  Duvergé  répliqua  à  l'abbé 
Galin  qu'elle  ne  sortirait  pas,  qu'elle  resterait  malgré  lui,  qu'il 
n'était  qu'un  étranger,  et  qu'elle  avait  autant  de  droits  que 
lui  dans  son  église  ;  le  curé  déclara  qu'il  ne  pouvait,  dans  ces 
conditions,  continuer  l'office,  s'assit  devant  l'autel  et  envoya 
chercher  le  maire.  Ce  dernier  arriva  une  demi-heure  après,  et 
insista  vainement  auprès  de  la  jeune  fille  pour  la  déterminer  à 
obéir  à  l'injonction  du  curé.  Il  dut  en  fin  de  compte  se  retirer, 
en  déclarant  qu'il  allait  prévenir  la  gendarmerie  et  aviser  le 
parquet  de  l'incident.  L'office  resta  encore  suspendu  pendant 
près  d'une  heure;  enfin,  vers  une  heure  et  demie,  la  gen- 
darmerie n'arrivant  pas  et  Jeanne  Duvergé  persistant  à  ne  pas 
abandonner  sa  place,  le  prêtre  quitta  l'autel  sans  avoir  célébré 
la  messe,  et  les  fidèles  se  retirèrent. 

On  pouvait  penser  que  M"®  Jeanne  Duvergé,  si  le  motif  allé- 
gué pour  son  exclusion  du  chœur  des  chanteuses  était  exact  et 
bien  fondée  avait  par  son  attitude  troublé  la  piété  des  fidèles  au 
cours  d'une  cérémonie  religieuse  et  que,  par  suite,  l'article  31  de 
la  loi  de  1905  lui  était  applicable.  Le  père  de  M"*  Duvergé  jugea 
les  choses  d'un  autre  point  de  vue  et  il  adressa  le  19  novembre 
1908  au  ministre  des  cultes  une  plainte  contre  l'abbé  Galin.  Loin 
de  classer  la  plainte,  le  gouvernement  s'empressa  de  l'accueillir 
et  donna  l'ordre  au  procureur  de  la  République  de  Mont-de- 
Marsande  poursuivre  l'abbé  Galin  pour  atteinte  à  laliberté  des  cul- 
tes, délit  prévu  parTarticlc  31  d«^lu  loi  do  1905.  Sur  réquisitiondu 
Procureur,  le  juge  d'instruction  deMout-de-Marsan  ouvrit  en  ellét, 
le  7  janvier  1909,  une  information  qui  se  termina  par  une  ordon- 
nance déclarant  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  l'abbé  Galin  et 
Léontine  Etcheçaharreta,  du  chef  de  l'arlicle  31  précité,  et  ren- 
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voyant  cotte  dernière  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
contravention  à  l'article  G05  de  la  loi  du  :i  brumaire  an  IV'. 
Le  même  Jour,  le  Procureur  de  la  K<'"'pul)Iique  fît  opposition  à 
cette  ordonnance  et  saisit  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  de  Pau  qui  statua,  le  G  mars  1909,  dans  les  termes 
suivants  : 

'  Attendu  qu'il  n'est  pas  donicux  que  rcxercice  du  culte  a  pour  consrquencc 
l'attribution  aux  curés  et  desservants  de  la  police  intérieure  des  temples;  qu'il 
appartient  en  effet  à  ces  derniers  de  déterminer  les  heures  des  orfices  et  céré- 
monies, d'organiser  les  services  religieux,  d'en  régler  la  tenue  et  de  prendre 
par  suite  les  mesures  et  les  dispositions  propres  à  garantir  le  bon  ordre  dans 
1rs  églises  ; 

Attendu  que (suit  l'exposé  des  faits); 

Attendu  en  ce  qui  touche  l'abbé  Galin,que  la  simple  lecture  des  pièces  de  la 
procédure  suffit  à  démontrer  qu'il  n'a  jamais  eu  recours  à  la  violence  ou  à  la 
menace  à  l'égard  dt>  Jeanne  Uuvcrgé,  qu'il  est  certain  qu'il  s'est  toujours  borné 
à  adresser  à  cette  jeune  fille  des  exhortations  dont  elle  s'est  obstinée  d'ailleurs 
à  ne  tenir  aucun  compte  ; 

Attendu,  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  l'abbé  Galin  ait 
eu,  à  un  moment  quelconque,  l'intention  coupablo  de  déterminer  Jeanne  Du- 
vergé  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte  auquel  il  est  lui-même  sincèrement  attaché 
et  qu'il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  seule  l'obstination  de  cette  dernière 
de  prendre  place  sur  des  bancs  spécialement  réservés  aux  chanteuses  à  eu 
pour  effet  d'empêcher  l'inculpé  de  célébrer  la  messe  ; 

Attendu  que  la  prévention  n'est  pas  mieux  fondée  en  ce  qui  concerne 
Léontine  Etcheçaharrela...  ; 

Par  ces  motifs;  —  Confirme-... 

Ainsi,  en  termes  non  équivoques,  la  Cour  de  Pau  proclamait 
que  l'exercice  du  culte  a  pour  conséquence  nécessaire  l'attribu- 
tion aux  curés  et  aux  desservants  de  la  police  intérieure  des 
temples  et  que,  par  suite,  les  prêtres  pouvaient  «  prendre  les 
mesures  et  les  dispositions  propres  à  garantir  le  bon  ordre  dans 
les  églises  '».  I^  lecture  de  cet  arrêt  dut  certainement  causer  à 
M.  le  Carde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  une 
très  pénible  surprise  :  avoir  dépensé  tant  d'ellorts  et  de  labeur 
[»our  séparer  les  Kglises  de  l'État,  et  aboutir  à  ce  qu'une  magis- 
trature dont  la  fidélité  aux  institutions  républicaines  est  ccpen- 

1.  Dali.  pér.  190fi.i.l. 

2.  D.  /',  J909.Î.205. 
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dant  incontestable,  reconnaisse  aux  desservants  un  droit  de  po- 
lice intérieure  dans  les  églises  !  En  vérité  le  coup  était  rude.  Aussi 
M.  le  Garde  de  Sceaux,  qui  connaissait  mieux  encore  la  particu- 
lière fidélité  aux  institutions  républicaines  de  la  Chambre  cri- 
minelle de  la  Gourde  cassation,  jugea-t-il  opportun  de  transmet- 
tre à  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation  l'ordre 
de  requérir  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  par  application  de  l'ar- 
ticle k'*i  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'annulation  de  deux 
motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau.  Voici  le  texte  même  de  la 
lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  en  date  du  5  juin  1909  : 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec  le  dossier  de  la  procédure,  une 
expédition  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, en  date  du  6  mars  1909,  qui  a  confirmé  une  ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction de  M onl-de- Marsan  et  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  contre  les 
nommés  :  1°  Galin  (Adrien),  ministre  du  culte  catholique  à  Commensacq; 
5°  Etcheçaharreta  (Léontine),  poursuivis  sous  l'inculpation  d'entraves  à  l'exer- 
cice du  culte,  par  application  de  l'art.  31  de  la  loi  du  0  déc.  1905.  Cet  arrêt, 
à  raison  des  considérations  de  fait  sur  lesquels  il  s'appuie,  me  parait,  quant 
au  fond,  échapper  au  contrôle  de  la  Cour  suprême.  Mais  je  relève  dans  le 
second  et  le  troisième  attendus  de  l'arrêt  des  déclarations  de  principe  qui  me 
semblent  absolument  contraires  à  la  loi.  «Il  n'est  pas  douteux,  affirme  la  Cour 
dans  le  deuxième  attendu,  que  l'exercice  du  culte  a  pour  conséquence  néces- 
saire l'attribution  aux  curés  et  desservants  de  la  police  intérieure  des  temples; 
il  appartient  en  effet  à  ces  derniers...  de  prendre  les  dispositions  propres  à 
garantir  le  bon  ordre  dans  les  églises  ».  Cette  théorie  est  la  négation  de  l'état 
de  droit  résultant  du  refus  des  ministres  du  culte  catholique  d'accepter  aucun 
des  régimes  prévus  par  la  loi  du  '.>  doc.  1905  et  les  lois  subséquentes  sur  l'exer- 
cice des  cultes.  Les  ministres  du  culte  catholique,  alors  même  qu'ils 
ont  été  investis  par  l'évêque  du  titre  de  «  curé  »  ou  «  desservant  »,  ne  sont 
dans  les  églises  que  de  simples  occupants  sans  titre  juridique,  n'ayant 
pas  légalement  d'autres  droits  que  les  fidèles,  et  ne  jouissant  pas,  par  con- 
séquent, à  l'égard  des  fidèles,  d'un  pouvoir  de  police  qui  supposerait  une  au- 
torité légale.  Les  attributions  des  ministres  du  culte  sont  d'ordre  exclusive- 
ment spirituel  et  si,  à  cet  égard,  elles  j)euvont  comporter  la  détermination  des 
ht^ures  des  offices  et  cérémonies  et  l'organisation  des  services  religieux,  elles 
ne  sauraient  s'étendre  à  l'exercice  de  la  police  qui  ne  relève,  en  l'état  actuel 
des  choses,  que  de  l'autorité  civile  (L.  5  avril  1H84,  art.  97-3").  Le  troisième 
attendu  porte  :  «  L'abbé  Câlin  avait,  en  sa  i|ualité  de  desservant  de  la  com- 
mune dcConiinensjicq,  institué  dans  sa  paroisse  un  chœur  de  chanteuses  dont 
il  avait  confié  ladireclionà  Léontine  Ktolieçaliarrelaet  réservé,  ainsi  que  c'était 
MMi  droit,  à  ces  jcuncsfilles  par  lui  choisies,  des  places  sur  des  bancs  disposés 
dans  le  nef  principale  i\  côté  de  la  chaire».  Ainsi,  la  tïour  d'appel  a  admis  que 
c«Tlainc8  prérogatives    découlaient  de  plein  droit  pour  l'abbé  Galin  de  sa 
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qualité  de  desservant  delà  cummunedeCoiiiiiiensacq.  Or  la  qualité  de  «curé» 
ou  de  «  desservant  •  n'est  plus  présentement  qu'un  fait  duquel  ne  peuvent 
découler  dt>s  facultés  légales.  Sinon  l'on  ressuscilorail  des  litres  ecclésiastiques 
qui  n'ont  plus  d'existence  depuis  la  loi  du  9  déc.  iOOo,  et  l'œuvre  de  la  sépa- 
ration se  trouverait  virtuellement  anéantie.  Je  vous  charge,  en  conséquence, 
conformémrntà  l'art.  441,  C.  in>lr.  crim.,  de  dénoncer  j\  la  Cour  de  cassation 
les  deux  motifs  précités  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  et  dVn  requérir  l'annu- 
lation dans  la  mesure  ci-dessus  spécifiée. 

Signé  :  A.  Hm and. 

Obéissant  à  l'ordre  de  son  chef,  M.  le  Procureur  général 
Baudouin  se  pourvut  devant  la  Cour  suprême,  qui  entendit  un 
très  complet  et  très  savant  rapport  de  M.  le  conseiller  Mercier 
dans  lequel  la  doctrine  de  la  Cour  de  Pau  était  hautement 
approuvée  et  défendue. 

Le  1  "  déc.  1 910,  la  Cour  de  cassation  rendit  l'arrêt  suivant  : 

La  Coin;  —  Vu  la  dépèche  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date  du  îi  juin 
1909,  et  la  requête  de  M.  le  procureur  général  du  .30  du  môme  mois,  ensem- 
ble los  art.  441,  C.  inslr.  crim.,  1  et  2  de  la  loi  du  9  déc.  190a  et  5  de  la 
loi  du  2  janv.  1907;  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ; 
—  Attendu  que  Galin,  ministre  du  culte  catholique  à  Commensacq,  et  Léon- 
Une  Ktcheraharreta  •'•taient  inculpés  d'infraction  à  l'art.  :jl  de  la  loi  du 
9  déc.  1".»05;  qu'en  rejetant  comme  non  fondée  l'opposition  formée  par  le 
procureur  de  la  République  de  Monl-de-Marsan  à  l'ordonnance  de  non-lieu 
rendue  par  le  juge  d'instruction  au  profit  des  susnommés,  la  cour  d'a[)pcl 
de  Pau  a  inséré  dans  son  arrêt  les  deux  motifs  suivants  :  «  Attendu  qu'il 
n'est  pas  douteux  que  l'exercice  du  culte  a  pour  conséquence  nécessaire  l'at- 
tribution aux  curés  et  desservants  de  la  police  intérieure  des  temples;  qu'il 

1.  Le»  parties  principales  de  ce  Ions  rapport  ODt  été  reproduites  dans  Dali.  pci\, 
1011.1.345.  Après  avoir  montré  rominent  le  refus  des  ministres  du  culte  de  consti- 
tuer aucune  association  cullueile  nexerrait  aucune  inlluence  sur  l'étendue  de  leurs 
droits,  M.  le  conseiller  Mercier  expose  (|ue  m  les  ministres  du  culte  catholique  pui- 
sent leur  droit  de  police  dans  les  églises  de  ce  principe  supérieur  que  l'État  garantit 
le  libre  exercice  des  cultes,  principe  aflirmé  et  expliqué  avec  une  si  grande  netteté 
par  les  auteur*  de  la  loi  de  st-paration.  Les  pouvoirs  de  jtolice  dans  notre  opinion 
en  découlent  nécessairement,  car  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  le  culte  catho- 
lique «'exerçant  lihrenient  dans  ses  manifestations  à  l'intérieur  des  temples,  si  l'on 
dé(K)uille  le  prêtre  de  I  autorité  et  desattriltutions  indispensables  pour  cet  exercice  ». 
M.  le  rapporteur  admet  même  que  le  pouvoir  de  j)olice  du  prêtre  existe  «  partout 
où  sexerci"  le  culte,  aussi  bien  dans  les  manifestations  intérieures  qu'extérieures, 
et.  par  exemple,  dans  une  procession  ».  A  la  lin  de  non  rapport,  .M.  le  conseiller 
Mercier  signalait  au  contraire  qu  il  y  avait  lieu  dac^ueillir  «  la  criti(pie  du  |K)urvoi 
|«orUnl  sur  une  certaine  terminologie  et  un  motif  de  larrét  ».  Labbé  Galin  n'au- 
rait pas  drt  être  qualifié  desservant  de  la  < ommune  de  Commensacq. 
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appartient,  en  effet,  à  ces  derniers  de  déterminer  les  heures  des  offices  et 
cérémonies,   d'organiser  les  services  religieux,    d'en  régler  la    tenue  et  de 
prendre,  par  suite,  les  mesures  et  les  dispositions  propres  à  garantir  le  bon 
ordre  dans  les  églises  ;   —  Attendu   que  l'abbé  Galin  avait,  en  sa  qualité  de 
desservant  de  la  commune  de  Commensacq,   institué   dans  sa  paroisse  un 
chœur  de  chanteuses  dont  il  avait  confié  la  direction  à  Léontine  Etcheça- 
harreta,   et  réservé,   ainsi  que   c'était  son  droit,  à  ces  jeunes  filles  par  lui 
choisies,  des  places  sur  des  bancs  disposés  dansla  nef  principale,  à  côté  de  la 
chaire  »  ;  —  Attendu  que   l'annulation  de  ces  motifs  est  demandée  par  le 
pourvoi  d'après  lequel  :  «  Les  ministres  du  culte  catholique  ne  sont  plus  dans 
les  églises  que  de  simples  occupants  sans  titre  juridique,  n'ayant  pas  légale- 
ment d'autres  droits  que  les  fidèles,  et  ne  jouissant  pas,  par  conséquent,  à 
l'égard  desdits  fidèles,  d'un  pouvoir  de  police  qui  supposerait  une  autorité 
légale  »  ;  —  Que  le  pourvoi  ajoute  que  les  attributions  des  ministres  du  culte 
sont  d'ordre  exclusivement  spirituel,  et  que,  si  elles  peuvent  comporter  l'or- 
ganisation des  services  religieux,  elles  ne  sauraient  s'étendre  à  l'exercice  de 
la  police,  qui  ne  relève,  en  l'état  actuel    des  choses,  que  de  l'autorité  civile 
(Loi  du  5  avr.  1884,  art.  97-3");  —  Attendu  qu'aux  termes   de  l'art,  l'''"  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  :  «  La  République  assure  la  liberté  de  conscience.  Elle 
garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les   seules  restrictions  édictées 
ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  »  ;  —  Que,  d'autre  part,  l'art.  5  de 
la  loi  du  2  janv.  1907  déclare  que  :  «  A  défaut  d'associations  cultuelles,  les 
édifices  affectés  à   l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant 
continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas   prévus  par  la  loi  du  9  déc. 
190)1,  à  être  laissés   à   la  disposition   des   fidèles  et  des  ministres   du  culte 
pour  la   pratique  de   leur   religion  »  ;    —   Attendu  qu'en  vertu  et  par  une 
conséquence  naturelle  de  ces  dispositions  de  lois,  les  ministres  du  culte  ca- 
tholique possèdent  tous  les  droits  qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  le 
libre  exercice  de  ce  culte  dans  les  lieux  où  il  est  pratiqué;  que  dans  cette 
limite,  et   sous   les  réserves   spécifiées  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  ils  exercent  seuls  les  droits   en   question,    et  que,  en  ce  qui  louche 
les  mesures  exclusivement  nécessitées  par  l'exercice  du  culte,  l'autorité  mu- 
nicipale ne  saurait  user  d'un  droit  de  réglementation  qu'aucun  texte  de  la 
législation  précitée  ne  lui  attribue,  et   que  ne  lui  confère  pas  l'art.  97-3°  de 
la  loi  du  i;  avr.  1884;  -—  Attendu   qu'il   n'apparaît  pas  que  la  Cour  de  Pau 
ail  entendu  dans   un   sens   différent  de  ce  qui  précède  h's  expressions  em- 
ployées par  elle  de  «  police  intérieure  des  temples  »,  lorsqu'elle  a  reconnu 
à  Galin,    eu  .sa  qualité  de  ministre  exerrant  le  culte  catholique  à  Commen- 
sacq,   le   droit    d'organiser  dans  l'église  de  cette   commune  un  chœur  de 
chanteuses  et  de  lui  assigner  une  place  réservée  dans  ladite  église;  —  At- 
tendu, toutefois,   qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  la  Ré- 
publi(|uc  ne  recouuait  aucun  culte;  qu'en    i|U!ililiant  les   ministres   du   culte 
<  aiholii|ue   de   <<  curés  »    et  «  desservants  »,  et    Galin  de  «  desservant  de  la 
commune   de  Commensacq  »,  et  en  rattachant  à    ces  litres  les  droits  qui 
appartiennent  auxmini.strcs  dudil  culte  en  celte  seule  qualité,  l'arrêt  atlaqué 
•  méconnu  la  disposition  do  lu  loi  précitée  ; 
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Par  CCS  motifs;  — Casse  et  annule,  dans  l'inti'rêt  de  la  loi,  les  motifs  sus 
énoncés  de  l'arrtl  de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  en  date  du  G  mars  l<.»09,  mais 
seulement  en  tant  que  cet  arr^t  a  qualifir  les  ministres  du  culte  catholique 
de  cur».-s  et  desservants  et  (ialin  de  desservant  de  la  commune  de  Commt'u- 
sacq,  et  a  rattache  à  ces  litres  les  droits  ({ui  appartiennent  aux  ministres  du 
culte. 


Ainsi.  la  Cour  suprèim'  reconnaît  à  son  tour  le  droit  do  police 
intérieur»^  des  ministres  du  culte  catholique  et  elle  affirme  de  sa 
hante  autorité  que  ceux-ci  «  possèdent  tous  les  droits  <|ui  leur  sont 
nécessaires  pour  assurer  le  libre  exercice  de  ce  culte  dans  les 
lieux  où  il  est  pratiqué  ».  Pas  plus  devant  la  Cour  de  cassation 
que  devant  la  Cour  de  Pau  ou  le  juge  d'instruction  de  Mont-de- 
Marsan,  l'autorité  administrative  n'a  pu  faire  triompher  une 
doctrine  à  laquelle  elle  était  cependant  très  attachée  ;  elle  n'a 
obtenu  que  la  dérisoire  satisfaction  d'une  correction  verbale 
que  nous  ne  voulons  pas  croire  réclamée  par  les  exigences  de 
l'orthodoxie  laïque  et  qui  rappelle  fâcheusement  les  facétieuses 
formalités  signalées  par  Racine  pour  la  plus  grande  joie  de  ses 
contemporains*. 

Cet  arrêt  de  la  Chambre  criminelle,  universellement  ap- 
prouvé, comme  toutes  les  décisions  judiciaires  rapportées  dans 
ces  pat/es,  par  les  juristes  et  les  arrêtistes,  fixera  certainement 
la  jurisprudence  ;  d'ailleurs  il  est  si  manifestement  conforme 
aux  exigences  sociales  et  juridiques  que,  sans  attendre  de  le 
connaître,  d'autres  tribunaux  n'avaient  pas  hésité  à  sanctionner, 


1.  L'arrétiste  Recueil  périodique  Dalloz  remarque  que,  sur  cette  question  de 
rédaction  verbale,  la  Cour  de  cassation  en  avait  décidé  autrement  dans  Je  nombreux 
arrêta  antérieurs  et  on  [«ourrail  signaler  que  lexpression  «  ministre  du  culte  de  la 
commune  de  Commensacq  »  ne  sera  pas  moins  critiqnal)le  querelle  de  r  curé  »  ou 
«  desservant  de  la  commune  de  Commensarq  >,  puisqu'elle  prêtera  à  la  mi^ine  équi- 
voque. Oftl  |>eul-<^tre  ce  qu'a  discerné  la  clairvoyance  de  la  Conr  suprême  qui, 
quelque  |«u  emharrauée  sans  doute,  prend  une  voie  dcMournée,  afin  d  éviter  la 
difliiolté  :  <  GaUn  en  aa  qualité  de  ministre  exerçant  le  culte  catholique  à  Com- 
meuNacq  >.  Il  ne  faudrait  ce|>endant,  sous  prétexte  de  ne  reconnaître  aucun 
cultt-,  en  venir  à  ne  pa^  reconnaître  les  sens  varié-^  et  subtils  de  notre  |irépo8ition 
«  de  n.  I>ir«quenou>  disons  le  maire  ou  le  i;anle  champi^tre  de  Commensacq,  relte 
préposition  peut  avoir  un  sens  diflérent  de  relui  qu'elle  prend  dans  la  formule 
l'épicier  ou  le  forgeron  de  Commensarq.  Mais  on  laisse  aux  auditeurs  le  soia  de 
comprendre  et  Pexpérience  démontre  qu'on  a  raison. 
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de  semblable  manière  les  pouvoirs  de  direction  et  de  police  du 
prêtre  à  l'égard  des  fidèles  *. 

1.  Labbé  Haran,  desservant  de  la  paroisse  d'Osserain  (Basses-Pyrénées),  ayant 
affecté  dans  l'église  des  places  spéciales  et  différentes  aux  enfants  de  l'école  libre 
de  filles  et  aux  enfants  de  l'école  publique  mixte,  le  maire  de  la  commune,  M.  Min- 
vielle,  donna  l'ordre  à  sa  lille,  fréquentant  l'école  publique,  d'aller  s'asseoir  sur  les 
bancs  réservés  aux  enfants  de  l'école  libre.  Le  curé  prit,  à  l'église,  l'enfant  par  le 
bras  pour  la  faire  changer  de  place.  Insulté  sur  la  voie  publique,  après  la  messe,  par 
le  maire,  il  a  assigné  celui-ci  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  délit  d'injures 
publiquement  proférées. 

Le  17  décembre  1909,1e  tribunal  correctionnel  de  Saint-Palais  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Le  Tribinal;  —  Attendu  que  l'abbé  Haran,  se  prétendant  injurié  par  certains 
propos  tenus  dans  le  courant  de  juin  1909,  par  Pierre  Minvielle,  d'Osserain,  a  assi- 
gné celui-ci  devant  le  tribunal  séant;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  édifiée  en 
conformité  du  jugement  du  6  août  dernier,  que  le  dimanche  6  juin  1909,  dans  la  ma- 
tinée, au  moment  où  il  venait  de  célébrer  la  messe,  l'abbé  Haran,  qui  se  trouvait 
devant  le  portillon  de  son  presbytère,  fut  interpellé  par  Minvielle  qui,  en  gesticu- 
lant, lui  dit  :  '<■  Nous  savons  qui  vous  êtes,  un  rien  du  tout,  un  parasite,  une  ca- 
naille »,  qu'en  se  retirant  il  ajouta  en  patois  :  «  salop  lou  qui  es  »  (salaud  que  vous 
êtes):  —  Attendu  que  Minvielle  soutient  que,  s'il  a  prononcé  ces  paroles,  c'est  sous 
le  coup  d'une  violente  colère  et  prétend  qu'il  a  été  provoqué:  —  Attendu  que  la 
provocation,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  doit  s'entendre  de  tout  acte 
ou  de  toute  parole  de  nature  à  blesser  une  personne  et  à  expliquer  ou  justifier  les 
propos  injurieux  qui  lui  sont  reprochés;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  simple  fait 
de  l'abbé  Haran  d'avoir  un  dimanche,  à  l'église  d'Osserain,  pris  par  le  bras  la  fille 
de  Minvielle  pour  la  faire  changer  de  place  ne  saurait  en  aucune  façon  constituer 
de  sa  part  une  provocation  et  expliquer  les  propos  grossiers  employés  par  le  père  de 
relle-ci;  que  l'abbé  Haran  parait  avoir  agi  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la 
régularité  des  oflices,  car,  ayant  la  jouissance  de  l'église,  il  estime  à  bon  droit  qu'il 
doit  avoir  également  la  police  intérieure  de  cet  édilice;  —  Attendu,  dans  cet  état 
des  faits,  que  les  propos  ci-dessus  relatés  constituent  bien  des  expressions  outra- 
geantes, des  termes  de  mépris,  des  injures  adressées  publiquement  à  l'abbé  Haran, 
uns  provocation  de  la  part  de  celui-ci;  qu'ils  sont  de  nature  à  le  discréditer  dans 
la  commune  et  à  lui  faire  perdre  l'estime  de  ses  concitoyens;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  à  Minvielle  des  art.  29,  §  2,  33,  §  2  de  la 
loi  du  29  juin.  1881  sur  la  liberté  de  la  presse;  —  Mais  attendu  que  Minvielle  n'a 
jamais  été  condamné,  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  bénéficier  des  dispositions  bienveil- 
lantes de  la  loi  du  2C>  mars  1K91; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Pierre  Minvielle  convaincu  d'avoir  à  Osscrain, 
le  r>  juin  1909,  publiquement  injurié  l'abbé  Haran  et,  lui  faisant  application  des  ar- 
ticles de  la  loi  prérilés  dont  lecture  a  été  donnée  i\  l'audience,  le  condamne  à  la  peine 
de  Ifi  fr.  d'amende;  le  condamne  aux  dépens;  (ixe  au  minimum  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  s'il  y  a  lieu  de  l'exeicer;  dit  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la 
|N>ine  en  ce  qui  ronciTue  l'umende  iniligée;  et,  statuant  sur  la  demande  en  dommages- 
intért^lt,  condamne  .Minvielle  ù  payer  ù  l'abbé  Harnn  la  somme  de  1  fr. 

Noicl  cnnn  un  IrniHicmc  Jugement  stuluant  sur  nue  espèce  (|ui  n'osl  pas  non  plus 
c&cmpK'dc  gaicl)^.  |tulH<|ircllenoii.s  montre  de»  piuoissiciis  .  malins  •  (|ui  croyaient  avoir 
réussi  tt  faire  rehaunMr  Krutuilcmeiit  de  lu  pompe  d'un  carillon  la  sulcunilé  de  leur.s  bup- 
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Ainsi,  jus<]ue  dans  le  détail  menu  et  concret  des  conflits  de  la 
vie  pratique,  les  tribunaux  français  sanctionnent  aujourd'hui  les 

ti'iuet.  mariages  et  enterreinenu  :  lo  (riluinal  civil  de  Parihcnay  d«^:lare  que  ces  actes 
constituent  un  empiétement  des  fidi>lcs  sur  les  droits  du  prôtn*  (Jugcmcnl  du  il  Juin  IIMO). 

l.E  TniRCVAL;  —  Attendu  que  Martincau,  curé  de  rêglisc  de  Sainl-Jouin-de- 
M.iines  a,  par  exploit  de  FréiiionI,  huissier  à  .Sainl-Jouin-<le-Marn*-s,  en  date  du 
'.M  mars  1910.  rite  Moinard  devant  le  tribunal  de  céans,  à  i  efTel  de  s'entendre  Taire 
déTense  de  porter  atteinte  au  droit  de  jouissance  qui  résulte  de  la  loi  à  son  profit 
sur  l'égliM*  de  Saint-Jouin-de-Marnes  et  les  meubles  la  garnissant  et,  pour  1  avoir 
fait,  se  voir  condamnera  lui  payer  une  somme  de  7.000  fr.  de  dommages-intérêts-, 
-  Attendu  que  les  atteintes  à  son  droit  résultent,  prétend-il,  de  ce  qu'à  plusieurs 
reprises  et  notamment  les  18  juill.  1908,  28  nov.  190S.  25  févr.  1909  et  13  août  1909, 
Moinard  s'est  introduit  dans  le  clocher  de  l'éKlise  et  a  fait  bruyamment  sonner  les 
cloches  malgré  la  volonté  du  curé;  —  Attendu  que  Moinard  ne  méconnaît  pas  qu'aux 
dates  indiquées  il  a  lui-même  tiré  les  cloches  et  exécuté  les  sonneries  dont  Marti- 
neau  lui  fait  grief;  mais  il  soutient  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit,  puisque  ces  sonneries  avaient  été  précédées  des  cérémonies  religieuses  aux- 
quelles elles  se  rapportaient,  (|u°elles  avaient  pour  but  de  compléter;  (|u'au  surplus 
il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  qui  lui  étaient  donnés  par  les  lidèle»  qui  réclamaient 
l'usage  de  ces  cloches  comme  complément  de  la  cérémonie  religieuse  que  Martineau 
devait  acrx>mplir  pour  leur  compte  et  ce,  conformément  aux  usages  existants  de 
tem|is  immémorial  en  pareil  cas;  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  l'art.  5  de 
la  loi  du  2  janv.  1907,  aux  termes  duquel,  à  défaut  d'associations  cultuelles,  les 
édilices  afTerlés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les  garnissant  continuent, 
.««uf  désafTcctation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1905,  à  être  laissés  à  la 
disposition  des  fidèles  et  du  ministre  du  culte  pour  pratiquer  leur  religion;  d'où  la 
consi-quenre.  ajoute  Moinard.  que  les  fid*-les  qui  participaient  à  une  cén-monie  reli- 
gieuse devaient  avoir  les  cloches  à  leur  dis|>osition  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  reconnu 
|>ar  la  juris|>rudence  que  l'exercice  des  cultes  a  pour  conséquence  l'attribution  aux 
ministres  des  cultes  de  la  police  intérieure  des  édilices  affectes  aux  cultes,  dans  les 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907;  que  ce  droit  de  police  intérieure  leur 
confère  évidemment  le  droit  d'organiser  des  cérémonies  religieuses,  d'en  régler  la 
tenue  et  de  les  accomplir  suivant  le.s  rites  du  culte  qui  lui  est  propre;  que  les  son- 
neries de  cloches  exécutées  à  l'occasion  d'une  cérémonie  cultuelle  font  évidemment 
partie  intégrante  de  celte  cérémonie,  dont  elles  ont  pour  but,  d'après  un  usage  cons- 
tant et  certain,  de  marquer  les  phases  différentes  et  qu  en  conséquence  le  ministre 
du  culte,  en  l'espèce  le  culte  catlioli(|ue  (celte  qualité  n'étant  pas  contestée  k  Marti- 
neau], est  seul  juge  de  savoir  si.  suivant  des  cas  déterminés  (jue  le  tribunal  n'a  pas 
à  apprécier,  les  sonneries  des  cloches  doivent  ou  non  s  exécuter  k  l'occasion  d'une 
cérémonie  qu'il  vient  d'accomplir;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  élre  méconnu  que  le 
fait,  de  la  part  de  Moinard,  d'avoir,  à  l'occasion  d'une  cérémonie  cultuelle,  malgré 
la  volonté  de  Martineau.  qui  seul  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janv.  1907,  avait  le  droit  d'en  disposer,  fait  usage  des  cloches  de  l'église  de  Saint- 
Jouin-de-Marnes,  constitue  une  atteinte  à  la  possession  de  fait  qu'avait  à  ce  moment 
sur  ces  cloche»  le  curé  de  ladite  église;  qu'il  est  donc  incontestable  que  si  ces  actes 
de  Moinzrd  n'ont  causé  à  Martineau  aucun  préjudice  matériel,  ce  dernier  a  éprouvé 
tout  au  moins  un  préjudice  moral  sufTisanl  pr>ur  motiver  sa  demande  en  dtimmages- 
inléréls;  que  le  tribunal  poss4-de  les  éléments  nécessaires  pour  l'appreiier,  et  qu'il 
estime  que  la  «ondamnalion  de  Moinanl  aux  dépens  constituera  une  réparation  suf- 
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droits  de  direction  et  de  police  que  l'Église  revendique  au  profit 
de  ses  ministres  sur  les  simples  fidèles.  Cette  solution  qui  pa- 
raîtra inattendue  à  quelques  personnes,  est  d'ailleurs  la  seule 
que  puisse  admettre  la  logique  des  textes  et  des  forces  sociales. 
Sans  doute,  la  loi  de  1905  a  cru  et  voulu  mettre  sur  le  même 
plan  l'évêque,  le  prêtre  et  le  fidèle,  mais  comme  ce  dessein  était 
irréalisable  il  a  suffi  au  fait  social  de  s'appuyer  sur  l'ar- 
ticle F"  et  primordial  de  cette  même  loi  pour  en  assurer  l'échec 
Comme  nous  l'avons  dit,  les  membres  de  l'Église,  quelle  que 
soit  leur  qualité,  sont  ipso  facto  les  membres  d'une  assemblée 
qui  n'est  ni  une  tourbe,  ni  une  cohue,  mais  au  contraire  un 
groupement  organique  dont  les  constitutions,  maintes  fois 
revisées  sur  leurs  points  secondaires,  comptent  parmi  les 
plus  anciennes  et  les  plus  fermes  que  connaissent  les  sociétés 
humaines  :  donc  tout  fidèle  qui  s'autorise  des  textes  des  lois  de 
1905  et  de  1907  lui  reconnaissant  un  droitpropro  à  la  jouissance 
des  temples,  pour  méconnaître  à  priori  l'autorité  et  les  pouvoirs 
de  direction  et  de  police  du  pape,  des  évêques  et  des  prêtres, 
s'expose  nécessairement  à  une  contradiction  que  ces  mêmes  lois 
seront  les  premières  à  lui  reprocher. 

Un  dilemme  inexorable  guette  le  rebelle  :  se  dit-il  «  fidèle  »,  il 
accepte  donc  une  discipline  ;  se  dit-il  non  lidèle,  étranger  au  culte, 
il  reconnaît  par  là  même  qu'il  n'a  aucun  droit  à  la  jouissance  de 
l'édifice  cultuel,  puisque  cette  jouissance  est  exclusivement  ré- 
servée aux  ministres  du  culte  et  aux  fidèles.  Aucune  autre  alter- 
native ne  lui  est  ouverte,  à  moins  que  le  desservant  n'ait  dépassé 
son  pouvoir  ou  ne  l'ait  utilisé  au  profit  de  fins  extrareligieuses. 
En  cas  d'excès  ou  tie  détournement  de  pouvoir,  le  fidèle  n'est 
pas  désarmé  :  deux  recours  lui  sont  ouverts,  l'un,  d'ordre  exclu- 


lUante;  —  Par  cet,  iiiolil's.dit  que  c'est  abusivement  et  sans  droit  que  Moinard  a  fait 
unajçe  de»  cloches  de  ré^Iige  «le  Sainl-Jouin-de-Marnos  les  18  juill.  I',I08,  28  nov. 
l'jOH,  2^  févr.  et  18  août  l'.toO;  lui  fait  dffensc  à  l'avenir  de  portiM-  atteinte  au  droit 
de  jouÎH»ance  «ur  ivs  rloclies  résultant  pour  Marlineau,  en  <|ualité  de  <^uré  de  ladite 
église,  de  l'art.  .'.  de  la  loi  du  '»  janv.  iyo7;  en  consniucMice,  condamne  Moinard,  à 
tilre  de  doinuiaKeit-inlért^tH  envers  Marlineau,  en  tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance; 
rejetli-  coinmn  inutiles,  non  reccvaltics  ou  non  fondi-s,  tous  autres  chefs  de  demandes 
ou  de  concluaiont. 
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sivement  religieux,  devant  les  tribunaux'  ecclésiasti(|ues;  l'autre, 
d'ordre  civil,  qui  se  fonde  sur  l'art.  1"  de  la  loi  du  9  décem- 
bre lOOô  :  «  la  République  assure  la  liberté  de  conscience.  Elle 
garantit  le  libre  exercice  des  cultes,  sous  les  seules  restriclions 
édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  ».  Ceux  qui  ont 
voté  cette  disposition  et  les  divers  articles  qui  en  sont  le  corol- 
laire ont-ils  mesuré  toute  la  portée  du  texte  qu'ils  adoptaient? 
Dans  leur  pensée,  ils  voulaient  surtout  viser  les  «  non  lidèles  »> 
en  tant  qu'ils  auraient  molesté  ou  inquiété  les  «  fidèles  »  ;  mais 
la  logique  implacable  des  réalités  sociales  a  éliminé  ces  section- 
nements subtils  :  un  fidèle,  qui  se  révolte  sur  un  point,  devient 
pour  un  moment  un  non  fidèle^  et,  comme  son  opposition  n'est 
pas  moins  redoutable  que  celle  d'un  étranger  au  culte,  l'art,  l" 
se  dresse  aussi  devant  lui  pour  l'arrêter.  «  La  République  as- 
sure..., la  République  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  ». 
Tout  fidèle,  molesté  par  une  personne  quelconque,  fidèle  ou 
non  fidèle,  dans  le  libre  exercice  de  son  culte,  suivant  les  rè- 
gles, les  préceptes  et  les  rites  de  ce  culte,  aie  droit  de  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  demander  assistance  et  protection.  Ipsso 
facto,  les  règles  et  les  rites  de  chaque  culte  se  trouvent  placés 
sous  la  protection  de  la  loi,  en  ce  sens  que  la  loi  vient  au  secours 
de  quiconque,  désirant  observer  ces  règles  et  accomplir  ces 
rites,  en  serait  empêché  par  l'intervention  d'une  autre  personne. 
Non  pas  certes  que  la  loi  reconnaisse  en  soi  le  culte  catholique 
et  ses  dogmes  et  ses  rites,  mais,  ici  comme  partout,  les  clauses 
tacites  ou  expresses  des  contrats  fout  la  loi  des  parties  (art.  1134, 
C.  civ.)  On  est  libre  d'adhérer  ou  de  ne  pas  adhérer  à  l'Église 
catholique,  mais  on  n'est  pas  libre,  y  ayant  adhéré,  de  rejeter 
les  principes  essentiels  de  sa  vie  organique,  et  dès  lors,  ceux-ci 
tacitement  acceptés  produisent  vis-à-vis  de  chacun  des  membres 
de  cette  Kglise  la  plénitude  de  leui-s  elTets  légaux. 

Cette  théorie  juridique,  bien  connue  des  juristes,  laisse,  il  est 
vrai,  en  dehors  de  son  atteinte,  les  non  fidèles,  dissidents  ou 
incroyants,  étrangers  au  groupement  religieux,  qui  seraient 
accidentellement  témoins  ou  spectateurs  d'une  cérémonie  cul- 
tuelle.   .Mais  à   ceux-là  s'appli(|uent  la   théorie   des  réunions 
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publiques  et  la  deuxième  branche  du  dilemme  rappelé  précé- 
demment. On  n'a  pas  assez  remarqué,  lors  de  la  confection 
de  la  loi,  que  les  groupements  de  fidèles  d'un  culte  déterminé 
se  distinguent,  par  un  trait  particulier,  de  toutes  les  autres 
associations  :  comme  leur  but  unique  est  de  rendre  à  la  Divinité 
un  culte  public,  il  arrive  que  ces  groupements  ne  tiennent 
jamais  que  des  réunions  publiques.  Ici,  point  d'assemblée 
privée,  point  de  délibération  en  comité  fermé  ;  toute  personne, 
même  non  affiliée  au  groupement,  est  invitée  à  assister  à  la 
cérémonie  religieuse  et  les  portes  de  l'église  sont  largement 
ouvertes.  Aussi,  ce  lieu  de  culte  devient-il  ce  que  les  juristes 
appellent  un  lieu  public  et  la  réunion  qui  s'y  tient  une  réunion 
publique.  Mais  alors,  comme  en  aucun  pays  civilisé,  il  n'est 
admis  que  les  réunions  publiques  puissent  être  librement 
troublées,  il  advient  que  les  conflits  entre  les  directeurs  ou 
organisateurs,  dans  l'espèce  le  ministre  du  culte,  et  les  assis- 
tants, fidèles  ou  non  fidèles,  prennent  aussitôt  un  caractère 
nouveau  :  ce  ne  sont  plus  seulement  des  litiges  d'ordre  privé, 
n'intéressant  que  les  parties  en  présence,  mais  des  conflits 
engageant  l'ordre  public  ;  par  suite  la  police  administrative 
doit  intervenir  sans  retard  pour  réprimer  le  trouble.  A  son 
tour,  cette  conséquence  en  engendre  une  autre  :  avant  de  ré- 
primer un  trouble,  il  faut  s'enquérir  de  sa  nature  et  recher- 
cher qui  des  deux  adversaires  est  le  perturbateur;  voici  donc 
l'autorité  administrative  inévital)lement  amenée  à  se  renseigner 
sur  le  sens  et  la  nature  des  règles  admises  par  la  réunion 
cultuelle  et  mise  en  demeure  de  les  prendre  sous  sa  protection, 
sans  préjudice  des  pénalités  gui  atteindront  ultérieurement  le 
perturbateur  de  la  réunion  publique. 

Ainsi,  par  le  biais  dos  doctrines  sociales  et  juridiques  appli- 
cables aux  réunions  publi<jues',  les  cérémonies  religieuses  des 

I.  (!cH  «Joctrinett  trouvcnl  une  H|i|ili<'alion  quotidienne  dans  les  cas  <lo  reprcsenla- 
tioiiH  Uii^Atralet,  de  concerUoii  deronlcrenccs  :  les  discussions  enire  les  directeurs 
ri  !«•»»  «t|tecUiteiirs  ou  auditeurs  prennent  aussitôt  une  ampleur  et  une  valeur  parli- 
rutiércii  :  le  débat  ne  rente  jamais  une  siimile  »|uen'lle  privée,  parce  que  d'autres 
«pecliiteur»,  d'autreit  auditeurs  sont  lA,  par  centaines  ou  par  milliers,  <|ui  ont  le 
droit  acqui»  de  jouir  painihlemenl  du  spectacle  ou  de  l'audition.  [Inévitablement,  la 
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difl*érents  cuites  rejoignent  le  domaine  du  droit  administratif 
et  du  droit  pénal.  On  avait  voulu  mettre  le  ministre  du  culte 
au  rang  des  simples  personnes  privées,  et  on  croyait  y  être 
parvenu  en  abolissant  les  textes  qui  le  revotaient  d'un  carac- 
i^vv  ofliciel;  mais  d'autres  forces  sociales  tendent  à  lui  restituer 
une  dignité  sensiblement  égale  à  celle  dont  il  bénéficiait  aupa- 
ravant :  il  ne  peut  plus  mettre  la  force  publique  en  mouvement 
par  voie  de  ré<|uisition,  mais  il  est  toujours  le  chef  reconnu 
d'un  groupement  qui  veut  obéir  à  sa  direction  et  le  président 
d'une  réunion  publique  qui  doit  se  poursuivre  dans  l'ordre  et 
la  paix.  A  ce  double  titre,  le  pouvoir  social  doit  fournir  à  son 
autorité  un  très  large  concours;  bien  plus,  dès  qu'elle  constate 
un  trouble  de  quelque  gravité,  l'autorité  administrative  doit 
proprio  motu  se  mettre  en  mouvement.  Si  elle  négligeait  de 
le  faille,  elle*  commettrait  une  faute  très  grave  dont  elle  serait 
elle-même  une  des  premières  victimes,  puisqu'elle  prononcerait 
sa  propre  déchéance  :  les  bons  citoyens  sauraient  qu'ils  n'ont 
plus  qu'à  Compter  sur  eux-mêmes  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

Au  cours  de  ces  différentes  observations,  nous  avons  tou- 
jours supposé  que  le  conflit  s'était  élevé  entre  une  personne 
de  la  paroisse  et  le  curé,  et  ce  sera  effectivement  le  cas  le  plus 
ordinaire;  mais  les  mêmes  principes  s'appliqueraient  au  cas  où 
un  litige  surgirait  entre  un  prêtre  et  un  évêque,  ou  entre  un 
évêque  et  le  pape.  Cette  dernière  hypothèse  est  extrêmement 
invraisemblable,  mais  les  plus  ardents  parmi  les  libres  penseurs 
ne  doivent  garder  aucune  illusion  :  si  jamais  un  évêque  de 
France  cessait  d'être  en  communion  avec  l'évêque  de  Rome, 
pontife  souverain,  les  tribunaux  de  la  République  ne  pourraient, 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  éprouver  le  moindre 
doute.  Sans  hésitation  possible,  l'appui  de  leurs  décisions  serait 
acquis  au  successeur  que  le  pape  aurait  désigné  pour  remplacer 
révoque  indocile,  et,  au  besoin,  la  force  matérielle  de  nos  agents 

police  adminiAtrative  m  Iroure  ntAliie  au  débat,  el  assure  1«  bon  ordre  dans  la  salle, 
cl  cependant  re  directeur  de  théâtre  n'est,  lui  auftsi,  qu'une  personne  prirée,  dé- 
poufTuede  toute  qualité  officielle. 
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de  police,  de  nos  gendarmes  et  de  nos  régiments  serait  mise 
au  service  du  nouvel  élu,  pour  assurer  sa  jouissance  paisible  de 
la  cathédrable  ou  le  respect  de  son  autorité  sur  les  prêtres  et 
les  fidèles.  Cette  constatation  peut  causer  quelque  déception 
aux  parlementaires  naguère  attachés  à  la  célèbre  formule  : 
Nous  ne  voulons  connaître  aucune  autorité  religieuse,  mais 
seulement  des  citoyens  exerçant  librement  leur  culte  ;  mais 
l'article  1134  du  Code  civil  et  l'article  1"^  de  la  loi  de  1905  se 
chargent  de  ramener  l'équivalence  entre  les  deux  parties  de 
cette  maxime  arbitrairement  opposées  l'une  à  l'autre.  Il  n'existe 
entre  elles  qu'une  dilierence  verbale,  et  on  peut  penser  que  nous 
trouvons  ici  une  justification  nouvelle  de  l'adage  :  «  Plusieurs 
chemins  mènent  à  Rome  » . 

Ces  constatations  tendent  à  démontrer  que  le  législateur  de 
1905  n'a  recueilli  aucun  bénéfice  effectif  de  la  persévérance 
qu'il  a  mise  à  refuser  de  reconnaître  l'existence  des  Églises.  La 
hiérarchie  et  l'orthodoxie  n'y  ont  rien  perdu  et  même  elles  y 
ont  gagné  un  extraordinaire  privilège  dont  ne  jouit  en  France 
aucune  autre  association.  La  chose  parait  invraisemblable,  et 
cependant  elle  est  strictement  exacte,  comme  on  va  le  voir. 

Lorsqu'une  mesure  est  prise  par  un  curé  vis-à-vis  d'un  fidèle, 
ou  par  un  évèquc  vis-à-vis  d'un  prêtre,  il  est  manifeste  que 
celte  décision  n'a  de  valeur  devant  les  tribunaux  judiciaires, 
comme  d'ailleurs  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  qu'autant 
qu'elle  est  conforme  au  droit  canonique  et  qu'elle  n'est  entachée 
ni  d'excès  de  pouvoir,  ni  de  détournement  de  pouvoir.  Or,  les 
partisans  les  plus  notoires  de  la  réforme  de  1905  ont  mis  une 
telle  insistance  à  proclamer  que  la  loi  nouvelle,  séparant  les 
Églises  de  l'État,  devait  soustraire  à  l'examen  des  tribunaux 
séculiers  la  connaissance  do  toutes  les  ((uercllcs  relatives  à 
l'orthodoxie  et  à  la  hiérarchie,  que  nos  magistrats  se  sont 
empressés  de  retenir  la  recommandation,  toutes  les  fois  que 
l'examen  devait  les  conduire  éventuellement  à  critiquer  l'atti- 
tu<lc  de  l'autorité  religieuse,  à  relever  contre  elle  un  excès  de 
pouvoir.  Qu'il  s'agisse  d'un  curé  fixant  l'heure  d'un  baptême  ou 
d'un  enterrement,  ou  refusant  d'accepter  tel  parrain  déterminé. 
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OU  encore  d'un  évé(|ue  prononçant  la  suspense  ou  l'interdiction 
<run  prêtre,  en  toutes  ces  hypothèses  le  tribunal  professe 
a  priori  que  l'autorité  religieuse  a  agi  conformément  au  droit 
can()ni(|uo  et  qu'elle  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir;  à 
lire  les  décisions  judiciaires,  on  sent  que  cette  affirmation  est 
prescjue  un  axiome  aux  yeux  de  nos  magistrats  et  le  plaignant 
ne  pourrait  les  décider  à  contrôler  la  légitimité  de  l'acte  dont 
il  se  plaint  que  s'il  démontrait  l'existence  d'un  abus  d'une 
exceptionnelle  gravité,  d'un  dol  caractérisé.  Tant  que  cette 
preuve,  à  peu  près  impossible,  n'est  pas  rapportée,  les  tri- 
bunaux estiment  que  la  décision  de  l'autorité  religieuse  échappe 
à  leur  contrôle.  «  Attendu,  déclare  le  tribunal  civil  de  Mar- 
mande,  que,  selon  les  règles  d'organisation  générale  de  l'Église 
catholique,  l'évéque  a  autorité  pour  prononcer  contre  les 
prêtres  catholiques  de  son  diocèse  une  sentence  de  suspense, 
que  le  tribunal  n'a  pas  qualité,  lui-même,  pour  en  apprécier 
les  raisons  et  doit  se  borner  à  constater  que  la  sentence  existe, 
cette  sentence  devant  être  tenue  pour  valable,  fani  quelle  na 
pas  été  infirmée  par  C autorité  compétente  à  cet  effet  '  »,  et,  plus 
explicitement  encore,  la  Cour  de  Riom  affirme,  dans  une  autre 
espèce,  que  «  l'abbé  Esdeluc  soutient  vainement  que  sa  révoca- 
tion et  la  nomination  de  son  successeur  sont  en  opposition  aux 
prescriptions  édictées  par  le  dioit  canon;  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  (^our  de  rechercher  si  les  dispositions  prises  par  les  chefs 
hiérarchiques  des  abbés  Esdeluc  et  Journiac  sont  conformes 
aux  règles  canoniques  et  de  les  apprécier-  ».  Ktrange  doctrine 
en  vérité  dont  nos  magistrats  ne  remarquent  môme  pas  l'ini- 
manente  contradiction  :  au  nom  des  principes  de  l'orthodoxie 
et  des  règles  de  la  hiérarchie,  ils  excluent  de  la  jouissance  des 


1.  JuRein«nl  (iii  ■>'  déc<;tiit)re  11*07,  Dali,  pér.,  1910.2.94. 

■>.  \ttH  du  t"  rnar»  1909.  hntl.  pèr.,  1910.295.  Ces  deux  phrases  sont  exlrOrae- 
inent  suRne*lires  :  la  Cour  de  iliom  ne  dit  |ias  que  l'ahb»'  Esdeluc  n'a  p.is  rapporté 
la  preuve  de  son  allégation,  elle  dit,  ce  qui  est  très  dilTérent,  qu'elle  ne  veut  pas 
entendrt*  la  déiminstration  qu  il  se  propose  de  lournir  et  elle  lui  oppose  la  question 
préalable.  Dan»  quelle  serlion  des  principes  juridiques  Irouvc-t-on  la  justilicalion  de 
cette  etranne  doctrioe,  on  ne  nous  le  dit  pas  :  cependant  il  serait  intéressant  de  l'ap- 
prendri'. 
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églises  les  prêtres  en  rébellion  contre  leur  évêque,  les  libres 
penseurs  détachés  de  toute  croyance,  et  à  aucun  moment,  ils 
ne  songent  à  se  demander  si  ces  mômes  principes,  ces  mêmes 
règles  ont  été  intégralement  respectés  par  cette  autorité  reli- 
gieuse qui  prétend  en  être  la  gardienne.  Soudain,  on  dirait  que 
la  matière  devient  tabou  à  leurs  yeux  et  le  tribunal  ne  se  recon- 
naît plus  qu'une  seule  mission,  celle  d'entériner  docilement 
la  décision  du  pouvoir  ecclésiastique. 

Nulle  part,  cette  étrange  disposition  psychologique  ne  se 
manifeste  avec  plus  d'éclat  que  dans  le  jugement  du  tribunal 
d'Épinal  précédemment  rapporté.  Le  fait  initial,  refus  d'un 
parrain,  qui  a  été  l'origine  du  conflit,  est  de  nature  à  attirer 
par  lui-même  l'attention  des  magistrats,  et  cependant  le  tri- 
bunal ne  songe  pas  un  instant  à  vérifier  la  conformité  de 
l'acte  aux  statuts  primordiaux  du  groupement  religieux  :  avec 
sérénité,  comme  si  la  chose  était  évidente,  il  affirme  que  l'exa- 
men de  la  licéité  de  ce  refus  de  parrain  ne  le  regarde  pas,  et 
que  la  décision  du  curé  doit  être  tenue  pour  valable,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  réformée  par  les  supérieurs  hiérarchiques. 

Ainsi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  il  est  avéré  que  les 
groupements  religieux,  et  particulièrement  les  groupements  ca- 
tholiques, jouissent  actuellement  en  France  d'un  privilège  déter- 
tniné  qui  n'est  reconnu  à  aucune  autre  association.  Pour  les 
associations  ordinaires,  tout  le  monde  admet  sans  conteste  que  la 
violation  des  statuts  par  le  président  ou  le  secrétaire  donne  droit 
à  des  dommages-intérêts,  et,  en  tout  cas,  la  question  de  savoir  si 
une  telle  violation  a  eu  lieu  peut  toujours  être  soumise  aux  tribu- 
naux. Au  contraire,  en  ce  qui  concerne  ces  innombrables  asso- 
ciations défait  que  constituent  sur  toute  la  surface  du  territoire 
les  fidèles  des  paroisses,  et  les  paroisses  des  diocèses,  les  tribu- 
naux professent  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  contrôler  l'usage 
cjue  les  autorités  ecclésiastiques  font  do  leur  autorité  ;  puisque 
la  loi  de  1905  a  séparé  les  Églises  de  l'État,  les  tribunaux  de 
la  Hépul>li(juc  laïque...  doivent  laisser  h^s  autorités  religieuses 
pleinement  libres  d'exercer  leurs  pouvoirs  comme  elles  l'enten- 
dent, môme  en  violation  des  règles  du  droit  canon.  Si  le  plai- 
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(leur  est  un  simple  fidèle,  les  tribunaux  ne  manquent  jamais  de 
lui  faire  l'application  des  règles  et  des  principes  de  sa  foi  pour 
réprimer  les  excès,  qu'il  a  commis  ou  qu'il  voudrait  commettre; 
si,  au  contraire,  le  plaideur  est  un  prêtre  ou  un  èvè«|ue,  les  tri- 
bunaux déclarent,  hormis  les  cas  d'abus  manifestes,  s'abstenir 
d'examiner  la  légitimité  de  l'acte  incriminé. 

Nous  ignorons  ce  que  penseront  de  cette  attitude  de  nos  tri- 
bunaux les  auteurs  de  la  législation  de  li)05  :  sans  doute  ils  en 
éprouveront  quelque  amertume.  En  tout  cas,  sans  nier  le  ca- 
ractère arbitraire  de  cette  bizarre  jurisprudence,  qui  vraisem- 
blablement se  réformera  elle-même  un  jour  donné,  il  faut  re- 
connaître «jue  les  parlementaires  ([ui  ont.  avec  tant  d'insistance, 
affirmé  qu'ils  voulaient  séparer  et  qui  ont  omis  de  voir  ce  qui 
malgré  tout,  en  dépit  de  tous  les  efforts,  restait  encore  uni, 
indissolublement  uni,  ont  une  large  part  de  responsabilité  dans 
la  mésaventure.  Le  résultat  final  est  inattendu,  presque  comi- 
que et  en  le  constatant  on  est  tenté  de  se  demander  si  on  n'est 
pas  la  victime  d'une  mauvaise  plaisanterie;  néanmoins,  on  ne 
saurait  mettre  en  doute  l'existence  du  lien  de  dépendance  très 
exacte  qui  le  rattache  à  des  prémisses  explicitement  adoptées  et 
opiniâtrement  maintenues. 

Ici  s'achève  le  cycle  des  recherches  que  nous  nous  sommes 
proposé  de  faire,  à  l'occasion  des  applications  concrètes  de  la  loi 
qui  a  séparé  les  Kglises  de  l'Ktat.  Ces  recherches  aboutissent 
à  la  même  démonstration  finale  :  en  chaque  espèce,  les  droits 
de  l'orthodoxie  et  de  la  hiérarcliie  obtiennent  rapidement  et 
sans  difficulté  la  consécration  la  plus  exacte  et  nulle  part  on 
ne  constate  une  immixtion  malencontreuse  du  pouvoir  sécu- 
lier dans  les  litiges  soumis  aux  tribunaux.  Cette  consécration 
est  à  la  fois  si  spontanée  et  si  ferme  qu'on  pourrait  presque 
donner  à  notre  étude  ce  sous-titre  :  Histoire  des  perpétuels  suc- 
cès remportés  par  l'Église  catholique  devant  les  tribunaux 
français.  La  cause  religieuse  triomphe  toutes  les  fois  <|ue  le 
bon  droit  est  de  son  côté  et  au  besoin  dans  quelques  hypothèses 
où  des  abus  peuvent  être  soupçonnés  ou  même  constatés.  Elle 
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triomphe  contre  les  résistances  des  incroyants,  des  non  fidèles 
et  contre  les  insoumissions  ou  les  caprices  des  fidèles.  A  au- 
cun moment  sa  constitution  n'est  menacée. 

Notamment  il  convient  de  signaler  que  la  reconnaissance  au 
profit  des  fidèles  d'un  droit  personnel  et  distinct  à  la  jouissance 
gratuite  des  églises  n'a  eu  aucune  répercussion  fâcheuse  sur  les 
relations  de  ces  fidèles  avec  les  pasteurs.  On  aperçoit  aisément 
en  quoi  cette  reconnaissance  d'un  droit  distinct  a,  en  certaines 
hypothèses,  servi  les  intérêts  religieux  de  la  paroisse,  mais  si 
l'on  recherche  en  quoi  elle  lui  a  été  nuisible  ou  seulement  pé- 
rilleuse, l'observation  la  plus  attentive  est  incapable  de  relever 
la  moindre  trace  des  mauvais  effets  si  complaisamment  pré- 
vus par  certaines  personnes.  Les  politiciens  et  les  publicistes 
qui  naguère  signalaient  avec  insistance  les  dangers  du  laïcisme 
dans  l'Église  semblent  avoir  méconnu  la  puissance  des  forces 
internes  qui  devaient  inévitablement  préserver  de  ce  danger,  en 
dépit  des  sympathies  ou  même  des  encouragements  venus  du 
dehors.  L'histoire  dira  si  même  leur  excessive  préoccupation 
d'un  péril  quelque  peu  lointain  n'a  pas  été  pour  l'Église  catho- 
lique l'origine  d'autres  méprises  plus  graves  et  plus  funestes. 
Dans  toutes  les  entreprises  de  notre  vie  privée  ou  de  notre  vie 
collective,  nous  sommes  toujours  comparables  à  des  équilibris- 
tes  qui  s'avancent  sur  la  corde  tendue  ou  marchent  sur  des 
œufs  :  il  existe  pour  chacun  de  nous  et  i»  chaque  moment  d'in- 
nombrables manières  de  choir  et  la  première  condition  pour 
les  éviter  toutes  est  de  ne  pas  nous  incpiiéter  à  l'excès  de  celles 
qui  nous  menacent  le  moins. 


IV 


CONCLUSIONS 


Dans  toutes  les  sciences  d'ol)servation,  les  faits  les  plus  me- 
nus, s'ils  ont  été  rigoureusement  observés,  ne  sont  pas  d'ordi- 
naire ceux  qui  apparaissent  comme  le  moins  susceptibles  de 
fonder  les  conclusions  les  plus  importantes.  Peut-être  le  lec- 
teur qui  aura  eu  la  patience  de  suivre  jusqu'ici  notre  enquête, 
vérifiera-t-il  une  fois  de  plus  la  justesse  de  cette  encoura- 
geante perspective. 

Déjà,  au  cours  de  cette  recherche,  quelques  conclusions  parti- 
culières ont  été  dégagées  ;  mais  il  en  est  d'autres  d'un  carac- 
tère plus  général  qu'il  importe  de  mettre  maintenant  en  lu- 
mière, notamment  parce  qu'elles  comportent  un  enseignement 
qu'aimeront  A  recueillir  tontes  les  personnes  habituées  à  la  sa- 
lutaire discipline  de  lanalyse  et  de  la  réflexion. 

l'n  premier  fait  frappe  d'abord  l'attention  de  l'observateur 
impartial  :  le  double  mal  que  l'autorité  religieuse  redoutait  le 
plus  et  dont  la  crainte  a  suscité  une  si  vive  opposition  à  la  loi  de 
1905,  no  s'est  pas  produit.  On  craignait  (jue  l'indifférence  du  pou- 
voir social  à  l'égard  de  l'orthodoxie  ne  favorisAt  l'hérésie  et 
que  l'ailcctation  du  législateur  h  ne  connaître  que  des  citoyens 
exerçant  leur  culte  ne  développAt  le  laïcisme  dans  l'Eglise.  Or, 
sur  ces  deux  points,  l'cU'et  redouté  ne  s'est  pas  produit  :  depuis 
1905  comme  auparavant  le  fidèle  est  tenu  de  respecter  le  [)ouvoir 
de  discipline  et  dei)olice  de  son  curé  ou  de  son  évèque,  le  prêtre 
hérétique  ne  peut  célébrer  l'office  dans  l'église  paroissiale  et  de 
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même  l'incroyant  n'a  pas  le  droit  de  se  servir  de  l'église  pour 
un  usage  qui  n'est  pas  explicitement  conforme  à  celui  que 
prescrit  la  liturgie  catholique.  Aujourd'hui  comme  hier,  les 
tribunaux  de  la  République  sauvegardent  les  droits  de  l'ortho- 
doxie et  de  la  liiérarchie.  Nous  ne  voulons  pas  dire,  qu'on  le 
remarque  bien,  que  les  craintes  naguère  entretenues  aient  été 
dénuées  de  fondement  ;  au  contraire,  il  paraît  avéré  que  les 
initiateurs  les  plus  loyaux  de  la  réforme  professaient  une  par- 
faite inditTérence  à  l'égard  des  droits  de  l'orthodoxie  ou  de 
la  hiérarchie  et,  à  côté  d'eux,  parmi  leurs  alliés,  le  nombre 
était  grand  de  ceux  qui  espéraient  in  petto  que  cette  indiffé- 
rence, légalement  consacrée,  des  pouvoirs  publics  favorise- 
rait l'anarchie  et  le  désordre  dans  le  sein  de  l'assemblée  des 
fidèles.  Au  dire  d'un  sociologue  éminent,  cette  Eglise  n'était- 
elle  pas  «  au  point  de  vue  sociologique  un  monstre  »  et,  dès 
lors,  ne  pouvait-on  espérer  que  la  loi,  «  en  donnant  plus  d'au- 
tonomie aux  laïcs,  sortirait  l'Eglise  de  la  situation  anormale  où 
elle  est,...  déchaînerait  les  causes  de  différenciation  muselées 
depuis  des  siècles '  ».  En  présence  de  ces  déclarations  explici- 
tes, émanées  de  personnes  peu  sympathiques  ou  même  notoi- 
rement hostiles  à  la  prospérité  de  l'Eglise,  il  serait  injuste  de 
soutenir  que  les  craintes  des  autorités  religieuses  n'aient  point 
eu  quelque  fondement  ;  mais  ce  qu'on  peut  dire  et  ce  que  l'on 
doit  dire,  c'est  que,  en  fait,  de  quelque  manière  qu'on  veuille 
expliquer  ce  résultat,  l'événement  n'a  pas  répondu  aux  pré- 
visions, aux  ôraintes  des  uns,  aux  espérances  des  autres.  Encore 
une  fois,  les  tribunaux  de  la  République  respectent  et  font  res- 
pecter les  droits  de  la  hiérarchie  et  ils  veillent  attentivement  au 
maintien  de  l'orthodoxie. 

Ayant  ainsi  évité  le  double  mal  qui  la  menaçait,  l'Église  retire 
donc  le  bénéfice  des  quatre  et  importantes  libertés  nouvelles  que 

1 .  «  Union  pour  l'Aclion  morale  »  (Libres  Entretiens),  mai  1905,  p.  369.  —  Cette  for- 
mule de  M.  Durkln-im  frappa  les  pursonnes  présentes.  Si  bien  que  M.  l'abbé  Hcininer 
<;rul  devoir  en  prendre  texte  pour  rajipeler  <|ue  «  c'est  sur  cette  agréable  constatation 
<|u'eHt  fondée  en  apologétique  une  des  démonstrations  de  la  divinité  de  l'Ëglise  » 
(Héjlesions  sur  la  situation  de  l'Iu/lise  de  Fraiirr  nu  début  du  xx"  siiclo,  dans 
la  Quinzaine  du  1"  mal  luori,  p.  't. 
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lui  reconnaît  la  législation  de  190.">  :  liberté  du  choix  des  évoques 
sans  immixtion  du  pouvoir  séculier,  liberté  de  la  nomination  des 
curés  de  canton,  sans  contnMe  de  l'administration  civile;  liberté 
de  réunion  des  évécjucs  et  des  prêtres;  liberté  d'ouverture  de 
nouveaux  lieux  de  culte.  D'une  manière  générale,  l'indépendance 
des  autorités  religieuses,  aussi  bien  à  l'égard  du  pouvoir  admi- 
nistratif «ju'ii  l'égard  des  fidèles,  s'est  singulièrement  accrue.  Les 
contrôles  extérieurs  ont  disparu  ou  ont  Héchi,  l'autonomie  s'est 
développée.  Comme  la  liberté  n'est  pas  le  seul  bien  dont  une 
institution  ait  besoin  pour  prospérer,  et  comme  nous  tenons  es- 
.sentiellcmcnt  ;\  maintenir  cette  étude  sur  le  terrain  scientifique, 
il  ne  nous  a[)partient  pas  de  dire  si  ces  avantages  obtenus,  dont  la 
valeur  est  certainement  très  considérable,  sont  supérieurs,  égaux 
ou  inférieurs  à  la  perte  subie  :  perte  de  tout  caractère  officiel, 
perte  des  traitements  concordataires  et  des  patrimoines  des 
mensps  et  fabriques;  impossibilité  actuelle  de  reconstitution  de 
ces  patrimoines,  puisque  les  paroisses  ne  jouissent  pas  de  la  per- 
sonnalité civile.  Mais  il  est  permis  de  constater  que  l'immense 
majorité  des  catholiques  préfère  le  régime  actuel,  en  dépit  de  ses 
inconvénients  et  de  ses  lacunes,  au  régime  concordataire  anté- 
rieur. Ils  estiment  que,  puisque  l'Église  est  la  société  des  âmes, 
une  association  essentiellement  spirituelle,  la  liberté  de  l'apos- 
tolat et  du  choix  des  personnes  qui  doivent  diriger  le  groupe- 
ment des  fidèles  est  d'une  souveraine  importance  dont  témoigne 
au  surplus  riiistoire  des  opiniAtres  résistances  du  pouvoir  sécu- 
lier; ils  ajoutent  que  la  modicité  des  ressources  financières  ne 
peut  être  un  mal  irrémédiable  pour  une  association  poursuivant 
une  fin  spirituelle  et  religieuse,  alors  surtout  que  les  membres 
de  cette  association  se  recrutent  plus  spécialement  dans  un  mi- 
lieu social  qui  détient  une  considérable  portion  de  la  richesse 
du  pays. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  remarques,  bornons-nous  à  signaler 
deux  dangers  spéciaux  qui  menacent  les  catholiques,  désormais 
en  possession  de  libertés  nouvelles. 

Tne  loi  sociale  bien  connue  nous  avertit  que  l'octroi  d'un  pou- 
voir nouveau  n'est  jamais  sans  péril  pour  celui  qui  l'obtient,  et 
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certes  les  disciples  du  Christ  qui  de  longs  siècles  avant  tous  au- 
tres ont  professé  la  doctrine  de  l'autorité-service,  n'éprouveront 
aucune  difficulté  à  admettre  l'exactitude  de  cette  loi.  Or,  ce  n'est 
un  mystère  pour  personne  que,  dans  un  grand  nombre  de  nos 
petits  villages,  une  lutte  politique  très  âpre  divise  les  habitants, 
et  notamment  oppose  souvent  le  maire  au  curé.  Sous  le  régime  du 
Concordat,  le  contrôle  officiel  que  le  pouvoir  politique  exerçait 
sur  la  nomination  des  évêques  et  des  curés  des  paroisses  un  peu 
importantes  offrait  de  mille  manières  des  moyens  variés  pour 
prévenir  ou  apaiser  les  conflits.  Depuis  1905,  cette  ressource 
n'existe  plus  et  personne  ne  niera  que  le  droit  incontrôlé  que 
possède  le  curé  d'une  paroisse  de  fixer  à  son  gré  l'heure  d'un 
mariage  ou  d'un  enterrement,  voire  de  refuser  de  célébrer  un 
mariage^  ou  d'en  resteindre  la  pompe,  de  composer  comme  il 
l'entend  le  chœurdes  chanteuses  ou  d'assigner  des  places  spéciales 
aux  enfants  qui  fréquentent  l'école  communale  ne  puisse  donner 
lieu  à  des  abus.  Sans  doute  un  catholique  doit  se  réjouir  de  voir 
ces  droits  reconnus  aux  desservants  des  paroisses,  et  même  ces 


1.  Dans  une  paroisse  rurale  d'un  département  du  sud-ouest,  nous  avons  person- 
nellement entendu,  à  un  des  prônes  du  dimanche,  le  curé  faire  à  propos  de  l'assis- 
tance au  catéchisme  de  première  communion  la  déclaration  suivante  :  «  Mes  frères, 
je  sais  qu'il  en  est  qui  veulent  se  payer  ma  léte,  je  liens  à  leur  dire  que,  de  mon  côté, 
je  suis  disposé  à  me  payer  la  leur.  »  Dans  un  département  voisin,  un  curé  refusa 
de  célébrer  le  mariage  d'un  jeune  homme  qui  voulait  cependant  réparer  une  faute 
et  avait  obtenu  l'assentiment  de  sa  propre  famille  :  aussi  les  époux  furent  obligés 
de  se  contenter  du  mariage  civil  et  l'enfant  ne  fut  pas  baptisé.  Les  choses  en  se- 
raient restées  là,  et  le  ménage  aurait  délinitivement  perdu  tout  contact  avec  l'Eglise, 
si  le  secrétaire  de  l'évécbé,  informé  par  un  paroissien  pieux,  n'avait  réparé  la  faute 
de  son  subordonne  :  à  la  grande  joie  des  époux,  il  procéda  à  la  cérémonie  reli- 
gieuse de  leur  mariage  et  au  baptême  de  l'enfant,  mais  afin  de  ne  pas  humilier  le 
curé,  la  double  cérémonie  eut  lieu  dans  la  chapelle  de  l'évoché.  Une  autre  fois  ce 
iiféme  curé  refusa  do  célébrer  un  mariage  un  vendredi,  «  parce  que  ccrlainemcnl  la 
loi  de  l'absliiienre  serait  violée  i»ar  les  époux  et  leurs  invités  »  :  les  époux  se  dis- 
pensèrent du  mariage  religieux.  Enfin  cette  même  raison  conduisit  encore  ce  des- 
servant à  refuser  de  célébrer  un  mariage  un  mercredi  qui  se  trouvait  coïncider 
avec  l'abstinence  îles  Qiiatre-ïemps.  Le  secrétaire  de  l'évécbé,  informé  du  résultat 
dpji  exjiériences  antérieures  et  sachant  que  des  raisons  sérieuses  avaient  conduit  la 
famille  à  choisir  ce  mercredi,  envoya  aux  liancés  une  dispense  do  la  loi  d'abstinence. 
Le  dimanche  suivant,  à  la  grand'messc,  le  curé  ra|)|iclu  à  ses  ouailles  qu'il  existe 
0  de»  loi»  supérieures  de  l'iîglise  qui  lient  les  évéques  eux-mêmes  ».  Il  faut  ajouter 
que  ce  prêtre  est  un  prêtre  pieux  cl  zélé,  m.iis  son  tem|)éramenl  autoritaire  nuit  à 
reflicarité  de  son  ministère. 
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pouvoirs  ne  pourraient  leur  «Hre  refusés  sans  injustice,  mais 
ce  catholique  doit  admettre  aussi,  s'il  est  impartial,  que  la  dis- 
parilion  de  ces  contrôles  ofliciols  ou  officieux  n'est  pas  un  fait 
dénué  de  gravité,  et  tous  les  curés  de  nos  campagnes  ne  sont  pas 
nécessairement  doués  des  qualités  de  pondération,  de  prudence 
et  de  jugement  que  suppose  l'exercice  de  ces  droits.  On  signa- 
lera, il  est  vrai,  que  le  fulMo  lésé  est  armé  de  deux  recours, 
l'un  devant  l'autorité  religieuse,  l'autre  devant  l'autorité  ju- 
diciaire, toutes  deux  compétentes  pour  connaître  des  «  excès» 
et  des  «  détournements  »  de  pouvoir.  Mais  le  premier  de  ces 
recours  est  presque  inconnu  des  fidèles.  Le  second  est,  en  fait, 
entièrement  illusoire,  puisque  les  tribunaux  judiciaires  sont 
nettement  disposés  à  considérer  à  priori  comme  justifiée  et  légi- 
time toute  décision  de  l'autorité  religieuse;  d'ailleurs  il  sera 
toujours  facile  à  un  curé  d'alléguer  un  motif  raisonnable  de  son 
attitude.  Tout  au  plus,  en  face  d'un  abus  très  grave,  d'un  dol 
caractérisé,  l'autorité  judiciaire  consentirait-elle  à  examiner  la 
décision  de  l'autorité,  au  lieu  de  se  contenter  de  l'enregistrer. 

Ainsi,  en  apparence,  l'abus  de  pouvoir  à  l'égard  du  fidèle  de- 
meure sans  sanction  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  commis,  et  c'est 
justement  cette  constatation  qui  doit  préoccuper  les  catholiques 
soucieux  de  la  prospérité  et  du  renom  de  leur  Église.  En  effet,  on 
ne  doit  pas  oublier  que  le  fidèle  possède  toujours  un  troisième 
recours,  plus  redoutable  et  plus  simple  que  les  deux  autres  et 
que  les  sociétés  modernes  reconnaissent  au  profit  de  tous  les 
citoyens  :  il  consiste  à  se  détacher  de  l'assemblée  des  disciples 
du  C.hrist,  à  ne  plus  éprouver  pour  elle,  suivant  les  cas,  que 
des  sentiments  de  médiocre  sympathie,  d'inditlérence  ou  d'hos- 
tilité. L'expérience  démontre  que  ce  mode  de  sanction  est 
celui  qui  d'ordinaire  a  les  préférences  des  particuliers;  il  ne  fait 
pas  d'éclat,  il  n'impose  aucune  démarche  et  il  rencontre  l'as- 
sistance naturelle  de  nos  mœurs  contemporaines'. 

A  côté  du  péril  qui  vient  des  libertés  conquises,  se  trouve  celui 
qui  nattdu  sentiment  que  donne  l'agréable  souvenir  de  cette 

1.  Vide  lupra  U  note  de  Ii  page  précédente. 
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conquête  et  des  maux  évités.  Lorsqu'on  s'est  cru  exposé  à  un 
cataclysme  terrible  et  qu'au  sortir   de  l'épreuve  on  se  retrouve 
vivant  et  en  possession  de  ses  quatre  membres,  il  est  naturel 
qu'on  éprouve  un  gentiment  de  soulagement,  et  que,  plus  enclin 
au  repos  qu'à  la  bataille,  on  oublie  la   nécessité  quotidienne 
de  l'effort.  Tant  que  dura  la  grande  commotion  de  la  sépara- 
tion, alors  qu'il  apparut  à  un  grand  nombre  de  catholiques, 
sincèrement  émus  à  la  perspective  des  maux  qu'ils  redoutaient 
ou  surexcités  encore  par  des   déclarations  pessimistes  de  po- 
liticiens réputés  habiles,  il  se  manifesta  parmi  les  fidèles,  dé- 
sormais avertis   de  n'avoir   à  compter  que  sur   leurs  propres 
forces,  un  grand  désir  d'action  et  d'apostolat  :  pour  les  meil- 
leurs, ce  fut  comme  un  ?'evival,  comme  un  renouvellement  des 
cœurs  et  des  énergies;  pour  les  autres,  ce  ne  fut  parfois  qu'une 
occasion  de  bruit  et  de  manifestation.    L'escorte  des  évêques 
n'était  pas  toujours   composée  des  «  Messieurs  »  que  leur  vie 
privée  recommandait,  pour  en   occuper   les   premiers   rangs, 
et,  à  Paris,  on  vit,  à  l'époque  des  inventaires,  de  pieux  curés 
injurieusement  suspectés  par  leurs  paroissiens  en  révolte.    Quoi 
qu'il  en  soit  du  mélange  de  ces  activités  diverses,  ce  fut  l'âge 
héroïque  et,  au  spectacle  de  cette  ardeur  reconquise,  le  pape 
Pie  X  annonçait  «  que  l'Église  de  France  allait  retrouver  l'éclat 
et  la  prospérité  des  anciens  jours  ».  Or,  six  années  se  sont  écoulées 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  et  comme 
il  était  inévitable,  ce  mouvement  d'enthousiasme  s'est  calmé  :  la 
législation  nouvelle  a  été   appliquée,   dans  toutes  les   parties 
qui  ne  réclamaient  pas  le  concours  actif  de  l'Église,  et  comme 
nous  le  constations,  le  nombre  est  grand  des  catholiques  qui, 
tout  en  regrettant  les  dommages  et  les  insuffisances  du  régime 
nouveau,  sont  très  éloignés  de  regretter  l'ancien  régime  concor- 
dataire. Aussi  les  quiétudes  un  instant  réveillées  se  croient-elles 
autorisées  par  ces  heureuses  constatations  à  faire  entendre  de 
nouveau  leurs  doléances  et  leur  droit  au  repos.  Les  citoyens  qui 
s'intéressent  à  la  prospérité  de  l'Église  de  France  doivent  veiller 
ù  ce  que  ces  conseils  de  l'indolence  et  de  l'apathie  ne  soient  pas 
écoutés,  parce  (ju'ilnc  peut  échapper  à  leur  observation  métho- 
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(lique  (jue  le  nombre  de  leurs  compatriotes,  devenus  étrangers 
à  la  foi  chrétienne,  va  sans  cesse  croissant.  Comme  cet  accrois- 
sement estm<^me  rapide,  il  est  opportun  de  se  rappeler  combien 
fragile  serait  pour  les  droits  reconnus  aux  tidèles  et  à  leurs  pas- 
teurs l'appui  de  la  loi  et  des  solutions  jurisprudenticUes,  le  jour 
où  cette  loi  et  ces  solutions  ne  correspondraient  plus  à  la  réalité 
sociale,  àl'équilibre  effectif  des  forces  morales.  C'est  le  fait  social 
profond  qui,  en  définitive,  est  le  véritable  auteur  de  la  loi  de 
1905,  c'est  lui  qui  en  a  imposé  les  solutions  libérales,  parfois  si 
péniblement  obtenues  au  cours  des  débats  parlementaires,  comme 
c'était  lui  qui  en  avait  inspiré  la  conception  première  et  c'est  lui 
encore  qui  a  poussé  les  tribunaux  vers  une  interprétation  respec- 
tueuse des  droits  de  la  conscience  religieuse.  Ce  serait  donc  lui 
aussi  qui  imposerait  au  législateur  d'autres  textes  et  même  sans 
attendre  ces  modifications  législatives,  aux  tribunaux  d'autres 
interprétations',  le  jour  où  le  nombre  des  incroyants  se  serait 
sensiblement  accru  encore.  Le  mouvement  évolutif  de  la  vie  so- 
ciale ne  s'arrête  jamais  et  s'il  devait  continuer,  pendant  deux  ou 
trois  décades  dans  la  même  direction,  on  modifierait  inévitable- 
ment des  interprétations  et  des  textes  qui  ne  répondraient  plus 
aux  réalités  de  la  vie  collective.  Actuellement,  si,  dans  une 
commune  de  mille  habitants,  il  se  rencontre  seulement  trente  per- 
sonnes désireuses  d'entendre  la  messe  le  dimanche  et  de  prati- 
quer leur  religion,  celles-ci  ont  le  pouvoir  de  faire  partager  par 
les  tribunaux  leur  droit  exclusif  à  la  jouissance  de  l'église,  et, 

1.  On  croit  souvent  qu'un  texte  a  un  sens  défini  dont  rinlerprctation  dciueurc 
néce&sairement  identique,  tant  que  le  texte  demeure  lui-même  invariable.  Rien  n'est 
moins  exact  et  on  pourrait  écrire  de  très  curieuses  monographies  qui  montreraient 
le  mouvement  continu  des  interprétations  jurisprudentieiies  d'un  m«ïme  texte.  Les 
articles  de  nos  code*»  et  de  nos  princi|iales  lois  foiirniraicnl  l'abondante  matière  de 
ce>  éludes.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  si};nalonsque  l'année  dernière  M.  liuisson 
et  quelques-uns  de  .ses  atnis  ont  ouvert  une  vigoureuse  campa};ne  en  faveur 
du  retour  à  l'esprit  des  Gainbetta.  des  Ferry  et  de*  Spuller,  et  ils  demandent  que 
les  luis  8C4>laires  soient  appliquées  suivant  cet  esprit.  On  peut  prédire  que  ce  retour, 
s'il  doit  it'  pro<iuire.  sera  beaucoup  plus  apparent  que  réel.  L'histoire  ne  se  recom- 
mence pas  ri,  depuis  trente  années,  la  pensée  rationaliste  a  subi  de  trop  profondes 
modilicalions.  sous  l'eiïort  du  développement  logique  de  ses  prémisses.  Si  Ion  doit 
reparler  de  Dieu  dans  les  écoles  primaires  publiques,  on  ne  s'inspirera  |>as  excluti- 
vemcnl  de  la  méthode  qai  iTtit  les  préfureoces  des  auteurs  de  la  législation  scoUira 
de   1882. 
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de  même,  s'il  y  a  dans  la  commune  cinq  enterrements  civils 
contre  un  seul  religieux,  les  cloches  de  l'église  ne  sonneront  que 
pour  les  obsèques  religieuses  des  fidèles.  Ces  diverses  solutions 
sont  d'ailleurs  équitables,  et  les  libres  penseurs  qu'elles  choque- 
raient doivent  admettre  qu'il  est  légitime  que  les  associés  actuels, 
membres  de  l'Église  catholique,  continuent  à  jouir  des  temples 
construits  parleurs  pères  dans  la  foi.  Semblablement,  si  l'on  sup- 
pose que,  pendant  le  cours  du  xx'^  siècle,  le  nombre  des  affiliés 
de  la  Franc-Maçonnerie  diminue  des  deux  tiers,  il  ne  serait  pas 
moins  légitime  que  les  associés  continuent  seuls  à  jouir  du  pa- 
trimoine accumulé  parleurs  prédécesseurs.  Mais  il  y  faut  prendre 
garde,  ces  solutions  cessent  d'être  valables  et  leur  équité  même 
n'est  plus  appréciée,  lorsque  les  institutions  bénéficiaires  conti- 
nuentàdécliner,  au  milieu  de  l'indifférence  générale.  Un  jour  vient 
où  les  raisonnements  fondés  sur  l'histoire,  sur  les  contrats  en 
bonne  forme  notariée  et  juridique,  sont  impuissants  à  prévaloir 
contre  celui-ci  :  la  vie  sociale  actuelle  a  aussi  ses  droits  qui  ne 
ne  sont  pas  moins  respectables  que  ceux  qui  s'appuient  sur  le 
passé  elle  patrimoine  des  associations  à  but  désintéressé  ne  doit 
jamais  conférer  aux  derniers  associés  existants  des  avantages  pé- 
cuniaires disproportionnés  à  la  valeur  sociale  de  ces  membres 
ou  aux  services  que  leur  association  rend  à  la  société  tout  en- 
tière ^  Cette  grande  loi  sociale,  dont  les  prolongements  sont 
capables  d'atteindre  les  simples  citoyens,  jusque  dans  leur  pa- 
trimoine propre'^,  a  eu  tout  le  long  de  l'histoire  d'innombrables 
applications,  dont  un  grand  nombre  ont  été  bienfaisantes,  et  les 
églises,  qui  sont  par  excellence  des  groupements  à  but  désinté- 
ressé et  à  fins  spirituelles,  y  sont  spécialement  soumises  '•^.  Si 

1.  (^Jénéraleinent,  les  lois,  proinulRin'i's  dans  les  différents  pays,  sur  les  associations 
à  but  désintéressé  prévoient  1  hypothèse  de  la  dissolution  del'associalion  et  règlent  en 
Ce  cas  l'emploi  qui  pourra  être  fait  des  biens  qui  lui  appartiennent.  Cf.  notre  loi  du 
1"  juillet  l'JOl,  article  '.i. 

'1.  Le  célèbre  budget  anglais  deSir  Lloyd  George,  pour  l'année  11)10,  qui  imposa  une 
taxe  sur  la  plus-value  de  la  propriété  t'oncière  des  lords  est  une  application  de 
cette  loi  sociale.  Lorsque  les  iiistituliaus  politi(iues,  trop  longtemps  figées  dans  un 
moule  invariable,  ont  perdu  leur  plasticité,  et  persistent  i\  proléger  des  institutions, 
nagurre  légitimes,  qui  révoltent  ensuite  les  consciences  droites,  une  révolution  est 
nécetsaire  pour  procurer  à  cette  loi  sociale  les  applications  qu'elle  comporte. 

3.  L'hi«loirc  de  la  (;rande-i)retagne  offre  de  nombreux  exemples  de  ces  disesta- 
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donc  le  premier  tiers  du  xx*  siècle  devait  nous  faire  assister  au 
développement  du  mouvement  irréligieux  qui  s'est  manifesté 
durant  le  dernier  tiers  du  \i.\'.  aucune  protestation,  aucune  re- 
vendication ne  seraient  capables  d'empêcher  la  vie  sociale  de  se 
donner  des  institutions  juridiques  en  harmonie  avec  sa  constitu- 
tion etfective.  De  ce  point  de  vue,  les  catholiques  doivent  donc  se 
demander  non  pas  seulement  si  la  législation  actuelle  de  leur  pays 
reconnaît  et  consacre  les  droits  qu'ils  affirment  devoir  leur  être 
reconnus,  mais  bien  plut<H  et  surtout  si  la  sympathie,  l'allection,  le 
dévouement  des  cœurs  pour  cette  Église  dont  ils  sont  les  fidèles 
ont  chance  de  croître  ou  de  diminuer,  dans  un  avenir  prochain. 
Si  la  réponse  est  favorable,  les  lacunes  ou  même  l'illibéralisme 
des  lois  disparaîtront  bientôt;  si,  au  contraire,  la  réponse  est 
défavorable,  non  seulement  ces  défauts  ne  seront  pas  corrigés, 
mais  aucune  force  humaine  ne  sera  capable  d'assurer  le  main- 
tien des  solutions  avantageuses  actuellement  obtenues.  L'admi- 
rable formule  :  «  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa 
justice,  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît  »,  trouve  ici,  une 
fois  de  plus,  sa  justification  K 

La  deuxicme  conclusion  que  nous  voudrions  mettre  en  lumière 
ne  concerne  plus  directement  les  membres  des  Églises;  elle  in- 
téresse plus  généralement  les  groupements  variés  qui  se  pro- 
posent d'organiser  la  résistance  à  une  loi  jugée  inique  ou  mal- 
faisante. La  question  est  à  Tordre  du  jour,  et  depuis  quelques 
années,  les  Français  s'habituent  avec  une  aisance  inquiétante  à 

blithmenU  rollectifs  ou  parlieU  :  ceux-ci  étaient   inévitables,  en   un  pays  où  les 
«  réformes  »  reliKieuses  ont  été  ù  nombreuses. 

I.  Celt<- iJKne  de  rotiduile  est  très  éloignée  de  la  lacliriue  préconisée  récetunient 
|<ar  quelques  catholiques  <|ui  ont  projeté  de  nouer  une  alliance  avec  les  Déo-po.sili- 
Titlc*,  €  catholiques  athées  »  et  u  lidéles  .sans  foi  »  de  l'Action  française.  On  ferait 
*  triompher  l'Ë^tlite  kinon  dans  les  Aines,  du  moins  dans  la  aociété  »,  vu  (|ue,  au 
point  de  vue  politique  tout  au  moins,  <  nul  n'est  plus  catholique,  j'allais  écrire 
n'est  aussi  calbulique,  que  cet  athée  agressif,  connu  sous  le  nom  de  Charles  Maurras  ■>. 
AuK  lecteurs  que  ces  études  phih>sopliique<  et  religieuses  Intéressi'raient  on  peut 
conseiller  de  lire  le  livre  que  M.  l'ahbé  Labfrllionniére  vient  de  publier,  i'atholi- 
cisme  ri  Potitiritme :  lU  auront  ainsi  l'occasion  il'udinirer  une  fois  déplus  les  péné- 
trantes analyses  et  le  talent  dialectique  de  ce  niailre  de  la  philosophie  religieuse 
cooteioporaine. 
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voir  des  lois  régulièrement  votées  et  promulguées  tenues  en 
échec  par  le  mauvais  vouloir  ou  la  résistance  active  des  citoyens 
auxquels  elles  se  devaient  appliquer.  La  loi  du  13  juillet  1906 
sur  le  repos  hebdomadaire,  la  loi  du  9  décembre  1905  sur 
la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  la  loi  du  2  janvier  1907 
sur  la  police  du  culte  public,  les  décrets  sur  les  délimitations,  la 
loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  n'ont  reçu  qu'une 
application  partielle  ou  même  dérisoire.  Or,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  lois  ne  sont  pas  les  seules  contre  lesquelles  de 
vives  résistances  se  soient  manifestées,  et  spécialement  les  catho- 
liques conservent  le  souvenir  de  luttes  opiniâtres  contre  des 
mesures  législatives  qui  furent  intégralement  appliquées.  En 
1880,  les  décrets  sur  les  congrégations  enseignantes  d'hommes 
furent  Tobjet  de  protestations  énergiques;  cependant  l'exécu- 
tion complète  en  fut  assurée.  Vingt  ans  plus  tard  les  articles  de 
la  loi  de  1901  relatifs  aux  congrégations  religieuses  donnèrent 
lieu  à  des  manifestations  tumultueuses  et  furent  appliqués  sans 
rémission  ;  il  en  fut  de  même  de  la  loi  de  1904,  sur  l'interdic- 
tion d'enseigner,  prononcée  contre  les  membres  des  congréga- 
tions; plus  de  14.000  écoles  furent  fermées.  En  1906,  les  inven- 
taires prévus  par  l'article  13  de  la  loi  de  1905  suscitèrent  les 
mouvements  violents  dont  on  a  conservé  le  souvenir;  et  cepen- 
dant on  y  procéda  dans  toutes  les  églises  sans  exception.  Si  l'on 
rapproche  ces  échecs  de  la  résistance  aux  lois  des  hypothèses 
dans  lesquelles  le  pouvoir  social  a  di\  au  contraire  venir  à  rési- 
piscence, on  peut,  pai  analyse  et  comparaison,  dégager  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  la  loi  des  conditions  d'une  opposition  vic- 
torieuse à  la  contrainte  de  l'autorité  publique.  Cette  loi  parait 
être  la  suivante  :  ce  ne  sont  ni  les  meetings  bruyants,  ni  les 
manifestations  violentes  qui  sont  par  cux-mômes  capables  de 
faire  reculer  le  pouvoir  administratif  et  d'empêcher  l'applica- 
tion d'une  loi;  la  seule  résistance  efficace  est  celle  qui  s'appuie 
sur  une  réalité  sociale  profonde,  sur  des  forces  clfectives,  sur 
les  résolutions  arrêtées  et  sereines  dos  individus  bien  décidés 
à  n«î  pas  obéir.  Au  mois  de  décembre  lî)()6,  les  calholiqucs  ne 
«e  livrèrent  à  aucune  manifestalion  bruyanle  :  ils  se  conten- 
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tèrent  d'aller,  comme  de  coutume,  à  la  messe  dominicale, 
loi"sque  fut  arrivé  le  jour  du  Seigneur  et  comme  il  étaient  ainsi 
plusieurs  centaines  de  mille  très  déci(l«''S  à  adorer  leur  Dieu  dans 
ces  mêmes  églises  où  ils  avaient  jusqu'alors  prié,  ils  annulèrent 
ipso  facto  Qi  de  leur  autorité  propre  l'article  de  la  loi  de  1905 
qui  décidait  que  les  églises  seraient  mises  seulement  à  la  dispo- 
sition des  associations  cultuelles  régulièrement  constituées.  Ils  ne 
firent  pas  non  plusladérlaration  exigée  pour  la  tenue  des  réunions 
publiques  et  on  ne  leur  dressa  aucun  procès-verbal.  Itérative- 
ment,  la  loi  du  2  janvier  1907  requit  la  déclaration  préalable, 
sttr  la  demande  même  du  gouvernement,  qui  avait  sans  doute 
la  volonté  et  croyait  avoir  les  moyens  de  faire  respecter  la  loi; 
derechef,  les  catholiques  s'abstinrent  de  toute  manifestation  et 
pereistèrent  dans  leur  attitude  :  moins  de  trois  mois  plus  tard, 
la  loi  était  modifiée. 

Ces  exemples,  et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  facile  d'em- 
prunter à  l'histoire  du  parti  républicain  ou  des  groupements 
socialistes  français,  comportent  un  enseignement  que  doivent 
recueillir  les  minorités  vaincues.  Ils  attestent  la  puissance  sou- 
veraine des  forces  sociales  effectives,  tenues  comme  en  réserve 
dans  les  couches  profondes  de  la  vie  individuelle.  Lorsque  ces 
forces  font  défaut,  les  manifestations  et  les  mouvements  de  ré- 
sistance, si  habilement  combinés  ou  dirigés  soient-ils,  échouent 
lamentablement  et  les  meetings  grandioses  s'agitent  dans  le 
vide.  Naguère,  Montalembert  disait  aux  catholiques  :  «  mes 
amis,  soyons  d'abord  un  fait  ».  I^tre  un  fait  qui  dure  et  non  pas 
une  manifestation  qui  passe,  être  une  force  sociale  qui  agit  et 
travaille  dans  le  silence  et  non  par  un  éclat,  un  bruit  ou  un  tu- 
multe, oh  I  la  belle  et  puissante  chose!  et  quelles  victoires  ne  sont 
pas  réservées  j\  ceux  qui  apprécient  cette  beauté  etsavent  parle 
sacrifice  s'assurer  le  béuélice  de  cette  puissance.  Tout  le  long  de 
rhistoirc,  les  annales  des  sociétés  humaines  racontent  l'incom- 
pressible force  du  labeur  profond,  de  lellort  qui  ne  recherche 
ni  l'éclat,  ni  le  bruit.  Les  nobles  serviteurs  de  l'idéal  répu- 
blicain (|ui,  à  la  suite  du  coup  d'État  de  1851,  brisèrent  leur 
carrière  administrative  ou  prirent  le  chemin  do  l'exil  ont  plus 
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contribué  à  l'avènement  de  la  Troisième  République  que  les  co- 
mités électoraux  ou  les  orateurs  politiques;  de  même  la  petite 
cohorte  des  socialistes  militants  qui,  entre  1870  et  1885,  acceptait 
avec  courage  les  épreuves  et  les  tribulations,  préparait  les  vic- 
toires du  lendemain.  Aujourd'hui  encore  tel  jeune  ouvrier 
chrétien,  sillonniste  d'hier,  qui  dans  un  atelier  industriel  donne 
à  ses  camarades  l'exemple  de  la  pureté  parfaite,  de  la  discipline 
consciente  et  du  dévouement  à  toute  infortune,  agit  plus  effica- 
cement en  faveur  du  respect  des  droits  de  l'Église  que  ne  l'ont 
jamais  fait  toutes  les  manifestations  contre  les  inventaires. 

Récemment  un  philosophe  dont  les  catholiques  admirent 
depuis  longtemps  la  haute  science  et  la  perspicacité,  M.  George 
Fonsegrive,  exprimait  la  même  pensée  dans  un  article  du  journal 
la  Démocratie.  L'éminent  publiciste  rapportant  les  propos  de 
catholiques  d'opinions  variées  qui  discutaient  ensemble  la  ques- 
tion du  monopole  de  l'enseignement,  écrivait  ces  lignes  : 

"  L'indignation,  la  colère  même  dominaient.  Des  avocats  parlaient  d'en- 
treprendre une  campagne  de  conférences,  des  daines  disaient  qu'il  fallait  op- 
poser la  force  à  la  force,  défendre  les  armes  à  la  main  les  écoles  menacées, 
organiser  par  tout  le  pays  la  grève  scolaire.  —  Il  faut  reconnaître  que,  si 
tout  le  monde  les  approuvait,  personne  n'avait  l'air  de  croire  à  la  durée,  à 
l'efficacitc  de  ces  résistances. 

«  Un  vieux  médecin,  qui  jusque-là  avait  écouté  sans  mot  dire  et  qui  sem- 
blait considérer  d'un  œil  lointain  toute  cette  agitation  des  consciences,  des 
esprits  et  aussi  des  corps,  car  les  voix  s'étaient  élevées  et  les  gestes  incli- 
naient à  la  violence,  prit  à  ce  moment  la  parole  sur  un  ton  très  faible  et  très 
mesuré  qui  imposa  le  silence  et  qui  força  l'attention.  Il  disait  : 

«  Pas  plus  que  vous  tous,  je  ne  sais  ce  qui  adviendra.  Ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  vous  n'empêcherez  rien,  et  que  tout  ce  qui  se  fera  se  fera  en  dépit, 
ou  en  dehors,  ou  sans  tenir  compte  de  toutes  vos  résistances  et  de  toutes  vos 
oppositions.  Vos  conférences,  vos  articles  de  journaux,  vos  manifestations  ne 
produiront  aucun  résultat,  sauf  peut-être  des  résultats  tout  contraires  à  ceux 
que  vous  espérez,  (^omme  toujours,  vos  adversaires  prendront  prétexte  de  vos 
agilalloiis  extérieures,  de  quelques  gestes  exagérés,  de  quelques  paroles  im- 
prudentes pour  se  dire  menacés.  En  vérité,  les  agités  et  les  violents  font  leur 
jeu. 

a  Ce  n'est  pas  vn  vous  qu'est  la  résistance,  la  seule  qu'ils  redoutent  ot  qu'ils 
considèrent,  elle  est  dans  ceux  qui  se  taisi'nt,  dans  l'Ame  silencieuse  des 
mères  qui  Iremblerit  pour  la  chasteté  de  leurs  lilhîs,  des  pères  (|ui  craignent 
|iour  la  virilité,  pour  la  >anir'  uiorulc  de  leurs  iils,  des  frères  qui  savent  quels 
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furent  pour  leur  jeunesse  tous  les  bienTaits  de  la  foi  et  qui  ne  veulent  pas  que 
leurs  frères  plus  jeunes  soient  privés  de  ces  bienfaits. 

«  i^e  sont  ces  forces  obscures  et  qui,  je  l'espère,  liiiiront  par  se  découvrir 
incompressibles,  que  mesurent  les  ennemis  du  catholicisme.  Ils  iront  aussi 
loin  qu'ils  se  jugeront  capables  de  les  comprimer,  ils  tàteront,  ils  hésiteront, 
tournant  avec  pnîcaution  la  vis  du  pressoir;  ils  s'arrêteront  dès  qu'ils  senti- 
ront que  quelque  chose  dont  ils  se  int'Iient  empêche  la  vis  de  tourner.  Les 
cris,  les  batailles  extérieures  ne  leur  font  aucune  impression.  Ils  sont  vos 
maîtres  et  le  savent  bien. 

«  Mais  ils  sentent  devanl  eux  autre  chose  dont  ils  ont  peur,  ce  (|uelque 
chose  d'intinimenl  fort  qui  (il  jadis  les  martyrs,  cette  t'nergie  mystérieuse  qui 
oppose  une  barrière  invincible  a  toutes  les  forces  brutales.  (Test  à  alimenter 
ces  forces  secrètes,  à  raviver  ces  énergies  latentes  qu'il  faut  travailler.  Haffer- 
missez  les  âmes,  éclairez  les  esprits.  Faites  des  chrétiens,  renforcez  le  chris- 
tianisme dans  le."»  cœurs.  Cultivez  une  à  une  les  volontés.  Travail  caché,  la- 
beur que  les  hommes  ne  voient  pas,  seul  labeur  fécond.  Seul  labeur  qui 
puisse  arrêter  l'adversaire  ou  le  faire  reculer.  Labeur  de  prêtre,  labeur 
d  ;ipotre,  non  d'avocat,  ni  de  politicien;  labeur  du  sanctuaire,  labeur  du  foyer 
et  non  du  forum.  Ce  qui  influe  sur  le  vote  d'un  parlementaire  ce.  n'est  ni 
une  conférence,  ni  un  article  de  journal,  c'est  la  simple  parole  d'un  électeur 
isolé  qui  aura  dit  très  doucement  et  très  fermement  :  «  Non,  monsieur  le 
député,  ne  faites  pas  ra  '  ! 

Admirable  langage  et  précieux  enseignement!  Soit  que  l'on 
veuille  conquérir  de  nouvelles  positions,  soit  que  Ton  s'inquiète 
de  conserver  les  positions  acquises,  la  méthode  est  toujours  la 
môme  et  elle  n'a  rien  de  commun  avec  celle  qui  recherche  sur- 
tout «  le  tapage  »,  «  la  manifestation  ».  Sans  doute,  les  per- 
sonnes agitées  ou  brouillonnes  sont  peu  préparées  à  reconnaître 
les  mérites  de  celte  tactique,  et  elles  ne  manqueront  pas  de  lui 
reprocher  la  difficulté  de  son  emploi  et  la  lenteur  des  progrès 

1.  La  D^mocralir.,  i:,  mai  litll.  —  Dans  la  préface  de  son  dernier  «t  beau  livre 
Bifinarckel  l  Église,  le  Gullurkampf,  1870-1878  (2  vol.  in-16,  Paris,  Perrin,  1911), 
M.  Georges  Goyau  écrit:  •  Si  quelques  lecteur»,  faisant  un  retour  sur  l'ËKli-sede  France, 
veulent  trouver  dans  c«  livre  non  pas  seulement  des  raisons  d'espérer,  mais  d*>s  métho- 
des défensives...  je  les  invite...  à  se  m«;ttre  en  fjarde  contre  toute  velléité  d'une  imita- 
tion factice  et  d'adaptation  artificielle.  Ils  devront  se  Houvenirctsebien  p<>rsuader,  tout 
d'abord,  que  le  glorieux  effort  du  centre  allemand  eut  son  point  de  départ  t>t  son  appui 
dans  des  faubourgs  ou  dans  des  traurgades  ou  la  vi)>  catholique  était  ardente,  où 
la  pratique  catliolique  était  régulière  et  presque  générale,  où  les  populations  bien 
instruites  prenaient  au  sérieux  la  foi  et  la  discipline,  et  que  ces  millions  de  catholi- 
ques, ouvriers  et  paysans,  qui  formaient  dés  1871  les  bataillons  du  centre,  étaient  des 
millions rffectifs,  des  catholiques  effectifs,  habitués  de  longue  date  à  connaître  l'iiglise, 
à  la  servir  et  à  l'aimer.  • 
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qu'elle  assure  ;  mais  ces  reproches  injustifiés  démontrent  seule- 
ment que  les  minorités  qui  veulent  se  faire  respecter  et  vaincre 
doivent  ne  chercher  leurs  recrues  que  dans  les  milieux  sociaux 
capables  de  se  soumettre  aux  disciplines  austères  du  labeur 
opiniâtre  1. 

11  semble  que  les  constatations  relevées  dans  la  présente 
étude  permettent  aussi  de  faire  quelques  réflexions  utiles  sur  le 
problème  de  la  décentralisation  et  de  l'autonomie  des  pouvoirs 
locaux.  On  fait  depuis  longtemps,  dans  ce  pays,  une  active  pro- 
pagande en  faveur  de  la  décentralisation  et  du  régionalisme. 
Or,  il  convient  de  signaler  que,  pendant  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1905,  personne  n'a  proposé  de  confier  à 
l'autorité  communale  le  soin  de  décider  si  l'église  devait  con- 
server sa  destination  ancienne,  et  cependant  la  commune  est, 
ne  l'oublions  pas,  propriétaire  de  l'édifice  cultuel.  La  loi  a  im- 
posé à  toutes  les  conmiunes  une  obligation  uniforme  et  seul  un 
décret  du  chef  de  l'État  peut  prononcer  la  désaffectation.  Cette 
abstention  des  partisans  de  la  décentralisation  est  d'autant  plus 
significative  qu'elle  coïncide  avec  l'abandon  d'une  requête  na- 
guère formulée  au  sujet  de  l'école  communale.  Lorsque  les 
diverses  lois  scolaires  vinrent  en  discussion,  un  groupe  important 
demanda  que,  dans  chaque  commune,  le  conseil  municipal  pût 


1.  Dans  un  très  bel  article  publié,  au  mois  d'août  dernier,  dans  VÉcho  de  Paris, 
M.  Maurice  Barrés,  qui  a  entrepris  en  faveur  de  la  conservation  des  églises  de  nos 
Tillages  l'active  propagande  que  l'on  connaît,  écrit  :  «  Les  églises  el  les  cimetières 
ni-  peuvent  être  sauvegardés  pleiiieinenl  que  dans  la  mesure  où  la  vie  religieuse  se 
maintiendra  au  village.  Le  jour  où  les  églises  deviendraient  des  objets  respectés  à 
cause  de  leur  passé,  des  monuments  curieux,  quelque  chose  comme  des  dolmens, 
des  peulvans  ou  des  cromicclis,  bref  de  gros  bibelots  sur  les  collines,  elles  seraient 
perdues,  et  le  reproche  d'ingratitude  ne  suffirait  pas  h  convaincre  les  générations 
de  les  maintenir.  La  solidité  pliysi<|ue  des  églises  doit  <Mre  moralement  féconde, 
et  vos  cimetières  bretons  mériteront  d'être  conservés  dans  la  mesure  où  les  ombres 
des  morts  qui  y  flottent  sauront  encore  parler  aux  vivants. 

•  Carions,  écrivons,  plaidons,  projetons  le  plus  de  lumière  que  nous  pouvons  sur 
la  noble  église  du  village.  La  plus  belle  louange  que  nous  en  pourrons  dire  n'est 
rien  auprès  du  service  que  lui  rend  le  prêtre  s'il  la  remplit  de  lidèles...  Faisons 
des  Vieux  pour  que  chaque  église  trouve  un  prêtre  exenqtlaire.  Devant  ces  églises, 
râel  lii  demi-déserlées,  demi-écroulees,  je  me  surprends  ù  murmurer  la  grande  vérité, 
le  mol  décisif  :  •  les  églises  de  France  ont  besoin  de  saints  ». 
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décider  lil)rement  si  la  direction  de  l'école  publique  devait 
ùtro  confire  à  un  instituteur  laïque  ou  à  un  instituteur  congré- 
^'aniste  :  depuis  une  quinzaine  d'années,  on  a  peu  à  peu  renoncé 
à  formuler  cette  réclamation. 

Il  est  permis  de  penser  qu'en  cette  matière,  comme  en  beau- 
coup d'autres  luttes  politiques.  «  los  principes  »  (!)  bénéficiaient 
d'une  sympathie  qui  n'était  pas  entièrement  désintéressée  :  à 
l'époque  où  l'on  croyait  que  les  conseils  communaux  émettraient 
un  vote  favorable  aux  doctrines  politiques  ou  religieuses  qu'on 
désirait  défendre,  on  se  montrait  partisan  de  l'autonomie  de  ces 
conseils  :  plus  tard,  î\  mesure  que  ces  assemblées  ont  à  leur  tour 
évolué  et  sympathisé  avec  des  doctrines  diUérentes,  on  a  re- 
noncé à  soutenir  les  principes!  Les  facéties  et  les  duretés  des 
petits  tyranneaux  de  villa,2:e  ont  calmé  les  ardeurs  et  on  a  mieux 
apprécié  le  contrôle  des  autorités  supérieures. 

La  vérité  ne  serait-elle  pas  surtout  que  la  solution  de  cer- 
taines questions  primordiales,  relatives  à  la  vie  morale  ou  aux 
intérêts  essentiels  des  sociétés,  ne  saurait  jamais,  en  aucun  pays, 
être  abandonnée  à  la  libre  décision  des  autorités  locales.  Dans 
les  pays  où  l'unité  morale  a  pu  être  maintenue,  où  une  harmo- 
nie suftisante  des  intelligences  fait  converger  vers  des  fins  simi- 
laires les  activités  individuelles,  l'action  contraignante  et  uni- 
fiante du  pouvoir  suprême  peut  être  réduite  au  minimum,  et 
à  première  inspection  on  peut  croire  que  les  pouvoirs  locaux 
jouissent  d'une  large  autonomie;  mais  ce  n'est  qu'une  illusion 
et  le  pouvoir  central  s'empresserait  de  reprendre  son  action 
coercitive  dès  qu'il  constaterait  des  divergences  perturbatrices 
de  l'unité  nécessaire'. 


1.  I>e  phénomène  est  trt's  apparent  aux  Ktata-Unifl.  La  constitution  fédérale  laisse 
aux  litats  fédérés  le  pouvoir  d'or(;aniser  à  leur  guise  toute  leur  législation  civile, 
pénale,  administrative,  fiscale,  mais  sans  parler  du  pouvoir  conféré  à  la  Cour  su- 
prême de  Washington  d'annuler  une  loi  locale  coiiitn<>  contraire  à  la  constitution, 
on  suppose  toujours  que  les  pouvoirs  établis  dans  cliaqu)'  État  garderont  une  appré- 
ciation suriisante  de  l'harmonie  nécessaire  et  des  intérims  supérieurs  de  la  fédéra- 
tion tout  entière.  lorsque  lévénemcnt  ne  justifie  pas  cette  prévision,  une  pression 
exlra-h-^ale,  mais  toujours  victorieuse  du  gouverneineot  de  Wa>liington  établit  la 
symeirie  indispensaltle.  Les  exemples  récents  fournis  par  l'itah.  au  sujet  de  son 
statut  de  polygamie,  et  par  la  Californie,  au  sujet  de  l'admiMion  des  Japonais  dans 
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La  liste  des  matières,  sur  lesquelles  le  sentiment  public  exige 
le  conformisme,  varie  suivant  les  pays,  et  en  chaque  pays  sui- 
vant les  époques;  mais  on  conçoit  qu'en  ce  qui  concerne  la 
France,  les  questions  religieuses  ont  été  beaucoup  trop  mêlées 
aux  événements  de  son  histoire  pour  que  l'opinion  commune 
croie  possible  de  n'y  point  voir  des  questions  intéressant  au 
premier  chef  l'ordre  public  et  les  intérêts  supérieurs  de  la  na- 
tion. Au  surplus,  on  ne  peut  sans  injustice  identifier  le  régime 
de  la  décentralisation  avec  celui  de  la  liberté,  ni  son  contraire 
avec  celui  de  l'oppression.  D'abord,  si  les  remarques  que  l'on 
vient  de  lire  sont  exactes,  on  aperçoit  comment  l'autonomie  lo- 
cale ne  saurait  jamais  s'exercer  que  dans  la  gestion  des  intérêts 
secondaires  et  surtout  des  intérêts  matériels;  or  la  gestion  de  ces 
intérêts  n'est  pas  celle  qui  enchaîne  le  plus  la  liberté.  D'autre 
part,  si  l'oppression  du  pouvoir  central  est  un  mal,  celle  des 
autorités  locales  en  est  un  autre  que  rendent  même  plus  redou- 
table le  voisinage  des  parties  en  présence  et  les  mesquines  tra- 
casseries qu'il  autorise  ^  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  dans 

les  écoles  publiques,  sont,  à  ce  point  de  vue,  très  intéressants  à  étudier,  et  chaque 
année  il  surgit  aux  États-Unis  plusieurs  difficultés  de  ce  genre. 

1.  S'il  faut  citer  un  exemple,  un  article  récent  de  M.  Maurice  Barrés 'nous  le  four- 
nira; sous  ce  titre,  «  les  chacals  »,  l'éminent  académicien  répond  {Écho  de  Paris, 
2  novembre),  à  une  lettre  ouverte  de  M.  Henri  Bazire  : 

«  Vous  me  dites,  mon  cher  Bazire,  que  vous  avez  l'idée  de  m'intéresser  au  Calvaire 
des  Sables-d'Olonne,  parce  que  j'ai  pris  en  main  la  cause  du  Calvaire  de  Moulins-les- 
Noyers.  Voulez-vous  savoir  où  j'en  suis  de  mes  efforts  de  sauvetage?  Je  vous  remercie 
de  me  donner  l'occasion  de  raconter  une  histoire  à  la  fois  magnifique  et  dégoûtante. 

«  Dans  le  numéro  du  29  juillet  dernier  de  V Illustration,  j'ai  publié  un  article 
accompagné  de  deux  belles  photographies.  Elles  parlaient  mieux  que  je  ne  pouvais 
faire.  Elles  représentaient  un  Calvaire,  un  superbe  Christ  du  sculpteur  Bridan,  en  bois 
de  chêne,  condamné  A  mort  par  ses  propriétaires,  c'est-à-dire  par  la  commune  de 
Moulins-les-Noyers,  dans  l'Yonne.  El  j'expliquais  le  cas  :  l'ensemble  du  Calvaire  a 
besoin  de  réparations  :  le  conseil  municipal  n'y  veut  rien  dépenser.  Soit!  a  dit  le 
curé,  qui  s'est  mis  en  campagne,  a  trouvé  les  huit  cents  francs  nécessaires  et  s'est  vu, 
ô  merveille!  refuser  par  le  conseil  iniinicipal  l'autorisation  de  les  dépenser  et  de 
réparer. 

i<  Vous  entendez  bien?  Le  pauvre  curé,  asisisté  des  fidèles,  prend  à  sa  charge  fous  les 
frais.  Il  ne  réclame  aucun  subside  à  la  commune  |iro|iriélaire.  Mais  le  conseil  muni- 
cipal, par  huit  voix  sur  neuf  votants,  interdit  l<>s  réparations. 

"  Pourquoi?  Vous  alir/.  le  savoir  si  je  vous  apprends  ce  qui  s'est  passé  depuis  mon 
article. 

a  J'avais  Invoqué  M.  Dujardin-Beaumelz;  je  lui  avais  parlé  avec  une  grande  poli- 
teiM;  je  l'avais  même  un  peu  flatté.  Il  faut  être  diplomate,  n'est-ce  pas?  Je  connais, 
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cette  lutte  entre  la  volonté  du  pouvoir  gouvernemental  et  1rs 
volontés  des  groupemenls  locaux,  le  bon  droit  peut,  suivant 
les  circonstances,  rtrc  de  l'un  ou  l'autre  côté,  et  si  la  prétention 
du  premier  peut  ôlre  illégitime  et  abusive,  la  résistance  des 
seconds  peut  être  capricieuse  et  anarcliique.  De  ce  qu'une  loi 
nou>*  heurte  et  froisse  nos  habitudes,  nous  concluons  trop  faci- 
lement qu'elle  est  oppressive;  quelle  certitude  avons-nous  de 
la  justice  de  notre  opposition?  Ici  comme  partout,  le  critère 
des  valeurs  se  trouve  dans  les  répercussions  exercées  sur  l'en- 
semble de  la  vie  sociale.  Si  la  vie  collective  a  progressé,  si  elle 
est  devenue  plus  pleine  et  plus  abondante,  alors  la  réforme  a 
été  bonne  et  il  ne  faut  pas  regretter  la  contrainte  exercée  sur 
les  groupements  locaux  :  l'événement  a  démontré  que  ceux-ci 


écriTsis-j*.  ses  sentiments  supérieurs  à  ces  basses  inëchancotés.  Je  le  priais  d'inter- 
venir d'autorité.  Et,  ma  foi.  il  s  e&t  ému.  Un  architecte  des  monuments  iiistoriqnes 
est  Tenu  à  Moulins-lcs-No>ers  prendre  des  mesures,  lever  des  croquis  et  faire  des 
photographies.  Le  tout  fut  expédié  à  Paris,  et  l'on  me  fit  savoir  que  le  projet  de 
classement  était  à  l'etudc,  que  je  pouvais  avoir  le  meilleur  espoir. 

«  Très  bien!  mais,  tandis  que  les  bureaux  méditaient  et  que  je  me  félicitais,  voilàt-il 
pu  que  mon  article  et  mes  photographies  de  l'Illustration  faisaient  auprès  des  mar- 
chands un»'  belle  réclame  au  Christ  de  Bridan.  Pensez  donc!  un  beau  morceau  de 
sculpture  en  bois  de  ch«^ne,  authentiquement  daté  de  la  moitié  du  dix-huitième  siècle! 
Un  journal  de  New-York  reproduisit  tout  au  long  les  photographies  et  mon  commen- 
taire. Et,  conclusion  bien  inattendue,  mais  toute  logique,  les  conseiller.s  municipaux 
de  MouIlns-les-Noyers  ont  maintenant  deux  raisons  |)our  une  de  se  défaire  de  leur 
Christ  :  ils  brimeront  le  curé  et  feront  de  l'argent. 

t  Et  ce  n'est  pas  tout!  Voici  ce  que  ni  vous  ni  moi,  n'aurions  inventé,  car  la  réalité 
passe  toutes  les  imaginations  :  les  amateurs  et  les  marchands,  en  venant  examiner 
le  Christ  du  Calvaire,  ont  découvert  dans  l'église  du  village  un  tableau  représentant 
le  roartyn-  de  saint  Sébastien,  tableau  donné  par  le  sculpteur  ptùnlre  Hridan  a  son 
frère.  Jadis  curé  de  Moulins,  et  ce  tableau,  tout  comme  le  Christ,  on  va  le  vendre. 

•  Mon  intervention,  aujourd'hui,  va-t-elle  convaincre  M.  Dujardin-Deaumet/.  et  ses 
service.s  de  se  bâter?  C'est  urgent.  Les  marchands  vont  traiter,  et  puis  nous  sommes 
entrés,  monsieur  le  sous-secrétaire  des  Beaux-Arts,  dans  la  saison  où  le  vieux  bois 
qui  n'a  plus  de  toit  pourrit  rapidement. 

«  Mais  qu'en  dites- vous,  mon  cher  Bazire,  de  mes  elTorts?  J'ai  fait  coup  double; 
j'ai  quasi  jeté  à  terre  le  Christ  et  le  Saint  Séliaslien.  Ah!  j'ignore  si  votre  Calvaire 
des  Sables-d'Olonne,  que  je  n'ai  pas  vu.  a  une  valeur  artistique,  mais  je  sais  que 
▼Olre  superbe  •  U'itre  n  Maurice  liarrrs  »  va  lui  en  prêter.  Elle  servira  à  lancer  la 
vente  du  7  novembre...  » 

Après  cet  exemple  et  lieaucoup  d'autres  qu'il  serait  aisé  de  Joindre,  on  aimerait 
à  connaître  les  réllexions  des  partisans  de  l'autonomie  des  |>ouToirs  locaux.  Quelque 
chose  est  a  retenir  de  leur  effort,  mais  tout  de  même  le  problème  est  plus  complexe 
qa'ils  ne  le  croyaient  aux  environs  de  IS80  ou  de  1890. 
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restaient  trop  attachés  à  des  doctrines  rétrogrades  ou,  pis  en- 
core, voulaient  faire  prévaloir  leur  égoïsme  anarchique  sur  les 
intérêts  supérieurs  de  la  collectivité.  Si,  au  contraire,  la  vie  so- 
ciale a  vu  diminuer  sa  vigueur  expansive,  la  réforme  a  été  fu- 
neste :  vainement  le  pouvoir  central  se  vante  d'avoir  maté  les 
résistances^  locales,  ses  victoires  mêmes  ne  servent  qu'à  hâter 
l'heure  des  souffrances  et  des  désillusions. 


Enfin  nous  voudrions  encore  dégager  deux  conclusions  socio- 
logiques relative  l'une  à  la  nature  sociale  réelle  des  pouvoirs 
administratifs  de  police,  l'autre  au  caractère  effectif  des  «  sé- 
parations »  qui  peuvent  être  permises,  à  un  moment  donné, 
entre  l'activité  du  pouvoir  gouvernemental  et  telle  institution 
déterminée  dont  on  a  cessé  d'apprécier  les  services.  Les  deux 
questions  sont  liées,  puisque  c'est  justement  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État  qui  devait,  dans  la  pensée  des  réformateurs, 
faire  perdre  au  ministre  du  culte  son  pouvoir  de  discipline  et 
de  police. 

Il  semble  que  les  sociologues  n'aient  pas  apprécié  à  sa  valeur 
l'occasion  exceptionnelle  qui  leur  est  offerte  d'étudier  ici  sur  le 
vivant  et  sur  le  concret  un  phénomène  extrêmement  intéressant. 
A  notre  époque  de  budgets  nationaux  démesurément  accrus  et 
de  services  publics  toujours  plus  nombreux,  nous  n'avons 
guère  l'occasion  d'observer  directement  la  rentrée  dans  le  do- 
maine des  activités  privées  d'un  service  annexé  auparavant  au 
mécanisme  des  services  administratifs  de  la  nation  :  dans  tous 
les  pays  on  se  plaint  de  l'accroissement  rapide  du  nombre  des 
fonctionnaires  et  de  la  limitation  progressive  des  initiatives 
privées.  La  loi  du  9  décembre  1905  nous  fait  assister  à  un  phé- 
nomène inverse  :  des  individus,  (jui  auparavant  étaient  des 
fonctionnaires^,  deviennent  désormais  de  simples  citoyens,  sans 


1.  Non»  négligeons  ici  la  discussion  qui  existait  naguère  entre  les  juristes  :  on  se 
(Ic'tnandail  si  Ick  évoques,  curés  cl  desservants  étaient  pleinement  assiinihibles 
à  di'fi  fonctionnaires.  Cette  discussion  est  sans  inlénH  pour  notre  jirésente  étude 
iocialc. 
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participation  au  pouvoir  administratif  :  dune,  en  observant 
minutieusement  les  pouvoire  qui  leur  restent,  nous  pouvons 
connaître  d'une  manière  exacte  ce  qu'ils  devaient  i\  leur  qualité 
de  fonctionnaires,  l'ne  véritable  expérience  de  chimie  sociale 
devient  ainsi  possible. 

Sur  ce  premier  point,  la  réponse  n'est  pas  douteuse  et  elle  est 
exlrômcmenl  intéressante.  Le  ministre  du  culte,  devenu,  depuis 
la  loi  du  9  décembre  1905,  simple  personne  privée,  a  conservé 
sur  les  fidèles  les  mômes  pouvoirs  de  discipline  et  de  police 
que  sous  le  régime  du  Concordat  :  à  peine  est-il  possible  de 
relever  quelques  légères  différences  d'ordre  juridique,  négli- 
geables au  pt»int  de  vue  sociologique'.  Or,  cctle  constatation  esl 
singulièrement  instructive,  parce  qu'elle  nous  permet  de  déce- 
ler une  erreur  à  laquelle  «m  échappe  rarement.  Si  peu  enclins 
que  nous  soyons  à  attacher  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics 
et  administratifs  plus  d'importance  qu'elle  n'en  a,  nous  sommes 
tous  exposés  à  fonder  exclusivement  sur  les  textes  qui  les  auto- 
risent les  pouvoirs   des   diverses  autorités  administratives  et 
des  fonctionnaires,  et  notre  surprise  est  grande  lorsque  nous 
voyons  un  même  personnage,  hier  fonctionnaire,  aujourd'hui 
simple  citoyen,  jouir  de  pouvoirs  sensiblement  égaux  à  ceux 
qu'il  exer«;ait  la  veille.  La  loi  de  1905  nous  révèle  notre  méprise 
et  elle  nous  aide  à  nous  rappeler  que,  dans  tous  les  groupe- 
ments, même  volontaires  et  libres,  le  président  ou  directeur  est 
nécessairement  investi  d'un  pouvoir  de  direction,  de  contrôle  et 
de  police,  indispensable  au  bon  fonctionnement  de  l'association. 
Il  n'est  ])oint  d'association  qui  ne  se  propose  de  réaliser  une  lin 
et  donc  qui  n'ait  des  règles  et  des  .statuts  adaptés  à  cette  tin  : 
l'associé  qui  viole  ces  statuts  commet  un  acte  d'indiscipline  qui 
doit  être  réprimé.  Ce   n'est  donc  pas  parce  que  la  loi  recon- 
naît au  maire  un  pouvoir  réglementaire  que  celui-ci  bénéficie 
de  ce  pouvoir;  la  loi  ne  le  lui  reconnaît   que  parce  qu'il  est  le 
chef  d'un  groupement  primordial  et  nécessaire,  le  groupement 
des    habitants  d'une    même  circonscription    territoriale,  réu- 

I.    Vide  supra  I  im|K)rt«nt  «rréi  de  la  Chambre  criminelle  concernant    l'ablM- 
i;.ilin. 

10 
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his  pour  la  satisfaction    de   besoins  spéciaux;  spontanément, 
inévitablement,  ces  habitants  reconnaîtraient  à  leur  chef   ce 
même  droit  de  commandement,  si  la  loi  avait  gardé  le  silence. 
La  seule  différence  appréciable  que  l'on  puisse  signaler  au 
bénéfice  des  groupements  de  l'ordre  administratif  est  celle-ci  : 
comme  ces  groupements  rentrent  dans  le  cadre  des  services 
publics,  la  loi   considère  d'emblée  comme  un  méfait  réprimé 
par  le  code  pénal  toute  infraction  au  règlement;  au  contraire, 
les  infractions  aux  règlements  intérieurs  des  groupements   de 
l'ordre  privé  ne  peuvent  en  principe  donner  lieu  à  une  répres- 
sion  pénale  :   le  coupable  peut  seulement  être  poursuivi  de- 
vant les  tribunaux  civils   et  condamné  à  des   dommages-inté- 
rêts.   Mais  si  l'on  se  rappelle  que,   d'après   l'article  471,  §  15 
du  Gode  pénal,  l'amende  encourue  par  les   individus   qui  ont 
violé  les    règlements   administratifs  n'est    que  de  5   francs  au 
maximum  et  peut   descendre  jusqu'à  1   franc,   on    s'aperçoit 
que  cette  différence  est  de  peu  d'importance  pratique. 

Bien  plus,  nous  avons  vu  que  la  nature  spéciale  des  réunions 
cultuelles,  qui  sont  essentiellement  des  réunions  publiques, 
vient  éliminer  cette  différence  même  et  placer  sous  la  protec- 
tion des  autorités  administratives  et  des  lois  pénales  les  mani- 
festations extérieures  de  la  piété  des  fidèles.  Les  chefs  des  grou- 
pements religieux  ne  sauraient  être  considérés  comme  de 
simples  citoyens  attachés  à  une  entreprise  privée,  parce  que  les 
religions,  non  contentes  de  pénétrer  jusqu'au  for  intérieur, 
jusqu'aux  profondeurs  les  plus  cachées  de  la  conscience  et  de 
la  vie  privée,  groupent  aussi  dans  les  temples  un  grand  nom- 
bre de  fidèles  et  couvrent  les  places  publiques  de  leurs  cor- 
tèges, de  leurs  processions  et  de  leurs  pèlerinages.  A  ce  titre 
les  réunions  cultuelles  bénéficieraient  déjà  des  garanties  d'ordre 
et  de  sécurité  que  le  pouvoir  social  assure  à  toutes  les  réunions 
publiques  et  les  agents  administratifs  seraient  mis  en  demeure 
de  donner  à  l'autorité  du  ministre  du  culte  le  mémo  con- 
cours que  celui  qu'elles  donnent  à  un  directeur  de  théâtre  ou 
à  l'organisateur  d'une  conférence  ou  d'une  fête  musicale.  Si 
l'on   analyse  méthodiquement,  on  s'apercevra  que  cette  obli- 


r.oxrxi'sioNs.  147 

cation  rst  déjà  fort  «'tendue;  mais  il  y  a  plus  et  les  réunions 
i*eli.^icuses  possèdent  un  caractère  particulier  qui  va  accroître 
encore  leui-s  exigences  à  l'éganl  du  pouvoir  social.  Puisque  les 
lidèles  croient,  par  leur  culte  public,  établir  rntre  eux  et  la 
divinité  qu'ils  adorent  une  relation  spéciale  et  que  de  quelque 
manière,  Dieu  est  au  milieu  d'eux,  l'assemblée  prend  un  carac- 
tère sacré  et,  par  suite,  elle  considère  comme  une  olFense 
irrave,  comme  un  sacrilèire,  des  gestes,  des  interruptions  ou  des 
l'xclamations  qui ,  en  tout  autre  lieu  public,  ne  seraient  peut- 
être  que  des  peccadilles  sans  importance.  Le  législateur  de 
190Ô  n'a  pas  méconnu  ces  délicatesses  de  la  conscience  reli- 
irieuse  :  à  l'article  32  il  punit  les  perturbateurs  avec  une  sévé- 
rité particulière  et  leur  reproche  leurs  moindres  écarts.  Il  ne 
pouvait  agir  autrement,  puisque  la  Républi([uc  garantit  et 
assure  le  libre  exercice  des  cultes.  Mais  alors  comment  ce 
même  législateur  pouvait-il  se  persuader  que  le  ministre  du 
culte  avait  désormais  perdu  son  pouvoir  de  police  et  de  disci- 
pline.' 

Ces  explications  nous  permettent  maintenant  de  discerner 
plus  clairement  le  sens  qu'il  convient  d'attacher  à  cette  formule  : 
la  séparation  des  Kglises  et  de  l'État,  et  plus  généralement  à 
tout  projet  d'après  lequel  on  .se  propose  de  séparer  de  l'Ktat 
une  section  quelconque  de  l'activité  des  citoyens. 

Sous  le  régime  du  Concordat  de  1801,  il  existait  une  union 
entre  TKtat  et  les  Églises,  celles-ci  recevant  du  pouvoir  séculier 
un  concours  précis  et  se  soumettant  en  revanche  à  des  contrôles 
déterminés. 

Kn  1905,  on  a  voulu  séparer  ce  qui  était  uni  et  même  nous 
.savons  que  les  doctrines  séparatistes  ont  été  formulées  avec  une 
particulière  rigueur,  puisqu'on  alla  jusqu'à  déclarer  qu'on  ne 
reconnaissait  désormais  l'existence  d'aucune  Église.  A-t-on 
réalisé  le  dessein  formé,  et,  si  on  ne  l'a  pas  réalisé,  quelles 
causes  ont  empêché  qu'il  le  fût? 

Il  est  aisé,  à  la  lumière  des  observations  (jui  ont  ctc  faites, 
de  répondre  à  la  prcrnièio  question  :  incontestablement  le  ré- 
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sultat  est  très  différent  de  celui  que  l'on  s'était  promis  et  le 
mode  de  séparation  obtenu  est  très  éloigné  de  la  séparation 
totale  et  absolue  que  l'on  chercliait.  Sans  doute,  le  pouvoir 
séculier  ne  fournit  plus  le  concours  financier  et  n'exerce 
plus  les  contrôles  prévus  par  les  textes  concordataires,  mais 
l'union  demeure  en  ce  que  la  sanction  des  pouvoirs  publics 
est  mise  comme  autrefois  au  service  de  l'orthodoxie  et  de 
l'autorité  hiérarchique.  Qu'il  s'agisse  de  maintenir  la  pureté  du 
dogme  ou  l'intégrité  du  rite,  de  veiller  à  l'observation  du  droit 
canonique  ou  de  sauvegarder  les  pouvoirs  du  curé  sur  le 
fidèle,  de  l'évêque  sur  le  prêtre  ou  du  pape  sur  l'évêque,  la 
solution  est  toujours  identique  :  à  chaque  moment,  un  citoyen 
peut  saisir  les  tribunaux  et  les  mettre  en  demeure  d'employer 
leur  pouvoir  de  commandement  à  la  défense  de  la  loi  religieuse 
menacée.  Loin  qu'il  y  ait  là  ignorance,  non-reconnaissance,  il 
n'y  a  même  pas  séparation. , 

Mais  alors  surgit  notre  deuxième  question  :  Comment  se  fait-il 
que  le  résultat  ait  si  peu  correspondu  à  l'attente?  Y  a-t-il  eu 
inexpérience  accidentelle  du  législateur,  en  dépit  de  sa  coutu- 
mière  habileté,  ou  faut-il  admettre,  supposition  plus  pénible 
encore,  qu'une  magistrature  oublieuse  de  ses  devoirs  «  aurait 
pactisé  avec  la  réaction  »  et  ourdi  contre  les  institutions  répu- 
blicaines on  ne  sait  quel  noir  complot?  Écartons  de  suite  cette 
deuxième  hypothèse,  bien  qu'elle  trouve  toujours  quelque 
créance  auprès  de  plusieurs  parlementaires  du  parti  radical'. 
Sans  que  l'on  veuille  ici  s'associer  aux  attaques  passionnées  et 
injustes  dirigées  contre  l'ensemble  de  notre  magistrature,  il  est 
bien  permis,  dans  une  étude  sociale,  de  constater  que  l'imparlia- 
lité  de  nos  tribunaux  judiciaires  n'est  point  aussi  complète  qu'on 
pourrait  le  souhaiter,  et,  après  les  déclarations  formulées,  eu 
maintes  circonstances  par  des  témoins  dignes  de  foi,  notamment  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la  discussion 

t.  Lors  de l'inlerpèllalion  Malvy,  adressée  le  24  février  1911,  sur  les  applications 
e  la  loi  du  1"'  jnilU'l  1901,  leiative  aux  congréRalions  religieuses,  plusieurs  députés 
i;ccusërenl  à  la  fois  lu  magistrature  et  le  gouvern<>iiiciit  de  mollesse  et  de  complicité 
par  inaction;  et  ils  lircnt  si  bien  |)artager  leur  conviction  à  nombre  de  leurs  collè- 
gues (|ue  le  ministère  Briand  fut  oblige  de  <lonner  sa  démission. 
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<iii  ))U<Igct  de  1911,  on  a  le  droit  de  dire  que  ce  ne  sont  pas 
les  doctrinos  et  les  préférences  gouvernementales  qui  souflVcnt 
le  plus  de  ces  défaillances  de  linipartialité.  Au  cours  de  cette 
étude  niènie,  il  nous  a  été  donné  de  relever  à  plusieurs  reprises 
les  preuves  de  l'empressement  des  parquets  et  parf«>is  même  de 
l'excessive  bonne  volonté  de  quelques  tribunaux  inférieurs  à 
répondre  aux  sollicitaticms  pouvernenïcntalcs.  Faut-il  donc  con- 
clure que  la  loi  de  IDO'i  est  mal  conruc  et  mal  faite  et  que  des 
modifications  de  texte,  aussi  faciles  que  nécessaires,  permettraient 
seules  de  réaliser  cette  séparation  intégrale  si  explicitement  sou- 
haitée? Loin  de  nous  une  pareille  pensée,  et  il  n'est  que  trop 
certain  que  cette  loi  nouvelle  se  heurterait  comme  la  loi  actuelle 
aux  résistances  victorieuses  du  fait  social. 

Si  l'on  analyse  les  solutions  diverses  que  le  pouvoir  social 
peut  adopter  en  face  des  initiatives  privées  qui  intéressent  di- 
rectement la  vie  collective,  on  trouve  que  trois  attitudes  sont 
possibles.  La  première  est  celle  de  l'hostilité  etde  larépression,  et 
elle  aboutit  à  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  répressifs 
contre  les  citoyens  qui  ont  accompli  certains  actes,  ou  tout  au 
moins  à  un  contrôle  sévère  exercé  par  l'autorité  supérieure  : 
celle-ci  se  réserve  le  droit  d'examen  préalable  et  d'autorisation. 
Les  articles  du  code  pénal  et  des  nombreuses  lois  qui  le  complè- 
tent traduisent  ce  premier  .sentiment,  auquel  on  doit  aussi  ratta- 
cher le  titre  troisième  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  sur  le  contrat 
d'association  :  «  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  for- 
mer sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi  (|ui  déterminera 
les  conditions  de  son  fonctionnement  '.  » 

l'ne  deuxième  attitude  est  au  contraire  celle  de  la  sympathie 
et  do  la  faveur;  suivant  les  degrés  de  cette  sympathie,  le  |)ou- 
voir  social aroueillc,  encourage, subventionne  môme  l'institution 
nouvelle.  Ainsi,  depuis  plusicui"s  années,  nous  voyons  le  gou- 
vernement français  ne  perdre  aucune  occasion  de  manifester  ses 
bons  .sentiments  à  l'égard  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
toutes  les  entreprises  de  la  mutualité.  Sous  les  formes  les  plus 

1.  Article  13  de  U  loi  du  1"  juiUtl  1901. 
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ingénieuses  ou  les  plus  insinuantes,  il  témoigne  sa  sympathie  ; 
il  donne  son  concours  moral  et  pécuniaire  ;  il  décore  les  mutua- 
listes notoires  pendant  que  ses  préfets  président  les  banquets  et 
les  congrès. 

La  troisième  attitude  est  celle  de  l'indifférence  et  de  l'absten- 
tion :  le  gouvernement  reste  neutre,  soit  qu'il  n'ait  pas  encore 
d'opinion  sur  la  valeur  sociale  de  l'entreprise,  soit  même  qu'il 
la  juge  malfaisante,  mais  ne  se  croie  pas  autorisé  à  la  combattre. 
A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative,  les  fonction- 
naires se  réfugient  dans  l'abstention  :  ils  «  ignorent  »  l'institu- 
tion et  passent  leur  chemiu.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
cette  abstention  soit  équivalente  à  une  abstention  du  pouvoir 
social  tout  entier.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ne 
sont  qu'une  section  des  employés  de  l'État  et  leur  service  n'est 
qu'une  section  des  services  publics:  à  côté  d'eux,  il  existe  d'autres 
fonctionnaires,  les  magistrats  chargés  de  «  dire  le  droit  »,  et  un 
autre  service,  celui  de  la  justice.  Or,  comme  nous  l'avons  vu, 
puisque  les  citoyens  ont  toujours  la  faculté  de  saisir  de  leurs 
différends  les  tribunaux  judiciaires,  il  arrive  que  le  pouvoir  so- 
cial garant  de  la  fidèle  exécution  des  conventions,  est  quotidien- 
nement mis  en  demeure  de  collaborer  au  bon  fonctionnement 
des  associations  mêmes  qui  lui  sont  le  moins  sympathiques  :  quoi 
qu'il  en  pense,  il  est  obligé  de  prendre  sous  sa  protection  leurs 
statuts  et  leurs  règlements.  Bien  plus,  lorsqu'il  s'agit  des  grou- 
pements innombrables  que  forme  dans  toutes  les  communes 
de  France  l'association  des  fidèles  d'une  religion  déterminée, 
cette  collaboration  du  pouvoir  social  devient  singulièrement 
plus  active  encore;  le  culte  public  multiplie  sur  tout  le  territoire 
les  réunions  publiques,  il  faut  de  toute  nécessité,  que  ces  réu- 
nions se  tiennent  dans  l'ordre  et  la  paix,  et  nous  voici  plus  loin 
que  jamais  de  la  séparation  rêvée.  Entre  l'État  français  et  ces 
fidèles  qui  rendent  à  Dieu  un  culte  public  et  qui  ont  stipulé 
qu'ils  le  voulaient  rendre  suivant  des  règles  rituelles  et  des  for- 
mules dogmati(iues  minutieusement  déterminées,  aucune  sépa- 
ration n'est  possible,  parce  (jue  ces  lidèles  ne  sont  autres  que  des 
citoyens  exerçant  leur  activité  dans  une  direction  que  l'humanité 
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a  presque  toujours  considérée  comme  licite  el  le  plus  souvent 
coinmo  Inenfaisantc.  I/Ktat  p«'ut  rester  noutre.  en  ce  sens  qu'il 
recommande  à  sou  personnel  de  l'ordre  administratif  de  se 
désintéresser  du  succès  de  leurs  ctForts  relit^icux  et  de  leur  pro- 
pagande, mais  à  ce  point  précis  s'arrête  son  désintéressement  : 
pour  les  raisons  que  nous  avons  exposées,  les  Églises  sont  au 
contraire  parmi  los  institutions  sociales  qui  s'in»posent  le  plus  à 
la  •'  connaissance  »  et  à  la  «  reconnaissance  »  des  pouvoirs  pu- 
blics. A  défaut  de  la  sympathie,  on  pourrait  aller  jusqu'à  l'hos- 
tilité et  à  la  répression  pénale,  mais  ce  serait  encore  une  ma- 
nière de  reconnaître.  De  quoique  cAté  que  l'on  se  tourne,  un  seul 
parti  demeure  interdit,  celui-là  même  qui  avait  la  préférence 
des  auteurs  de  la  loi  de  1905,  le  parti  de  l'ignorance  et  de 
l'omission  par  prétention.  Admirable  et  instructif  exemple  d'un 
caractère  que  les  philosophes  ont  signalé  à  plusieurs  reprises  : 
les  sciences  biologi(jues  ne  parviennent  pas  à  formuler  des  lois 
aussi  rigides,  aussi  précises  que  leui-s  émules  attachées  à  l'étude 
de  la  matière  inorganique  ;  mais  aussi  les  forces  qu'elles  étu- 
dient jouissent  d'une  plasticité  et  d'une  souplesse  incomparables. 
I^s  institutions  sociales,  aussi  longtemps  que  la  sève  vitale  ali- 
mente les  tissus  de  leur  organisme,  ressemblent  à  ces  êtres  fabu- 
leux qui,  toujoui*s  capables  de  reparaître  sous  des  formes  nou- 
velles, échappent  à  l'étreinte  de  nos  mains,  au  moment  même 
où  nous  nous  croyons  assurés  de  les  saisir.  Parce  que  nous  bri- 
sons le  moule  «ju'ellcs  avaient  adopté,  nous  croyons  les  avoir 
frappées  à  mort,  ignorants  que  nous  sommes  de  leurs  aptitudes 
toujours  renouvelées  à  découvrir  des  moules  inconnus,  suivant 
les  besoins  et  les  circonstances.  Les  eaux  que  dévei-se  une  source 
jaillissante  ne  s'incjuiètent  point  de  savoir  comment  elles  trou- 
veront irur  chemin:  il  leur  suftitdesavoirque  la  source  cimtinue 
de  jaillir  et  (juo  sa  fécondité  est  inépiiisable. 


Ace  point s'firn'tcut  lesconclnsionsqu'il  nous|)araissaitutile  de 
dégager. Kn  les  lisant,  on  trouvera  prut-ètre  (jue  lenrcoordination 
devrait  donner  quelque  espoir  à  tous  ceux  qui  se  refusent  h  identi- 
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fier  un  régime  de  séparation  avec  un  régime  d'hostilité  et  de 
guerre.  Puisque  le  pouvoir  religieux  sait  maintenant  que  son 
orthodoxie  et  l'autorité  de  sa  hiérarchie  ne  sont  pas  mis  en  péril 
par  la  législation  de  1905,  et  puisque,  d'autre  part,  le  pouvoir 
séculier  sait  que  la  séparation  ne  peut  pas  être  aussi  absolue 
qu'il  l'avait  rêvée  et  que,  en  dépit  de  tous  ses  efforts,  une  réa- 
lité sociale  plus  puissante  l'oblige  à  reconnaître  l'existence  des 
religions  organiquement  constituées,  il  ne  doit  pas  être  dérai- 
sonnable de  demander  que  les  deux  pouvoirs  établissent  entre 
eux  la  paix  et  l'harmonie.  L'avenir  dira  si  cet  espoir  est  fondé. 
En  tout  cas,  ni  ceux  qui  désirent  le  déclin  des  institutions  reli- 
gieuses, ni  ceux  qui  souhaitent  leur  prospérité  ne  doivent  atta- 
cher plus  d'importance  qu'il  ne  convient  au  maintien  d'un  ré- 
gime de  discorde  ou  à  l'établissement  de  relations  pacifiques. 
De  1801  à  1830,  il  existait  entre  l'Église  catholique  et  l'État 
un  régime  d'union  étroite  qui  aboutit  au  pillage  de  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  et  à  l'explosion  d'un  sentiment  anticlérical 
d'une  extraordinaire  violence.  Sous  la  monarchie  de  Juillet,  les 
relations  de  l'Église  et  du  gouvernement  «  qui  ne  se  confes- 
sait pas  »  furent  des  relations  de  guerre  ou  de  paix  armée  et, 
en  1848,  le  peuple  unissait  dans  une  même  acclamation  la  cause 
de  l'Église  et  celle  des  institutions  républicaines.  Ces  souve- 
nirs, et  beaucoup  d'autres  qu'il  serait  possible  d'évoquer,  com- 
portent un  enseignement  et  invitent  chacun  de  nous,  quelle 
que  soit  notre  conviction  personnelle,  à  n'attendre  le  succès 
des  causes  qui  nous  sont  chères  que  des  patients  efforts  de 
notre  labeur  efiectif. 

Pail  Bureau. 


L' Administrât nur-G&ant  :  Léon  Ciangloff. 
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CAUSES     DES     PROGRÈS    DE    L'ORGANISATION    INTERNA- 
TIONALE  AU  XIX'    SIÈCLE 


Parmi  les  faits  (jui  ont  marqué  leur  empreinte  dans  le  do- 
maine des  rapports  internationaux  durant  la  deuxième  moitié 
du  wiii*  sièrle  et  le  commencement  du  xix%  il  en  est  deux 
dont  l'inlluonce  a  été  particuli«>rement  importante  :  d'ordre 
économi(|ue  l'un  et  l'autre,  ils  ont  réagi  de  façons  diverses  sur 
l'orj^'-anisation  politique  des  nations.  Ce  sont  l'émancipation  des 
colonies  européennes  en  Amérique  et  le  développement  des 
rapports  commerciaux-. 

Jusqu'au  xviii"  siècle,  le  gouvernement  anglais  avait  adopté 
1rs  m«^mcs  procédés  de  colonisation  dans  les  Indes  Occidentales 
que  les  monarchies  centralisées  du  coulinent  :  découvertes  sub- 
ventionnées par  l'État,  (irandes  Compairnies  jouissant  du 
monopole,    administration    centralisée,    et   surtout  commerce 


1.  C«lte  <*luile  rst  rxtraile  d'un  ouvrage  qui  a  <Mf  couronni*  par  rAra<l*'mio  des 
sciences  inoraiesct  politiques  (prix  Saintour  ,  et  qui  [laraitra  prochainiMticnl  sous  le 
litre  de  La  Morale  des  nations. 

2.  Nous  ne  mentionnons  pas  d  autres  faits,  tels  que  le  mouvement  réTolulionoaire 
de  1827  à  IK4H,  ou  la  constitution  des  nationalités  qui,  eux  aussi,  ont  exercé  une  ar> 
lion  sur  les  progrès  de  Tidée  morale;  car  ces  fait»  sont  eux-mêmes  des  ronséquences 
de  ceux  que  nous  Tenons  de  mentionner  ;cc  sont  hien  ceux-ci  qui  apparaissent.  \  une 
analyse  approfondie,  comme  les  causes  réellement  eflicienlcs  du  mouvement  actuel. 
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réservé  au  profit  de  la  métropole.  De  plus  en  plus,  en  effet, 
l'aristocratie  et  le  gouvernement  tendaient,  en  Angleterre 
comme  en  France,  quoique  moins  rapidement  dans  le  pre- 
mier de  ces  pays,  vers  la  concentration  de  tous  les  éléments  de 
la  vie  nationale  entre  les  mains  du  pouvoii",  et  vers  la  régle- 
mentation de  l'activité  des  individus  au  profit  de  ceux  qui  béné- 
ficiaient des  faveurs  royales.  La  révolution  de  1648,  symptôme 
de  la  résistance  que  ce  mouvement  rencontrait  dans  le  sein  de 
la  nation,  ne  l'enraya  que  partiellement,  et  n'empêcha  ni  la 
réglementation  à  outrance  de  l'industrie,  qui  se  développa  avec 
intensité  jusqu'à  la  fin  du  xvin"  siècle,  ni  la  constitution  du 
grand  domaine  rural,  qui  finit  par  absorber  entièrement  la 
petite  exploitation. 

Le  paysan,  impuissant  à  vaincre  cet  envahissement  parasi- 
taire, tourna  l'obstacle  en  émigrant  vers  les  territoires  inoccu- 
pés ou  du  moins  inexploités  de  l'Amérique  du  Nord.  Cette 
émigration  eut  lieu  par  groupes  de  familles  appartenant  à  un 
parti  religieux  ou  politique  déterminé,  sous  la  conduite  d'un 
Lord,  cherchant  à  échapper,  grâce  à  cette  séparation  des 
partis  hostiles,  aux  luttes  de  partisans  qui  troublaient  la  vie 
sociale  en  Angleterre.  Ces  familles  s'installaient  en  domaines 
agricoles  isolés,  et  nommaient  une  assemblée  représentative 
chargée  d'administrer  la  colonie  et  de  régler  ses  rapports  avec 
le  gouverneur.  C'est  ainsi  que  furent  fondés  successivement,  en 
1620,  l'État  de  New-Plymouth,  en  1621  celui  de  Massachusetts 
par  les  puritains,  en  1632  celui  de  Maryland  par  les  catholi- 
ques, sous  la  conduite  de  lord  Baltimore,  ceux  de  Providence  en 
1635,  de  Rhode-Island  et  de  Connecticut  en  1636,  de  New- 
Haven  en  1637,  de  New-llampshire  et  de  Maine  en  1638,  de 
Warwick  en  1()V2  \ 

Les  colons  jouissaient,  en  fait  et  en  droit,  d'une  grande  in- 
dépendance par  rapport  au  gouvernement  royal;  leur  isole- 
ment et  leurs  occupations  agricoles  leur  permettaient,  en  cITet, 

1.  V.  sur  ce  mouvement,  H.  de  Tourville,  Uisl.  ilc  In  forin.  parlicuL,  chiip.  xxx. 
—  P.  (J<i  Rousiert,  La  colonisation  et  les  conditions  de  la  prospérité  coloniale  d&n>> 
la  Science  sociale,  t.  Il,  ]>.  455  cl  ss. 
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de  se  passer  facilement  des  privilèges  et  des  subventions 
des  pouvoirs  publics  et  des  grandes  compagnies,  .\ussi  Ténii- 
gration  fut-elle  vue  de  mauvais  œil  par  le  gouvernement, 
qui  Tintonlit  en  lO.'iT.  Cepondant  elle  reprit  un  nouvel  essor 
p<Mulaut  les  discussions  (jui  suivirent  la  restauration  des 
Stuarts.  C'est  alore  que  la  Caroline  fut  fondée  en  HHM,  et  la 
Pennsylvanie  en  KiSl.  La  politique  administrative  que  nous 
avons  déjà  signalée  se  manifesta  encore  par  l'acte  de  naviga- 
tion de  IGôi,  qui  réservait  au  pavillon  anglais  le  monopole 
des  transports  avec  les  colonies,  et  par  une  opposition  perma- 
nente entre  les  intérêts  de  la  métropole,  considérant  ces  der- 
nières comme  une  clientèle  obligatoire  de  leur  production  ma- 
nufacturière, et  ceux  des  colons,  gravement  atteints  par  l»- 
renchérissement  des  produits  qui  en  résultait.  De  1;\  les  insur- 
rections de  la  Virginie  en  1659  et  1G75,  qui  n'eurent  pas  de 
suites  immédiates. 

iJ'ailleui-s  l'isolement  de  la  nouvelle  population,  s'il  favori- 
sait dans  une  certaine  mesure  l'indépendance  par  rapport  au 
pouvoir  central,  empêchait  aussi  l'union  qui  eût  été  nécessaire 
pour  rejeter  entièrement   celui-ci.  Une   fédération  avait  bien 
été  créée  en  IGV.i  entre  les  États  do  Massachusetts,  New-Plymouth, 
Connecticut  et  Xew-Haven,    sous  le  nom  de  Colonies  unies  de 
la  Nouvelle-Angleterre   :  mais  son    objet  élait   seulement  de 
former  une  ligue  défensive  contre  les  Indiens,  non  de  former 
un  Klat  indépendant.  Il  fallut  les  nouvelles  vexations  de  176V- 
1767.,  consistant  dans  les  taxes  imposées  sur  le  timbre,  le  thé, 
le  verre  et  le  papier,  pour  provoquer  l'insurrection.  Kn  17(»5, 
une  ligue  se  forma  dans  toute  rAraérique  du  Nord  en  vue  de 
boycotter  les  marchandises  anglaises,  et  une  Société  commer- 
ciale se  fonda  A  New-York  pour  favoriser  les  marchés  des  pro- 
duits américains.  Ce  fut  l'Ktat  de   Virginie,   constitué  dès  16U6 
parlune  <Ies  Compagnies  royales  créées  en  vue  de  la  culture  et 
du  commerce  du  tabac,  et    habité  depuis  longtemps  par  de 
grands  propriétaires    enrichis  par  une  fructueuse  exploitation 
de  prorluits  de  luxe,  grâce  à  la  main-<r«puvre  servile,  (|ui  four- 
nit les  hommes  d'Ktat  capablos  d.-  réaliser  l'union  entre  les  di- 
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vers  groupemeiits  ^,  d'administrer  la  fédération  et  de  résister 
à  la  métropole. 

Les  colons  invoquaient,  contre  les  prétentions  du  gouver- 
neur, les  privilèges  qui  leur  avaient  été  octroyés  par  chartes 
royales  de  s'imposer  eux-mêmes,  ainsi  que  leur  droit  de  sujets 
britanniques  de  n'accepter  que  les  impôts  votés  par  leurs  re- 
présentants, lesquels  ne  faisaient  pas  partie  du  parlement.  Ces 
plaintes,  dont  le  sens  montre  que  la  séparation  était  virtuelle- 
ment accomplie  en  fait,  sinon  en  droit,  furent  suivies  des 
hostilités  victorieuses  de  1775  et  du  vote,  par  le  Congrès  de 
1776,  de  la  déclaration  d'indépendance  proposée  par  le  député 
de  la  Virginie  '-. 

Aussitôt,  Franklin  négocia  et  obtint  l'appui  de  la  France  en 
1778,  la  reconnaissance  du  nouvel  État  par  l'Espagne  en  1779 
et  par  la  Hollande  en  1780,  malgré  les  protestations  de  l'An- 
gleterre alléguant  que  cet  acte  constituait  une  immixtion  dans 
une  affaire  intérieure.  La  France  répondit  que  les  colonies 
étant  déjà  indépendantes  en  fait,  leur  reconnaissance  était 
conforme  au  droit  des  gens,  et  que  c'était  l'Angleterre  qui  le 
méconnaissait  en  prétendant  entraver  le  commerce  des  autres 
États  avec  elles  ^.  Engagée  de  ce  fait  dans  une  guerre  contre 
la  France  et  l'Espagne,  l'Angleterre  fut  obligée,  en  1783, 
de  s'incliner  devant  le  fait  accompli  et  de  restituer  les 
colonies  de  ces  deux  dernières  puissances  dont  elle  s'était 
emparée. 

Entre  temps,  la  fédération  des  États  américains  avait  été 
établie,  au  congrès  de  1777,  sur  la  base  de  l'autonomie  com- 
plète de  chacun  d'eux.  Le  Congrès,  compose  des  délégués  de 
tous  les  États,  ne  possédait  que  les  droits  expressément  conférés 
par  ces  derniers,  notamment  ceux  de  déclarer  la  paix  ou  la 
guerre,  d'entretenir  des  ambassades,  de  conclure  des  traités  ou 
des  alliances,  de  constituer  un  tribunal  des  prises  et  de  répri- 

1.  On  sail  que  les  eflbrts  de  Washington  furent  conslaminent  dirigés  vers  le 
maintien  de  l'unité  fédérative  !\  l'cnconlre  de  l'esprit  d'indépendance  locale. 

2.  A.  Oourd,  Les  chartes  eoUmUtles  et  la  atnstilution  des  ÉUtls-Unis  de  l'Amé- 
rique du  .\ord,  l.  1. 

3.  DcMarlens,  Nouvelles  causes  célèbres  du  droit  des  gens,  t.  I,  p.  425  et  ss. 
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mer  la  piraterie  '.  Ce  lien  si  faible  fut  renforcé  en  1787,  par 
rinstitulion  d'un  pouvoir  législatif  composé  d'une  Chambre  élue 
au  suffrage  universel  et  d'un  Sénat  dont  les  membres  sont 
nommés  parles  États  sur  le  pied  de  l'ég-alitc;  le  Conjçrès  a  le 
pouvoir  de  voter  des  lois  supt'rieures  à  celles  des  Ktats  particu- 
liers en  matière  de  taxes  gt'nérales,  dette  publique,  défense 
extérieure,  commerce  avec  l'étranger  ou  entre  b's  Étals,  ordre 
public,  naturalisation,  postes,  poids  et  mesures,  droits  de 
douane  et  de  tonnage.  Chaque  État  conserve  le  pouvoir  judi- 
ciaire; une  Cour  suprême  est  chargée  de  prononcer  la  nullité 
de  toute  loi  inconstitutionnelle. 

Néanmoins  le  problème  de  la  conciliation  entre  l'autonomie 
et  l'unité  n'était  pas  encore  résolu  :  Bryce  affirme  que  le  suf- 
frage populaire  eut  certainement  repoussé  la  constitution  de 
1787,  s'il  avait  été  consulté  à  son  sujet  2.  D'autre  part,  les 
hommes  les  plus  éclairés  aspiraient  vers  une  union  faisant  dis- 
paraître les  dissensions  égoïstes  entre  les  États  isolés  ^.  La 
constitution  de  1787  fut  un  compromis  entre  les  partisans  des 
deux  tendances  :  on  eut  les  plus  grandes  difficultés  à  la  faire 
accepter  par  les  États  ^  De  1797  à  1801,  la  lutte  reprit  entre 
les  deux  partis,  et  la  guerre  de  sécession  de  1801  démontra 
la  survivance  de  cet  esprit  particulariste  chez  les  États  du  Sud 
qui  menaçaient  de  se  séparer.  Le  motif  humanitaire  de  l'aboli- 
tion de  l'esclavage,  dont  vivait  la  culture  de  la  Virginie,  n'était 
que  secondaire  :  les  nègres  étaient  généralement  traités  avec 
humanité,  et  leur  émancipation  n'a  pas  été  j)our  eux  un  facteur 
de  progrès  social.  La  véritable  cause  de  ranlagouisine  était  le 
besoin  d'union  qu'éprouvaient  les  États  du  Nord,  où  l'indus- 
trie tendait  à  se  développer  et  réclamait  une  protection  natio- 
nale contre  la  production  étrangère,  par  opposition  aux  intérêts 

t .  L'autorité  du  congrès.  Tondi'e  sur  de  telles  base»,  était  praliquetnent  illusoire. 
De  1782  à  1787,  plusieurs  Etats  no  versèrent  «uciitii'  ronlribuUon;  d'autie*  n'en  ver- 
sèrent qu'une  partie.  Cette  siliialion  di>crê(lilail  la  nouvelle  ré|Mililii|ii(>  aui  yeux 
des  pui»»anres.    Curtis,  Uistonj  of  t/ie  l  nilril-Stiitr%,  I.  I,  p.  IMi,  noie  8.) 

2.  J.  Hryce,  La  république  aiiii'-ricninr,  trad.  Muller,  t.l,  p.  49. 

3.  Woodrow  \VilM)n.  Lr  gouvernemrnt  conçregsionntl,  trad.  Itournrd,  p.  I9-20. 

4.  Jeze.  I.r  Frdrraliste.  Introd.,  p.  ilv  etss. 
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contraires  des  États  du  Sud  purement  agricoles,  qui  n'enten- 
daient pas  se  sacrifier  à  l'intérêt  de  Ja  prospérité  collective.  Mais 
les  planteurs  n'étaient  plus  de  force  à  lutter  contre  l'énergique 
population  du  Nord  :  Ihabitude  de  compter  sur  une  situa- 
tion en  quelque  sorte  privilégiée  que  constituait  le  maintien  de 
l'esclavage,  dispensant  des  qualités  de  patronage  que  développe 
le  travail  progressif  et  énergique,  avait  conduit  à  la  déchéance 
cette  ancienne  aristocratie  i.  Elle  dut  se  soumettre,  et  ce  fut  le 
développement  industriel  qui  inspira  désormais  la  politique  de 
la  république  américaine. 

La  constitution  des  États-Unis  en  nation  indépendante  a  en- 
traîné plusieurs  conséquences  importantes  dans  le  domaine  que 
nous  étudions.  En  premier  lieu,  elle  a  inauguré  de  nouveaux 
rapports  entre  les  puissances  et  leurs  colonies  :  à  l'occupation 
militaire  et  administrative  a  désormais  succédé  l'exploitation 
économique;  tous  les  domaines  coloniaux  l)asés  sur  le  premier 
système  ont  rapidement  disparu  pour  ne  laisser  subsister  que 
ceux  qui  s'inspirent  du  second,  et  ces  derniers  ont  pris  un  dé- 
veloppement considérable.  Ce  sont  d'abord  les  provinces  de  la 
vice-royauté  espagnole  du  Rio  de  la  Plata,  qui  se  rendent  indé- 
pendantes en  1810,  1811  et  1816,  et  forment  la  Confédération 
Argentine,  sur  le  modèle  de  celle  des  États-Unis  ''.  Le  Chili, 
dès  1810,  déclarait  également  son  indépendance,  et  la  rendit 
définitive  par  la  victoire  de  Maypu  en  1817.  Le  Paraguay  en 
fit  autant  en  1811,  puis  le  Venezuela  et  la  Nouvelle-Grenade 
en  1819,  et  celle  de  Panama  en  1823  qui  se  joignit  aux  pré- 

1.  Cf.  de  Rou&iers,  La  Vie  américaine,  t.  Il,  p.  138  et  ss.  —  Rarreit  Wcndell, 
J<ev.  pol.  ci  pari.,  t.  XLIII,  p.  236. 

2.  Celle  conslilulion  a  sculemenl  conservé  l'empreinle  du  résiine  centralisaleiir 
originaire  auquel  le  pays  élait  soumis,  en  ce  sens  i|iie  les  gouverneurs  des  provinces, 
l)ien  que  tenanl  leurs  pouvoirs  de  l'élection  des  liahilanls,  sonl  les  représentanls  du 
pouvoir  cenlral  el  onl  pour  mission  de  veiller  au  respecl  de  la  conslilulion  (Calvo, 
JjC  droit  intern.,  1«'JG,  t.  1,  p.  199  el  ss.)-  Avec  le  nioilMe  de  leur  conslilulion,  les 
lilats  du  Sud  n'ont  pas  su  empruntera  c(uix  du  Nord  l'aplilude  à  s'en  servir:  passés 
trop  brusquement  à  un  régime  politique  auquel  leur  existence  Iraditionnelle  ne  les 
avait  pas  préparés,  ils  prolongèrent  trop  longtemps  la  crise  due  à  ce  t|uo  l'idéal  abs- 
Irail  qu'ils  s'étaient  proposés  ne  correspondait  en  réalité  qu'à  un  élal  d'anar- 
chie et  de  dissension»  (Alvarez,  Ar  rZ/oi/  internai,  amrrirain,  1010,  p.  35-30,41 
et  •».]. 
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t'édcntes  pour  former  la  répuhli<jue  de  Colombie.  Le  Mexique, 
(|ui  luttait  depuis  1811  pour  son  indrpendance,  la  conquit  en 
1821,  ainsi  que  le  Pérou  et  l'Equateur. 

I/anipiitude  de  ce  mouvement  émut  les  puissances,  i|ui  ten- 
tèrent démettre  fin  à  la  lutte  que  soutenait  l'Kspagne  contre  ses 
colonies  révoltées.  En  1812,  l'Angleterre  proposa  sa  médiation  : 
l'Kspagne  la  rejeta  d'abord,  puis  la  réclama  trois  ans  après, 
tout  en  se  refusant  à  fixer  les  conditions  (|u'elle  était  disposée 
à  accepter.  Lecon^rrès  d'Aix-la-Cbapelle,  en  1818,  reconnaissant 
(pie  l'Espagne  ne  ferait  pas  les  concessions  qui  seraient  indis- 
pensables, supprima  de  son  programme  l'examen  de  cette  (jues- 
tion.  En  1820,  Ferdinand  VII,  poussé  par  les  mutineries  de  ses 
troupes  à  Cadix,  proposa  aux  colonies  une  représentation  aux 
Cortès  :  dès  (piileùt  été  ralFermi  sur  son  trône  par  les  Français, 
il  se  hâta  d'annuler  cette  proclamation.  Dès  cette  époque,  l'in- 
dépendancc  des  colonies  espagnoles  s'imposait  comme  un  fait; 
le  président  des  États-lnis,  Monro<\  le  constatait  dans  ses  mes- 
sages et  exprimait  le  vœu  que  l'Espagne  l'admit;  le  congrès  le 
reconnut  oflicicllement  en  1822  et  le  gouvernement  accrédita 
des  agents  diplomatiipies  *.  En  1825,  l'Angleterre  en  fil  autant 
et  conclu!  un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  Pro- 
vinees-l'nis  de  la  iMata.  Aux  réclamations  de  l'Espagne  contre 
cette  violation  de  sa  souveraineté,  le  cabinet  de  Londres  répon- 
dit que  l'Espagne  étant  incapable,  en  fait,  de  diriger  la  conduite 
de  ses  colonies  vis-à-vis  des  autres  nations,  il  en  résulterait 
une  absence  de  responsabilité  qui  s'opposerait  îI  leurs  rapports 
internationaux.  Les  autres  puissances  conclurent  également  des 
traités  A  partir  de  1826,  et  l'Espagne  elle-même  fut  obligée 
par  la  nécessité  à  en  signer  en  18^10  avec  le  Mexicpie,  en  18:i8 

I.  Il  e^t  intéressant  de  noler  qu'en  1783,  lors  de  la  paix  conclue  entre  l'Angle- 
l<>rrp,  les  Étals-Unis  cl  la  Franco,  Franklin  propo.sail  de  donner  laulonoinic  aux 
po4Scs!«i<in!>  anu-riraines  des  Etals  européens  (Ny*.  Les  f.tats-Unix  etleitr.  des  gens 
dans  la  Itrr.  dr  dr.   ùil.,  l'JOy.  p.  370). 

\j»  reronnais)vance  par  les  Etals-Unis  de  l'indépendance  des  fttiU  du  Sud  ne  les 
etni'ri  h.i  pa4.  du  reste,  d'observer  une  cotnplite  neulralité,  sanctionnée  par  une  loi 
<le  IMH.  1^  façon  dont  cet  Ktal  ol)S4>rva  la  neutralité,  notanunent  à  lézard  de  la 
France,  en  l7y3-l7'Ji,  offre  un  piquanl  contraste  atec  les  procé<ié.«  des  ii({cnl$  consu- 
laires de  celle-ci    Ibul.,  p.  :t73  et  ss.}. 
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avec  la  Nouvelle-Grenade,  en  18'i.G  avec  l'Uruguay,  etc.  '. 
L'attitude  des  États-Unis  à  cette  occasion  mérite  un  examen 
spécial.  Le  mouvement  séparatiste  qui  agitait  à  ce  moment 
l'ile  de  Cuba,  excitait  les  convoitises  de  l'Angleterre  et  delà 
France,  désireuses  d'hériter  de  l'Espagne.  A  la  suite  de  pour- 
parlers qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  entre  ces  gouvernements 
et  celui  des  États-Unis,  le  président  Monroë  énonça,  dans  un 
message  célèbre  de  1823,  la  doctrine  américaine  relativement 
aux  rapports  entre  les  puissances  et  leurs  colonies.  «  Nous  con- 
sidérerions comme  un  danger  pour  notre  tranquillité  et  notre 
sécurité,  toute  tentative  de  leur  part  d'étendre  leur  système 
politique  à  une  partie  quelconque  de  notre  hémisphère.  Le 
gouvernement  des  États-Unis  n'est  pas  intervenu  et  n'intervien- 
dra pas  dans  les  affaires  des  colonies  que  les  nations  euro- 
péennes possèdent  encore  en  Amérique;  mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  gouvernements  qui  ont  proclamé  leur  indépendance, 
qui  la  soutiennent,  et  dont  nous  avons  reconnu  l'émancipation 
après  mûre  réflexion  et  selon  les  principes  de  la  justice,  nous 
ne  pourrions  faire  moins  que  de  regarder  comme  une  manifes- 
tation d'intention  hostile  à  l'égard  des  États-Unis  l'intervention 
d'un  pouvoir  européen  quelconque  dans  le  but  de  les  opprimer 
ou  de  contrarier  en  aucune  manière  leurs  destinées.  »  Le  prési- 
dent ne  niait  point  la  légitimité  du  principe  d'intervention, 
dont  le  message  impliquait  au  contraire  la  reconnaissance,  au 
moins  au  point  de  vue  des  États-Unis;  mais,  comme  le  continent 
américain  est,  en  fait,  en  dehors  du  système  d'équilibre  euro- 
péen, l'application  de  ce  principe  ne  saurait  s'y  produire  sous 
la  même  forme  que  dan.s  l'Ancien  Monde.  «■  Si  les  puissances 
alliées  voulaient  faire  prévaloir  leur  système  politique  dans 
Tune  ou  l'autre  partie  de  l'Amérique,  elles  ne  le  pourraient  pas 
sans  qu'il  en  résultât  un  danger  imminent  pour  notre  bonheur 
et  notre  tranquillité,  »  car  l'indépendance  dos  États  américains 
se  trouverait  par  là  même  compromise.  C'est  donc  bien  le  sys- 
tème colonial  des  puissances  de  l'Europe  que  vise  le  message  en 

1.  De  Cu8»y,  PrMs  historique,  IftSO,  p.  14  cl  bs.,  31  et  ss.,  i4  et  ss. 
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ie  condamnant  :  «  C'est  un  principe  auquel  sont  liés  les  droits 
et  les  intérêts  des  Étals-l'nis,  que  les  conlinonts  américains, 
d'après  l'état  de  liberté  et  d'indépen<lance  iprilsse  sont  acquis  et 
dans  lequel  ils  se  soni  maintenus,  ne  peuvent  être  considérés  A 
l'avenir  comme  susceptibles  d'être  colonisés  par  aucune  puis 
sancc  européenne  K  »  Au  Congrès  que  tinrent  en  1826  les 
nouveaux  Ktats  indépendants,  le  secrétaire  d'Ktat  renouvela  sa 
déclaration,  ajoutant  ([ue  -  l'Europe,  qui  repousserait  certaine- 
ment avec  inditrnation  toute  tentative  d'implanter  cliez  elle  des 
colonies,  est  moralement  obligée  de  respecter  et  de  reconnaître 
ce  même  droit  chez  les  peuples  de  l'Amérique  ».  IjG  président 
Polk  déclarait  également  (jue  les  États-l'nis  n'admettraient  plus 
la  création,  pai-  les  jmissauces.  d'aucune  colonie  nouvelle  en 
Amérique  *. 

Toutefois  l'application  du  principe  dépassa,  dans  la  pratique, 
la  portée  de  l'indépendance  des  colonies.  Vn  nouveau  message 
déclarait  en  18V5,  à  propos  du  conflit  avec  le  Mexique,  que  les 
Ktats-lnis  étaient  décidés  ii  empêcher  toute  intervention  des 
puissances  de  l'Europe  dans  la  politique  des  États-Unis  et  des 
autres  États  de  l'Amérique.  Si  tel  d'entre  ceux-ci,  «  se  consti- 
tuant en  État  indépendant,  proposait  de  s'unir  à  notre  ConTédé- 
ration,  ce  serait  une  question  A  trancher  entre  eux  et  nous,  sans 
qu'une  intervention  étrangère  soit  possible.  Nous  ne  pouvons 
jamais  consentir  à  ce  (jue  des  puissances  européennes  puis- 
sent intervenir  pour  empêcher  une  telle  union,  sous  prétexte 
qu'elle  pourrait  troubler  l'équilibre  des  pouvoirs  qu'elles  peu- 
vent désirer  maintenir  sur  ce  continent-'  ».  Trois  ans  plus 
taixl,  ils  s'annexaient  le  Texas  et  la  Californie.  En  1805,  ils 
s'opposaient  par  la  force  à  l'intervention  de  la  France  au 
Mexique,  et  après  une  guerre  inutile,  Napoléon  III  dut  aban- 
donner l'empereur  .Maxiinilien.   Plus  récemment,  leur  attitude 

1.  En  IH'iS,  IKtO,  I8S7.  187<i,  l<- goiivfriiciiirnt  •!< .%  Kliiti>-(  iiih  imoinri.i  ia  lin  la- 
ralion  de  1823,  «uirant  la>|uellc  il  s'opposerait  par  la  force  ù  tout  transfert  de  Cuba 
par  rE»|>agne4  une  autre  puissance  ouropt'cnnf. 

2.  Calro,  op.   cil.,  t.  I,  p.  28.'*  cl  n». 

A.  Moore,  La  doctr.  de  Monrof,  dan«  la  Hev.  de  dr.  int.  et  de  If  y.  eoinp., 
l.  WVIII.  l8ttG,  p.  317. 
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dans  les  afi'aires  du  Venezuela  ne  fut  qu'une  application  des 
mêmes  principes  •. 

C'est  surtout  dans  leurs  rapports  avec  les  États  sud-améri- 
cains qu'ils  manifestent  cette  tendance  à  l'hégémonie  du  conti- 
nent entier.  Il  n'est  pas  un  des  conflits  soulevés  entre  ces  États, 
dans  lequel  ils  ne  soient  intervenus,  en  déclarant  ouvertement 
«  qu'en  vertu  du  droit  inné  de  la  race  anglo-saxonne,  ils  ont 
pour  mission  d'imposer  la  paix  au  territoire  sur  lequel  ils  possè- 
dent une  autorité  morale;  ils  sont  tenus  de  protéger  les  inté- 
rêts économiques  et  politiques  de  leurs  voisins  américains  à  la 
fois  contre  l'anarchie  intérieure  et  contre  l'immixtion  euro- 
péenne ~  ».  L'appui  donné  par  leurs  troupes  aux  révolution- 
naires du  Nicaragua,  alors  que  l'origine  de  cette  insurrection, 
due  à  des  instigations  yankees,  ne  faisait  de  doutes  pour  per- 
sonne, l'intention  officiellement  annoncée  de  se  substituer  au 
gouvernement  de  cette  république,  ainsi  qu'à  celui  de  Panama, 
au  mois  de  décembre  1909,  produisit  une  émotion  qui  souleva 
les  protestations  de  l'Amérique  centrale,  et  même  celles  du 
Mexique.  L'inquiétude  que  provoquent  ces  tendances  parmi  les 
États  du  Centre  et  du  Sud  est  pour  beaucoup  dans  l'échec  rela- 
tif subi  par  les  congrès  panaméricains  de  Washington  en  1890 
et  de  Mexico  en  1901,  qui,  sous  prétexte  de  politique  doua- 
nière, visaient  trop  ouvertement  à  la  suprématie  des  États  in- 
dustriels du  Xord  sur  les  États  agricoles  du  Sud  ^. 

En  obligeant  les  populations  turbulentes  des  républiques  voi- 
sines à  maintenir  l'ordre  chez  elles  et  à  garantir  la  sécurité  du 
commerce  et  de  l'industrie  pour  les  étrangers  comme  pour  les 
nationaux,  les  États-Unis  peuvent  être  considérés  comme  ne 
faisant  autre  chose  qu'user  du  droit  d'intervention  qui  s'était 
développé  dans  l'Ancien  Monde  :  cet  ordre  et  cette  sécurité  cons- 
tituent pour  eux  un  intérêt  positif  dont  on  ne  peut  leur  refuser 

1.  cf.  Méri^nliar,  La  doclr.  de  Monror,  dans  Jler.  ilc  dr.  pithl.,  189(5,  t.  V,  p.  ;>oy 
et  88.  —  Alvarez,  op.  cit.,  p.  154  et  ss. 

'?.  Cit.  IJgttilc,  Les  Êtats-llnis  et  l'A  rmér.  du  Sud,  dans  lu  Uevue,  15  juillet  190y,  p.  (51. 

a.  Culvo,  op.  cit.,  t.  VI,  p.  317  et  s.  —  Pradier-Fodéré,  Jiev.  de  dr.  int.,  t.  .\XI, 
p.  217  cl  501.  -—  MérJKnhac,  liev.  pol.  et  jmrl.,  l.  XX.VI.X,  p.  '.>8().  —  Ugarle,  loc. 
cit.,  I».  145  cl  8.;  Le  proc/i.  congr.  amer.,  dans  lu  Revue,  V  mai  1910,  p.  16  et  ss. 
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le  bénéfice.  D'aulre  part,  ils  se  trouvent  «l'autant  plus  en- 
clins à  défendre  celui-ci  que  les  États  dont  il  s'agit  sont 
plus  en  retard  dans  la  voie  de  l'organisation  et  du  progrès  : 
réuiioltonieul  et  la  rivalité  de  ces  Ktats.  par  opposition  à  la  co- 
hésion ilont  font  preuve  les  80  millions  d'habitants  dos  45  Ktats 
de  la  Confédération,  sont  de  nature  à  augmenter  leur  tentation 
à  croire  à  leur  mission  providentielle  de  tuteurs.  Le  rAle  très 
remarcpiable  rempli  par  eux  dans  la  colonisation,  la  pacification 
et  la  salubrité  «le  Cuba  et  des  Philippines,  comparé  à  l'incurie 
dont  avait  fait  preuve  l'Kspagne*,  montre  que  cette  tutelle  est 
bienfaisante  pour  ceux  (|ui  y  sont  soumis,  et  s'exerce  dans  l'in- 
térêt du  m<mde  entier. 

dépendant  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  tendance  vers 
l'impérialisme  est  en  opposition  avec  Thispiration  réelle  de  la 
politique  traditionnelle  des  Ktats-Unis,  et  supprimerait  toute 
raison  d'être  à  l'indépendance  de  l'Amérique  par  rapport  à 
l'Kurope,  si  celle-ci  n'avait  été  évincée  que  pour  se  voir  substi- 
tuer un  autre  maître  dont  rien  ne  garantit  la  sagesse  future. 
Les  États  sud-américains  n'avaient  pas  attendu  l'invitation  de 
ceux  du  Nord  pour  s'unir  :  dès  1822,  sur  l'initiative  de  la  Colom- 
bie", des  pourparlers  avaient  lieu,  aboutissant  j\  des  traités 
d'union  et  de  ligue  perpétuelle  entre  les  divers  Ktats.  Les  con- 
grès de  Panama  en  1826,  de  Lima  en  18V7  et  ISGï  virent  se 
renouveler  et  se  généraliser  ces  traités  d'alliance,  dont  l'objet 
était  de  préparer  la  confédération  de  tous  les  Ktats  de  l'Amérique 
latine'.  De  multiples  conventions,  relatives  particulièrement  ù 
l'arbitrage,  venaient  en  outre,  resserrer  les  liens  de  plus  en  plus 
fréquents  et  étroits  qui  les  unissaient.  Kn  1008,  une  convention 
générale  a  uni,  sous  une  même  Cour  d'arbitrage,  les  cinq 
républiques  de  l'Anjéricjue  centrale.  Si  ces  Ktats  n'ont  pas 
encore  atteint  la  form(î  politique  qui  fait  la  force  des  Ktats- 
Tnis  et  que  ceux-ci  n'ont  réalisée,  du  reste,  qu'à  la  suite  des 

1.  nev.  pol.  et  pari.,  l.  XXXVIl.  p.  308  :  I.  XL,  p.  132  rt  u. 

2.  Uolivir,  pr«-sidi>nl  de  la  Colombie,  éuil  l'auteur  de  re  projet  qu'il  formulait 
déjà  en  I<il5 (Alvarez,  op.  cit.,  p.  4G  et  M.) 

8.  «alTo,  op.cU.,  t.  I.  p.  77  el  t.  —  Martens,  \ouv.  Aec,  t.  VI, p.  53,  63,  207,361, 
7S6  et  »$. 
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difficultés  que  nous  avons  vues,  il  faut  en  chercher  la  cause 
dans  la  difiérence  des  origines  des  deux  races  et  dans 
la  démoralisation  politique  produite  par  le  régime  séculaire  de 
l'Espagne  ^  Néanmoins  le  progrès  dans  ce  sens  est  manifeste, 
et  les  tentatives  d'absorption  de  la  part  des  États-Unis  ne  peuvent 
que  lui  nuire  en  semant  la  défiance  dans  les  congrès.  D'autre 
part,  les  esprits  les  plus  éclairés  et  les  plus  patriotes  réprouvent 
ces  tendances  :  c'est  l'ex-président  Cleveland,  combattant  la 
proposition  du  sénateur  Davis  qui  plaçait  l'Amérique  entière 
sous  le  protectorat  de  fait  des  États-Unis^;  lui-même  disait  de 
son  pays,  à  propos  de  la  guerre  de  Cuba,  que  «  jamais,  à  aucune 
période  de  son  histoire,  il  n'a  été  en  proie  à  des  tentations  aussi 
graves  »  ^  ;  c'est  l'ex-président  Roosevelt  écrivant  loyalement  : 
«  La  doctrine  de  Monroë  n'est  pas  une  loi  internationale. . .  Par  celte 
doctrine  nous  n'entendons  sanctionner  aucune  politique  d'agres- 
sion par  une  république  américaine  aux  dépens  de  n'importe 
quelle  autre,  ni  aucune  politique  de  faveur  commerciale  contre 
aucune  puissance  étrangère...  Si  nous  sommes  sages,  nous 
insisterons  énergiquement  pour  que,  sous  aucun  prétexte,  il  n'y 
ait  d'agrandissement  territorial  sur  le  sol  américain  de  la  part 
d'aucune  puissance  européenne  ''.  »  C'est  dans  ce  même  sens  que 
les  auteurs  américains  les  plus  autorisés  interprètent  la  doctrine 
de  Monroe  :  Dana,  Lawrence,  commentateurs  de  Wheaton,  Wool- 
sey,  Moore,  la  considèrent,  non  comme  une  règle  nouvelle  ten- 
dant à  créer  des  droits  inusités  au  profit  des  États-Unis,  mais 
comme  une  simple  application  du  droit  de  ces  derniers  de  s'op- 
posera une  intervention  abusive  des  États  européens,  anciens 
dominateurs  de  ceux  de  l'Amérique''.  Au  congrès  de  Rio-de- 
.laneiro,  en  1906,  le  représentant  des  États-Unis  proclamait  le 
désintéressement  de  son  pays  :  «  Nous  ne  prétendons  et  n'as- 
pirons à  aucun  droit,  à  aucun  privilège,  à  aucun  pouvoir  que 

1.  Alvarez,  op.  cit.,  p.  41  et  sa. 
:{.  Mérignhac,  loc.  cit.,  p.  247-248. 

3.  Huit.  de.   la  Soc.    de  la  .Science  soiialr,  juin  1898,  p.  180. 

4.  Roosevelt,  La  Vie  intense,  p.  238-2;(9,  194  ;  l.'ldcal  américain,  1904,  p.  122. 
3.  Calvo,  op.  cit.,  1. 1,  \>.  298-299.  —  Moorc,  loc.  cil.,  p.  301  ol  8S.  —  Alvarez,  op. 

cU.,  p.  I4fi,  173,  24G. 
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nous  ne  reconnaissions  également  à  chacune  des  républiques 
américaines'.  »  L'affirmation  des  mêmes  principes  au  congrès 
de  Bueno.s-Aires,  rapprochée  de  la  vive  opposition  rencontrée 
auprès  de  la  Uépuhli(juc  Ar^-entinc  et  du  Chili  par  les  tendances 
panaméricanistcs  des  États-Unis,  à  ces  divers  conjurés,  montre 
que  celte  dernière  nation,  tout  en  ne  reculant  pas  devant  l'em- 
ploi de  la  force  A  l'égard  de  voisins  incapables  d'assurer  l'ordre 
et  la  sécurité,  comme  le  Venezuela  et  le  Nicaragua,  lient  compte 
du  développement  acquis  par  les  grandes  nations  sud-améri- 
caines et  du  progrès  accompli  par  elles  dans  la  voie  d'une  orga- 
nisation stable  :  aux  yeux  d'un  Américain,  ceux-là  seuls  méri- 
tent l'indépendance  et  la  souveraineté  qui  savent  en  user  pour 
le  profit  et  la  sécurité  de  tous. 

Tel  est  le  sens  de  l'évolution,  correspondant  aux  nouvelles 
conceptions  politiques  et  au  besoin  de  relations  internatio- 
nales, qui  se  produit  dans  le  monde  au  xix"  siècle  :  nous  y 
voyons  l'ancien  système  colonial  disparaître  de  plus  en  plus. 
Après  la  perte  de  Cuba,  ce  sont  les  Canaries  qui  donnent 
des  sujets  d'inquiétudes  à  l'Espagne  par  le  mouvement  sépa- 
ratiste qui  s'y  est  manifesté  à  la  fin  de  1909.  C'est  le  Portugal 
qui,  comme  celle-là,  voit  peu  à  peu  son  domaine  d'outre- 
mer s'effriter  depuis  la  perte  de  ses  possessions  de  l'Inde 
au  profit  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  par  l'indépen- 
dance du  Hrésil  en  182-2,  par  la  cession  forcée  de  ses  territoires 
de  l'Est  africain  en  1887  à  l'Angleterre,  en  1895  {\  lAllema- 
gne,  par  la  vente  k  l'Klat  du  Congo  en  1891  de  ses  possessions 
dans  ce  bassin;  les  Portugais  eux-mêmes  reconnaissent 
l'état  pitoyable  dans  lequel  l'incurie  et  la  corruption  de  leur 
administration  ont  laisse  tomber  leurs  colonies*.  Et  ce  sont 
les  peuples  plus  capables  de  mettre  à  profit  cette  richesse 
qui  en  recueillent  l'héritage,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le 
chapitre  suivant,  en  même  temps  (jue  nous  examinerons  les  nou- 
veaux procédés  de  colonisation  que  l'évolution  dont  il  s'agit  les 

1.  A.  MarTaud,  L'Amer,  lat.  en  face  du  paitnmrrie.{Rec.  pol.  et  pari.,  10  Mem- 
bre 1911,  p.  lia  et  «air.}. 

2.  liull.  de  la  Soc.  de  lu  Scimcr  snnnlr    m.ii  tH'J'.l    (i    l.l|. 
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a  conduits  à  employer  dans  l'administration  de  ces  territoires. 

L'avènement  de  la  répuijlique  fédérale  a  entraîné  une  autre 
conséquence  importante,  relativement  aux  liens  qui  unissent  les 
parties  d'un  même  Etat.  On  a  vu  quelles  résistances  avait  ren- 
contrées l'établissement  du  lien  fédéral  de  la  part  des  Etats 
jaloux  de  leur  autonomie  et  de  leur  indépendance  :  ce  conflit 
entre  les  deux  tendances  opposées  conduisit  à  restreindre  au 
minimum  les  atteintes  portées  à  l'indépendance  de  chaque  Etat 
et  à  conserver  son  autonomie  sur  tous  les  points  où  la  nécessité 
impérieuse  d'un  pouvoir  central  ne  se  faisait  pas  sentir.  C'est 
ce  sentiment  du  self-government  qui  pousse  les  Américains 
à  reconnaître  la  même  liberté  aux  autres  dans  la  mesure  où 
ceux-ci  se  montrent  capables  d'en  user  :  c'est  ainsi  qu'en  1831, 
la  cour  suprême  déclara  que  les  Indiens  Cherokees  formaient  un 
Etat  capable  de  se  gouverner  et  que  les  Etats-Unis  devaient  en- 
tretenir désormais  avec  eux  des  rapports  internationaux  ;  qu'en 
1832,  elle  confirma  cette  sentence  en  décidant  que  cette  tribu, 
bien  qu'englobée  dans  le  territoire  de  la  Géorgie,  n'en  gardait 
pas  moins  sa  souveraineté  et  son  indépendance;  qu'en  1836  le 
gouvernementi  fédéral  avait  décidé  de  reconnaître  l'indépen- 
dance du  Texas  dès  que  ce  pays  serait  en  état  de  remplir  ses 
obligations  et  d'exercer  ses  droits  d'État  libre,  et  qu'il  la  re- 
connut l'année  suivante  ;  de  même  l'annexion  de  Cuba,  au  lieu 
de  donner  lieu  à  une  assimilation  brutale,  a  laissé  une  demi- 
autonomie  à  la  population,  précédée  d'une  enquête  approfondie 
sur  la  situation  et  les  besoins  de  celle-ci  ^ 

Nous  aurons  à  observer  plus  loin  la  fécondité  de  cette  idée 
dans  les  rapports  internationaux.  Il  importe  pour  l'instant  de 
noter  la  nouveauté  et  l'originalité  de  celle-ci.  L'influence  de  la 
philosophie  du  xviii''  siècle,  où  l'on  rencontre  quelques  notions 
voisines,  s'est  peu  fait  sentir  sur  la  constitution  américaine  : 
les  auteurs  de  celle-ci  connaissaient  mal  les  ouvrages  philoso- 
phi(jues  ou  économiques  de  l'époque,  et  leur  but  n'a  pas  été 
d'édilier  un  système  sur  un  plan  préconçu,  mais  avant  tout  de 

1.  HcL\  pol.  el  iKirl.,  \.  XL,  !>.  132-13i. 
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l'aire  u'uvre  pratique  et  de  répondre  aux  besoins  constatés  '.  Ihi 
reste,  ce  que  Mal>Iy,  Montesquieu  cl  Itousscau  ont  compris  sous 
le  nom  de  ivpuhliqm»  frdéralo.  était  nu»ins  un  Ktat  fédératif, 
jouissant  d'un  pouvoir  propre  supéri«Mir  à  celui  d«>  ses  membres, 
qu'une  fédération  d'États  conservant  leur  souveraineté  indépen- 
dante, formant  une  ligrue  et  non  un  nouvel  Ktat;  ils  ne  conce- 
vaient |>as  le  parta«:e  et,  par  suite,  la  restriction  de  la  souverai- 
neté nationale-.  Sur  ce  point  encore,  le  prog-rès  est  venu  d'une 
autre  source  «|ue  la  philosophie,  dont  la  conception  abstraite 
de  la  souveraineté  nationale  eût  été  plutôt  un  obstacle  pour  lui  '. 
Knfin  le  peuple  américain  a  exercé  une  influence  appréciable 
sur  le  «léveloppemeut  de  la  morale  dans  les  rapports  interna- 
tionaux par  les  notions  nouvelles  (juil  a  introduites  dans  le 
droit  des  gens  ou  dont  il  s'est  fait  le  défenseur.  Quels  <jue  soient 
les  abus  de  la  force  dont  les  Yankees  se  sont  parfois  rendus 
coupables  vis-à-vis  des  indijrènes,  dans  l'ensemble  leur  con- 
duite à  l'égard  de  ceux-ci  constitue  un  contraste  frappant  avec 
celle  des  Espagnols  et  des  Portugais.  Au  lieu  de  les  déposséder 
et  de  leur  infliger  des  traitements  arbitraires,  c'est  par  traités 
librement  consentis  et  contre  paiement  d'un  prix  convenu  qu'ils 
ont  acquis  les  territoires  qui  leur  étaient  nécessaires^.  C'est  par 
ce  moyen  que  la  l'ennsylvaiiie  notamment,  le  Kentucky,  le  Ten- 
nessee, le  Vermont,  ont  été  constitués  au  x.viii"  siècle.  Pendant 
tout  le  cours  de  ce  siècle,  William  Pcnn  et  ses  compagnons 


I.   <i.  JfZf.    op.   cit.,  I».   UV-I.V, 

'.  Mahly,  De  ta  Irgial.,  ITTfi,  II,  3.  —  Montesquieu,  Esprit  des  tout,  l\.  i  el  3. 
—  ltoui«M>au,  Contrat  sociat,  lit,  13. 

3.  I^«  |ihiloM|>bes  el  les  huinines  politiques  du  roiitinenl  m-  se  rendirent  pas 
ni<'in«'  «-Kactetrienl  compte  »le  la  portéf  du  innuvt-inent  qui  s'opéiail  «ous  leurs  >eux. 
I.a  plujMirt  m*  considéraient  que  la  p-volntion  qui  s'opérait  dans  les  rapftorts  entr»; 
le*  cili»yen4  et  les  |>ouvoirs  puldics.  sans  sunf;er  a  l'iniluena-  qu'elle  pourrait  .iroir 
sur  le»  rap|iorts  internationaux  (Condorcct,  De  tinfl.  de  la  révot.  d'Anu-r.  sur  I  Kur., 
IT8«1.  —  La  Fayette,  Mémoires.  —  Mémoires  sur  Mirabeau  el  son  époqur,  «824, 
l.  Il,  p.  Vil,. 

4.  Notamment  en  1768,  1778,  1784.  Ces  Irait^a  KarantitMient  aux  indigène*  leara 
droits  territoriaux,  considéraient  le.s  tribus  comme  d«>ft  nations  avec  le!iqufl|<*<«  !<>« 
KLatM-Unis  contractaient,  le»  plarant  sous  la  protection  de  ceux-ci  et  Ii-ur  donnant 
le  droit  den»oyer  de»  d«*puli's  au  (>>n;;ies.  Ce  ftyst«Mue  dura  Junqua  la  lui  de  I87t 
qui  le*  soumet  désormais  au  pouvoir  législatif  (N>s,  toc.  cit.,  p.  G3i  et  »s.). 
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vécurent  ainsi  dans  la  paix  la  plus  complète  avec  les  tribus 
sauvages,  sans  avoir  à  employer  la  force  des  armes  pour  se 
faire  respecter'.  En  1889,  l'Oklahoma  fut  acheté  de  la  même 
façon.  Que  cette  liberté  des  indigènes  à  discuter  les  conditions 
du  contrat  soit  plutôt  nominale-,  en  ce  sens  que  les  sommes 
d'argent,  les  rations  de  viande  et  les  réserves  territoriales  qu'ils 
reçoivent  en   échang-e   ne  constituent    pas   une   compensation 
équivalente  aux  avantages  que  les  Yankees  en  retirent;  que  ce 
régime  lui-même  soit  pour  eux  un  élément  d'affaiblissement  et 
les  entraine  à  la  disparition  progressive,  il  n'y  a  là  qu'une  con- 
séquence nécessaire  du  contact  de  la  civilisation  moderne  avec 
des  races  non  progressives;  on   ne   saurait  en    accuser  l'abus 
immoral  de  la  force  sur  des  populations  sans  défense.  Un  Yankee 
est  sans  doute  sincère  et  peut  à  peine  être  taxé  d'exagération 
lorsqu'il    s'attribue    une    mission    providentielle   à    mettre    en 
valeur,  suivant  leur  destination  normale,  les  territoires  que  les 
sauvages  indigènes  avaient  laissés  inexploités  par  leur  inca- 
pacité et  leur  paresse,  et  qu'il  en  déduit  un  droit  supérieur  à 
en  disposera  l'exclusion  de  leurs  négligents  possesseurs  3.  Abs- 
traction faite  des  abus  auxquels  cette  théorie  peut  entraîner, 
comme  tout  ce  qui  est  humain,  on  ne  peut  nier  le  caractère 
hautement  moral  de   la  notion  que  la  terre  a  été  donnée  à 
l'homme  pour  l'exploiter  dans  l'intérêt  de  tous  et  non  pour  la 
laisser  inculte,  et  que  le  droit  de  propriété  ne  saurait  être  si 
absolu  qu'il  prive  les  autres  de  la  jouissance  sans  profit  pour 
personne  ^. 

1.  Dyniond,  Ohserv.  on  the  upplic.  of  the  pocif.  princ,  1880.  —  Kii  1682,  quand 
Penn  sf  rendit  dans  la  colonie  que  Ciiarlcs  II  lui  nvail  concédée,  il  commença  par 
négocier  avec  les  Indiens  des  achats  de  terre  et  ])ar  conclure  avec  eux  un  traité 
d'amilié. 

2.  Les  Klals-Unis  exercent  sur  les  tribus  un  droit  d'intervention  très  marqué  i)ar 
l'interdiction  qu'ils  font  peser  sur  elles  de  vendre  leurs  territoires  à  d'autres  nations 
et  par  l'application  chez  elles  des  lois  d'ordre  public,  telles  ({ue  les  lois  pénales  ou 
celles  relatives  ù  l'instruction  publique  (Calvo,  oj).  cit.,  t.  I,  p.  208-210). 

:i.  De  Uousiers,  La  Science  sociale,  t.  XI,  p.  I2i. 

à.  Il  est  remarquable  que  c'est  sur  ce  principe  moral  que  se  fonde  le  .socialisme 
d'Henry  (icorge.  Au  reste,  le  sentiment  reli(;ieux  (|ui  inspirait  les  premiers  habitants 
des  Ktalsdu  Nord  est  frappant.  Plusieurs  d'entre  ceux-ci  furent  fondés  par  des  sectes 
religieuses  fuyant  les  pitrscculions,  ainsi    New-Plymoutli  et  Massachusetts  par   les 
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Tel  est  le  principe  (pie  les  Anglais  d'abord,  puis  les  Améri- 
cains, ont  soutenu  à  rencontre  de  TKspagne  et  de  la  Russie,  qui 
basaient  leurs  titres  sur  le  soûl  fait  de  la  découverte,  sans  occu- 
pation etrective  :  alors  qu'en  17()V,  la  Fraïue  restituait  à  l'Es- 
pagne les  lies  Malouines  que  celle-ci  revendiquait,  lAngletcrre  y 
maintint  ses  établissements.  En  178ô,  cette  même  puissance 
c<intesta  les  droits  de  l'Espagne  sur  la  côte  nord-ouest  de  l'Amé- 
rique, opposaDt  les  droits  d'occupation  et  d'exploitation  à  ceux 
de  la  découverte.  En  1821,  les  Etats-Unis  protestèrent  contre  la 
[iroclamation  par  la  Russie  de  sa  souveraineté  sur  les  rivages 
du  Nord*.  Les  esprits  les  plus  élevés  de  ce  pays  n'attribuent 
pas  un  autre  motif  à  la  conquête  de  Cuba  ci  des  Philippims  : 
.«  De  gran«ls  devoirs  nôus  attendent  dans  les  lies  où  flottent  à 
présent  les  raies  et  les  étoiles  à  la  place  de  l'arrogant  drapeau  de 
l'Espagne.  Selon  que  nous  accomplirons  bien  ou  mal  ces  devoirs, 
ainsi  pour  une  large  part,  déterraincrons-nous  notre  droit  à 

jirendre  place  parmi  les  grandes  nations  de  la  terre Jamais. 

dans  ces  derniei*s  temps,  aucune  grande  nation  n'a  agi  avec 
le  désintéressement  que  nous  avons  montré  à  Cuba.  Nous  avons 
libéré  les  lies  du  joug  espagnol.  Après  quoi  nous  avons  travaillé 
avec  ardeur  pour  aider  les  Cubains  à  s'élever  vers  la  liberté,  à 
établir  l'ordre,  la  prospérité  matérielle,  la  propreté  nécessaire 
à  l'état  sanitaire  de  ieuis  grandes  villes...  Et  maintenant  nous 
les  constituons  en  république  libre  et  indépendante-.  » 

IMirilains,  Rhotlp-lsland  par  des  re|)réscntanls  de  plusieurs  religions  chasses  parl'in- 
lol^ranre  des  premiers,  Pennsylvanie  par  les  Quakers,  elc.  Certain»  d'entre  eux  em- 
pruntèrent leur  législation  à  la  Bible  ;  Mas<uicbu»e1ls  adopta  les  lois  de  Moïse:  fon- 
neclirut  copia  dans  son  code  jM»naI  des  textes  de  l'Ancien  Testament,  punissant 
lidoLUrie,  le  lilasphéme,  la  sorrellerie;  New-Haven  décida  f|ne  le»  Saintes  Keritures 
fournissaient  la  re^le  la  plus  parTiile  pour  l'établissement  de  leur  gouvernement  'N\i. 
/or.  cit.,  p.  47  et  ss..  6:V. 

I.  Cf.  iMiillimore,  ^'ommeiW.,  V.  F,  p.  28.1.  —Ortolan,  Domaine,  j  ::t.  Moser, 
t.  V.  9.  îf  .1.  — Calvo.  itnr'ri'/iie  latine,  t.  II.  —  Le  principe  de  l'occupation  elVertive 
ne  Tut  reconnu  par  les  Ktals  européens  qu  en  188."».  à  la  Conférence  de  Urrlln.  Lar- 
liitra,4e  tendu  la  même  année  par  le  pape  Léon  Mil,  entre  l'Espa^ine  et  l'Allemagne 
au  sujet  des  Iles  Carolines,  reconnaît  r>'taldism*menl  elFeclif  comme  liaM>  de  la  sou- 
\.  niii'  !■  tout  en  admettant  encore  que  la  tradition,  fréw  par  l'action  bien  faisan  le 
.  \.  rr.r  .lutrefoupar  l'Espagne,  puisse  être  la  stuiK.-  d.- droits  antérieurs  au  bénétlce 
<ellc-U  (Cëlvo, op.  cU..  t.  III,  p.  \2\  ei  s- 
|titoo>Tr-ll     f  n  i  .f  ,,,tt'„,,>    I.   iwr.    < ,.,  ,.t  —  u„  r,uU  que  le  gouveroement 
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Une  telle  notion  des  rapports  avec  les  populations  indigènes 
allait  de  pair  avec  la  suppression  de  l'esclavag-e.  De  fait,  il  est 
remarquable  qu'à  l'époque  où  tous  les  États  européens,  l'Angle- 
terre elle-même,  favorisaient  la  traite  des  noirs  et  en  bénéfi- 
ciaient, les  Américains  du  Nord  faisaient  tous  leurs  efforts  pour 
l'empêcher  de  s'acclimater  chez  eux.  Dès  1645,  la  colonie  de 
Massachusetts  promulguait  une  loi  interdisant  le  commerce 
des  esclaves;  par  d'autres  lois  de  1703  et  1767,  elle  tenta  d'em- 
pêcher leur  introduction.  Celles  de  Pennsylvanie,  New-Jersey^ 
Virginie,  agirent  de  même.  Celle-ci  présenta  en  1772  une  péti- 
tion au  roi  demandant  de  ne  plus  encourager  un  commerce 
aussi  pernicieux  pour  les  intérêts  des  colons  que  contraire  à  la 
morale.  Toutes  ces  mesures  se  heurtèrent  à  l'opposition  des 
gouverneurs  et  des  conseils  coloniaux  nommés  par  la  couronne, 
et  ce  conflit  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  fut  considéré,  tant 
par  l'homme  d'État  anglais  Edmond  Burke  que  par  les  auteurs 
de  la  constitution  de  la  Virginie,  comme  l'une  des  causes  de 
l'indépendance.  Aussi  l'un  des  premiers  actes  du  congrès,  dès 
1776,  fut  d'interdire  la  traite  des  noirs.  En  1787,  il  se  fit  attri- 
buer le  pouvoir  d'édicter  des  lois  sur  ce  sujet  :  une  loi  de  1794 
interdit  ce  commerce  sous  peine  d'amende;  une  autre  de  1820 
le  considéra  comme  un  acte  de  piraterie.  Les  États-Unis  ont  donc 
montré  la  voie  du  progrès  aux  autres  Etats  civilisés,  qui  n'ont 
commencé  qu'en  1814  à  se  préoccuper  de  cette  question,  et 
l'on  peut  môme  indiquer  la  Pennsylvanie  comme  le  lieu  d'ori- 
gine du  mouvement  philanthropique  qui  s'est  répandu  en 
Angleterre,  et  de  là  dans  les  autres  pays  de  l'Europe^  Faut-il 
rappeler  que  l'une  des  causes  de  la  guerre  de  sécession  a  été  le 
refus  d'abolir  l'esclavage,  de  la  part  des  États  du  Sud  où  les 
conditions  climatériques  et  les  circonstances  historiques  de  leur 
peuplement  en  avaient  favorisé  le  développement'^?  Quant  aux 

aiiHTicaiii  a  exlii|)é  la  (ièvre  jaune  do,  Cuba  el  l'opionianie  des  iMiilippines,  el  (lu'il 
a  pris  l'initialivc  d'une  confiTenrc  inicrnalionalo  en  vue  de  l'abolition  de  ce  dernier 
fléau  <lans  tous  les  pays  de  rExlrêinc-Orienl  (Cf.  La  pair  par  le  tirait,  juin  lïMO, 
p.  3f.2-:J0;<). 

t.  W'bcalon,  op.  cit.,   t.  Il,  p.  2(ii  el  s. 
.  2.  ai  les  noirs  sont  soumis  aujourd'iiui,  aux  itlats-Unis,  ù  une  sHualiou  de  fuit 
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Étals  sud-amfM'icains,  ils  inscrivirent  rahnlition  de  l'esclavagn 
parmi  les  principes  de  la  constitution  qu'ils  se  donnèrent  au 
moment  de  leur  indépendance.  Le  règlement  édicté  en  181  :J 
pur  le  Cliili  eu  favt'ur  de  l'assimilation  des  Indiens  aux  natio- 
naux est  absolument  lemarquable'. 

Los  Ktats-Cnis,  qui  s'étaient  déclarés  indépendants  pour  con- 
quérir leur  liberté  commerciale,  ne  devaient  pas  reconnaître 
les  conséquences  de  la  règle  admiso  par  les  États  cnropéons  et 
notamment  par  l'Auglotcrre  relativement  à  l'interdiction  du 
commerce  colonial  avec  les  neutres.  La  guerre  éclata  en  1812 
entre  les  deux  États,  et  bien  que  le  traité  de  18U  fût  muet  sur 
ce  point,  ce  fut  Ja  dernière  fois  que  l'Angleterre  soutint  cette 
prétention-.  II  en  est  de  même  du  droit  de  pèche,  (juaucun 
droit  de  souveraineté  maritime  ne  saurait  réserver  exclusi- 
vement à  un  État  au  préjudice  des  autres  :  la  Hussie  ayant 
émis  cette  prétention,  en  1821,  relativement  cala  portion  de  la 
mer  comprise  entre  l'Alaska  et  le  Kamtchatka,  l'Angleterre  et 
les  Etats-lnis  protestèrent,  et  obtinrent  en  182i  et  1825  la 
reconnaissance  de  la  liberté  de  la  pèche.  Il  est  vrai  qu'en  1800, 
cette  dernière  puissance,  cessionnaire  de  l'Alaska  depuis  1867. 
soutint  contre  l'Angleterre  sa  souveraineté  sur  ces  mômes  para- 
ges par  subrogation  aux  droits  de  la  Russie  :  cette  prétention 
était  si  peu  défendable  que  les  États-Unis  eux-mêmes  propo- 
sèrent de  résoudre  le  conflit  par  un  arbitrage  qui,  en  18Î):J, 
donna  gain  de  cause  à  l'Angleterre».  De  même  les  États-Unis 
aflirmèrent  le  droit  <le  navigation  de  tous  les  riverains  d'un 
fleuve  à  l'encontre  du  droit  exclusif  des  riverains  inférieurs  : 
Tiijspagiie,  qui  avait  recouvré  la  Floride  et  la  Louisiane,  grAce  au 
traité  de  Paris  de  1783,  .s'opposait  à  la  libre  navigation  des 
Américains  sur  le  .Missis.sipi  ;  ces  derniers  répondirent  en  invo- 

mépriMblc,  par  suite  di^la  ré|)ugaanc<>  invincible  «|uc  causent  aux  blancs  leur  imino- 
ralil»'  cl  leur  inalproprelf,  IVi^alilé  politique  a  toujours  «'ti*  observ«><>  depuis  ISfti,  au 
moins  <lan<i  le»  Klals  du  Nord  {Itcv.  pal.  vl  pari.,  t.  M.VI.  p.  673  et  «.;. 

I.  AUam.  op.  cit.,  p.  47-W,  30i>-30G. 

i.  ^Ix-aton,  op.  ctt-,  p.  261. 

3.  nrr.  de  dr.  int.,  t.  XXIII,  p.  2.16:  t.  XXV,  p.  417;  t.  XXVI.  p.  .m.  —  Jour», 
de  dr.  int.  pr..  t.  XXI.  p.  AC.  —  pt-v.  de  dr.  int.  pidd..  t.  V.  |>    l'.i3    i."    nli-. 
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quant  le  droit  naturel,  qui  ne  permet  pas  de  priver  de  ses 
débouchés  vers  la  mer  un  État  important,  alors  qu'il  n'en  résulte 
aucun  dommage  pour  l'État  traversé.  Le  traité  de  1795  lui 
donna  satisfaction.  Une  discussion  semblable  s'éleva  en  1828 
entre  les  États-Unis  et  l'Angleterre  à  propos  de  la  navigation 
du  Saint-Laurent,  dont  la  partie  inférieure  appartenait  à  cette 
dernière  puissance  :  par  traité  de  1854,  les  États-Unis  obtinrent 
la  libre  navigation  sur  ce  fleuve*.  Cette  question  fut  soulevée 
et  tranchée  de  la  même  façon,  à  l'égard  des  grands  fleuves  de 
l'Amérique  du  Sud,  tels  que  la  Plata  et  l'Amazone"-.  C'est  encore 
le  même  principe  qui  est  appliqué  aux  canaux  établis  entre 
deux  mers  :  en  prévision  de  l'exécution  du  projet  de  canal  du 
Nicaragua,  les  États-Unis  avaient  signé  des  conventions  en  18V8 
avec  la  Nouvelle-Grenade,  en  1850  avec  l'Angleterre,  en  1861 
avec  le  Nicaragua  qui,  tout  en  réservant  leur  action,  garantis- 
saient la  neutralité  du  futur  canal;  en  1866,  l'Angleterre  déclara 
le  canal  de  Suez  ouvert  à  tout  navire  de  commerce  et  la  con- 
vention internationale  de  1888  le  rendit  neutre;  un  traité  de 
1901  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  a  appliqué  le  môme 
régime  au  canal  de  Panama. 

La  reconnaissance  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation implique  la  suppression  du  droit  de  capture  des  biens 
des  particuliers,  en  cas  de  guerre  maritime.  Les  premiers  eiforts 
sérieux  en  vue  de  la  réalisation  de  ce  progrès  ont  aussi  été 
accomplis  par  les  États-Unis.  Parmi  les  arguments  employés 
par  Franklin,  dans  la  lettre  qu'il  écrivait  au  commissaire  an- 
glais à  l'occasion  de  la  négociation  du  traité  de  1783,  se  trouve 
celui  de  la  démoralisation  que  le'  métier  de  corsaire  entraîne 
pour  ceux  qui  l'exercent  :  «  Les  entrepreneurs  mêmes  qui  ont 
été  assez  heureux  pour  acquérir  proniptement  des  richesses, 
sont  portés  à  mener  une  vie  dispendieuse;  et  cette  habitude, 
ils  la  conservent  encore,  quand  leurs  moyens  ont  diminué,  et 

1.  NVhealon,  op.  rit.,  p.  l'il  et  ss.  —  Les  publicislcs  anglais  eux-mêmes  blâmèrent 
rattiliide  de  leur  îiouvernemenl  dans  celle  affaire  (iMiilliniore,  Commnil.,  I.  j",  170). 

'^.  lies  Irailés  de  isni,  1853  ri  1857  ouvrirent  le  premier  de  ces  lleuves  au  com- 
merce do  nation»  non  riveraines;  le  second  fut  ouvert  ù  la  libre  iiavinalion  en  I8(i7 
CCnIvd    o/;.  fit..  I.  I.  p.  i5l  et  ss. 
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elle  linit  par  les  ruiner  :  juste  punition  que  le  ciel  leur  envoie 
pour  avoir,  de  sang-froid,  ruiné  tant  d'honnêtes  et  innocents 
murcliands  avec  leurs  familles,  dont  la  subsistance  était  gagnée 
en  servant  les  intérêts  communs  de  riunnanité.  >.  Dans  une 
autre  lettre  de  178.'»,  il  écrivait  :  <•  Les  KUils-l'nis,  quoique  mieux 
situés  que  tant  d'autres  pays  pour  tirer  prodt  de  la  pirat<*ric, 
t:\cbent  d'en  abolir  l'usage,  en  insérant  dans  tous  leurs  traités 
un  article  par  lequel  ils  s'engagent  solennellement,  en  cas  de 
cuerre.  à  ce  qu'aucun  corsaire  ni  d'une  part  ni  do  l'autre,  ne 
soit  comniissionné,  et  que  tout  vaisseau  marchand  puisse  pour- 
.suivre  ses  voyages  sans  être  inquiété  ^  »  Le  traité  qui  fut  signé 
cette  même  année  entre  les  États-Unis  et  la  Prusse  contient 
deux  clauses  rédigées  par  Franklin,  ayant  pour  objet,  en  cas  de 
guerre  entre  les  deux  nations,  de  donner  à  leurs  commerçants 
résidants  un  délai  de  neuf  mois  pour  mettre  ordre  à  loiii-s 
affaires;  les  femmes,  les  enfants,  les  gens  de  lettres,  les  culti- 
vateurs, artisans,  manufacturiers  et  pêcheurs  jouiraient  d'une 
immunité  totale.  L'autre  clause  avait  pour  objet  d'adoucir  le 
sort  «les  prisonniers-.  En  1792,  lorsque  le  gouvernement  fran- 
çais eut  pressenti  les  puissances,  sur  une  motion  de  l'Assemblée 
législative,  au  sujet  de  négociations  en  vue  de  la  suppression 
de  la  coui"se,  les  viUrs  hanséatiques  et  les  États-Unis  fur«'nt  les 
seules  fjui  acceptèrent.  En  1822,  ce  furent  les  États-Unis  qui 
ouvriront  des  négociations  dans  ce  but.  Le  traité  du  30  septem- 
bre 1800,  qui  stipulait  la  liberté  commerciale  entre  la  France 
et  les  États-Unis,  servit  de  modèle  à  la  plupart  des  traités  «le 
commerce  que  les  États  sud-américains  signèrent,  apr«'s  l«»ur 
émancipation,  avec  les  autres  États  •'.  Le  congrès  de  Pananja. 
en  1826,  émit  un  vœu  dans  le  même  sens*.  Dès  1814,  la  ('our 
supK'Uie  des  États-Unis  avait  jugé  que  les  biens  appartenant  à 
des  onnemis  ne    pouvaient  être  sjiisis  qu'en  vertu  d'un   acte 

I.  NVIicâloii,  op.  cit..  t.  I.  p.  373. 

!.  llml.,  p.  3r,9  r{  M.  —  Ce  trail»',  «!«•  in^in«  «juc  ceux  ijne  les  KlaU-lIni»  avairiil 
*\gn^i  va  t77H  avec  la  France  ri  en  1783  avec  la  Suède,  contenait  la  règle  dt;  U 
libertr  îles  marrbandises  «ar  navire  nentri-. 

3.  Alvarcjt,  op.  cit.,  p.  Vj. 

i.  falvo.  op.  cit..  p.  3J2  el  »». 
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législatif  exprès'.  Lors  des  deux  conférences  de  La  Haye,  en 
1899  et  1907,  ce  furent  les  délégués  des  États-Unis,  qui  soutin- 
rent la  thèse  de  l'immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer. 

Le  premier  de  tous  les  États  civilisés,  les  États-Unis,  ont  édicté 
en  1863  des  «  Instructions  pour  les  armées  en  campagne  »  qui 
imposent  à  leurs  troupes  des  mesures  notablement  plus  humaines 
et  plus  libérales  que  celles  qui  répondaient  au  droit  de  la  guerre 
en  vigueur.  Ce  sont  ces  règles  qui  ont  inspiré  en  1874  la  con- 
férence de  Bruxelles,  dans  la  rédaction  de  sa  Déclaration  sur 
le  même  sujet,  et  par  suite  indirectement  les  deux  conférences 
de  La  Haye.  Le  Code  de  la  guerre  navale,  rédigé  en  1900  par 
ordre  du  gouvernement  américain,  constitue  un  autre  modèle 
proposé  à  toutes  les  marines  des  puissances  civilisées-. 

Les  États  américains  ont  été  des  précurseurs  à  l'égard  de 
l'emploi  des  solutions  pacifiques  dans  les  conflits  internationaux. 
Dès  1880,  un  traité  d'arl)itrage  général  avait  été  signé  entre  le 
Chili  et  la  Colombie.  En  1889,  le  Congrès  de  Washington  adop- 
tait l'emploi  de  l'arbitrage,  à  titre  général  et  obligatoire, 
«  comme  un  principe  du  droit  international  américain  ».  Si 
celui  de  Mexico,  en  1901,  modifia  ce  principe  en  rendant  le  pro- 
cédé facultatif,  ce  fut  pour  se  mettre  d'accord  avec  les  conven- 
tions adoptées  par  la  Conférence  de  La  Haye,  auxquelles  il  dé- 
clarait adhérer.  C'est  encore  un  État  américain,  la  République 
Argentine,  qui  conclut  le  premier  traité  d'arbitrage  général  et 
obligatoire  avec  un  État  européen,  celui  de  1898  avec  l'Italie. 
Plusieurs  États  ont  été  jusqu'à  inscrire  dans  leurs  constitutions 
l'obligation  de  recourir  à  ce  procédé  -^ 

Les  tendances  qui  se  reflètent  dans  ces  faits  ne  constituent  pas 
de  simples  aspirations  platoniques,  ainsi  (juc  pourrait  le  faire 
supposer  le  caractère  intrinsèque  du  procédé  de  l'arbitrage,  qui 
implique  la  bonne  volonté  préexistante  désintéressés  à  en  user''  : 

1.  N.V8,  loc.  fit.,  |>.  275. 

')..  Ihid.y  p.  269,  56r)-5fir). 

3.  Alvarez,  op.  cit.,  p.  !(».■>,  2(»5  ol  ss.,  2Vi. 

à.  V.  U'  r,lia|iilr»;  siiivanl.  C'est  jieul-iHre  (»nir  cela  que  Itr  |»iinci|»o  de  l'arltiliagf 
a  r«Mi('()tilré  ses  (Id'eniirurs  l(>.s  plus  anieiils  piiniii  les  n'pul)li(|ues  latines  cl  non  cIr-/. 
celle  du  Nord,  plus  tournée  vers  les  nccessilcs  pruliijues. 
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elles  reposent  sur  des  besoins  réels,  (|ui  se  manifestent  dans  1rs 
multiples  conventions  de  tous  ordres,  commerciales,  sanitaires, 
juridiques,  financières,  agricoles,  littéraires,  etc.,  qui  sont 
«'changées  entre  ces  pays.  I/ti'uvro  dos  deux  Conférences  de  La 
Haye,  que  ceux-ci  se  sont  empressés  d'adopter,  est  pou  do  chose 
il  c<Mé  de  Tactivité  déployée  par  les  divers  Congrès  paiiamé- 
ricains,  notanmient  ceux  de  1889,  1901,  1906  '.  Ces  conventions 
sont  dune  importance  souvorainc,  nous  le  verrons  dans  lo  olia- 
pitre  suivant,  dans  l'évolution  de  l'organisation  du  monde 
moderne,  car  ce  sont  olles  (|ui  rapprochent  les  nations  et  cons- 
tituent les  liens  qui  les  unissent. 

.\insi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  l'exposé  qui  pré- 
cède, l'idée  morale  qui  se  dégage  de  la  pensée  et  de  la  conduite 
des  Ktats  américains  diffère  profondément  de  celle  qui  se  ma- 
nifestait justju'ù  la  fin  du  wiir  siècle,  parmi  les  nations  euro- 
péennes-; elle  marque  un  progrès  considérable  sur  celle-ci  et 
annonce,  en  la  devançant,  colle  que  nous  considérons  comme 
une  précieuse  conquête  du  xix'  siècle.  D'autre  part,  la  source 
en  est  bien  originale  :  elle  dérive  directement  du  fait  capital 
de  l'émancipation  de  ces  États  par  rapport  à  ceux  do  l'Europe; 
ou,  pour  mieux  dire,  cette  scission  n'a  été  qu'une  conséquence 
do  l'antinomie  des  points  de  vue  qui  ne  permettait  plus  la  vio 
commune;  les  États  américains  dépassaient  trop,  souslo  rapport 
moral,  ceux  de  l'Europe  qui  les  tenaient  asservis,  pour  ne  pas 
rejeter  un  joug  qui  constituait  une  anomalie.  S'il  fallait  cher- 
cher la  cause  de  cotte  supériorité  m«)rale,  il  serait  facile  do  la 
trouver  dans  le  mode  de  peuplement  de  l'Ann  ricpio  du  Nnid, 

1.  Aixarez.  np,  cit.,  p.  107-108,  220  et  tt. 

2.  Cesl  ri*Ue  différence  qui  Taisait  dire  à  JefTerson,  non  san*  ex  avérât  ion,  rn 
18'»0,  que  le  »y»lèrne  politique  «les  Ktats  américains  était  «  compIMoincnt  indépen- 
dant et  uns  rap|>orl  avec  relui  de  rEuro|ie  ».  Monnit'  dirait  de  inéme,  dan^  son 
ines*aj>e  de  IK'2.1  :  ■  .Notre  première  maxime  fondamenlale  doit  Hn  de  ne  jamais 
intervenir  dans  le«  dissensions  européennes,  la  seconde  de  ne  jamais  s4)uflrrir  que 
IKuroj»'  ie  mêle  de*  alTaires  cisatlantiques.  L'Amérique  septentrionale  et  lAmé- 
rique  méridionale  ont  une  série  d'intérêts  distincts  de  ceux  de  l'Europe  et  qui  leur 
Mint  parliniliers.  Elles  doivent,  |Hiur  c«'s  motif*,  avoir  un  système  |>oliti'|ue  à  elles, 
répare  .1  <ii>iinct  de  celui  de  l'Europe.  Tandis  que  celle-ci  tend  .i  devenir  la  forte- 
resse du  des|)olisme,  nos  elTorts  devraient  certainement  tendre  a  Taire  de  notre 
liemispliere  l'asile  de  la  lil»erté.  ■ 
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constitué  d'une  façon  générale  sans  le  secours  de  la  colonisa- 
tion administrative,  par  des  émigrants  individuels,  produits 
d'une  sélection  parmi  les  éléments  les  plus  sains  et  les  plus 
énergiques  de  la  population  de  la  vieille  Angleterre,  et  recher- 
chant leurs  moyens  d'existence,  non  dans  l'exploitation  de  races 
inférieures,  mais  dans  la  cultvire  de  domaines  indépendants. 
Cette  origine  n'a  rien  de  commun  avec  l'influence  des  idées 
philosophiques  du  xviii"  siècle,  dont  une  analogie  de  tendances 
sur  certains  points  a  seule  pu  conduire  certains  esprits  super- 
ficiels à  rapprocher  ce  mouvement;  celui-ci  ne  doit  à  peu 
près  rien  à  ces  idées,  et  il  en  diffère  par  ses  résultats  pratiques 
encore  plus  qu'il  ne  s'en  rapproche.  Quant  à  l'influence  qu'il  a 
lui-même  exercée  sur  l'évolution  de  l'idée  morale  des  autres 
nations,  c'est  un  point  que  nous  examinerons  dans  le  chapitre 
suivant  :  disons  tout  de  suite  que  cette  influence  a  surtout  été 
celle  de  l'exemple  et  de  l'autorité  morale,  indirecte  par  consé- 
quent, à  la  différence  de  celle  du  second  fait  de  l'histoire  des 
temps  modernes  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

Nous  avons  déjà  vu  comment  le  commerce  et  le  développe- 
ment des  communications  qu'il  impliquait,  ont  été  l'une  des 
principales  causes  de  la  formation  des  États  modernes,  et  ont 
activé  la  décadence  des  seigneuries  féodales.  Nous  avons  égale- 
ment noté  l'action  exercée  dans  le  sens  du  rapprochement  des 
peuples  et  du  développement  des  relations  diplomatiques,  par 
les  découvertes  du  xvi"  siècle  et  la  fréquence  des  rapports  in- 
ternationaux qui  en  ont  été  la  conséquence  indirecte  :  si  ces 
résultats  n'ont  pas  été  plus  importants,  nous  avons  vu  égale- 
ment que  cela  tient  en  grande  partie  à  la  politique  d'exclusi- 
visme suivie  par  les  puissances  européennes  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  colonies  américaines  ^  Mais  c'est  surtout  à  partir  du 
xix"  siècle,  que  le  développement  inouï  des  moyens  de  commu- 
nication a  produit  des  effets  sensibles  sur  le  rapprochement 
des  peuples,  et,  par  suite,  sur  le  progrès  de  la  morale  dans  les 
rapports  internationaux. 

1.  V.  le  cliupiln;  III  «l»-  ikiIh'  oiivrngc. 
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Tout  d'abord,  ce  fait  n  activé  puissamment  la  formation  de 
l'unité  nationale  parmi  les  diverses  régions  de  l'Europe  i\uv 
les  affinités  d'inlérôts  économiques,  de  situation  géographique 
ou  d'origine  rapprochaient  les  unes  des  autres,  tendance  ({ur 
nous  avons  déjà  notée  dès  la  naissance  du  cominorce  à  la  lin 
du  moyen  Age.  Heux  exemples  mettent  particulièrement  en  relief 
cette  influence.  Parmi  les  :i50  Ktats  allemands  qui  reconnais- 
saient la  suprénialie  de  l'Autriche,  seules  les  villes  hanséati- 
qucs,  jusqu'au  milieu  du  xi\'  siècle,  réussirent  à  s'unir  entre 
elles  d'une  façon  effective  et  durable,  sous  la  pression  de  l'in- 
térêt commercial  :  les  tentatives  de  centralisation  exercées 
par  l'Empire  furent  généralement  infructueuses,  son  autorité 
resta  nominale  et  le  lien  qui  les  uni«!sait  artificiel.  Hodin  se  refu- 
sait ù  classer  ce  grou[)ement  parmi  les  monarchies,  et  le  con- 
sidérait comme  un  État  aristocratique  '  ;  Montesquieu  rap[)elait 
une  république  mixte*;  Metternich  se  montrait  sceptique  au 
sujet  de  la  possibilité  d'un  État  uni(juc  composé  de  tant  de 
patries  différentes  '.  Le  traité  de  Westphalie  avait  consacré  leur 
quasi-indépendance  de  fait  en  confirmant  leur  autonomie  légis- 
lative et  leur  liberté  en  matière  de  relations  extérieures  *.  La 
liirue  <lu  Uhin  de  H\7yH,  pas  plus  (jue  la  confédération  du  Rhin 
«le  180G  ni  la  confédération  germani(jue  de  181'»-1H2(),  ne  réa- 
lisèrent l'union  effective.  Les  tentatives  de  groupement  qui  s«^ 
produisirent  en  1827,  comme  la  ligue  bavaroise  créée  sous 
l'impulsion  des  besoins  commerciaux  en  vue  desquels  le  congrès 
<le  Vienne  déjà  constatait  la  nécessité  d'une  union  douanière, 
ou  la  ligue  prussienne  répondant  i\  des  visées  ptditiqnes,  susci- 
tèrent immédiatement  des  résistances  sous  la  forme  d'une  ligur 
défensive  des  autres  États,  dite  ligue  thuringienne.  Lorsque 
cellr-ci  eut  été  dissoute  en  18.'i2  par  la  défoclion  de  la  Sa\«' 
manufactuiièrr.  et  qu»'  le  premier  /olirrrcin  eut  été  signé 
en    1833,    plusieurs   États    continuèrent  à    rester   en    «lehors. 


1  llixlin.  t.n  Hipulil.,  édit.  1629.  H,  \,  p.  3?0  cl  R».;  5.  p.  301. 

'.  MonleM|(ii«>ii.  L' Esprit  des  lois.  IX,  i-'i;  X.  2. 

:  MrUrrnirh,  Mémoires,  I.  III,  y.  1«1. 

1  CI.  Vall.l    IV    :..  i  VJ. 
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Cependant  ce  premier  groupement,  dont  l'objet  était  la  sup- 
pression des  barrières  douanières  entre  les  États,  l'unification 
des  tarifs  et  règlements  douaniers  et  le  partage  périodique  du 
produit  des  taxes,  était  bien  déjà  la  conséquence  directe  du 
développement  commercial  :  c'est  lui  qui  a  amené  la  prospérité 
économique  de  l'Allemagne  et  qui,  au  point  de  vue  qui  nous 
intéresse  ici,  a  créé  l'unité  allemande'.  Celle-ci,  qui  apparaît 
en  germe  dans  un  projet  de  1848,  est  consacrée  dans  le  traité 
de  1866  qui  crée  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  sur 
une  base  non  plus  exclusivement  politique,  mais  commerciale  : 
la  confédération  avait  en  effet  dans  ses  attributions  la  législa- 
tion du  domicile  et  de  la  résidence,  celle  de  l'immigration  et 
de  l'émigration,  celle  des  douanes,  des  poids  et  mesures,  de  la 
monnaie,  des  banques,  de  la  propriété  commerciale  et  intellec- 
tuelle, des  postes  et  télégraphes,  des  transports  sur  terre  et 
sur  mer,  la  représentation  à  l'étranger.  L'adhésion  des  États 
dissidents  du  Sud,  l'année  suivante,  entraîna  la  création  d'un 
conseil  fédéral  exécutif,  le  Bimdesi'ath,  et  d'un  parlement 
fédéral,  le  Zollparlament.  L'empire  était  virtuellement  orga- 
nisé. 

Le  second  exemple  est  celui  de  l'empire  britannique.  La 
perte  des  États-Unis  fut  pour  l'Angleterre  la  leçon  salutaire 
qui  lui  apprit  à  substituer  au  régime  centralisateur  des  siècles 
précédents  celui  de  la  décentralisation  et  de  l'autonomie  colo- 
niale. Le  mouvement  séparatiste  qui  se  produisit  au  Canada 
en  18i0,  avait  fait  craindre  que  cette  colonie  ne  voulût  suivre 
l'exemple  des  États-Unis  :  le  gouvernement  britannique  fit  une 
enquête,  à  la  suite  de  laquelle  un  parlement  élu  fut  substitué 
au  gouvernement  irresponsable;  le  Canada  reçut  sa  constitution 
en  1841 '^.  Depuis  lors,  chaque  fois  qu'une  de  ses  colonies 
s'élève  à  la  capacité  de  se  gouverner  elle-même,  la  mère-patrie 
lui  octroie  l'autonomie  et  la  laisse  s'administrer  comme  bon 

1.  Ileirier,  'f,  2'ii. 

2.  Lord  Croiiicr,  impérialisme  ancien  v.t  moderne,  19i0,  p.  17.  -  Dès  1775, 
rAiiKlelerre  avait  iibnndonné,  vis-ii-vis  de  l'Inde,  Ici  syslèino  qui  consislait  ;\  lui 
iin|ioser  des  conlribulions  extraordinaires  pour  lui  substituer  celui  de  l'autonuiiiiu 
(inaticiere   (Ihid.,  p.  -iO-i?). 
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lui  semble  '.  Mais  en  mémo  temps,  un  mouvement  «l'union  plus 
étroit,  quoique  d'un  autre  ordre,  vient  resserrer  les  liens  entre 
les  coloni««s  et  la  métropole  qui  tondraiont  h  se  relAcher.  C'était 
la  première  tendance,  celle  de  riiidépondauce,  qui  paraissait 
encore  prédominante  dans  l'opinion  lorsque  Charles  Oilke, 
en  I8G8,  énonça  l'idée  de  l'empire  2,  Et  cepcMidant,  dès  18ii, 
au  conseil  législatif  de  Sydney,  on  avait  entendu  un  représen- 
tant émettre  l'opinion  caractéristique  suivante  :  -  J'ospére  et  je 
crois  que  le  temps  n'est  pas  éloii^né  où  la  (irandc-Hn'Ia^-nc 
abandonnera  l'idée  d'élever  les  dépendances  de  la  Couronne 
comme  les  enfants  qui  seront  laissés  de  cùté  par  leurs  parents 
aussitôt  qu'ils  arrivenmt  à  l'Age  d'homme,  et  lui  substituera 
une  politique  plus  noble  et  plus  sage  :  celle  qui  consisterait  à 
unir  étroitement  métropole  et  colonies  en  une  puissante  confé- 
dération, qui  enlacerait  le  globe,  sur  toute  sa  circonférence,  et 
ferait  face  à  l'univers,  confiante  dans  sa  science  et  dans  ses 
armes.  »  Des  idées  analogues  étaient  exprimées  au  Canada 
en  185V  et  187i '.  En  1897,  les.délégués  des  États  australiens  se 
réunirent  i»  Adélaïde  pour  jeter  les  bases  d'une  fédération  sur 
le  modèle  de  celle  des  Klats-rnis;  les  habitants,  consultés  par 
voie  de  référendum,  se  prononcèrent  en  faveur  de  l'union  doua- 
nière. Eu  1900,  la  fédération  était  créée  sur  la  base  de  l'auto- 
nomie la  plus  complète,  sans  autre  lien  avec  la  métropole  que 
le  conseil  privé  chargé  de  résoudre  les  conflits  '«.  En  1909,  une 
Fédération  des  colonies  sud-africaines  s'est  constituée  sur  des 
bases  analogues^. 

1  Ije  duc  de  Ne\vc«slle,  secn-laire  d'Klal,  «•crivail  :  «  Kn  accordant  le  MlT-govem- 
iin'nl  «uv  colonies,  le  (jouvemeinent  impérial  ctail  par  avance  |K>r8iiadé  f|ue  les 
colonies  en  feraient  un  mauvais  usage.  Mais  il  demeure  convaincu  que  les  vice» 
du»  gouvernement  m;  guérissent  d  eux-in«Mne«;  les  colonies  montreront  d'autant 
plus  d'énergie  et  de  prudence  dans  la  législalion  et  le  gouvernement,  qu'il»  se  sen- 
tiront moins  protèges  contre  leurs  imprudences  par  l'autorilé  de  la  Couronne  et  du 
XOHvernemenl.  «M.  riiamiteriain  annon(;;iil  dans  le  miMne  esprit,  en  UHi'^.  le  projet  de 
constitution  accordant  l'antonumie  au  Transvaal  {Rev.  pol.  et  pari.,  t.  XI.Vl,  p.  522 
et.ss., 

7.  Cf.  Ch.  Dilke,  Great  Britain,  :>•  éd. 

I    J.  B.irdou«,  Hev.  polit,  et  parlem..  t.  XLIV,  p.  .'.«.I;  t.  Xl.VIf,  p.  ii:. 

1.  HuU.  de  la  Soc.  de  la  Science  sociale,  avril  IH<J7,M>plenibrcjN'.ni,s«>p(emlirelOOO. 

:..  Iliard  d'Auuel.  Hev.  des  Deui-Mondes,  \h  octobre  lîHn»,  p.  «62  et  ss.  —  B.  de 
Rcnty.  Correspondant,  25  octobre  l'j'>9.  p.  25S  et  «s. 
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Sans  doute  ce  mouvement  a  été  quelque  peu  détourné  de  son 
sens  originaire  par  la  politique  impérialiste  et  unioniste  :  les 
conflits  internationaux  de  1878,  1893,  1900,  contribuèrent  à 
donner  aux  colonies  le  sentiment  du  danger  qu'elles  couraient 
laissées  à  leurs  propres  forces'  et  à  exciter  leur  loyalisme  en 
faveur  de  la  défense  de  l'empire  ;  d'autre  part,  les  crises  indus- 
trielles de  1879  et  de  1885  ont  attiré  l'attention  des  commer- 
çants anglais  sur  le  débouché  que  pourrait  constituer  l'immense 
domaine  colonial  s'il  était  favorisé  par  une  politique  douanière 
appropriée,  et  ont  suscité  la  politique  unioniste  qui  se  réjouit 
de  la  splendid  isolation  où  se  trouve  l'Angleterre  par  rapport 
au  reste  du  monde  pour  concentrer  toute  son  activité  sur  le 
marché  intérieur  2.  Mais  on  ne  doit  voir  dans  ces  attitudes  qu'une 
déformation  accidentelle  du  régime  qui  tend  normalement  à 
s'instituer  :  la  ligne  de  conduite  suivie  par  lAngleterre  dans 
ces  dernières  années  le  démontre  surabondamment,  ainsi  que 
nous  le  verrons^.  La  véritable  cause  de  ce  mouvement, 
celle  qui  l'a  déterminé  et  qui  lui  a  donné  son  orientation  nor- 
male, est  l'accroissement  des  relations  économiques  entre  l'An- 
gleterre et  ses  colonies.  De  1850  à  1881,  la  population  de 
l'Australie,  du  Canada,  du  Cap  et  du  Natal,  s'est  élevée  de  trois 
à  huit  millions  d'habitants,  grâce  à  l'afilux  des  immigrants 
d'origine  anglaise,  composée  des  éléments  les  plus  sains  de  la 
population,  fermiers  et  yeomeii,  cadets  de  familles  bourgeoises 
ou  aristocratiques,  appartenant  aux  milieux  ruraux  ou  com- 
merçants. Les  sommes  apportées  par  des  capitalistes  anglais 
dans  les  entreprises  industrielles  de  ces  pays,  s'élevèrent  de 
IVi  millions  de  livres  en  1862,  à  1698  en  1893.  De  1850  à  1881, 
les  achats  des  colonies  ;'i  la  métropole  passaient  de  7  à  k\  mil- 

1.  M.  Cliaiiiberlain  le  (lisait  en  ju-opres  leiiiics  à  la  conférence  intercoloniale 
«le  11)02  [liev.  pot.  cl  pari.,  l.  XLIII,  p.  582).  —Cf.  A.  T.  Mahan,  National  Jietucu; 
tuai  1902. 

2.  V.  le  discours  de  M.  Chamberlain  en  18!)G  (V.  nérard,  l.'AïKjlet.  et  l'impérial., 
l'JOO,  I».  210.)  —  Cf.  p.  75  et  88.,  93.  —  J.  Hardoiix,  loc.  cil.,  p.  568-56'.». 

;i.  On  a  fait  observer  que  le  dévcloitpeinent  du  commerce  intercolonial  de  l'An- 
tjlclcrre  n'était  nullement  proportionnel  i\  celui  de  son  domaine  colonial,  et  que  ses 
meilleurs  clients  n'étaient  pas  ses  colonies,  mais  les  lilats  étrangers  (IJérard,  op.  cit., 
p.  m-'li'.i). 
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lions  de  livres  et  leiH*s  ventes  de  G  à  30  millions.  Ce  commerce 
utilisait  une  flotte  dont  le  tonnage  s'élevait,  entre  les  mêmes 
dates,  de  V  A  10  millions  de  tonnes  anglaises'.  C'est  l'accroisse- 
ment des  relations  occasionnées  par  tous  ces  motifs  dintérét 
économique  qui  a  resserré  le  lien  existant  entre  ces  pays,  en 
raison  de  la  connexité  de  leur  prospérité.  C'est  ce  que  consta- 
tait en  termes  très  justes,  en  1876,  M.  Foi-ster,  ancien  secrétaire 
d'Klat  aux  colonies  :  «  La  science  a  rapproché  les  extrémités 
di'  la  terre  et  rendu  possible  pour  une  nation  d'avoir  des  pro- 
vinces séparées  les  unes  des  autres  par  les  vagues  de  l'Océan. 
Pourquoi  alors,  seul  entre  tous  les  peuples,  lutter  contre  cette 
aspiration  vers  la  nationalité,  qui  est  une  des  idées  les  plus 
puissantes  du  siècle?  Quel  droit  avons-nous  de  léguer  aux  hom- 
mes de  notre  race  les  dangers  et  les  désavantages  de  la  désu- 
nion? Pourquoi  rejetterions-nous  les  dons  de  la  science,  et 
regretterions-nous  les  espérances  d'union,  (|U*autorisent  la 
vapeur  et  l'électricité-  ?  » 

Les  deux  exemples  qui  précèdent  montrent  d'une  façon  frap- 
pante l'intensité  de  l'action  qu'exerce  l'accroissement  des  rela- 
tions entre  les  diverses  parties  d'un  Ktat  pour  resserrer  les 
liens  qui  les  unissent.  C'est  le  sentiment  de  cette  influence  qui 
pousse  les  puissances  à  multiplier  les  constructions  de  voies 
ferrées  dans  leurs  colonies,  comme  étant  l'agent  le  plus  si^r  et 
le  plus  actif  d'assimilation;  la  locomotive,  partout  où  elle  pé- 
nétre, intioduit  en  même  temps  les  idées  et  la  puissance  de 
ceux  (jui  l'envoient.  Ce  fait,  qui  s'est  vérifié  dans  toutes  les 
provinces  françaises,  lors  de  la  construction  des  chemins  de  fer, 
se  retrouve  actuellement  dans  les  colonies. 

L'influence  du  rapprorhement  matériel  sur  le  rapprocliemml 
moral  agit  aussi  irrésistiblement  entre  les  États  qu'entre  les 
parties  d'un  môme  État.  L'un  des  efl'cts  les  plus  saillants  du 
développement  des  transports  et  de  l'avènement  de  la  grande 
industrie  a  été  l'extension  des  marchés  en  dehors  des  limites  de 
la  localité  et  de  la  région.  Durant  les  siècles  précédents,  la  pro- 

I.  J.  lUniuus.  loe.  cit.,  |>.  5â7  «•!  %%. 
'.  (il.  Ibiil.,  y.  :.65. 
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duction  d'un  pays  n'avait  en  principe  d'autre  débouché  que 
la  consommation  locale,  faute  de  moyens  de  communication  et 
de  transports;  aussi  se  faisait-elle  aussi  générale  que  possible 
par  rapport  aux  diverses  branches  de  l'industrie,  de  façon  à 
suffire  à  tous  les  besoins  de  cette  consommation.  Le  commerce 
des  produits  tropicaux  et  de  ceux  des  pays  étrangers  qui  avait 
lieu  dans  les  grandes  foires,  faisait  seul  exception  à  ce  régime, 
et  nous  avons  vu  précisément  rinfluence  que  ces  deux  genres 
de  commerce  tendaient  à  exercer  dans  le  sens  du  rapproche- 
ment international.  De  nos  jours,  ce  mode  de  répartition  de  la 
production  en  proportions  égales  et  intégralement  entre  toutes  les 
parties  du  monde  civilisé,  s'est  sensiblement  modifié  en  ce  sens 
que  les  facilités  de  transport  permettant  aux  consommateurs 
de  s'adresser,  non  plus  seulement  à  la  production  locale,  mais 
à  celle,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  dont  les  conditions  d'appro- 
visionnement sont  les  plus  avantageuses,  celle-ci  se  trouve  natu- 
rellement favorisée  au  détriment  de  toutes  les  autres  :  de  là  la 
tendance  à  la  spécialisation  des  divers  pays  producteurs  dans 
la  branche  agricole  ou  industrielle  où  leur  supériorité  peut 
s'exercer  le  plus  complètement  K  La  situation  résultant  de  ce 
fait,  pour  les  nations,  consiste  en  ce  que  chacune  d'elles  dépend 
de  toutes  les  autres  au  double  titre  de  fournisseur  de  ce  qu'elle 
produit  et  de  client  de  ce  qu'elle  leur  achète  ~. 

Les  manifestations  de  ce  fait  sont  palpables.  Bornons-nous 
aux  suivantes.  C'est  d'abord  la  substitution  du  système  du  libre- 
échange  à  celui  de  la  protection  étroite  qui  dominait  exclusi- 
vement pendant  toute  la  durée  de  l'ancien  régime.  Il  est  re- 
marquable que  c'est  l'Angleterre  industrielle,  et  en  Angleterre 
le  Lancashire,  le  berceau  de  la  grande  industrie,  qui  a  donné 

1.  C'est,  ainsi  ([lie  l'Anj;leleno  imporlo  pour  cinq  niilliarils  do  lianes  de  denrées  co- 
mestibles, pour  2.500  millions  de  plantes  textiles,  pour  :>:>0  millions  de  bois,  alors 
qu'elle  cxjtorte  |K)ur  050  millions  de  bouille,  pour  l.'.^oo  millions  de  l'er  ouvré  et  de 
macliines,  pour  5.200  millions  de  lils  et  tissus  rabii(|ués. 

2.  Tcllecsl  la  raison  principale  qui  a  fait  éeliouer  la  proposition  d'union  douanière, 
faite  aux  républiques  sud-américaines  par  les  Ktals-Uuis  en  1889  :  en  lermant  à  celles- 
là  les  marchés  des  nations  industrielles  autres  (|ue  les  Ktats-LInis,  une  union  de  ce 
genre  aurait  nui  aux  intérêts  commerciaux  de  ces  républi<|ues  dont  la  production 
est  presque  exclusivement  agricole. 


9»)  CALSES  DES   l'KOGRHS   DE   l'oRGAMSATION    IXTERNATIOXALK.  XI 

le  jour  au  libre-êchangisme  ;  aloi's  que,  depuis  I8H(»,  sous  la 
pression  de  la  concurrence  allemande,  les  Middlnnds  agricoles 
et  métallurgistes  réclament  la  protection  douanière,  Manchester 
est  restée  lidèle  à  la  doctrine  de  la  liberté  coniniorcialp.  Ui 
môme  op|)osition  existe  en  Allemagne  entre  les  régions  indus- 
trielles et  commerçantes  de  l'Ouest,  défenseurs  du  libre-échange, 
et  les  provinces  agricoles  de  l'Ktat,  fiefs  des  agrariens  protec- 
tionnistes'.  Ia?s  progrès  du  système  opposé,  dans  ces  der- 
nières années,  provieiment  de  l'unique  cause,  très  visible  d'ail- 
leurs, de  la  concurrence  internationale,  sympli'kme  du  malaise 
dont  souffrent,  dans  leui-s  rapports  mutuels,  les  divei-ses  nations 
dans  la  mesure  où  la  spécialisation  normale  dont  nous  parlions 
tout  à  l'heure  n'a  pas  encore  été  atteinte  par  chacune  d'elles. 
Or,  les  guerres  de  tarifs  suscitées  par  ce  mouvement,  et  l'émo- 
lion  qu'elles  provoquent  i)armi  les  intéressés,  sont  de  sûrs  in- 
dices du  caractère  anormal  de  cette  situation  et  des  souffrances 
causées  par  ce  défaut  de  correspondance  avec  les  nécessités 
économiques.  Les  événements  de  lOlU,  comme  ceux  de  18U2- 
1893,  montrent  bien  que  tout  retour  olTensif  de  protection 
douanière  suscite  immédiatement  dans  tous  les  autres  pays  des 
représailles  mettant  en  péril  les  intérêts  commerciaux  du  pays 
qui  en  a  pris  l'initiative.  De  plus  en  plus  il  est  avéré  que  les 
producteurs  de  chaque  nation  ont  tout  à  gagner  à  la  facilité  des 
échanges  avec  ceux  des  nations  voisines,  leur  production  étant 
«l'autant  plus  lucrative  qu'elle  est  complémentaire  et  non  con- 
currente de  celle  de  ces  dernières  -. 

Il  est  à  peine  besoin  de  signaler  l'intluencc  morale  de  celte 
solidarité  internationale.  Nous  avons  déjà  noté  avec  quelle 
faveur  les  tendances  pacifiques  avaient  été  accueillies  en  Augle- 
tern-  A  la  fi„  du  wiii'  siècle  et  au  début  du  xix»  «,  et  nous  en 

1  V.  Bér.rd.  op.  cit..  ,..  39,  172,  186,  302  et  ss.  -  Hrvue  politique  tt  parlemen- 
taire,  1.  XLIV.  p.  477  et  ss. 

2.  J.  IVrier,  Le  commerce  et  la  navigation  du  Hoy  au  me- Uni  en  1901,  dans  Mo- 
niteur offinel  du  Commerce,  lojuilUl  lyo:.  -  I»l,.  HoIktI.  U  commerce  ft-anco. 
belge  et  sn  stgni/icalion  xoriale  dans  la  .Science  sociale,  avril  ftfoi.  _  p.  de  Ilou- 
siers.  Les  exportations  nllrmamirs   Ibid.,  février  IW7). 

3.  V.  le  chapitre  IV  de  noln-  ouvrage. 

I 


34  LA   MORALE   DES   NATIONS    CONTEMPORAINES.  (fasc. 

voyons  maintenant  le  motif  :  le  développement  de  l'industrie 
manufacturière  du  coton  réclamait  la  libre  entrée  des  matières 
premières  non  moins  que  celle  des  objets  de  consommation, 
permettant  d'abaisser  à  la  fois  les  prix  de  revient  et  ceux  de  la 
main-d'œuvre,  en  même  temps  que  l'ouverture  la  plus  large 
des  débouchés  à  l'étranger.  Aussi  l'Angleterre  a-t-elle  été,  de- 
puis ce  temps,  la  terre  classique  de  l'hospitalité  et  de  la  tolérance 
pour  les  étrangers,  en  même  temps  qu'elle  était  en  quelque 
sorte  le  port  d'embarquement  du  monde  entier.  Les  prin- 
cipaux défenseurs  du  libre-échange,  Georges  Wilsoii,  John 
Bright,  Richard  Cobden,  tous  trois  grands  manufacturiers, 
étaient  aussi  des  pacifistes  convaincus.  Ce  sont  les  commerçants 
et  industriels  de  l'Ouest  qui  se  sont  montrés  les  premiers  adeptes 
d'un  internationalisme  alliant  le  culte  de  leur  patrie  à  celui 
de  l'humanité  entière  ^  Gladstone  exprimait  cette  vérité  par 
une  image  saisissante  :  «  Les  vaisseaux  qui  vont  d'un  pays  à 
un  autre  sont  comme  la  navette  du  tisserand.  Ils  tissent  des 
liens  d'amitié  et  de  concorde  entre  les  peuples.  »  On  n'a  pas 
manqué  de  signaler,  à  propos  des  guerres  de  tarifs  que  nous 
rappelions  à  l'instant,  l'action  défavorable  qu'elles  exerçaient 
sur  la  paix  du  monde.  Tandis  qu'à  Berlin  on  rappelait  que  les 
rapports  économiques  sont  la  base  des  bons  rapports  interna- 
tionaux, la  Fédération  belge  pour  l'extension  de  la  culture 
française  émettait  un  vœu  contre  des  projets  qui  contrarieraient 
considérablement  ces  progrès. 

Cette  solidarité  apparaît  d'une  façon  non  moins  frappante 
dans  les  effets  désastreux  qu'exerce  sur  la  situation  économique 
des  nations  neutres  l'interruption  de  la  production  et  des 
échanges  résultant  d'une'  guerre  entre  deux  États.  Alors  que, 
sous  le  régime  de  la  consommation  locale,  les  régions  qui  étaient 
le  théâtre  de  la  guerre  étaient  seules  atteintes  pat'  l'arrêt  de  la 
production  résultant  de  celle-ci,  aujourd'hui  ces  conséquences 
tendent  de  plus  en  plus  à  s'étendre  en  dehors  du  champ  des 
iiostilités  et  à  alfecter  le   monde  civilisé  tout  entier.  Lors  de  la 

1.  V.  liérard,  op.  cil.,  p.  52,  12'i  et  sst 
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jfuerrc  de  Srcession ,  les  usines  anglaises,  privées  d«»  coton 
amcricnin,  se  trouvèrent  réduites  au  cht^mage,  entraînant  celui 
de  milliers  d'ouvriers  et  la  restriction  de  la  production  dans 
toutes  les  auti*es  hraiiehes  de  rimlustrie  '.  I^a  guerre  franco- 
allemande  n'eut  pas  seulement  pt)ur  ellet  de  fermer  les  marchés 
«le  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  privées  de  leurs  lignes  de  com- 
munication :  dès  les  débuts  des  hostilités,  la  panique  envahit 
les  boui'ses  étrangères,  et  <le  nombreuses  faillites  se  produisi- 
rent à  Londres  notamment;  le  prix  de  la  houille  augmentait, 
tandis  t|ue  lesarmateurs,  peu  rassurés,  déchargeaient  leur  navires 
et  que  les  usines  métallurgiques  anglaises  se  voyaient  retirer 
d'importantes  commandes,  entraînant  la  ruine  de  plusieurs 
d'entre  elles.  Si  rAngletcrre  ne  fut  pas  |)lus  profondément 
atteinte  par  la  crise,  elle  le  dut  uniquement  au  développement 
intense  de  l'industrie  des  États-Unis,  qui  venait  de  pi'endre  son 
essor  quelques  mois  auparavant  -.  Le  paiement  ù  l'Ailcmagnc 
de  l'indemnité  de  guerre,  en  déterminant  les  spéculations 
effrénées  et  la  surproduction,  fut  Tune  des  causes  qui  aggi-iivè- 
rent  la  crise  qui  suivit  ce  développement  artificiel  '.  Celle  de 
1878,  qui  affecta  profondément  l'industrie  du  Lancashire,  fut 
en  grande  partie  la  conséquence  de  la  guerre  russo-turque  *. 
Ces  répercussions  agissent  directement  sur  les  relations  inter- 
nationales et  tendent  à  les  resserrer  en  apportant  un  adoucisse- 
ment aux  lois  de  la  guerre.  Dès  le  début  du  \viii«  siècle,  Bynkers- 
hoek  observait  que  les  nécessités  pratiques  ne  permettaient  pas 
l'application  stricte  du  principe  de  l'interdiction  du  commerce 
entre  les  sujets  des  belligérants'.  Plus  tard,  llcll'tur,  tout  en  se 
trompant  sur  la  cause  sociale  de  ce  principe,  reconnaissait  (|ue 
sa  transformation  s'imposait  en  présence  des  dommages  <|ui  en 
résultaient  pour  les  puissances  maritimes  comme  l'Angleterre  ". 

I.  G.  (le  MoUnari,  ofi.  cil.,  p.  ICI  cl  ss.  —  V.  Bérâni,  op.  eiL,p.  197-t9N. 
'>.  n.  Scrrigny,  I^s  coméquence»  économiques  et  soriale»  de  la  prochaine  guerre, 
iW.t,  |).  M,  TO2-293,   3ù\  el  M. 
:     /6ir/..  p.  372  cl  M.,  43&  et  M. 

1    V.  KiTanl.  op.  cit.,  p.  'toO-201. 
...  H>nkiT»ho*»k,  Qu.Ttt.  ».  pith..  I,  3. 
'      lletTI«T.  l  140. 
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Celle-ci  accordait  fréquemment  en  effet  des  licences  à  ses  na- 
tionaux pour  leur  permettre  de  continuer  leur  commerce  avec 
l'ennemi  :  en  1808-1809,  elle  en  avait  accordé  16.000,  et  8.000 
en  1811^.  Pendant  la  guerre  de  Crimée  en  1853,  comme  pen- 
dant celle  de  Chine  en  1860,  la  France  et  l'Angleterre  décidèrent 
d'autoriser  le  commerce  et  les  communications  postales  entre  les 
belligérants.  La  convention  internationale  de  La  Haye  de  1907 
stipule  l'inviolabilité  de  la  correspondance  postale,  l'exemption 
de  capture  pour  les  bateaux  de  pêche  côtière  ou  de  petite  navi- 
gation locale  et  la  liberté  des  équipages  des  navires  de  commerce 
capturés.  Sïl  est  vrai  que  le  principe  de  l'interdiction  demeure 
toujours  en  vigueur  comme  une  conséquence  naturelle  des  hosti- 
lités, il  nest  plus  guère  observé  dans  la  pratique  que  pour  les 
actes  financiers  qui  peuvent  être  considérés  comme  un  concours 
direct  apporté  à  l'ennemi,  tels  que  la  souscription  à  un  emprunt 
de  ce  dernier-.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  à  la  sécurité 
des  sujets  de  l'un  des  belligérants  résidant  chez  l'adversaire  au 
moment  de  l'ouverture  des  hostilités  :  tous  les  traités  de  com- 
merce signés  dans  le  cours  du  xix.*  siècle  stipulent  la  faculté 
pour  les  sujets  de  l'ennemi  de  se  retirer  librement,  et  cette 
clause  peut  être  considérée  comme  un  axiome  de  droit  inter- 
national, moralement  obligatoire  pour  tous  et  jamais  violée  en 
fait^.  Alors  qu'au  début  de  la  guerre  de  l'indépendance,  la  Cour 
de  l'amirauté  des  États-Unis,  suivant  en  cela  la  jurisprudence  an- 
glaise, déclarait  que  la  propriété  privée  de  l'ennemi  devenait 
de  plein  droit  celle  de  l'adversaire,  en  1812  elle  proclamait  for- 
mellement le  contraire.  Les  instructions  édictées  en  1863  relati- 
vement aux  règles  à  suivre  pendant  les  opérations  de  la  guerre  de 
Sécession  déclarent  la  propriété  privée  inviolable,  sauf  les  excep- 
tions dérivant  des  nécessités  de  la  guerre,  et  dans  ce  dernier  cas 

1.  Calvo,  oi>.    cit.,  t.  IV,  p.  91. 

'f..  Ihid  p.  Gi-G.").  —  Bonfils,  op.  cit.,  p.  5<l5-r)%.  —  Uliinlsclili  (art.  ()7^t,  iioIr  I) 
estime  (|ue  le  dioil  du  commorcc  est  la  règle  et  son  interdiction  l'exception. 

.3.  Calvo,  op.  cil.,  p.  52  et  ss.  —  Le  droit  d'expulsion  n'a  pas  été  appliqué  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée;  il  ne  le  fut  en  1870  (|u'au  moinenl  du  siège  de  Paris  et 
avec  l'emploi  de  toutes  les  précautions  nécessaires. 

4.  lltid.,  p.  58  et  ss. 
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les  atteintes  qui  y  sont  portées  iin|)Ii(|iient  une  indemnité.  Le 
même  principe  est  consacré  par  la  déclaration  de  Bruxelles  en 
187V  et  par  les  deux  conférences  de  La  Haye  en  18ÎM»  et  1907'. 
Alors  qu'au  xviii*  siôcle  le  pillnïro  était  encore  admis  et  pra- 
tiqué, et  que  1rs  auteurs  du  commencement  du  xix' siècle  con- 
sidèrent les  dévastations  de  territoire  comme  pouvant  être 
léiritimées  par  les  nécessités  de  la  g:uerrc-,  la  destruction  de 
plusieurs  villes  des  Ktats-l'nis  par  l'amiral  Coclii-ane  on  1813 
fut  sévèrement  blâmée  à  la  Chambre  des  communes;  le  pillaçe 
et  l'incendie  du  palais  d'été  en  1860  suscita  les  protestations  du 
baron  (iros,  représentant  de  la  France,  au  nom  de  la  civilisation; 
sur  les  réclamations  de  l'Anc-letcrrc  contre  le  projet  barbare 
du  gouvernement  américain  en  i8r>2,  qui  consistait  à  détruire 
le  port  deCharleston  en  y  coulantuiie  escadre  cbargée  de  pieri-es, 
ce  dernier  répondit  qu'il  renonçait  à  le  mettre  à  exécution; 
les  vols,  pillages  et  incendies  commis  par  les  troupes  alle- 
mandes en  1870  ont  été  réprouvés  par  l'opinion  du  monde 
entier  et  par  les  auteurs  allemands  eux-mêmes-'. 

Si  l'inviolabilité  de  la  propriété  maritime  n'est  pas  encore  re- 
connue, une  évolution  en  ce  sens  devient  de  plus  en  plus  sen- 
sible. La  course,  largement  pratiquée  pendant  les  guerres  du 
premier  Empire,  ne  le  fut  pas  en  1855,  et  le  congrès  de  Paris 
en  1856  la  déclara  abolie.  Nous  avons  déjà  noté  que  les  États- 
Unis,  dès  1785,  avaient  admis  l'inviolabilité  des  navires  de  com- 
merce :  les  hésitations  qu'ils  manifestèrent  î\  adhérer  à  la  dé- 
claration de  1856  eurent  pour  cause  le  refus,  par  les  puissances, 
d'admettre  le  respect  de  la  propriété  privée.  De  nombreuses 
chambres  de  commerce  allemandes  et  anglaises  ont  approuvé  le 
vœu  émis  en  1859  par  une  assemblée  de  négociants  de  Hréme 
«•n  faveur  de  la  reconnaissance  de  ce  principe  comme  étant  ••  la 
seule  base  sur  bupielle  [tinssent  prospénîr  les  relations  morales 
<t    intellectuelles  des  peuples,...    s'imposant   aux   nations   qui 

1.  Instructions  dts  Etats-Unis,  art.  22,  25,  :<8.  —  Drclar.  da  Bnu.,  art.  40-4t. 
—  Conrrnfions  de  Im  //aye,  1899  et  I1H)7,  «rt.  *C-:»2. 

■'.  Whealon.  Flem..  IV,  2.  ;;  «.  —  Hallerk.  19.  i  23-2».  -  Marient,  /'n'eu,  1 1«0, 
I.  il.  p.  'Tii. 

3.  GeOcken,  »ur  lleflfler.  i  135.  note  i.  —  BIuoIkIiU.  arl.  6&2.Dote  3.  0&4,  note  3. 
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tiennent  à  honneur  de  marcher  en  tôte  de  la  civilisation  ».  La 
diète  de  F  Allemagne  du  Nord  vota  en  1868  une  loi  autorisant  le 
gouvernement  fédéral  à  conclure  des  traités  en  ce  sens  avec 
toutes  les  nations.  La  France  avait  renoncé  au  droit  de  capture 
en  1859  vis-à-vis  de  l'Autriche  et  en  18G0  vis-à-vis  de  la  Chine. 
En  1865,  elle  décida  que  les  navires  mexicains  capturés  seraient 
restitués.  L'Autriche  en  1866  déclara  qu'elle  ne  ferait  pas  la 
saisie;  la  Prusse  et  Fltalie  suivirent  son  exemple.  Les  États- 
Unis  et  l'Italie  ont  convenu,  par  un  traité  de  1872,  de  ne  pas 
faire  de  saisie*.  Les  conventions  de  La  Haye  de  1907  abolissent 
le  droit  de  capture  des  navires  de  commerce  se  trouvant  dans 
un  port  ennemi  lors  de  l'ouverture  des  hostilités  et  régularisent 
l'institution  d'un  tribunal  international  chargé  de  juger  de  la 
validité  des  prises  et  des  indemnités  à  allouer. 

Une  conséquence  du  respect  de  la  propriété  privée  est  l'alloca- 
tion d'indemnités  aux  sujets  qui  ont  souffert  des  opérations 
de  la  guerre.  Le  principe  de  la  responsabilité  des  pouvoirs  pu- 
blics, reconnu  pour  la  première  fois,  en  ce  qui  concerne  les 
communes,  parla  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  l'a,  été  depuis 
lors  à  plusieurs  reprises  par  la  législation  française  ^  et  a  été  con- 
sacré par  la  loi  municipale  de  1884.  Un  traité  de  1831  stipula 
au  profit  du  commerce  américain  une  indemnité  de  25  millions 
de  francs  pour  les  pertes  occasionnées  par  les  captures  de 
navires  pendant  les  guerres  de  l'Empire.  Les  commerçants 
anglais  lésés  par  le  blocus  de  Montevideo  en  1845  obtinrent  une 
indemnité  dont  le  montant  fut  fixé  en  1870  par  le  président 
du  Chili  pris  comme  arbitre.  L'un  des  premiers  actes  de  l'As- 
semblée nationale  fut  de  nommer  une  commission  chargée 
d'examiner  les  dégâts  causés  par  la  guerre,  et  des  allocations 


l.Siir  les  l'éclamalionsde  l'Anglelcire,  la  Russie  a  dû  abandonner  eu  l'.toi  la  saisie 
du  navire  anglais  Malucca  à  dcslinalioii  du  Jajton,  ijui  avait  été  ca|iUiré  jiar  des 
navires  decouunerce  russe,  sortis  comme  tels  de  la  mer  Noire,  puis  transformés  en 
navires  de  guerre. 

2.  La  loi  du  .'to  avril  1830  ouvrit  un  crédit  de  <leux  millions  en  faveur  des  victi- 
mes (le  la  révolution  de  Juillet.  Une  autre  loi  de  183i  indemnisa  les  victimes  de 
Tinsurrection  de  Ljoii.  \]n  décret  de  1851  créa  un  fonds  de  secours  en  faveur  des 
victimes  de  la  révolution  de  1848  ((}aIvo,  op.  cit.,  t.  111,  |>.  148  et  ks.). 
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successives  lurent  votées  en  1871  «t  1873'.  L'ne  commission 
mixte,  nommée  en  188*2  par  le  Chili  pour  désintéresser  les  vic- 
times de  la  ,i:u»'rre  entre  ce  pays,  le  Pérou  et  la  Bolivie,  a  re- 
connu furniellcnient  le  [U'incipe  de  la  rcsponsahililé  des  États. 
Une  commission  intcruationalo  a  été  nommée  en  188IJ  pour  régler 
les  indemnités  ducs  en  raison  dos  atiaircs  d'Egypte.  Spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  réquisitions  que  les  nécessités  de  la 
subsistance  des  troupes  obligent  à  opérer  sur  leur  passa,!;;:e -,  le 
principe  «le  rindcmnité  est  considéré  de  nos  jours  comme  une 
condition  absolue  de  leur  exercice  3.  U  en  est  de  même  des 
impositions  dont  étaient  frappés  les  sujets  des  pays  envahis,  et 
«jue  Vattel  considérait  comme  un  ad<tucisseraont  du  pilla^^c  '  : 
elles  ne  sont  plus  admises  aujourd'hui  (jue  comme  un  cas  par- 
ticulier de  ré(|uisition  •'. 

Uien  ne  numlre  mieux  la  solidarité  de  fait  qui  unit  les  États 
modernes  et  radoucissement  qu'elle  impose  au.v  prati<|ues  do 
la  guerre,  que  les  conséquences  financières  d'un  conflit  entre 
deux  nations.  L'importance  de  la  richesse  nationale  dans  le 
succès  d'une  guerre  s'accroît  de  nos  jours  en  raison  do  l'augmen- 
tation énorme  des  dépenses  qu'entraîne  celle-ci.  Or,  ce  qui  fait 
à  ce  point  de  vue  la  supériorité  qui  permet  à  un  État  de  sou- 
tenir plus  longtemps  ces  charges  écrasantes,  ce  sont  moins  les 
réserves  qu'il  a  pu  accumuler  ou  l'activité  industrielle  qu'il 
déploie,  que  l'étendue  de  ses  relations  financières  avec  les  autres 
pays  et  le  crédit  dont  il  jouit  :  ce  qui  a  permis  à  la  France  de 

1.  ijei  \lloman(is,  on  1870.  avaient  rouit*  dans  la  Seine  six  bâtiinenls  ani^lais  alin 
(l'obstruer  le  rours  du  lleuvc  :  sur  les  ré(  laïuations  des  propriétaires,  Itisiiiarck 
répondit  en  ripou%sanl  le  principe  du  droit  à  l'indemnité,  y  consenltnt  seulement 
en  raison  des  lM>nnes  relations  entre  rAllerna^ne  et  rAnj-leterre. 

2.  L'organisation  de  l'année  régulière  par  Louvois  n'empAclia  pas  les  abu«  sur  rc 
point.  Le  |>erf«>ctionnemenl  des  »ervires  d'intendance,  au  xix*  siMe,  a  [xtriik  de 
se  passer  des  réquisitions,  noiainmcnl  |K*nd<int  le»  guerres  d'Kspagne,  de  C'riin^, 
d'Italie,  du  .Mexi(|ue.  Mais  l'arcroisseinenl  des  années  actuelles  en  rend  lu  nécessité 
plus   puissante  que  jamais  (Konlils,  op.  ni.,  p.  WJ  et  ss.). 

■i.  Inttrue.  aituhc,  art.  3».  —  Dèclar.  dr  Unis.,  art.  i2.  —  Content,  de  i.a 
Haye,  art.  53. 

I    VaKel.  III,  'J,  i  I6:>. 

..  heclar.  de  brux.,  art.  40-41.  Convent.  dr  La  itaye,  »rl.  48il.  —  Blua- 
Isrlili  hl.ime  les  abus  commis  en  cette  matière  par  la  PruMe  peodanl  le«  guerre» 
de  JHiiO  et  de  I87<j   Jotirn.  des  Ecnn.,  novembrtr  l»:i). 
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résister  pendant  de  longs  mois  à  la  désorganisation  complète  de 
toute  la  vie  sociale,  en  1870,  et  de  payer  avec  facilité  l'énorme 
amende  infligée  par  le  vainqueur,  ce  sont  les  placements  de  son 
épargne  à  l'étranger,  qui  en  avaient  fait  la  créancière  du  monde 
entier  ;  c'est  la  confiance  avec  laquelle  celui-ci  répondit  à  ses  émis- 
sions, tandis  que  le  gouvernement  allemand,  échouant  dans  ses 
emprunts,  dut  se  rabattre  sur  les  contributions  de  guerre  im- 
posées aux  départements  envahis,  en  l'absence  desquelles  la 
cessation  des  hostilités  s'imposait  à  elle;  de  même  la  Russie  n'a 
pu  prolonger  la  lutte  inégale  par  la  force  des  armes  contre  le 
Japon,  en  190i,  et  obtenir  des  conditions  de  paix  inespérées  que 
grâce  au  crédit  qu'elle  inspirait  encore,  alors  que  le  Japon  ne 
trouvait  à  emprunter  qu'à  des  conditions  ruineuses,  jusqu'au 
jour  où  le  succès  de  ses  armées  lui  a  conquis  la  confiance  géné- 
rale ^ . 

D'autre  part,  l'indemnité  de  guerre  par  laquelle  l'État  vain- 
queur cherche  à  accroître  sa  puissance  et  à  affaiblir  le  vaincu 
en  récupérant  les  frais  de  la  guerre,  et  dont  le  développement 
au  xix"  siècle  semble  être  une  conséquence  de  l'accroissement 
de  ces  derniers^,  constitue  une  pure  erreur  économique  :  la  soli- 
darité qui  unit  les  nations  sur  ce  terrain  ne  permet  point  que 
certaines  s'enrichissent  au  détriment  des  autres,  et  la  ruine  de 
l'une  entraîne  forcément  celle  de  beaucoup  d'autres.  L'effet  du 
paiement  des  cinq  milliards  à  l'Allemagne  fut  de  provoquer 
dans  ce  pays  un  mouvement  de  spéculation  effréné  dans  les 
marchés  financiers  et  dans  l'industrie,  entraînant  une  hausse 
considérable  du  coût  de  la  vie  et  des  salaires  :  la  surproduction 
qui  s'ensuivit  donnant  aux  produits  étrangers  et  notamment  aux 
produits  français  un  avantage  considérable,  devait  normale- 
ment aboutir  à  la  crise  qui  éclata  en  1873.  Des  milliards  qui, 
pendant  deux  ans,  s'étaient  déversés  sur  l'Allemagne  pour  être 
employés  au  paiement  des  achats  croissants  à  l'étranger  ou  en 

1.  B.  Serri^ny,  op.  cit.,  p.  99  et  ss.,  l'^l  et  ss.,  135  et  ss.,  145    et  ss. 

2.  On  en  trouve  peu  d'exemples  avant  les  fçnei  tps  de  la  Hévoliillon.  Au  contraire, 
la  plupartdes  traitt'îs  qui  terminaient  celles-ci  et  celles  qui  eurent  lieu  dans  le  cours 
du  XIX"  siècle,  stipulèrent  le  paiement  d'indeinniti's  plus  ou  moins  fortes  :  on  signale 
ceux  qui  ne  contiennent  aucune  clause  de  ce  Retire  coinuje  celui  de  185(). 
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dépenses  improductives,  il  no  resta  bientôt  plus  rien,  et  l'Alle- 
niasrno,  loin  de  s'être  enrichie,  demeura  pins  pauvre  des  nom- 
breuses faillites  qui  se  produisirent  '.  l/inilucnce  des  intén'^ts 
d'ordre  rconomicpie  et  linancier  sur  la  poli(i({ue  internationale 
manifeste  une  puissance  croissante  :  pour  ne  prendre  (pie  les 
•  vemples  les  plus  connus,  c'est  le  besoin  d'argent  cpii  a  déter- 
miné la  Russie  à  s'allier  à  la  France,  puis  à  se  rapprocher  de 
l'Aneleterre  ;  c'est  la  conclusion  «le  l'emprunt  turc,  en  lî)|0, 
(jui  a  été  l'un  des  principaux  atoufs  sur  lesquels  se  disputait  la 
suprématie  de  l'influence  germanique  en  Orient-';  enlin  il  est 
aisé  de  voir  de  quel  poids  a  été  la  situation  financière  de  l'in- 
dustrie allemande  dans  la  conclusion  du  traité  franco-allemand 
de  191 1.  Dans  le  monde  moderne,  le  jeu  de  la  diplomatie  devient 
«le  plus  en  plus  le  masque  qui  recouvre  la  conclusion  des  mar- 
chés financiers*. 

Parmi  les  ellets  de  cette  solidarité  économique  des  peuples  et 
du  rapprochement  politique  qui  en  résulte,  nous  devrons  noter 
spécialement  la  temlance  croissante  qui  consiste  à  donner  au 
règlement  des  questions  de  transport  un  caractère  international. 
Depuis  le  congrès  de  Vienne  qui  établit  le  principe  de  la  liberté 
de  navigation  sur  le  Kiiin,  l'Escaut  et  rFMbe.  c'est  par  traités 
internationaux  {{ue  1  application  de  ce  principe  a  été  fait»*  A 
d'antres  fleuves,  tels  que  le  Pô  en  18i9,  le  Danube  en  185(>  et 
1883,  le  Congo  et  le  Niger  en  188'»,  et  ce  sont  des  commissions 
internationales  qui  sont  chargées  de  l'exécution  des  mesures 
«ju'elle  comporte.  C'est  encore  dans  l'intérêt  des  communicafi«»ns 
internationales  que  les  détroits  et  les  canaux  qui  leur  sont  assi- 
milés sont  généralement  neutralisés,  comme  l'cmt  été  le  canal 
de  Suez  en  iST\  et  1888,  le  détroit  de  Magellan  en  1881  par 
convention  entre  le  Ciiili  et  r.\ri:entine,  le  canal  de  Panama 
en  lîMM)  par  convention  entre  les  Ktats-Unis  et  l'Angleterre*.  De 
là  encore  la  protection  spéciale  qui  est  accordée,  dans  les  con- 

1.  SerriRoy.  op.  cit.,  p.  io«>.  379  et  m. 
'-'.  ("1.  «;.  HannUux.  La  ItrvuK  fiehdniii.,  25  fetrirr  1911. 
.1.  Cf.  Dillon.  (  onlempor.  Hevirw  (Londrr»),  août  ItW'J. 

4.  La  nt'iilraliMlion  il«*  la  mer  Noire  et  les  Daidanrilet  répon<l  uniquement  à  un<* 
préoccupation  «l'ordre  |K>iilique. 
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ventions  modernes  relatives  au  droit  de  la  guerre,  aux  chemins 
de  fer,  téléphones  et  télégraphes,  qui  peuvent  être  saisis  au 
temps  de  guerre  en  raison  des  concours  qu'ils  apportent  aux 
opérations  militaires,  mais  seulement  à  charge  de  restitution  et 
d'indemnité  ^  Signalons  enfin  les  nombreuses  conventions  entre 
les  États  de  l'Europe  continentale,  notamment  en  1890,  et  celle 
qui  eut  lieu  la  même  année  entre  les  États  américains,  tendant 
à  unifier  les  conditions  d'établissement  des  voies  ferrées  et  à  en 
faciliter  le  fonctionnement  entre  les  États  ;  celle  de  1909,  relative 
à  la  circulation  des  automobiles;  celle  qui  est  en  préparation 
au  sujet  de  la  locomotion  aérienne,  sans  parler  de  toutes  celles 
qui  concernent  le  commerce  et  les  transports  maritimes,  les 
postes,  télégraphes  et  autres  instruments  d'échange  et  de  com- 
munication dont  nous  reparlerons  en  temps  et  lieu. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  rapprochement  d'intérêt  qui  dérive 
de  la  situation  qui  a  été  décrite,  mais  un  rapprochement  d'ordre 
plus  immatériel,  de  ce  qu'on  appelle  souvent  le  génie  des  peu- 
ples, tendant  à  en  effacer  les  distinctions  et  à  reproduire,  sur  un 
type  bien  élargi,  l'unité  du  monde  civilisé  qui  avait  été  réalisée 
dans  la  première  partie  du  moyen  âge  sous  l'influence  du  chris- 
tianisme. Il  suffirait,  pour  s'en  rendre  compte,  de  considérer  le 
caractère  de  plus  en  plus  cosmopolite  de  toutes  les  productions  de 
l'esprit,  dans  les  domaines  scientifiques,  littéraires,  artistiques, 
qui  en  fait  l'aliment  intellectuel  du  monde  civilisé  tout  entier  et 
non  plus  seulement  de  la  nation  qui  les  a  enfantées.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  les  découvertes  des  explorateurs,  bien  que 
s'affirmant  comme  au  xvi"  siècle  au  nom  du  pays  dont  ils  plantent 
le  drapeau  sur  les  terres  nouvelles,  au  lieu  d'être,  comme  à  cette 
époque,  un  élément  de  discorde  et  de  division  entre  les  puis- 
sances, sont  considérées  comme  élargissantle  patrimoine  commun 
de  la  civilisation  et  ajoutant  au  bien-être  de  l'humanité  entière  : 
l'accueil  qui  est  fait,  dans  tous  les  pays,  aux  Nansen,  aux  Ilédin, 

1.  Diclar.  de  lirux.,  arl.  C.  —  Coiivenl.  de  La  Haye,  1899,  art.  53-54;  1907, 
art.  58.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  cûbles  80us-in;niii.s.  larlicle  5'j  de  ceUe  dernitrc 
convcnlion  décide  (|u'iis  ne  peuvent  <^tre  dt^lruils  (jucn  cas  de  nécessite';  absolue,  et 
toujours  inoyennaut  iudetunilé,  alors  que  celle  de  Paris,  en  IHS'i,  n-scrvail  la  liherté 
d'action  d<-s  iielligérants. 
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aux  CImrcot,  en  est  une  preuve  assez  claire.  L'enthousiasme 
avec  lequel  ont  été  saluées  les  expériences  des  aviateurs  «le  quel- 
que nationalité  que  ce  soit  n'a  pas  été  moins  vif  dans  les  pays 
voisins,  même  rivauv,  que  dans  K'ur  propre  pnlrio  :  les  Anglais 
en  ont  presque  «lublié  l«nii- traditionnelle  crainte  de  perdre  le 
bénéfice  de  leur  isolement,  bien  qu'il  fiU  plus  compromis  (|ue 
jamais.  Les  échanges  de  professeurs  en  vue  de  ftiire  des  cours  et 
drs  conférences  dans  les  autres  pays  et  d*y  exposer  les  résultats 
de  leurs  travaux  et  l'étal  de  la  science  dans  leur  propre  pays, 
existent  depuis  plusieurs  années  entre  la  Sorbonne  et  ITniver- 
sité  Harvard  et  celle-ci  a  classé  les  cours  des  professeurs  fran«;ais 
dans  ses  programmes  d'examens  ;  ces  échanges  ont  été  organisés 
depuis  1909  avof  les  républicjues  sud-américaines;  ITuiversité 
de  Bordeaux  l'a  instituée  avec  l'Espagne,  et  celle  de  Grenoble 
avec  l'Italie.  Bien  caractéristique  est  aussi  le  mouvement  en 
faveur  d'une  langue  internationale,  dont  l'origine  se  retrouve 
dans  les  premiers  congrès  pacifistes  du  milieu  du  xix"  siècle  ', 
et  dont  le  développement  actuel,  quoi  qu'on  puisse  penser 
de  son  avenir,  rappelle  l'emploi  universel  du  latin  parmi 
toutes  les  nations  qui  formaient  le  peuple  chrétien  du  moyen 
ôgc  -. 

lue  manifestation  particulièrement  frappante  de  cette  in- 
fluence des  échanges  sur  les  relations  internationales,  consiste 
dans  les  changements  survenus  depuis  la  seconde  moitié  du 
xix*  siècle  «lans  le  rôle  de  la  diplomatie.  Celle-ci,  née  au 
xvir  siècle,  nous  l'avons  vu,  sous  la  pression  des  rapports  plus 
fréquents  entre  les  puissances,  redéta  le  caractère  (|u'avaient 
à  cette  époque  les  relations  entre  les  peuples  :  comme  ces  rela- 
tions étaient  l'aifaire  personnelle  des  souverains,  il  était  naturel 
que  les  diplomates  fussent  exclusivement  <les  agents  du  gou- 
vefneïiient   n'.'tv.Mif  .'inenn    lojuple  -i    rendre  à  la  nation  clle- 

1.   l'i»limié-I'itrrf,  Uisltn.  Jii  jiioui.  i/(tcif..  is'j'j.  j»   .M. 

7.  Un  ftail  que  l>in|iloi  du  français,  coinine  lan^un  ili|>loin4tiquc,  au  imi*  «i^l^. 
tcoail  riMiIftoent  a  I  inniionn-  niondaim*  qu'en-rrail  a  reUc  fiKMiur   U  »■ 
Francr  »ur  Irs  |>a>i«  voinins.  relli-  lan^^iit*  «'lait  loin   d'ailkiir»  d>\clur<  .       ^ 

danit  ri<  domaine.  Aujourd'hui  les  aciea  diploiuaUqut**  aunl  dr«Mé«  dan*  U  Uukuc 
de  rltacuno  des  parll**»  rontraclnnle». 
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même  au  sujet  de  l'exercice  de  leurs  missions  i.  Cet  état  de  choses 
est  profondément  modifié  aujourd'liui,  et  les  diplomates  recon- 
naissent la  nécessité  impérieuse  où  ils  se  trouvent  de  tenir 
compte  de  cet  élément  nouveau  qui  est  l'opinion  publique'-. 
Par  suite,  le  rôle  de  la  diplomatie  perd  de  plus  en  plus  de  son 
importance.  Nous  avons  vu  que  les  premiers  agents  institués  pour 
remplir  les  relations  internationales  créées  par  le  commerce 
au  moyen  âge,  étaient  les  consuls,  dont  le  rôle  diplomatique 
disparut  au  xvi"  siècle  pour  faire  place  aux  ambassadeurs. 
C'est  à  un  mouvement  en  sens  contraire  qu'on  assiste  aujour- 
d'hui :  alors  que  la  facilité  des  correspondances  télégraphiques 
rend  plus  fréquentes  les  communications  directes  entre  les  gou- 
vernements et  restreint  l'utilité  et  les  pouvoirs  des  agents  diplo- 
matiques, le  rôle  des  agents  consulaires  acquiert  de  plus  en 
plus  d'importance  en  raison  de  l'accroissement  des  intérêts 
économiques  qu'ils  représentent  •'.  Enfin  l'objet  de  l'action  diplo- 
matique est  lui-même  fortement  influencé  par  l'introduction 
de  ces  nouveaux  intérêts.  La  balance  à  maintenir  entre  les 
puissances  et  le  jeu  de  la  politique  européenne  ne  sont  plus 
les  principaux  objets  de  leurs  négociations  :  les  conventions 
auxquelles  celles-ci  aboutissent  répondent  de  plus  en  plus  aux 
besoins  économiques  des  peuples  entre  lesquels  elles  sont  con- 
clues. C'est  ainsi  que  le  traité  d'arbitrage  qui  fut  signé  en  1898 
entre  l'Italie  et  la  République  Argentine  fut  la  conséquence 
directe  de  l'abondante  émigration  ouvrière  qui  se  dirige  du 
premier  de  ces  pays  vers  le  second;  de  même  les  traités 
d'arbitrage  conclus  en  1903  entre  la  France  d'une  part,  l'An- 
gleterre et  l'Italie  d'autre  part,  ont  eu  pour  cause  les  intérêts 
dérivant  des  relations  commerciales  entre  ces  pays  au  moins 
autant  que  les  conceptions  politiques  ''. 

1.  DEslourncIles  de  Constant,  llev.  iiilc.rn.  de  sociol.,  l'.MO,  p.  :^8  et  ss. 

:>..  V.  rallociilion  du  marquis  del  Muni,  doyen  du  corps  diploinaliquc,  à  la  récep- 
tion du  Pn'-sident  do  la  République  le  1"  janvier  l'JK)  (Cf.  Le  Temps,  A  janvier). 
L'exemple  des  ni'KOciations  du  traité  franco-allemand  de  l'.)l  1  en  est  une  autre  preuve. 

.3.  Ott,  sous  Kliiher,  n"  168.  —  liev.  de.  dr.  i7it.,  t.  XXII,  p.  43'.). 

't.  .Mfriguhac,  Le  Irait/-  pertn.  d'arb.  au  A'X'  siècle,  dans  la  Jtcv.  pol.  cl  pari., 
t.  XXXIX,  p.  28fi,  28U-"2yo.  —  R.  Worms,  Hev.  intern.  de  socioL,  1910,  p.  38-39. 
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Nous  espérons  avoir  montré  le  nMe  capital  joué  par  révolu- 
tion économi(|Uc  du  xix"  siècle  dans  les  relations  internatio- 
nales. Il  nous  reste  à  rechercher  quelle  est  l'idée  morale  qui 
inspire  les  relations  :  nous  la  trouverons,  d'iine  |»art,  dans  l'or- 
jj'anisiition  iuloruatiouale  ([ui  a  «'te  adoptée  sous  lintluenoe  dr 
ces  relations  ainsi  que  de  l'exemple  des  nations  du  Nouveau- 
Monde,  et,  d'autre  part,  dans  la  pensée  des  auteurs  qui  en 
expriment  l'idée. 


II 

L'IDÉE  MORALE  AU  XX-^  SIÈCLE 

L'organisation  internationale  qui  exprime  l'idée  morale  ac- 
tuelle n'apas  succédé  brusquement  et  sans  transition  à  celle  qui 
l'avait  précédée  :  elle  a  évolué  progressivement  dans  tout  le  cours 
du  xix"  siècle,  dune  façon  concomitante  avec  le  développement 
des  causes  qui  viennent  d'être  signalées.  Cette  circonstance  est 
une  nouvelle  preuve  de  la  réalité  de  ces  dernières  :  si  la  philo- 
sophie du  xviii'"  siècle  était  la  cause  de  cette  organisation  nou- 
velle, on  aurait  le  droit  de  s'étonner  que  celle-ci  ne  se  soit  pas 
brusquement  implantée  à  la  faveur  de  la  révolution  politique, 
qui  prétendait  réaliser  dans  la  pratique  les  aspirations  des  phi- 
losophes. Or,  il  n'en  a  rien  été  :  la  philanthropie  révolutionnaire 
a  failli  à  ses  promesses  ^  ;  la  poursuite  de  l'idéal  libertaire  a 
abouti  au  césarisme  et  au  militarisme,  et  le  but  poursuivi  a 
été  pour  longtemps  reculé  par  la  politique  de  guerres  et  de 
violences  qui  a  ensanglanté  l'Europe  jusqu'en  1815. 

Il  est  remarquable  que  les  traités  qui  ont  mis  fin  à  cette 
situation  ne  s'inspirent  nullement  de  la  nouvelle  conception, 
mais  appartiennent  entièrement,  par  l'idée  morale  qu'ils 
expriment,  à  l'ancien  ordre  de  choses.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner  ni  de  s'en  scandaliser,  ainsi  que  l'ont  fait 
la  plupart   des  auteurs'.  La  tAchc  des    plénipotentiaires  des 

1.  V.  le  rhaj).  IV  de  l'ouvrage. 

2.  CaïKifigue,  Ia'  Congrès  de  Vienne,  par  Angeberg,  IntroJ.  —  Pradier-Fodéré, 
Droif  di/iloni.,  I.  Il,  p.  :U1.  —  Thiers,  Hist.  du  Cons.  et  de  flimp.,  t.  XVlll, 
I».  627.  ~  llollzendorff,  j'Unncnts,  ;",  8. 
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traités  de  Vienne  consistait  uniquement  à  rendre  impossible  le 
retour  des  aventures  dans  lesquelles  les  nations  venaient  d'être 
jetées,  et  à  remettre  de  l'ordre  dans  la  carte  de  l'FIurope  que 
Napoléon  avait  bouleversée  :  la  tAcho  était  déjà  assez  ardue  pour 
n'avoir  pas  à  se  conipli([Ucr  d'intérêts  éeon(»mi(jues  qui  n'avaient 
pas  encore  fait  leur  outrée  sur  la  scène  de  la  puliti(|uc  euro- 
péenne. D'un  autre  côté,  les  intéressés,  dans  ces  négocia  tiens, 
étaient  bien  les  souverains,  personnellement  visés  et  mis  en 
cause  par  la  politi(|Uc  napoléonienne.  Tous  les  actes  du  congrus 
ne  sont  qu'une  suite  logique  de  ce  point  de  vue. 

I.e  premier  objectif  des  puissances  était  d'empêcher  à  l'ave- 
nir de  nouvelles  agressions  de  la  part  de  la  France  :  le  traité 
de  Paris  de  181 V  y  pourvut,  eu  réduisant  celle-ci  à  ses  anciennes 
limites,  en  y  ajoutant  le  Vaucluse,  en  lui  enlevant  certaines 
fortei*esses  de  la  frontière  du  Nord,  et  en  organisant  un  système 
de  barrières'.  A  cet  effet,  en  exécution  des  articles  secrets  du 
traité,  le  Congrès  décida  (jue  Gènes  serait  annexée  an  royaume 
de  Sardaigue,  malgré  les  protestations  du  gouvernement  pro- 
visoire de  la  Hépubliquc  qui  avait  toujours  vécu  indépendante 
jusqu'en  1805,  et  malgré  les  arguments  invoqués  par  le  célèbre 
jurisconsulte  Mackiutosli  devant  le  Parlement  anglais  contre 
cette  violation  du  droit  des  gens.  Une  disposition  analogue  eut 
lieu,  sur  la  frontière  du  Nord,  par  la  réunion  de  la  Belgique  et 
du  Luxembourg  aux  Pays-Bas  :  cette  réunion,  aussi  artificielle 
et  contraire  aux  vœux  de  la  population  que  la  précédente, 
amena  la  révolution  de  18:U).  qui  y  mit  fin  violemment.  I>c 
Congrès  fut  mieux  inspiré  en  consacrant  rélablis.semcnt  de  la 
Confédération  helvétique  et  en  déclarant  sa  neutralité.  Quant  à 
la  Confédération  germanique,  la  convention  stipulait,  sur  la 
proposition  de  l'Angleterre  '*,  la  garantie  des  libertés  constitu- 

1.  Caprfigue,  loc.  cit.,  |>.  lmxiii. 

'.  Il  n'est  pas  Hiis  intériH  de  noter  !'ar|;(iinrnlntion  lin  |*l)*ni|>o(i'n(iain>  linnorrirn 
rc|ioniianl  tar  et.  point  aux  ohjcctiotis  dfH  |>rinc«>K  allrindrid»  jaloux  de  r4inM>rTrr 
ItMir  autorit'^  :  <  l^  mol  de  souverainrté  nVipriinait  nullrrnrni  l'idée  d<'  doHpotiktne; 
ainsi  le  roi  de  la  Grande- Bretagne  était  aussi  bien  souverain  qu'aucun  prince  euro- 
p4>en,  et  le*  liberté.*  de  son  peuple,  loin  de  menacer  son  trâne.  ea  fortifiaient  ia  aU* 
bilité.  » 
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tionnelles  des  États  :  l'acte  final  de  18*20  se  hâta  du  reste  d«.' 
substituer  à  cette  garantie  la  faculté  de  la  part  des  princes 
souverains  d'y  apporter  des  changements  :  la  loi  fédérale  de 
1832,  votée  sur  la  proposition  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
renforça  encore  l'autorité  des  chefs  d'États  et  celle  de  la  con- 
fédération, en  interdisant  toute  institution  ayant  un  caractère 
représentatif  qui  serait  de  nature  à  entraver  la  suprématie  des 
princes  souverains.  En  même  temps,  le  partage  de  la  Pologne 
et  de  la  Saxe  soulevait  les  protestations  des  gouvernements 
anglais  et  français.  Ce  dernier  déclarait  notamment  que  la  légi- 
timité d'une  telle  mesure  supposerait  «  que  la  confiscation,  que 
les  nations  éclairées  ont  bannie  de  leur  code,  dût  être,  au 
xix''  siècle,  consacrée  par  le  droit  général  de  l'Europe,  comme 
si  la  confiscation  d'un  royaume  pouvait  être  moins  odieuse  que 
celle  d'une  simple  chaumière;  que  les  peuples  n'ont  aucun 
droit  distinct  de  leurs  souverains,  et  peuvent  être  assimilés  au 
bétail  d'une  métairie;  que  la  souveraineté  se  perd  et  s'acquiert 
par  le  seul  fait  de  la  conquête;  que  les  nations  de  l'Europe  ne 
sont  point  unies  entre  elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux 
qui  les  unissent  aux  insulaires  de  l'Océan  austral;  qu'elles  ne 
vivent  entre  elles  que  sous  les  lois  de  la  pure  nature,  et  que 
ce  qu'on  nomme  le  droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas;  attendu 
que,  quoique  toutes  les  sociétés  civiles  par  toute  la  terre  soient 
entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par  des  coutumes  qui  sont 
pour  elles  des  lois,  les  coutumes  qui  se  sont  établies  entre  les 
nations  de  l'Europe,  et  qu'elles  ont  universellement,  constam- 
ment et  réciproquement  observées  depuis  trois  siècles,  ne  sont 
point  une  loi  pour  elles;  en  un  mot,  que  tout  est  légitime  ù  qui 
est  le  plus  fort.  »  Le  partage  n'en  eut  pas  moins  lieu  :  on  tran- 
sigea. Lord  Castlereagh  se  borna  à  demander  pour  la  Pologne 
une  constitution  libérale,  respectueuse  de  ses  institutions  et  du 
sentiment  national  :  les  plénipotentiaires  russes,  prussiens  et 
autrichiens  protestèrent  de  leur  bonne  volonté  à  cet  égard,  et 
tous  les  scrupules  se  turent  K 

1.  Wlicalon,  Hisl.  des  progr.  du  dr.  des  (jchs^  l.  Il,  pnssim. 
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Par  un  contraste  singulier,  au  moment  môme  où  les   repré- 
sentants des  puissances  se  disputaient  les  lambeaux  des  États 
faibles,  suivant  la  politique  de  lintérôt  sans  aucun  respect  de 
riionnéteté  et  de  la  justice,  les  souverains  sif?naicnt  à   Paris, 
sans  l'intermédiaire  de  leurs  n»inistrcs,  une  déclaration  émanée 
du  czar  de  lUissie,  suivant  laquelle  ils  décidaient  de  ne  prendre 
pour  régie  de   conduite,  dans   leui'  politique    intérieure   aussi 
bien  qu'extérieure,  que  les  préceptes  de  la  religion  :  -  Confor- 
mément aux  paroles  des  Saintes  Écritures  qui  ordonnent  ;l  tous 
les  hommes  de  se  resrarder  comme  frères,  les  trois  monarques 
contractants  demeureront    unis  par    les  liens  d'une  fraternité 
véritable  et  indissoluble,  et,  se  considérant  comme  compatriotes, 
ils  se  prêteront  en  toute  occasion  et  en  tout  lieu  assistance,  aide 
et  secours,  se  regardant  envers  leurs  sujets  et  armées  comme 
pères  de  famille,  ils  les  dirigeront  dans  le  même  esprit  de  fra- 
ternité dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la  religion,  la  paix 
et  la  justice.  »  Successivement  adhérèrent  les  Pays-Bas,  la  Saxe, 
le  Wurtemberg,  la  Suisse,  les  villes  hanséatiques  ;  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  signèrent  en  déclarant  simplement  adhé- 
rer personnellement  à  ces    principes,    mais  en  faisant   toutes 
réserves  au  sujet  de  la  politique  qui  pourrait  en  résulter  pour 
leurs  royaumes.  L'opposition  entre  les  paroles  et  les  actes  était 
trop  profonde  pour  qu'on  piU  en   prendre   la  responsabilité  : 
Castlereagh  dit  que.  «  tout  en  respectant  les  idées  qu'avait  ex- 
primées l'empereur  Alexandre,  lui,  ministre   anglais,  ne  pou- 
vait conseiller  au  prince-régent  de  signer  ce  traité,  parce  que 
le  Parlement,  composé    d'hommes  positifs,  ne   donnerait  son 
adhésion  qu'à  un   traité  pratique  de  subsides  ou  d'alliance  et 
jamais  à    une   simple    déclaration  de   principes   bibliques   qui 
aurait  reporté  l'Angleterre  à  l'époque  des  saints,  de  Cromwcll 
et  des  tétes-rondes  '  ». 

ï)u  reste,  quelle  qu«'  fiU  la  sincérité  «le  l'empereur  Alexan- 
dre au  moment  où  il  signait  le  traité  de  Sainte-Alliance,  les 
faits  ne  tardèrent  pas  à  montrer  combien  les  principes  qui  gui- 

1.  C«pe8gae,  /or.  ci(.,p.  cr. 
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daient  la  politique  des  gouvernements  étaient  éloignés  du 
mysticisme  de  la  déclaration.  Celle-ci  fut  rendue  publique  et 
confirmée  par  les  diplomates  des  cinq  grandes  puissances  au 
congrès  d'Aix-la-Chapelle  en  1818  :  on  proclama  que  l'objet  de 
l'alliance  était  de  maintenir  l'union  fraternelle  entre  les  chefs 
d'États  et  la  paix  entre  les  nations;  de  nouveau  les  souverains 
reconnurent  ((  formellement  que  leurs  devoirs  envers  Dieu  et 
envers  les  peuples  qu'ils  gouvernent  leur  prescrivent  de  donner 
au  monde,  autant  qu'il  est  en  eux,  l'exemple  de  la  justice,  de 
la  concorde,  de  la  modération,  heureux  de  pouvoir  consacrer 
désormais  tous  leurs  efforts  à  protéger  les  arts  de  la  paix,  à 
accroître  la  prospérité  intérieure  de  leurs  États  et  à  réveiller 
ces  sentiments  de  religion  et  de  morale  dont  le  malheur  des 
temps  n'a  que  trop  affaibli  l'empire.  '  »  En  faisant  dépendre 
l'ordre  social  de  l'exercice  de  la  souveraineté  royale  et  par  suite 
de  l'obéissance  de  leurs  sujets,  les  souverains  ne  tenaient  pas 
compte  des  changements  dans  la  constitution  des  pouvoirs  pu- 
blics qui  s'étaient  déjà  produits  chez  certaines  nations  et  qui 
allaient  se  manifester  de  plus  en  plus  chez  les  plus  éclairées 
d'entre  elles.  La  révolte  contre  le  gouvernement  centralisateur 
et  oppressif,  dont  les  colonies  du  Nouveau-Monde  avaient  ré- 
cemment donné  l'exemple  ^,  ne  pouvait  que  s'étendre  peu  à 
peu.  L'Angleterre,  éclairée  par  la  leçon  de  l'indépendance  des 
États-Unis,  et  subissant  l'influence  du  développement  industriel 
et  commercial,  avait  réalisé  sans  heurt  et  insensiblement  la 
transformation  nécessaire  :  il  n'en  fut  pas  de  même  des  autres 
États,  où  l'opposition  entre  des  aspirations  populaires  dépassant 
souvent  les  limites  des  besoins  réellement  existants,  et  la  men- 
talité rétrograde  des  gouvernants  détermina  une  séiie  de 
mouvements  insurrectionnels  dans  toute  l'Europe  continentale. 
Les  partisans  les  plus  résolus  du  droit  d'intervention  dans  un 
but  d'intérêt  dynastique  durent  bientôt  reconnaître  que  ce  droit 
ne  saurait  constituer  un  principe  absolu  :  toute  alliance  durable 
<^ntre  les  gouvernements  suppose  des  intérêts  communs  aux 

1,  Angeberg,  op.  cit.,  l.  IV,  p.  17G1. 

2.  Svpra,  p.  8  et  ss. 
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nations  »|u  ils  loprésentcnt  :  In  drfenso  d'une  ({«utrinr  ai)slraito 
et  n  intéressant  «juc  les  souverains  pei-sonnclh-ment,  était  inca- 
pable de  fonder  une  fédération  permanente  des  États  européens, 
liés  182<i.  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  (irèce  parla 
Hussio.  la  France  et  l'Ancrleterre  réduisit  la  quintuple  alliance  à 
une  vaine  formule,  l'Autriche  cl  la  Prusse  ayant  refusé  de  prendre 
part  à  une  entreprise  qui  était  en  opposition  conjplète  avec  les 
principes  fondamentaux  de  l'alliance  '. 

Cependant  l'accord  même  des  trois  puissances  pour  imposer 
leur  médiation  en  faveur  de  la  (in^ce,  l'expédition  dirigée  par 
elles  à  cet  effet  et  le  traité  de  1829  qui  consacra  leur  volonté, 
montrent  bien  par  eux-mêmes  la  survivance  du  droit  d'inter- 
vention :  seulement,  au  lieu  de  s'exercer  pour  la  défense  des 
dynasties  contre  les  libertés  populaires,  il  s'appliquait  dans  la 
circonstance  à  la  protection  des  droits  de  l'humanité  opprimée 
et  de  la  liberté  du  commerce  entravée  par  la  piraterie  *.  Quant 
aux  tentatives  d'application  de  l'ancien  principe  de  la  Sainte- 
Alliance,  elles  rencontrent  désormais  des  oppositions  de  plus  en 
plus  marquées.  11  en  est  de  même  de  l'application  du  principe 
d'intervention  à  des  intérêts  individuels  ou  de  pure  politique;  les 
tentatives  de  ce  genre  furent  rarement  couronnées  de  succès.  Au 
contraire,  l'accord  subsista  généralement  avec  plus  de  fruit 
lorsqu'il  eut  pour  objet  de  restreindre  la  domination  turtjue. 
Suscité'c  par  l'ambition  individuelle  des  puissances,  l'intervention 
eut  en  définitive  pour  résultat  un  accroissement  de  prospérité 
des  Ktats  chrétiens  et  civilisés.  Les  événements  démontrèrent 
bientôt  que  si  la  conservation  de  la  domination  turque  est  indis- 
pensable à  la  paix  de  l'Kurope,  le  problème  ne  pourrait  jamais 
être  définitivement  résolu  tant  qu'elle  subsisterait '.  Aussi  la  pro- 
tection accordée  à  la  Turquie  par  les  puissances  eut-elle  às'exer- 


i.  Mctt*-rnicii,  Mrmmres,  édit.  1882,  t.  V,  p.  t94-i'Jo.         i>«;  CuMy,  op.  cit.,  |>.  83& 
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2.  V.  le  préambule  da  traité  de  Londres  du  G  juillet  1M17  (Mtrtflot,  .Voiir.  rec., 
t.  Vil,  \>.  ift5  . 

a.  Noua  verront  bientôt  que  cette  o|i|>osilion  qui  e&iste  entre  la  domination  lun|ue 
fl  les  ioléréta  des  nation»  curo|N>ennei>  lient  beaucoup  rooint  à  une  question  de 
religion  qu'à  une  cause  d'ordre  social. 
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cer  à  peu  près  sans  relâche  pour  l'empêcher  de  tomber  sous  les 
coups  de  ses  voisins  et  des  nationalités  se  formant  dans  ses 
propres  limites. 

Le  concert  européen,  même  incomplet  et  partiel,  eut  donc 
pour  effet  d'empêcher  des  conflagrations  qui  se  seraient  certai- 
nement produites  il  y  a  un  demi-siècle.  Ce  qui  l'a  empêché  de 
porter  tous  ses  fruits,  ce  sont  les  visées  d'extension  territoriale, 
l'ambition  et  les  rivalités  des  puissances,  suscitant  des  conflits 
là  où  un  accord  général  eût  été  nécessaire  pour  régler  une 
situation  déjà  complexe  par  elle-même.  Cette  attitude  des  hom- 
mes d'État,  survivance  de  la  politique  de  conquêtes  d'autrefois, 
a  en  outre  paralysé  l'inlervention  des  nations  civilisées,  qui 
aurait  dû  empêcher  les  massacres  commis  à  maintes  reprises, 
avec  la  complicité  des  autorités  ottomanes,  sur  les  chrétiens 
d'Asie  Mineure.  Seule,  la  France  prit  leur  défense  en  1860.  La 
répression  féroce  des  Cretois  révoltés,  en  1867,  ne  donna  lieu 
qu'à  des  remontrances  anodines,  par  suite  du  refus  de  l'An- 
gleterre d'exercer  une  action  plus  directe.  En  189i,  ce  fut 
l'opposition  de  la  Russie  qui  empêcha  l'Angleterre  d'intervenir 
utilement  et  d'obliger  le  sultan  à  exécuter  les  dispositions  du 
traité  de  Berlin^  :  on  se  borna  à  nommer  une  commission 
d'enquête  internationale.  Il  en  fut  de  môme  en  1896  :  on  se 
contenta  des  promesses  de  la  Porte  relatives  à  la  création  d'une 
gendarmerie  mixte  2.  A  trois  reprises,  au  cours  de  l'année  1909, 
les  massacres  recommencèrent  sans  donner  lieu  à  la  moindre 
action  des  puissances,  trop  occupées  du  côté  des  Balkans.  Quels 
que  puissent  être  les  torts  des  turbulentes  populations  chré- 
tiennes de  l'Arménie,  les  droits  séculaires  de  protection  des 
chrétiens  que  possèdent  des  États  occidentaux  en  vertu  des. Capi- 
tulations, non  moins  que  leur  rôle  actuel  dans  la  vie  artifi- 
cielle qu'ils  maintiennent  à  la  domination  turque,  faisaient  à 
ceux-ci  un  devoir  d'empêcher  ces  cruautés. 

1.  L'article  Gl  de  ce  traité  roMi^e  à  Raranlir  la  sécurité  des  Arméniens  et  à 
informer  les  puissances  des  mesures  prises  &  cet  efl'el. 

2.  Ann.  des  Se.  jxiUl.,  IS'JO,  p.  Ml  et  ss.  ;  18'.»7,  p.  «52-653.  —  G.  d'Azambiija, 
Science  sociale,  décembre  1890;  Id..  Le  con/lil  des  races  en  Macédoine  (ibid., 
féyricr  1904;. 
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Les  «iissentiments  qui  divisaient  le  concert  européen  ont 
encore  annulé  les  solutions  qui  aiirnient  pu  être  apportées  au 
problème  politique  en  Orient.  Kn  (lctioi*s  des  convoitises  des 
grands  Ktats  sur  la  Turquie,  la  cause  principale  qui  contribuait 
à  remettre  perpétuellement  en  question  le  maintien  de  sa  domi- 
nation et  la  distribution  de  la  carte  de  cette  partie  de  l'Ku- 
rope,  est  le  mouvement  des  nationalités  qui  se  produit  dans 
ces  régions.  Ce  mouvement  s'explique  par  le  caractère  de  la 
domination  turque  :  celle-ci  n"a  jamais  consisté  dans  l'exploita- 
tion du  sol  qui  en  constitue  une  occupation  effective  et  permet 
aux  conquérants  de  s'implanter  dans  le  pays  et  d'en  chasser  les 
vaincus  ;  elle  a  résidé,  à  toutes  les  époques  de  l'histoire,  dans 
la  s«>uveraineté  militaire  et  dans  les  impositions  prélevées  sur 
les  habitants  à  qui  la  possession  de  leurs  terres  n'était  pas 
disputée.  I)e  là  vient  le  caractère  artificiel  de  l'administration 
turque,  simplement  superposée  à  la  population  sédentaire,  à 
laquelle  les  vainqueurs  restent  étrangère;  ce  caractère  apparaît 
dans  la  fréquence  des  contlits  qui  éclatent  entre  les  deux  élé- 
ments pour  cause  de  reliirion,  et  surtout  de  nationalité,  et  dans 
l'évacuation  par  les  habitants  d'origine  turque  qui  suit  invaria- 
blement la  perte  de  la  souveraineté  sur  le  pays  qu'ils  habi- 
taient, confirmant  l'image  par  laquelle  Chateaubriand  les 
représentait  simplement  campés  en  Europe  et  prêts  à  tout 
moment  à  reprendre  le  chemin  de  l'Orient.  De  là  vient  aussi 
la  facilité  avec  laquelle  le  gouvernement  laisse  aux  populations 
jissujetties  leur  autonomie  admini.strative,  se  contentant  de  per- 
cevoir les  impôts  attachés  au  protectorat. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  tous  les  mouvements  vers  l'in- 
dépendance politique  des  divei^ses  populations  soumises  à  la 
domination  turque,  se  sont  opérés,  non  sculemeiit  malgré  les 
ell'orts  de  celle-ci,  vis-à-vis  de  lafiuellc  les  nouveaux  l^tats  n'ont 
rencontré  d'autre  obstacle  que  la  faiblesse  relative  de  leui's 
troupes,  mais  encore  généralement  malgré  l'opposition  des 
pui.ssances  européennes,  intéressées  au  maintien  de  l'intégrité 
du  royaume  ottoman.  Nous  avons  vu  (jue  la  politique  contraire 
suivie    p.H-   l-t   Itiissie,  poursuivant  ses  rêves  d  expansion  d'm- 


54  LA    MORALE   DES   NATIONS   CONTEMPORAINES.  (fasc. 

fluence,  fut  la  cause  de  la  dissolution  de  la  Sainte-Alliance,  et 
que  la  perspective  du  succès  de  cette  politique  a  cimenté  l'ac- 
cord européen  en  faveur  de  la  Turcfuie.  En  1909,  l'annexion 
par  l'Autriche  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  a  détourné  le 
sens  de  cet  accord,  dirigé  cette  fois  contre  l'alliance  germa- 
nique, en  même  temps  qu'elle  modifiait  l'attitude  de  la  Russie. 
Celle-ci  a  encouragé  le  projet  de  confédération  balkanique,  évi- 
demment dirigé  contre  l'extension  de  l'Autriche,  et  ardemment 
désiré  par  la  Turquie,  qui  y  voit  le  meilleur  moyen  de  maintenir 
le  statu  qiio. 

Un  tel  projet  serait  sans  doute  la  meilleure  sauvegarde  de 
l'équilibre  européen,  que  les  convoitises  à  l'égard  des  dépouilles 
d'un  État  en  train  de  disparaître  risquent  constamment  de  dé- 
truire :  cependant  il  était  prématuré.  Une  confédération  d'États 
suppose,  pour  être  solide  et  durable,  des  États  désireux  de  vivre 
en  paix  les  uns  avec  les  autres,  n'étant  par  conséquent  divisés 
par  aucun  motif  d'intérêt,  et  capables  d'organiser  dans  leurs 
propres  domaines  des  pouvoirs  stables  et  respectés,  11  n'en  est 
pas  encore  ainsi.  En  réalité,  chacun  de  ces  États  poursuit  son 
agrandissement  pour  son  propre  compte  et  au  détriment  de  ses 
voisins.  Les  mélanges  de  races  et  de  formations  sociales  sont 
tellement  complexes  dans  cette  partie  de  l'Europe,  que  tout  con- 
tact entre  ces  diverses  populations  devient  matière  à  conflits,  et 
que  toute  organisation  commune  susciterait  immédiatement  des 
méfiances  et  des  susceptibilités  de  nationalités  jalouses  de  leur 
indépendance  et  voyant  de  mauvais  œil  toute  prérogative  de  leurs 
voisins  qu'elles  considéreraient  comme  une  menace. 

La  même  inaptitude  à  l'établissement  des  pouvoirs  publics 
se  manifeste  également  dans  le  sein  de  chacun  de  ces  grou- 
pements; les  nationalités  qui  les  constituent  semblent  aussi 
incapables  de  se  transformer  en  États  qu'à  l'époque  de  la  (Irècc 
ancienne,  et  le  groupement  qu'elles  appellent  de  leurs  vœux 
est  peut-être,  aujourd'hui  comme  alors,  la  réaction  contre  une 
domination  étrangère  encore  plus  qu'un  besoin  intense  d'u- 
nion. La  nation  grecque,  créée  de  toutes  pièces  })ar  les  puis- 
sances, lorsqu'elles  lui  donnèrent  pour  roi  le  prince  Othon  de 
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Itavièrc  en  1832,  se  montra  au-dessous  de  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  :  en  1898,  une  commission  internationale  fut 
nommée  à  l'effet  do  contrôler  les  linnnces  du  royaume  et  d'ad- 
ministrer le  service  de  la  dette  publique  et  des  taxes  qui  lui 
servent  de  gat^'C,  constituant  un  régime  analogue  à  celui  quon 
impose  aux  pays  de  protectorat.  L'attente  imposée  par  les  puis- 
sances aux  espérîinces  populaires  concernant  l'annexion  <lc  la 
(j-^te,  suscita  en  t00î)-lî)10  une  vérilai)le  dictature  militaire  : 
la  dyuastic  ne  dut  son  maintien  à  la  ti'^te  du  royaume  (piA  l'ir- 
résolution résultant  des  divisions  intestines  qui  affaiblit  la  ligue 
d'offieiers  qui  avait  imposé  sa  volonté  pendant  plusieurs  mois 
au  roi  et  au  parlement.  Les  Cretois,  (|ui  avaient  reçu  en  1808 
des  mains  des  puissances  le  fils  du  roi  de  Grèce,  à  titre  de 
gouverneur,  comme  un  gage  de  la  prochaine  réalisation  de 
leurs  vœux,  ne  surent  pas  le  conserver  :  une  révolution  le  rem- 
plaça, en  1906,  par  un  autre  gouverneur  dont  l'unique  souci 
sembla  être  d'ignorer  l'agitation  qui  se  poursuivait  dans  le  pays 
et  ijui  obligeait  les  puissances  à  maintenir  leur  surveillance 
effective  sur  l'Ile'.  Le  dépit  causé  dans  les  milieux  militaires 
serbes  par  l'échec  de  1009,  fit  craindre  un  moment  au  roi  Pierre 
d'être  obligé  de  renoncer  à  la  couronne,  afin  d'éviter  le  sort 
qu'avait  subi  jadis  son  malheureux  prédécesseur.  Des  complots 
du  même  genre  eurent  lieu  en  Bulgarie,  vers  la  fin  de  la 
même  année,  contre  le  .souverain  jugé  trop  timide  par  les 
impatiences  qui  visaient  h  un  conflit  avec  la  Turquie. 

Il  ne  semble  donc  pas  que  le  besoin  réel  qui  amènera  l'éta- 
blissement stable  des  unités  nationales  dans  ces  contrées  puisse 
se  produire  avant  que  les  intérêts  matériels,  dus  au  développe- 
ment des  communications,  ne  la  fassent  naître.  Mais  alors,  se 
seront  les  autcui-s  de  ce  développement  qui  en  bénéficieront*  : 
or,  il  semble  bien  de  plus  en  plus  qu<*  rclui-ci  sera  di^  à  l'action 
des  nations  germaniques.  Ce  n'est  pas  seulement  en  liosnie  que 
les  Allemands  d'Autriche  .s'infiltrent  grâce  à  l'exode  des  musul- 

I.  A.-J.  Rrinach.  /m  Qutslion  crrtolse,  dan»  la  Hevue,  IS  Mptcmbre  1900,  p.  IN  t 
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mans  dont  ils  achètent  les  terres  ^  Leur  commerce  en  Turquie 
tend  à  devenir  prépondérant  :  il  occupe  aujourd'hui  le  second 
rang",  distançant  de  loin  la  France  qui  se  trouvait  jadis  à  cette 
place.  Les  chemins  de  fer  d'Anatolie  sont  entièrement  entre 
leurs  mains,  bien  que  le  capital  en  ait  été  souscrit  en  grande 
partie  en  France  et  en  Suisse.  La  politique  appuie  vigoureuse- 
ment cette  expansion  de  l'influence  allemande  :  c'est  aux  voya- 
ges de  Guillaume  II  et  de  sa  famille  en  Orient  que  sont  dues 
les  importantes  commandes  de  fournitures  militaires  faites  en 
Allemagne,  le  choix  d'instructeurs  de  cette  nation.  Même  poli- 
tique en  Asie  Mineure  où  l'empereur  recueille  la  succession  de 
la  France  dans  la  protection  des  chrétiens,  dont  celle-ci  semble 
ne  plus  vouloir;  on  sait  avec  quelle  ténacité  les  Allemands  pour- 
suivent, depuis  1888,  leur  but  par  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad^.  Le  projet  de  l'Autriche  de  relier  son  ré- 
seau de  chemins  de  fer  à  celui  de  la  Turquie  par  la  vallée 
de  Novi-Bazar,  dont  la  réalisation  a  commencé  depuis  1878, 
serait  une  emprise  formidable  de  cette  puissance.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  de  l'attitude  des  deux  empires  dans  la 
question  d'Orient  :  sans  intervenir  directement,  l'appui  moral 
qu'ils  prêtent  à  la  Turquie,  leur  obligée  et  leur  protégée,  a 
forcé  les  autres  puissances  à  prendre  le  rôle  de  gardiens  de  l'inté- 
grité de  la  Turquie,  afin  de  reculer  le  plus  possible  la  date  de 
l'échéance  de  l'hégémonie  austro-allemande'. 

En  Egypte,  l'accord  des  puissances  ne  se  réalisa  un  moment 
en  1841,  que  contre  la  tentative  de  domination  politique  de 
la  France.  Le  contrôle  financier  et  administratif  qu'elles  ont 
imposé  à  ce  pays,  n'est  international  que  de  nom  :  depuis 
l'ouverture  du  canal  de  Suez,  l'Egypte  s'est  trouvée  sous  le  pro- 
tectorat de  fait  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  les  confé- 


1.  L'expansion  germanique  se  produit  dans  toute  l'Europe  orientale.  En  Russie, 
chaque  centre  commercial  et  industriel  possède  une  colonie  allemande  importante-, 
ces  élémentA  occupent  une  place  pré|)ondéranle  dans  la  banque  et  les  chemins  de  fer 
de  l'empire  (Ninclcvnlh  ceutury,  août  l'JO'J). 

2.  Francis  Delaisi,  Jm  Kevue,  i"  novembre  1907. 

3.  K.  l'inon,  L'Kuropc  et  l'empire  oUomav,  1898.  —  P.  Haudin,  La  polit,  réa- 
liste à  l'extérieur,  VM'ù,  p.  lOfi  et  ss.  —  Hanolaux  J.a  rditc  Cironile,  loavril  1910. 
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roncfs  iiilrriiatioiiales  de  1878  et  1883-188H  nt^  lircnt  (|uc 
consacrer  raccord  de  ces  deux  puissiinces.  Dès  cette  épo<|ue, 
d'ailleurs,  l'intervention  de  la  France  cessait  d'être  eH'eclive,  et 
ne  lui  servit  qu'à  obtenir  la  convention  de  neutralisation  du 
canal  et  rassentiiiient  de  l'Ang-leterre  î\  létrard  de  sa  politique 
en  Tunisie,  en  1878,  et  au  Maroc  en  1903'. 

Le  concert  européen  semble  avoir  été  plus  complet  et  plus 
fécond  en  résultats  lors  de  la.  conférence  internationale  de 
Uerlin  qui  imposa  en  1880  au  nouvel  Ktat  du  Con^o  la  com- 
plète liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  dans  le  bassin 
du  (^onîfo  et  de  ses  affluents,  la  neutralité  de  ces  territoires  en 
cas  de  sruerre,  la  suppression  de  l'esclavage,  la  protection  des 
indiirènes  et  des  institutions  ayant  pour  objet  de  civiliser  ceux- 
ci.  Kn  réalité,  la  cause  de  la  conférence  fut  l'émotion  suscitée 
par  la  convention  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  de  188V,  qui 
reconnaissait  les  prétentions  de  ce  dernier  pays  sur  le  Congo  : 
la  France  et  l'Allemagne  protestèrent  contre  ce  traité  et  recon- 
nurent l'association  internationale  créée  par  Léopold  II;  les 
clauses  bumanitaires  qui  viennent  d'être  citées  furent  la  re- 
vancbe  de  l'Angleterre,  obligée  de  renoncer  à  ses  desseins  *. 
Kn  1903  comme  en  1909,  les  campagnes  de  la  presse  et  du 
parlement  anglais  contre  les  procédés  odieux  employés  par 
l'administration  de  l'Ktat  indépendant,  ne  rencontrèrent  aucun 
écbo  parmi  les  autres  puissances,  bien  que  ces  procédés  fussent 
notoires  et  reconnus  par  l'opinion  publique  en  Belgique  même; 
il  ne  fut  pas  un  moment  question  de  réunir  la  conférence  in- 
ternational»» pr<)[)Osée  par  les  hommes  d'Ktat  de  rAnglelerre  ^. 

La  convention  d'Algésiras,  en  190G,(iuiconliait  aux  puissances, 
et  en  particulier  à  la  France   et  à  l'Espagne,  le  maintien  de 


1.  De  Freycioet,  La  Question  d'Egypte.  —  E.  Lainy,  «Un*  l<^  CorrespoHd^nt . 
35  Mptenibic  191)5.  —  J.  Uarcy.  dansi  la  Rev.  pol.  et  pari.,  t.  XXXIX,  p.  508.  — 
R.  Goble(,i7/i</.,l.  XL,  p.  2.3»  el  m.  —  Iltid.,  l.  XLV.  p.   131  el  M. 

i.  II  r»tiusl«!  de  reconnaître  que,  dans  le  traité  de  i((84,  l'A OKlelerre  avait  impo*«> 
la  librrtt*  du  commerce  et  la  «upprcsKion  de  la  traite  des  ooir*  comme  coodltion  dr 
M  reconnai»<ance. 

8.  Rev.  pol.  et  pari.,  L  XXXIX,  p.  r>  et  M.,  217  el  M.,  ftl2  et  M.  —  iUi  pair  par 
le  droit.  t«09.  p.  433  et  »». 
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l'ordre  et  de  la  sécurité  au  Maroc,  le  contrôle  de  ses  finances  et 
le  liberté  commerciale,  n'eut  pas  un  caractère  très  différent  de 
celle  de  Berlin  en  1885.  Provoquée  par  la  contradiction  qui  se 
manifestait  entre  l'attitude  de  plus  en  plus  pressante  de  la 
France  sur  le  sultan,  appuyée  sur  les  conventions  de  1904-  avec 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  et,  d'aufre  part,  les  assurances  quel- 
que peu  équivoques  données  à  l'Allemagne  par  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  *,  la  conférence  d'Algésiras  fut  en  réalité 
dirigée  contre  la  France  :  aucune  autre  puissance  ne  la  récla- 
mait, et  l'on  attendit,  pour  y  adhérer,  que  celle-ci  l'eût  accep- 
tée ~.  Elle  se  borna  en  quelque  sorte  à  enregistrer  J'accord  des 
deux  États  intéressés,  et  à  les  départager '.  Les  expéditions  mili- 
taires delà  France  en  1907  et  1911  dépassèrent  le  rôle  de  police 
défini  par  la  convention  de  1906,  sans  que  personne  soulevât  la 
question  du  consentement  des  puissances  qui  avaient  signé  celle- 
ci;  il  en  fut  de  même  des  démêlés  relatifs  aux  indemnités  dues 
par  le  Maroc,  qui  donnèrent  lieu  à  des  discussions  directement 
engagées  entre  les  représentants  du  sultan  et  la  France.  L'accord 
put  se  faire,  en  1909,  entre  celle-ci  et  l'Allemagne,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  retourner  à  Algésiras  ^.  Il  en  fut  de  même  de 
celui  de  1911,  qui  constitue  un  complément  du  précédent  en 
même  temps  qu'il  annule  en  fait  l'acte  d'Algésiras. 

Les  résultats  de  l'action  concertée  des  puissances  en  Extrême- 
Orientiurent  encore  moins  importants.  Elle  se  réduisit,  en  1857, 
à  l'intervention  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  qui  aboutit  au 
traité  de  1858  ouvrant  l'accès  de  l'empire  aux  missionnaires  et 
aux  commerçants.  C'est  par  les  traités  individuels  que  les  di- 

1.  «  Noire  |)oliti(|ue  a  manqué  de  franchise.  On  eût  dit  que  nous  avions  peur  des 
mots.  Nous  parlions  de  pénétration  pacifii|ue,  d'influence,  de pré|)ondérance,  au  lieu 
de  dire  nellementquenous  voulions  un  prolerlorat...  Le  premier  inconvénient  de  cette 
rélicence  était  de  |iréler  à  i'équivo(|ue.  Puisque  nous  avions  toujours  le  mot  d'indé- 
pendance il  la  bouche,  une  autre  puissance  pouvait  survenir  qui  le  prononcerait  en 
y  attachant  un  sens  absolument  dilTérenl.  Kllc  n'aurait,  pour  cela,  <|u'à  supprimer 
la  restriction  mentale,  et  à  définir  l'indépendance  du  Maroc  en  la  retournant  contre 
nous.  1)  (II.  Millet,  Rev.  pol.  et  pari.,  t.  XLIV,  p.  451). 

'?..  A.  Mévil,  op.  cit.,  p.  -.128  et  ss.,  2(Î()-2G'. 

'.i.  DeClercq,  op.  cit.,  t.  XXII,  p.  r.o7  et  ss.  —  A.  Tardieu,  La  Conf.  d'Algésiras. 
1907. 

4.  P.  Haudin,  op.  cit.,  p.  95  et  ss. 
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vers  États  occidentaux  avaient  déjà  obtenu  auparavant  l'établis- 
sement des  relations  comiiierciales  '. 

Le  rapide  aper(;u  qui  vient  d'être  donné  de  la  politique  d'in- 
tervention des  États  européens,  montre  d'une  fa<;on  précise  le 
chemin  parcouru  au  point  de  vue  moral  dans  le  cours  du 
MX*  siècle.  A  cAté  des  mobiles  d'ambition  et  d'égoTsme,  on 
rencontre  aussi,  parmi  les  fondements  de  cotte  poliliijue,  des 
inspirations  plus  généreuses,  provoquées  par  la  défense  des  op- 
primés et  le  respect  des  droits  de  l'humanité.  Le  nombre  res- 
treint <les  conflits  armés,  pondant  ce  siècle,  comparé  A  celui 
dos  guerres  qui  se  succédaient  presque  sans  interruption  du- 
rant les  siècles  précédents,  montre  qu'elle  a  réussi  elTective- 
inent  à  diminuer  considérablement  leurs  occasions  2.  Surtout  ces 
dernières,  au  lieu  d'être  provoquées  par  la  situation  respec- 
tive des  États  en  Europe  môme,  tendent  de  plus  en  plus  à 
s'éloigner  de  ce  centre,  et  à  se  porter  en  Orient  d'abord,  puis  en 
Afri<[ue  et  on  Asie,  diminuant  d'autant  le's  chances,  pour  les 
populations  européennes,  d'èlre  les  victimes  des  hostilités. 

n'un  autre  c<*)to,  cette  évolution  n'a  pas  été  jusqu'à  faire  dis- 
paraître tous  les  traits  qui  caractérisaient  l'ancien  régime.  Au 
fond,  les  facteui's  les  plus  actifs  du  concert  européen,  jusqu'ici, 
sont  toujours  l'ambition  des  accroissements  territoriaux  au  dé- 
triment des  voisins  plus  faibl(*s,  et  la  jalousie  i)rovoquéo  par 
lin  <léveloppement  plus  considérable  des  autres  '.  Ce  .sont  pres- 


I.  \  .  le  traité  de  1843  avec  la  Grande-Bretagne,  de  1844  avec  les  Etatft-t'oit  el  la 
France,  de  1817  avec  la  Belgique  el  la  Suède,  etc.  (De  Cussy.  0/1.  cit.,  p.  433  et  m. 

'..  l'ar  eux-mêtnes.  lex  éclian^e<(  de  vue  sont  un  facteur  de  paix  et  de  concorde, 
d  abord  pircc  que  la  première  condition  d'une  entente  est  de  coonallrc  le  |K>int  de 
vue  de  radver>aire.  Ensuite,  le  carartere  colleclifdes  déciKionn  priaea,  en  diminuant 
la  n*«|ion»al»ilitf  de  chaque  individu,  su|)|>rime  les  questions  d'amour- propre  et  les 
tentatives  d'intimidation.  Enfin  le  groupi'menl  constitue  une  j^iranlie  |>onr  le»  ElaU 
faibles,  en  même  temps  qu'il  fait  réllérhir  les  plus  forts  qui  y  trouvent  un  rontre- 
poida.  .Cf.  Calvo,  o;;.  ri7.,  t.  III.  p.  408,  qui  eonlredit  Ferreira  el  IMiilliniore.) 

3.  Telle  était  la  définition  quo  donnait  de  cette  iKililique  Tliiers  en  IX(I6  :  «  L> 
quililire  eurof't'en,  c'est  le  soin  constant  de  toutes  les  nations,  dans  les  «iArlea  mo- 
dernes, .1  veiller  les  unes  sur  les  autres,  A  s'ol>M>rver  rériiiroqurmeol,  iem|*^cberqu)- 
Tune  d'elles  ne  prenne  des  proportions  inquiétantes  |>ourrindép«ndanc<* commune  <>i 
i  te  réunir  |>our  lui  tenir  tête  dans  l'inl^n't  d'un  certain  équilibre  di-s  forces  ruro- 
fèmukeê.  »(Thiers,  Disc,  parlent. .  l.  X,  p.  62.)  C'est  u  oom  de  celte  politique  qa'U 
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que  exclusivement  des  motifs  de  ce  genre  qui  ont  provoqué  les 
divers  conflits  violents  qui  ont  surgi  entre  les  États.  La  politi- 
que européenne  du  xix'^  siècle  a  abouti,  en  somme,  à  partager 
les  puissances  en  deux  groupes  principaux  qui  s'observent  avec 
des  sentiments  hostiles,  et  qui  ne  sont  contenus  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre  que  par  leur  force  même  et  l'absence  d'un  tiers 
capable  de  les  départager. 

Il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  la  politique  d'intervention  un 
principe  absolu  ni  un  procédé  infaillible  pour  solutionner  tous 
les  conflils.  On  ne  peut  que  souhaiter  de  voir  tous  les  États 
s'entendre  et  agir  de  concert  sur  tous  les  points  où  ils  se  trou- 
vent en  contact  :  on  ne  saurait,  actuellement,  en  proclamer 
avec  Guizot  la  nécessité  de  fait  ^  Dans  la  réalité,  c'est  un  mode 
d'action  aussi  variable  que  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
se  produit,  changeant  de  caractère,  d'étendue,  de  durée,  sui- 
vant la  question  à  laquelle  il  s'applique  -.  Il  suppose  en  eff'et, 
pour  pouvoir  s'exercer,  la  réunion  de  deux  conditions  qui  ne 
se  rencontrent  pas  toujours  :  la  perception,  par  les  intéressés, 
de  l'intérêt  commun  qui  les  unit  ou  de  l'avantage  qu'ils  ont  à 
faire  des  concessions,  et  l'esprit  de  conciliation  qui  donne  à 
l'idée  morale  le  pas  sur  l'intérêt  individuel.  C'est  l'absence  de 
l'une  de  ces  deux  conditions  qui  a  si  souvent  neutralisé  l'accord 
européen. 

Voilà  pourquoi  la  plus  grande  hésitation  continue  à  se  ma- 
nifester dans  la  doctrine,  au  sujet  de  ce  principe.  Alors  que  les 
auteurs  du  xvii*  et  du  xviii^  siècle  nient  le  droit  d'intervention, 

proposait  de  s'opposer  à  l'accroissement  de  la  Prusse  et  à  la  formation  de  l'unilé 
allemande. 

1.  Guizot,  Mém.  pour  servir  à  l'hisi.  de  mon  temps,  t.  V,  p.  38. 

2.  Tel  était  le  point  de  vue  expriint*  par  lord  Casliereagii  dans  la  dépi^che  du 
19  janvier  1821.  <(  H  doit  être  clairement  compris,  écrivait-il,  qu'il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement plus  disposé  (|ue  le  gouvernoinent  britannique  à  maintenir  le  droit  d'un  ou 
de  plusieurs  Etals  à  intervenir,  lorsque  leur  sécurité  immédiate  ou  leurs  intérêts 
essentiels  sont  sérieusement  mis  en  péril  par  les  événements  intérieurs  d'un  autre 
Étal.  Mais  il  regarde  l'exercice  d'un  tel  droit  comme  ne  pouvantétre  justifié  que  par 
la  plus  profonde  nécessité  et  comme  devant  être  limité  et  réglé  parellc;  il  ne  saurait 
admettre  que  ce  droit  puisse  recevoir  une  a|>plication  générale  et  sans  distinction  à 
tous  l«'g  mou vciiicnts  révolutionnaires...  ou(|u'il  |)uisse  devenir  la  base  d'une  alliance 
prévenlrice.  »  (Herstlel,  T/te  mup  of  Evr.  bylreatij,  t.  I,  p.  6G4-6(i5.) 
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quitte  à  se  contredire  le  cas  échéant  ^  la  plupart  de  ceux  du 
XIX'  l'admettent  à  titre  exceptionnel,  commo  une  déro|çation  au 
principe  général'.  Un  très  petit  nombre  l'admettent  largement 
et  sans  l'iMiscrrer  dans  dos  limites  étroites  •. 

Si  l'on  i-eclierclic  quels  ont  été  les  résultats  du  concert  euro- 
péen à  l'égainl  de  la  situation  internationale  en  général,  on  voit 
(pic  ces  résultats  sont,  en  délinitive,  peu  favorables  à  l'harmo- 
nie (pie  devrait  amener  un  progrès  de  la  morale.  Cette  situa- 
lion  est  due  en  majeure  partie  aux  conséquences  du  conflit 
franco-allemand  de  1870,  en  tant  qu'elle  résulte  du  régime 
d'armements  (ju'il  a  entraîné.  Les  suites  des  guerres  du  premier 
F^mpire  avaient  été  eilaeées  j)ar  les  traités  de  Vienne:  les  riva- 
lités qui  avaient  ensanglanté  rKurope  du  xV  au  xviii"  siècle 
avaient  disparu  :  il  ne  subsistait  plus  que  celles,  d'importance 
secondaire,  (pie  faisaient  naitre  les  incidents  de  l'évolution  des 
petits  Ktats,  notamment  en  Orient.  Par  une  survivance  dans  les 
esprits  des  souvenirs  de  l'histoire  politique  des  siècles  anté- 
rieurs, (pii  montre  le  danger  d'une  adaptation  incomplète  des 
idées  des  hommes  d'État  par  rapport  à  l'évolution  sociale,  les 
tendances  de  groupement  national  en  Allemagne'',  dont  les 
victoires  de  1866  étaient  une  phase,  apparurent  aux  yeux  du 
gouvernement  et  d'une  partie  de  l'opinion  en  France,  comme 
une  résurrection  de  l'ennemie  séculaire  de  notre  pays  :  à  la 
nouvelle  de  la  candidature  du  prince  de  ll<»henzollern  au  trône 


1.  Woifl".  Jus.  gent..  Il,  f,  257.  —  Vatlel.  II,  4.  —  Klùber,  Dr.  df$  gens  mo- 
derne. ;;  51.  —  lleflter,  $  44  et  M.  —  Marlen.s,  Dr.  des  geit-t,  I,  p.  208.  —  Florr, 
\ouv.  dr.  inl.,  1.  I,  |».  207. 

2.  Whealon.  Klem.  de  dr.dex  genx,  II,  1,5  12.  —  De  Cutsjr,  Diction,  de  dtplom., 
p.  179.  —  Hliintschli,  Le  dr.coiif..  art.  f.8-«;9,  474  et  «a.  —  WmAkj,  Jntrod.  to Ifir 
ttudy  ofinf.  law,  J  42.  —  De  Laveley,  Dex  cause*  des  guerres,  \».  40.  —  Funrk- 
Hrrnlano  et  Sorel.  Prinr.  du  dr.  dex  genx,  c  m,  p.  210-21 7.  —  Caivo,  op.  cit.. 
t.  I,  p.  .15.1.  —  Rivier,  l'rinr.  du  dr.  des  genx,  1.  I,  p.  39o  et  M.  —  BonliU.  .Van. 
de  dr.  tnt..  p.  164  et  ai.  —  Kolin-JatqueinynH,  Hrv.  dr.  int.,  t.  VIII,  p.  2<.Mela«.. 
5'.M  et  s».  ■—  ArnIZ.  ihid.,  p.  673  et  u. 

3.  Crraty.  Firxl  platforin.  ;'  30;»  et  »«.  —  Twiu,  iLaiD  of  nations,  l.  I.  p.  US.  - 
PhiliiDorr,  Intern.  /air.,  t.  IV,  1. 

4.  V.  ri-dr-viiu*.  p.  27-28,  le»  cauaea  éiuiBomiques,  profoodéinent  faTorabtM  àU  ar- 
rurilr  Kcni-ralr,  qui  o|*éraipat  à  r<r  moment  le  rapprcKbeineot  des  Klati  allemand* 
sous  l'égide  du  |>lii'>  |>iiiuant  d'entre  eai. 
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d'Espagne,  on  crut  Fempire  de  Charles-Quint  reconstitué  au 
profit  de  Ja  Prusse  K  Provoquée  par  des  causes  qui  appartien- 
nent au  régime  antérieur,  la  guerre  fut  conduite  par  des  pro- 
cédés ressemblant  aussi  à  ceux  des  siècles  précédents  plus  qu'à 
ceux  du  xix"  siècle.  Elle  se  termina  d'une  manière  qui  range 
le  traité  de  Francfort  parmi  ceux  d'autrefois  :  l'annexion  d'une 
pro\dnce  comme  prix  de  la  victoire  n'est  pas  seulement  con- 
traire aux  principes  du  droit  des  gens  modernes  qui  repoussent 
la  conquête  ~,  mais  aussi  aux  conditions  les  plus  essentielles  de 
la  vie  économique  des  peuples  modernes  'K  Aussi  une  pareille 
solution  entrain a-t-e lie  un  malaise  qui  se  traduisit  d'une  façon 
non  moins  opposée  aux  principes  modernes  par  l'idée  de  la 
revanche  '' . 

La  conséquence  de  cette  idée  et  de  la  faute  qui  en  avait  été 
l'origine,  fut  le  développement  à  outrance  des  armements,  chez 

1.  Thiers,  op.  cit.,  p.  618  et.  ss.  —  E.  Ollivier,  op.  cit.,  p.  35  et  ss.,  433  et  ss,  — 
On  sait  que  la  masse  de  la  nation,  en  France,  était  indifférente  à  ces  questions,  et 
que  le  roi  de  Prusse  ne  voulait  pas  la  guerre  {Ibid.,  p.  50,  174  et  ss.).  Ni  le  retrait 
de  la  candidature,  ni  les  avertissements  des  puissances  étrangères  ne  purent  con- 
vaincre le  parti  qui,  à  la  cour  impériale,  exigea  une  humiliation  de  la  Prusse  et 
prépara  celle  de  la  France.  {Ibid.,  p.  281  et  ss.,  345  et  ss.) 

2.  Fiore,  g  1696.  —  Blùnlschli,  art.  280.  —  Calvo,  op.  cit.,  t.  I,  p.  427;  t.  V, 
§  3141,  etc.  —  Durant  les  pourparlers,  Gladstone  chercha  à  entraîner  le  cabinet  qu'il 
présidait  à  s'opposer  à  un  acte  qui  méritait  la  réprobation  de  l'Europe  et  lui  donnait 
le  droit  d'intervenir  dans  une  question  de  ce  genre.  En  présence  du  scepticisme  de 
ses  collègues  au  sujet  du  résultat  d'une  démarche  de  ce  genre,  il  exprima  ses  senti- 
ments dans  la  Revue  d'Edimbourg  :  le  droit,  à  son  sens,  ne  s'opposait  pas  à  toute 
annexion  de  territoire,  contrairement  aux  affirmations  imprudentes  de  Jules  Favre-, 
mais  arracher  des  êtres  humains  «  au  pays  auquel  ils  appartiennent  depuis  deux 
siècles  et  demi,  les  transférer  à  un  autre  pays  dont  ils  sont  en  quelque  sorte  des 
ennemis  héréditaires,  c'est  un  procédé  injustidable  aux  yeux  du  monde  et  de  la  pos- 
térité »;  agir  ainsi  serait  un  retour  en  arrière  qui  mettrait  en  danger  la  paix  dans 
l'avenir  par  le  développement  du  militarisme  <iu'il  entraînerait.  {La  Revue,  V  août 
1908,  p.  3C3  et  88.) 

3.  M.  Serrigny  montre,  avec  une  précision  probante,  la  désorganisation  économique 
qu'entraîna,  pour  les  populations  annexées  comme  pour  les  vainqueurs,  la  conquête, 
de  l'Alsace-Lorraine  {Les  conm'q.  ccou.  et  sociales  de  la  proch.  guerre,  chap.  vu). 

4.  Une  reprise  de  l'Alsace-Lorraine  par  la  France  entraînerait  pour  ces  deux  pays 
des  conséquences  économiques  aussi  graves  que  celles  qui  ont  suivi  l'annexion 
{Ibid.,  p.  367-368).  Une  vue  plus  exacte  de  la  situation,  plus  exempte  des  rêves  chi- 
mérique» d'une  victoire  qui  ne  serait  acquise  (|u'au  prix  de  maux  incalculables, 
semble  orienter  depuis  quelques  années  les  esprits  vers  une  autre  solution  de  la 
question,  celle  de  la  consultation  des  populations  intéressées  (Fr.  Passy,  Histor.  du 
inuvv.  (le  1(1  paix). 
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les  uns  pour  ue  pas  se  trouver,  le  cas  échéant,  dans  l'état  d'in- 
fériorité qui  leur  avait  valu  la  défaite,  chez  les  autres  pour 
parer  à  une  agression  qu'ils  sentaient  toujours  proche  ^  Indé- 
pendamment des  effets  désastreux  qui  eu  résultent  nu  point  dr 
vue  éronomique  et  social,  ce  système  des  nations  armées  cons- 
titue un  danifer  permanent  pour  la  paix  du  monde.  A  la  suite 
du  refroidissement  occasionné  dans  les  relations  entre  TAlle- 
ma^ne  et  la  Russie  par  le  traité  de  Berlin  en  1878,  la  crainte 
de  se  trouver  prise  entre  deux  adversaires  rapprocha  la  pre- 
mière de  TAutriche;  la  convention  conclue  à  cet  ellet  en  187Î» 
fut  transformée,  trois  ans  après,  en  triple  alliance  par  l'adhésion 
de  l'Italie.  La  réponse  naturelle  à  cette  coalition  devait  être 
celle  «le  la  France  et  do  la  Russie,  réalisée  en  1891.  Par  un 
autre  contre-coup  de  l'attitude  agressive  de  l'Allemagne,  l'An- 
eleterre  se  trouvait  incitée  à  accroître  sans  cesse  ses  arme- 
ments, afin  de  conserver  sa  suprématie  maritime,  indispen- 
sable à  ses  relations  coloniales,  et  à  se  rapprocher  de  la  France, 
en  190V  ■'.  Klle  en  profita  pour  élever  une  voix  plus  pressante 
en  faveur  d'un  arrêt  de  cet  accroissement  indéfini  des  arme- 
ments. A  la  suite  d'une  tentative  infructueuse  pour  obtenir  de 
la  deuxième  conférence  de  La  Haye,  en  1907,  un  examen  de 
cette  question  ',  le  gouvernement  anglais  engagea  des  pour- 
parlers directs  avec  les  hommes  d'État  allemands  :  ces  derniers, 
qui  considèrent  le  rapprochement  franco-anglais  comme  une 
menace  à  leur  égard,  semblent  peu  disposés  à  y  répondre  favo- 
rablement, et  malgré  les    nouvelles  démarches   qui  se  pour- 


1.  L organisation  de  rarmee  française  par  les  lots  de  1M7;J  d  I87j  faillit  suwitiT 
une  nouvelle  guerre,  et  fut  suirie  en  1876  et  1H80  dune  aiiginentatioo  correspondante 
dc!s  elTectîfs  allemands. 

'.  V.  sur  la  genèse  de  l'entente  arec  lAnglelerre,  Mévll,  op.  cit.,  p.  127  el  u., 
141.  etc.  —  Le  27  noTeinbre  1911,  sir  Edward  Grey.  au  nom  du  goaTeroement,  de 
darait  expreuémenl  que  la  (wlitiquc  du  «  splendide  iiiolrroent  »  nelalt  plus  |iossible 
aujour.rhui.  et  que  linté  r.'l  d<^  lAnKleU-rre,  au*ti  hien  que  cloi  de  la  paix  da  aoadc, 
lui  diclail  la  fiolitique  d  rntenic  cordiale  quelle  poursuit  avec  la  FrtaOP,  MM  4m* 
une  penM-e  d'agression,  mai»  pour  en  em|>échcr  loutc»  le»  tentatives. 

3.  «m  se  wutient  que  la  circulaire  du  gouTernetneiil  rutfe  aux  poiMUCM.  rn 
1898,  TiMkil  ce  tntmtt  objet  :  pas  plus  quen  18".» J,  la  confére«c«  de  1907  M  di«cule 
la  question. 
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suivent  en  ce  moment,  ce  dernier  ne  parait  g-uère  avancé^. 
Ce  n'est  peut-être  pas  seulement  à  la  perspective  redoutable 
d'un  accroissement  indéfini  de  dépenses  improductives,  et  des 
complications  à  la  fois  intérieures  et  extérieures  qui  peuvent  en 
résulter,  qu'est  due  cette   tendance  de  l'Angleterre  vers  une 
réduction  des  armements  dont  elle   avait  la  première  donné 
l'exemple  en  1908.  On  peut  ajouter  foi  à  la  sincérité  de  ratta- 
chement que  ses  gouvernants,  à  commencer  par  le  souverain, 
professaient  pour  la  paix,  comme  étant  la  condition  essentielle 
de  la  prospérité  des  nations  -,  Malheureusement  une  situation 
comme  celle  dont  il  s'agit,  créée  par  un  concours  de  disposi- 
tions hostiles  de  toutes  les  nations,  ayant  pour  objet  unique 
de  leur  permettre  de  se  combattre  les  unes  les  autres,  ne  peut 
se  modifler  sans  que  les  conditions  qui  l'ont  amenée  n'aient 
d'abord  disparu  :  les  armements  ne  pourront  être  réduits  que 
le  jour  où  les  groupements  actuels  qui  divisent  et  opposent  les 
États  européens  se  seront  transformés  de  façon  à  supprimer  le 
fossé  qui  les  sépare  en  deux  camps  hosliles;   et  cette  tiansfor- 
mation  elle-mcme  suppose  préalablement  l'oubli  de  toutes  les 
haines,  de  toutes  les  rancunes,  de  toutes  les  jalousies,  la  répa- 
ration des  injustices,  l'abandon  des  ambitions  inavouables,  qui 
sont  les  causes  de  ces  alliances '.  Sommes-nous  près  de  voir  ce 
spectacle  ? 

A  plus  forte  raison  celui  qui  prend  pour  guide  de  ses  tliéo- 


1.  L'acte  par  lequel  la  Norvège  a  tenu  à  inaugurer  son  entrée  sur  la  scène  des  na- 
tions, en  1907,  en  faisant  reconnaître  sa  neutralité,  montre  bien  qu'elle  faisait  con- 
sister les  conditions  de  sa  prospérité  moins  à  faire  partie  du  concert  européen  qu'à 
rester  en  dehors  de  ses  querelles. 

2.  V.  nulaininent  le  discours  d'Edouard  Vil  lors  de  la  réception  du  l*-^  mars  1910, 
et  ceux  des  ministres  au  congrès  de  la  paix  de  1908. 

3.  Paudraii-il  admettre  la  nécessité  de  l'abaissement  militaire  de  l'Allemagne,  con- 
sidérée par  cet  tains  comme  une  condition  indispensable  au  désarmement?  (Seirigny, 
op.  cit.,  p.  4."»l-4.'>*2.)  Rien  ne  prouve  que  le  régime  intérieur  de  l'empire,  qui  luiaété 
nécessaire  pour  constituer  son  unité,  ne  soit  pas  condamné  à  des  modiiications  pro- 
fondes qui  entraîneraient  une  attitude  difTérente. 

On  peut  noit'r  conime  une  initiative  synq)lomatique  du  désir  de  la  paix,  l'institu- 
tion |>ar  le  Conures  des  Ktats-Uni»,  en  l!)in,  d'iiiie  commission  chargée  d'examiner 
avec  les  autres  Ktats  les  moyens  d'arriver  au  désarmement  et  de  substituer  au  sys- 
tème aclu(;l  l'i^ntrelien  d'une  flotte  inlernalionalc. 
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ries  lobservation  des  réalit«''S  possil)les,  ne  pcut-ii  compter  sur 
une  Irdrration  îles  Ktats  de  l'Kunipe  avant  que  les  conditions 
qui  rendent  possible  un  tel  groupement  ne  soient  réalisées*, 
l'nc  telle  conception  ne  dérive  pas  d'une  vue  nette  des  exigences 
de  la  vie  sociale  :  elle  est,  comme  lo  principe  de  l'indrpendancc 
et  de  la  souveraineté  nationale  dos  [)liilosophes  du  xviir  siôcle, 
1«*  fruit  de  considérations  métaphysiques;  elle  repose,  comme  ce 
dernier,  sur  une  fausse  assimilation  des  nations  à  des  individus 
qui  vivraient  les  uns  à  côté  des  autres  sans  être  réunies  par  le 
lien  social  dune  autorité  et  «l'une  loi  comnmne.  La  réalité  est 
autre  :  chaque  nation  constitue  bien  un  organisme  social  com- 
plet dont  les  rapports  avec  ses  voisins,  nullement  comparables  à 
ceux  des  individus  d'une  môme  société,  ont  des  objets  déterminés 
auxquels  correspondent  des  organes  spéciaux,  sans  postuler  né- 
cessairement un  lien  général  et  universel.  Si  cette  unité  a  pu  se 
produire,  au  moyen  âge,  sous  l'inspiration  du  sentiment  reli- 
gieux, c'est  que  ce  sentiment  était  alors  le  lien  principal  qui  unis- 
sait les  Ktats  isolés  et  presque  sans  contact  entre  eux,  et  qu'aucun 
obstacle  d'ordre  politique  ou  économi([ue  ne  venait  s'y  opposer: 
c'est  pourquoi  cette  réunion,  —  qui  ne  cessa  d'ailleurs  pas 
d'être  d'oi-dre  purement  moral  et  ne  devint  jamais  un  orga- 
nisme politifjue,  —  ne  survécut  pas  aux  causes  qui  en  avaient 
permis  la  formation.  Si  ce  mode  de  groupement  devait  se  pro- 
duire en  quelque  endroit,  ce  serait  bien  parmi  ces  États  de 
l'Amérique  du  Sud  que  la  communauté  d'origine,  de  mœurs,  de 
langue,  d'intérêts  jjolitijpies  et  économiques,  l'absence  de  toute 
cause  iiiq)ortante  de  conflits  semble  destinés  à  se  fondre  en  une 

I.  «   l'n  jour  viendra  où    l'on  verra  ces  deux  groupes  iiniiu-nM»».  let   EUt^  > 
d'Amérique  el  les   Ktals-L'nis  d'EurofH.*,  pUccs  en  face  d'un  de  l'autre,  m   len  i  > 
la  main  |<ar-dcs«uft  les  mers,  i-chan{;<'ant  leurs  produits,  leur  commerce,  leur  induk- 
Itie.  leurs  art*,  leurs  génies,  défrictianl  le  ^lobe,  colonisant  les  déaorU,  aini-linranl 
la  création  sous  le  regard  du   Créateur,  et   roinbinant  ensi*mlde,  pour  en  tirer  le 
bicn-«Ure  de  tous,  en  d<-ui  rorccs  infinies,  la  fraternité  des  bommea  et  la  puissanre 
de  Dieu.  •  (V.  Hugo,  tiiscourx  a'ourerturr  tlu  premier  Congrus  (te  ta  Vais,  isi' 
—  Cette  idée  a  souvent  été  reprise  parles  publicistes,  depuis  le  milieu  du  ti\'  «k  ■ 
de  :  V.  notamment  l.orimer,  Rev.  dr.  int.,  t.  IX,  p.    lAi   et  M.  —  Bluotsrbli,  dan« 
\f  flryritii  art,  BerUn^l.  XIII,  1878.    -  llollzendorir.  Introd.  amttr.  des  ,■    . 

N   v  (.)».  iM  tédér.dt  l'Europe,  lUOi.  —  W.  T.  .Stcad.  The  Vh.  Slat.  ■  , 
Ui-solutiont  du  Congres  de  la  Paii  de  l(erne,  iH'i:>.etc. 
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même  nation.  Un  pacte  de  «  confédération  perpétuelle  »  fut 
signé  en  1826  à  la  suite  du  congrès  de  Panama,  déterminant  les 
obligations  de  chaque  État  en  vue  de  la  défense  collective  ;  il  en 
fut  de  même  à  Lima  en  1848.  Le  seul  résultat  tangible  qui  soit 
demeuré  de  ces  tentatives,  comme  de  toutes  celles  qui  ont  été 
faites,  à  maintes  reprises,  par  les  républiques  du  Centre,  a  été 
la  création  du  Bureau  international  de  Washington,  dont  l'objet 
est  de  recueillir  et  de  publier  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
communs  des  États  américains,  et  de  préparer  leurs  congrès  ^. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  progrès  moraux  accomplis 
dans  le  domaine  des  rapports  internationaux,  c'est  vers  un 
champ  d'observation  plus  modeste  en  apparence,  mais  plus  fé- 
cond, celui  des  conventions  internationales,  qu'il  faut  se  tour- 
ner. Le  nombre  de  ces  conventions  est  devenu  si  considérable, 
depuis  un  demi-siècle,  que  nous  ne  pouvons  même  pas  songer 
à  en  faire  l'énumération  :  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer 
les  principales.  A  l'inverse  de  ce  qui  s'était  produit  dans  les  siè- 
cles précédents,  ce  sont  les  traités  relatifs  au  commerce,  aux 
communications,  aux  transports  ou  à  la  navigation,  à  la  protec- 
tion de  la  personne  et  de  la  propriété  des  nationaux  en  pays 
étrangers,  qui  occupent  la  place  la  plus  considérable,  tandis 
que  les  traités  purement  politiques  passent  du  premier  rang 
au  second.  Parmi  ces  derniers,  il  faut  cependant  faire  une 
place  spéciale  aux  traités  d'arbitrage,  qui  tendent  h  se  multi- 
plier, et  nous  verrons  plus  loin  le  caractère  qui  se  dégage  de 
ce  fait. 

Une  conséquence  importante  découle  dès  l'abord  de  cette 
évolution  dans  la  nature  des  traités.  En  vertu  de  la  distinction 
qu'on  faisait  autrefois  entre  les  obligations  morales  qui  s'impo- 
sent aux  particuliers  et  celles  qui  concernent  les  États  ou  les 
gouvernants  qui  agissent  en  cette  qualité,  on  admettait  que 
ces  derniers  ne  pouvaient  engager  l'État  qu'ils  représentent 
d'une  façon  contraire  k  son  intérêt  :  d'où  la  conclusion,  pro- 
fessée par  un  grand  nombre  d'auteurs,  qu'un  traité  n'oblige 

1.  AlvanîZ,  op.  cit.,  \k  V.t  otss.,  2;u  el  ss.        En  l'.>07,  M.  A.  Carnegie  a  fait  un 
don  <l«  750.000  dollars  pour  cette  institution. 
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l'KlHt  (jni  Tu  siirné  (ju'autanf  que  Tinféirt  (jui  l'y  avait  [xtussé 
subsiste    encore  '.    Tout    ou    déciaraul    que    robservatiou    des 
traités  est  à  la  fois  une  obligation  de  conscience  et  une  condi- 
tion essentielle  h  la  stabilité  des  rapports  entre  les  nations,  les 
auteurs  modernes  arrivent  au  fond  à  une  conclusion  identique, 
eu  sous-entondant  la  clause  rcbic;  sic  sfanlibus  comme  condition 
de  la  durée  des  traités;  tout  au  plus  exig'cut-ils  que  le  change- 
ment des  circonstances  oe  puisse  autoriser  à  dénoncer  le  traité 
d'une  faeon  unilatérale,  mais  seulement  à  provoquer  de  nou- 
velles négociations,  exigence  uii  peu  platonique,  on  doit  le  re- 
connaître lorsqu'on  en  examine  le  résultat  pratique  '^.  Kn  fait, 
chaque  fois  qu'un  manquement  à  la  parole  donnée  a  été  commis, 
les  protestations  se  sont  fait  entendre.  La  conférence  de  Lon- 
dres, chargée  de  sanctionner  en    1870  la  dénonciation   par  la 
Russie  de  la  clause  du  traité  de  1850  relative  aux  Dardanelles, 
débuta  par  la  déclaration  suivante  :  «  Les  plénipotentiaires  de 
l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  la 
Russie  et  de  la   Turcjuie,   réunis,   reconnaissent  que   c'est  un 
principe  essentiel  du  droit  des  gens    qu'aucune  puissance  ne 
puisse  se  libérer  des  engagements  d'un  traité,  ni  en  modifier  les 
stipulations,  qu'à  la  suite  de  l'assentiment  des  parties  contrac- 
tantes, au  moyen  d'une  entente  amicale  ^.  »  De  telles  protesta- 
tions sauvegardent  le  principe,  mais  n'empêchent  pas  le  fait  de 
la  violation.  Il  en  fut  d<.'  même  lors  de  l'annexion,  par  l'Autri- 
che, de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  en  1908.  Cette  anomalie 
s'explique  par  l'instabilité  des  combinaisons  politi({ues  qui  sont 
l'objet  des  traités  de  ce  genre  :  fondés  sur  des  alliances  ou  des 

1.  NaUd,  II,  îî  183  et  ss.,  IV,  19  —  IJynkershofk,  Quarst.  j.  puh.,  Il,  |0.  eic.  — 
Grotius  au  contraire  ;'III,  20  f,  l'y.  soutient  que  la  bonne  foi  est  la  base  des  relations 
entre  Ie«  iîtats. 

2.  Hrfftrr,  I81.9S-ÎI9.— Blunlschli.art.  418.  — Fiore,  n  1014.—  ^Mieaton.  //ci/i., 
Ul.  7.  :'.  9-10.  —  Marlens,  Précis,  §  r.8.  —  Calvo,  t.  III.  p.  »05,  l.  V,  f,  31G8.  — 
Mérignhac,  Bec.  pol.  et  pari.,  l.  XXXIX,  p.  au8-;i09.  —  Uonfils,  n*  847  et  u.  — 
Rev.  dr.  iHt.,  t.  XI \.  p.  37  et  46. 

3.  la  Fraure  avait,  de»  1858,  rcnonc*^  tacitement  à  cette  clause;  la  l'russc  et 
l'Italie  n'y  avaient  jamai«  ajouté  d'iinportante.  AusmI  GlaiNlune,  disait  en  1M7li|url.i 
question  ne  portait  pas  sur  le  fond,  mais  seulement  sur  le  |K)int  de  savoir  si  la  Rus- 
sie, p.ir  un  acte  unilatt^ral  de  sa  pari,  |H)Uvail  se  libérer  d'un  contra*,  internai  km. .il. 
Il  qualifiait  cet  acte  de  «  scandale  «  et  d'  <  outraKc  »  (Revue,  l"  août  1908.  i 
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antipathies  accidentelles  et  variables,  ils  ne  peuvent  survivre  à 
la  situation  qui  les  a  fait  naître.  Il  en  est  tout  autrement  des 
traités  d'intérêt  commercial  ou  privé,  dont  l'objet  repose  sur 
un  ensemble  de  faits  d'ordre  social  ou  économique  indépendant 
des  combinaisons  de  la  diplomatie  :  il  est  sans  exemple  que 
l'une  des  parties,  dans  les  traités  de  cette  deuxième  catégorie, 
ait  cherché  à  se  soustraire  à  ses  engagements  sans  en  indemniser 
son  cocontractant,  ou  y  ait  apporté  des  modifications  autre- 
ment que  par  une  nouvelle  entente.  On  voit  combien,  sous  ce 
rapport,  l'état  de  choses  actuel  est  plus  favorable  à  l'observation 
des  principes  moraux  que  celui  qui  l'a  précédé. 

Les  conférences  ainsi  provoquées  par  le  besoin  de  mesures 
uniformes  applicables  à  des  intérêts  communs  i,  ont  fréquem- 
ment donné  lieu    à     la   formation  d'Unions     internationales, 
constituant  des  organismes  permanents,  capables  par  consé- 
quent d'étudier    et    de    réaliser  incessamment    les   réformes 
qu'appellent  les  nouveaux  besoins,  et  donnant  aux  traités  la 
souplesse  qui  leur  manquerait  si   les    États     restaient   isolés 
les  uns  des  autres.  Les  États  américains  ont    perfectionné  cet 
organisme  en  adoptant,  au  congrès  de  Washington  de  1889, 
une  seule  Union  ayantdans  ses  attributions  tous  ces  divers  objets. 
Elle  est  représentée  par  un  Bureau  international  chargé  de  cen- 
traliser et  de  publier  tous  les  documents  intéressant  les  rapports 
mutuels  de  ces  divers  États,  et  de  préparer  les  congrès.  C'est  là 
incontestablement  un  puissant  agent  d'un  rapprochement   de 
plus  en  plus  étroit  entre  ces  États^. 

Un  pas  important  a  été  accompli  dans  cette  voie  par  les  deux 
conférences  de  La  Haye  auxquelles  ont  participé  tous  les  Étals 
civilisés.  Héunis  pour  la  première  fois  en  1899,  sur  la  propo- 
sition de  la  Russie,  en  vue  d'aboutir  à  une  réduction  des  arme- 
ments et  à  un  mode  de  règlement  pacifique  des  conflits  in- 
ternationaux, les  délégués  des  divers  Ktats  ont  adopté  un  vonu 
relativement  au  premier  objet,  une  convention  en  vue  de  faciliter 
la  médiation  et  l'arbitrage,  et  une  série  de  conventions,  de  dé- 

1.  On  en  trouvera  l'exiiosé  dans  noire  ouvrage. 

2.  AlTarez,  op.  cit.,  y.  l»3'2. 
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clarations  et  de  vieux  concernant  les  lois  de  la  guerre.  La  dcuxiciiu' 
conférence  se  réunit  en  1907,  sur  la  proposition  des  t^tats-L'nis,  et 
adopta  des  conventions  complétant  celles  qui  avaient  été  déjà 
votées  en  1809;  elle  admit  on  outro  le  principe  «le  réunions  ul- 
térieures. Kn  établissant  des  ivi^los  générah'S  <|ui  servent  désor- 
mais de  principes  fondamentaux  aux  rapports  internationaux, 
ces  conférences  deviennent  en  quelqucsorte  les  assises  législatives 
de  l'union  des  États  et  préparent  le  code  des  nations  :  leur  pério- 
dicité en  ferait  un  véritable  parlement  de  l'union  internationale. 
I.'organe  concret  de  cette  union  serait  une  fédération  des  innoni- 
hraliles  bureaux  et  groupements  internationaux  déjà  formés  en 
vue  d'objets  spéciaux,  de  manière  à  unifier  et  coordonner  tous 
ecs  elForts,  qui  serait  le  pendant  du  bureau  pananiéricain  de 
Wasbinvlon.  Le  congrès  des  associations  internationales,  tenu 
à  Bruxelles  au  mois  de  mai  1910,  sur  l'initiative  de  l'Office  cen- 
tral des  institutions  internationales,  a  jeté  les  bases  de  ce  nou- 
vel ortranismc.  qui  recueille  de  plus  en  plus  de  faveur  auprès 
des  esprits  éclairés  '. 

In  résultat  plus  immédiat  et  plus  appréciable  du  mouvement 
qui  vient  d'être  exposé,  est  le  besoin  de  paix  qui  se  fait  sentir 
de  plus  en  plus  et  qui  se  traduit  par  le  nombre  croissant  des 
conventions  ayant  pour  objet  d'assurer  une  solution  pacifique 
aux  conflits  internationaux.  De  tout  temps  les  peuples  civilisés 
ont  fait  usage  de  l'arbitrage,  et  nous  avons  vu  le  rôle  fécond 
joué  jadis  sous  ce  rapport  par  la  papauté-.  Mais  c'est  surtout 
depuis  la  fin  du  xiV  siècle  que  cette  pratique  <'st  devenue  fré- 
quente et  (jue  les  conventions,  stipulant  à  ravance  le  recours  à 
re  procédé,  se  sont  multipliées^.  En  1856,  le  congrès  de  Paris  sti- 
pula qu'en  cas  de  contlit  entre  la  Porte  et  l'une  des  puissances  si- 
gnataires, le  recours  aux  armes  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après 
la  médiation  des  autres  puissances:  lord  Clarendon  ;iy.iiit  pro- 

1.  ¥tM,  dhn»  Friedens-Warle,  décembre  r.to'.).  Max.  Leroy,  le  Temps, i'J  àvii\ 
lîuo. 

2.  V.  II!  chapitre  ii  de  noire  ouvrage. 

3.  Oc  I77tà  tvoo,  177  Aonlences  arbitrales  ont  été  prononcée*.  Sur  ce  nointirc, 
00  l'ont  été  depui«  1S80.  On  en  romplc  plu*  «le  30  daat  le*  troi«  année»  190l-t'Xi:i. 
De  18119  à    I9«)8,  il  en  a  ét<-  si^né  9<.». 
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posé  de  donner  à  cette  clause  une  portée  générale,  les  plénipo- 
tentiaires adoptèrent  un  vœu  tendant  à  ce  qu'en  cas  de  dissen- 
timent sérieux  entre  les  puissances,  celles-ci  aient  recours,    «  en 
tant  que  les  circonstances  l'admettraient,  aux  bons  offices  d'une 
puissance  amie  »,  Bien  que  40  États  aient  adhéré  à  ce  vœu,  il  est 
resté  lettre  morte.  En  1870,  au  moment  où  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne  était  imminente,  l'Angleterre  offrit  sa 
médiation  en  exécution  du  traité  de  1856  :  la  France  la  refusa. 
La  conférence  de  Berlin  en  1885  a  décidé  qu'avant  toute  hos- 
tilité entre  les  puissances  à  l'occasion  des  territoires  faisant  l'objet 
du  traité,  celles-ci  devraient  recourir  à  la  médiation  des  autres 
puissances.  A  la  suite  de  la  conférence  de  Washington  en  1889, 
la  plupart  des  républiques  américaines  passèrent  entre  elles  un 
traité  permanent  et  obligatoire  d'arbitrage  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  à  l'exception  de  celles  qui  compromettraient  l'indé- 
pendance de  la  nation  intéressée  ^  La  première  conférence  de 
La  Haye  repoussa  la  formule  de  l'arbitrage  obligatoire,  par  suite 
de  l'opposition  de  l'Allemagne  :  elle  adopta  seulement  un  vœu 
en  faveur  de   ce  procédé,  et  institua  un  tribunal  international 
destiné  à  remplir  cet  office.   Celle  de  1907  a  complété  ces  dis- 
positions. Des  traités  particuliers  entre  les  différents  États,   de 
plus    en  plus  nombreux,  prévoient  soit  l'arbitrage  en  général, 
soit  le  recours  au  tribunal  de  La  llaye^.  En  fait,  ces  recours 
ont  eu   lieu  dans  maintes  circonstances  "^  L'accueil   favorable 
fait  au  développement  de  ce   procédé  par  les  esprits  les   plus 
compétents  et  les  vœux  émis  en  sa  faveur  par  les  parlements 
et   les  corps    constitués  montrent  qu'il  correspond  à  un  état 
général   de  l'opinion'. 

1.  Cf.  supra,  p.  24. 

2.  Les  plus  importants  sont  ceux  de  18'.t8,  entre  l'Argentine  et  l'Italie,  de  1903 
entre  la  France  et  le  Grande-Bretagne  et  entre  la  France  et  l'Ilalie.  La  République 
Argentine  en  a  passé  un  très  grand  nond)rc  (Alvarez,  op.  cil.,  p.  242). 

3.  Notammenlcn  1008,  à  propos  du  conflit  de  Casablanca  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne. 

4.  llclUer,  g  80.  —  Funck-Urcnlano  et  Sorel,  l'ircis  de  dr.  des  gens,  2»  éd., 
p.  458.  Calvo,  t.  III.  —  IJonlils,  n"  'J70.  --  Houard  de  Card,  L'orh.  inlcrn.,  1877; 
l.ei  destinées  de  l'arb.  inlern.,  1892,  p.  :<13.  —  Mérignliac,  Traité  de  farb.  iiilern., 
1895.  —  HoIin-Jaa|uein>n8, /Je /■flri.,1883,  l'Ir,  Vh-ux  émis  en  1873  par  lu  rliainbre 
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Des  critiques  de  divers  ordres  ont  été  formulées  à  propos  de 
ce  mouvement.  Les  principales  ont  trait  àlabsence  de  sanction 
des  conventions  prévoyant  le  recours  à  l'arbitrage,  ainsi  que 
dos  srntonccs  prononcées  par  les  arbitras'.  On  a  prélciulu 
encore  (juc  les  réserves  contenues  dans  la  plupart  des  con- 
ventions de  ce  genre,  visant  «  les  intén'^ts  vitaux,  l'indépen- 
dance ou  l'honneur  des  Étais  contractants  »,  sont  tellement 
larges  qu'elles  aboutissent  A  annuler  le  traité.  En  fait,  ob- 
servant combien  rares  relativement  ont  été  les  recours  au 
tribunal  de  La  Haye,  surtout  dans  les  circonstances  graves  où 
ce  procédé  se  recommandait  le  plus  vivement,  bien  des  esprits 
semblent  éprouver  une  déception  et  manifestent  des  tendances 
à  se  tourner  vers  d'autres  conceptions  artificielles  d'organisa- 
tion inlernationalc'. 

De  telles  conceptions  ne  peuvent  dériver  que  d'une  fausse 
opinion  du  caractère  et  de  la  portée  de  l'arbitrage.  Sans  insis- 
ter sur  l'évolution  qui  se  produit  relativement  à  la  notion  de 
l'honneur  national,  ci  qui  tend  à  raréfier  les  exceptions-^,  puis- 
qu'au  fond  <»ndoit  reconnaître  que  chacun  se  soustrait  à  l'arbi- 
trage des  que  son  intérêt  l'y  pousse,  il  faut  observer  que  l'emploi 


de*  comiiiunfs  anglaise  et  par  la  Chambre  des  députés  italienne,  en  187i  par  la  diète 
suéduiiie,  la  Cli.«mbrc  des  rc|iré8entants  des  États-Uni^  cl  les  Klals  (H-ncraux  dos 
Pajf-iJas,  en  tST.'i  par  la  Chambre  belge,  par  toutes  les  conf«'rences  inlerparlemen* 
lalres  depuis  I8H9,  en  1890  par  les  parlements  danois  el  norvégiens.  Il  n'est  |»as 
sans  intérêt  de  rappelet  (|ue,  di-s  188'i,un  message  du  président  des  États-Unis  décla- 
rait que  l'ère  de  la  paix  lui  fti>mblait  proche,  el  qu'il  était  disposé  à  négocier  des 
traités  d'arbitrage  avec  les  autres  nations.  I.e  prince  de  Bismarrk  lui-môme,  à  la 
séance  de  clôture  du  congrès  de  1885.  reconnaissait  que  les  travaux  accomplis  par 
<•«  dernier  •  marqueront  un  progrès  dans  le  dévelop|H'inenl  des  rapports  inlerna- 
lionaui  et  créeront  un  nouveau   lien  de  solidarité  entre  les  peuples  civilisés  ». 

1.  Cependant  il  est  exlrt'-mement  rare,  en  fait,  que  les  parties  en  cause  ne  s'y  soient 
pas  v)umit>es  :  les  velléilés,  de  la  part  de  la  IJolivio  de  rejeter  la  Nenlenc4'  du  pré- 
«.ident  de  la  l(é|iiiblique  Argentine,  en  i;»08,  en  est  h  |»eu  prés  l'uniquii  exemple.  I.ors 
de  la  décision  du  tribunal  arbitral  de  Genève  sur  le  conflit  anglo-américain  de  l'Ala- 
bama,  le  re|iresentant  de  l'Angleterre,  après  avoir  protesté,  déclara  néanmoins  que 
u  nation  accepterait  la  sentence  avec  le  respect  qui  est  dû  à  la  parole  donnée,  el 
le  Pailement,  (oui  en  emellanl  des  critiques,  vola  aussilM  les  crédits  néccsaaires. 
On  a  observé,  à  juste  titre,  qu'il  en  est  de  même  de  loua  les  traités  quels  qu'ils 
soient   et  qu'aucun  ne  serait  possible  si  l'objection  était  valable. 

'.  I>»ple»»is.  I.orginit.  internat.,  l'jo*».  p.  «V}  el  sa. 

3    A.Mérignhft'    /'-•    ^"■/  '•',■>"•'     t.  X.XIX,  p.  299.  —  Calvo,  op.  Ci  '    •    \i 
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de  ce  procédé  intervient  normalement  dans  deux  ordres  de  cir- 
constances :  ce  sont  d'abord  les  cas  qui  ne  peuvent  êlre  consi- 
dérés par  les  parties  en  cause  comme  afî'ectant  des  intérêts 
vitaux  et  sur  lesquels  toute  concession  serait  jugée  impossible; 
telles  sont  les  questions  de  règlements  de  prises  ou  de  recti- 
fication de  frontières,  les  plus  nombreux  qui,  en  fait,  ont  donné 
lieu  à  l'arbitrage.  La  seconde  catégorie  comprend  les  cas 
où  l'une  des  parties  reconnaît  sa  partie  perdue  d'avance,  mais 
où  des  motifs  d'amour-propre  ou  de  politique  l'empêchent  de 
l'avouer  spontanément  i.  En  dehors  de  ces  circonstances,  tout 
recours  à  l'arbitrage  serait  une  concession  purement  volontaire 
et  suppose  par  lui-même  une  disposition  préétablie  à  l'entente, 
rendant  dès  lors  inutile  tout  engagement  antérieur  sur  ce  point. 
L'arbitrage  n'est  pas  un  procédé  valant  par  lui-même  indépen- 
damment des  dispositions  des  parties  à  en  user  ;  il  n'a  aucune 
vertu  magique  permettant  de  se  passer  de  celles-ci.  On  doit  le 
considérer,  non  comme  une  clef  donnant  accès  à  l'ère  de  la 
paix,  mais  comme  l'indication  d'un  état  d'esprit  parmi  les  peu- 
ples; les  vœux  en  sa  faveur,  les  traités  et  les  institutions  qui 
tendent  à  sa  réalisation  sont  les  manifestations  du  besoin  et  du 
désir  de  la  paix  dans  le  monde. 

Avant  de  rechercher  dans  la  littérature  l'expression  de  ce 
besoin  et  de  ce  désir,  nous  devons  indiquer  les  autres  traits 
principaux  de  l'organisation  internationale  actuelle  qui  reflètent 
l'idée  morale  des  nations  modernes.  Ces  divers  éléments  ont 
un  caractère  commun,  celui  d'être  dirigés  en  vue  des  intérêts 
économiques  des  peuples,  et  non  plus,  comme  autrefois,  en  vue 
de  combinaisons  purement  politiques  ou  dynastiques.  Telle  est, 
au  premier  chef,  la  raison  d'être  de  la  formation  des  unités 
nationales,  dont  iious  avons  vu  l'origine  dans  le  développement 


1.  a  Le  jugement  arbitral  du  Tribunal  de  Genève,  écrit  GelTcken  au  sujet  de  l'af- 
faire de  l'AlalKiina,  n'a  été  possible  que  parce  (lue  i'An^îleterrc  consentit  d'avance  à 
ce  «lu'on  appli(|(idl  r.r  post  à  sa  manière  d'ii^ir  des  règles  qui  rendaient  de  prime 
abord  sa  condainnalion  inévitable,  'foules  les  belles  phrases  du  comte  Sclopis  dans 
son  discours  d'ouverture  des  débats  du  Tribuiinl  ol  de  M.  Oludstone  prônant  cet 
exemple  donné  au  monde  du  remplacement  des  brutales  décisions  de  l'épée,  ne 
ttauraiiiit  lijrt'  ilhisiiin  Ià-dessu8.  »  [Gcirckcn,  sur  lleil'ter,  'i  108). 
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des  moyens  de  communication  '.  II  faut,  à  ce  sujet,  l'aire  une 
distinction  capitale  entre  la  constitution  des  grandes  monar- 
chies centralisées  du  xvii*  siècle  et  le  mouvement  dont  nous 
parlons.  A  la  division  de  l'Hurope  «mi  petits  États  féodaux  séparés 
l«'s  uns  des  autres  sous  Tempire  des  conditions  économiques 
ipii  se  faisaient  sentir  à  cette  époque,  succéda  le  régime  des 
grands  Ktats  groupant  en  un  seul  organisme  central  tous  les 
intérêts  politiques  et  administratifs  des  diverses  provinces  :  ce 
groupement  était  di\  principalement  au  développement  de  la 
puissance  du  souverain  et  réj)ondait  à  ses  intérêts  personnels 
plutôt  qu'à  des  besoins  économiques.  Aussi  la  plupart  de  ces 
groupements  artificiels  ne  tardèrent  pas  à  se  démembrer,  pour 
ne  laisser  subsister,  eu  181. "i.  que  ceux  d'entre  eux  qui  répon- 
daient à  des  réalités  administratives  concrètes.  C'est  dans  la 
deuxième  moitié  du  xix*  siècle  seulement  que  la  tendance  vers 
l'unité  devint  sensible  parmi  les  éléments  de  populations  qui 
possédaient  des  sentiments  et  des  besoins  communs  :  tel  fut  le 
cas  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  la  Suisse  et  des  Pays-Bas, 
qui  reprenaient  leur  individualité  grâce  au  démembrement 
définitif  des  grands  empires  qui  les  avaient  englobés  durant 
les  siècles  précédents.  Toutefois  ce  mouvement,  dont  nous  avons 
rvposé  les  causes  économiques  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne, 
ne  fut  pas  entièrement  exempt  des  vices  du  régime  antérieur  : 
à  côté  des  influences  économiques,  d'autres  moins  respectables 
se  firent  aussi  sentir.  Impatient  d'attendre  que  les  progrès  de 
l'expansion  allemande  dans  le  Sclileswig-Holstein  <létachassent 
ces  provinces,  comme  un  fruit  raùr,  du  Danemark,  le  gouver- 
nement pru.ssien,  uni  à  r.\utriche,  profita  des  hésitations  de 
l'Angleterre  et  de  la  France  pour  les  incorporer  de  force 
<n  ISOV*.  C'est  encore  par  les  moyens  violents,  non  moins  (jue 

1.  Supra,  p.  27. 

2.  A  f«Ue  occasion,  le  comle  Russel  r«'ponilit  <mi  ces  Irrini-s,  au  nom  de  l'Angle- 
terre,  h  la  note  pruuienne  :  a  Sollicit«>  par  M.  de  itiHinmck  do  recoiinallrt*  la  nuMlé 
ration  du  gouferneweni  allemand,  Ip  poiivern«-ti>enl  de  S.  M.  croyait  <lr  xon  devoir 
•  li;  ne  pM  dét^oiaer  «es  v^nlimcntA  à  c«  sujet.  Ainsi  i|iril  l'avait  di-cl.ir<'  a  dÏTenios 
icprisc!.,  il  riait  d'avi«qu«*  ra);reft)>ion  df  l'Autricb)-  et  de  la  i>ru«M>  contre  le  Dane- 
Miark  n'avait  |Miur  motif,  ni  hi  justice,  ni  la   iicri>^'.iii>,   Aeule«  bases  sur  leMuclle* 
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par  sa  prépondérance  naturelle,  que  la  Prusse  exclut  l'Autri- 
che, en  1866,  de  toute  participation  dans  les  aflaires  de  l'Alle- 
magne. En  ce  qui  concerne  l'unité  italienne,  elle  se  fit  grâce 
au  concours  de  Napoléon  III,  qui  poursuivait  ainsi  la  réalisation 
d'un  plan  théorique^,  et  à  la  faveur  de  la  puissance  croissante 
de  la  Prusse,  plutôt  qu'en  vertu  d'une  nécessité  réelle. 

Du  reste,  à  côté  de  ces  exemples  de  nations  parvenues  à  con- 
quérir l'existence  politique,  nous  en  voyons  d'autres  qui  n'ont 
pu  réussir  à  trouver  dans  la  même  voie  leur  prospérité  avec 
leur  indépendance.  Nous  avons  déjà  noté  que  l'indépendance 
grecque  fut  le  résultat  d'une  conception  théorique  et  mit  en 
lumière  le  défaut  d'aptitude  de  ces  populations  à  créer  un  gou- 
vernement stable.  Il  en  est  de  même  des  autres  nationalités 
balkaniques,  vouées  à  subir  une  domination  étrangère  si  elles 
n'arrivent  pas  à  établir  leurs  pouvoirs  publics  et  leurs  rapports 
internationaux  sur  des  bases  normales 2,  Depuis  longtemps  la 
reconstitution  de  la  Pologne  n'est  plus  qu'un  rêve  pour  quel- 
ques esprits  idéalistes.  Les  tendances  séparatistes  qui  se  sont 
manifestées,  soit  en  Hongrie,  soit  en  Irlande,  ne  peuvent  avoir 
d'autre  portée  que  de  m.odifier  le  régime  de  rattachement  à  la 
puissance  à  laquelle  ces  pays  sont  assujettis,  non  d'aboutir  à 
l'indépendance. 

Ces  quelques  exemples,  auxquels  on  pourrait  en  ajouter  bien 
d'autres  moins  saillants,  montrent  combien  la  réalité  est  éloi- 
gnée d'une   conception  abstraite  du  principe  des  nationalités, 

la  guerre  doive  élre  entreprise.  C'est  pourquoi  il  déplorait  profondément  que  TAu- 
triclie  et  la  IMusse  eussent  usé  des  avantages  acquis  par  le  succès  de  leurs  armes 
pour  démembrer  la  inonarcliie  danoise,  que  le  traité  de  1852  avait  pour  objet  de 
conserver  dans  son  intégrité.  Ce  (lu'on  ne  saurait  mettre  en  doute,  c'est  la  supério- 
rité des  armes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  sur  celles  du  Danemark,  et  que,  par 
suite,  la  question  a  été  tranchée  par  la  force;  mais,  dans  ce  cas,  il  était  hors  de 
propos  de  se  prévaloir  do  son  esprit  d'équité  et  de  modération.  » 

1.  C'est  ainsi  qu'il  tenta  d'en  faire  l'application  à  la  Pologne,  en  18r)f),  bien  que 
cette  tentative  lut  vouée  à  un  échec  certain.  Ce  caractère  apparaît  aussi  dans  la 
conception  du  traité  de  Villafranca  ((ui  créait  une  répnl)li(|ue  des  Etats  italiens  sous 
la  présidence  du  Saint-Siège.  Encore  aujourd'hui,  la  nature  artilicielle  de  l'unité 
italienne,  pou-ssant  a  l'imitation  de  l'étranger  et  ne  s'appuyant  pas  sur  une  vie 
nationale,  Irajtpe  les  esprits  les  plus  clairvoyants  M..  Ferrero,  dans  la  IU'Vhv, 
V  février  l'.)02,  p.  'H'i't  et  ss.). 

2.  Supnt,  p.  r/i  et  ss. 
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'••lie  que  Victor  Hugo  la  formulait  en  18Vî)  :  «  Désonnais,  le  but 

:<•  la  politique  grande,  de  la  politique  vraie,  le  voici  :  faire 
reconnaître  toutes  les  nationalités,  restaurer  Tiuiité  historique 
'les  peuples,  et  rallier  cette  unité  à  la  civilisation  par  la 
paix...'  -'.  Comme  tous  les  droits,  le  droit  des  peuples  à  dis- 
poser d*eu\-niéun*s  n'existe  que  pour  ceux  qui  savent  en  user 

vec  sagesse.  L'hLstoire  de  toates  les  nations  montre  que  la 
lorme  de  leurs  pouvoirs  publics  dépend  intimement  de  la  fa(;on 
dont  cette  condition  a  été  remplie  ot,  quant  à  son  étendue,  des 
iM'soins  économiques  qui  ont  présidé  à   la  réunion  ou  .1  la  sépa- 

ition  de  leurs  divers  éléments  :  les  exceptions  apportées  arbi- 
trairement à  cette  règle  par  la  force  des  armes  n'ont  jamais  été 
que  temporaires,  lorsque  par  ailleurs  les  [)opulafions  présen- 
taient les  aptitudes  reciuisos  à  cet  ellet.  L'histoire  de  la  .Norvège 
illustre  cette  observation  :  unie  au  Danemark  tant  que  les  inté- 
rêts des  deux  pays  furent  communs-,  la  Norvège  fut  empêchée 
par  Hcrnadotte.  en  IHIV,  clc  se  rendre  indépendante;  les  clForts 
"le  la  Suéde  pour  maintenir  ses  liens  n'ont  pu  s'opposer  à  les 
voir  tomber  un  à  un,  pour  disparaître  en  fait  assez  promple- 
ment,  et  en  droit,  définitivement  en  1907.  C'est  la  portée  d'ap- 
plication toute  relative  du  principe  des  nationalités  qui  explique 
les  divergences  qui  se  sont  produites  à  son  sujet  dans  la  doc- 
trine :  combattu  souvent  à  l'aide  d'arguments  peu  probants,  tels 
que  la  nécessité  de  bouleverser  la  carte  de  l'Europe  et  le  danger 
de  voir  tous  les  petits  États  absorbés  par  les  puissances  qui 
roprésentent  l'unité  de  leur  race',  il  constitue  un  progrès  incon- 
trstable  par  la  reconnaissance  de  la  primauté  du  droit  des  peu- 
ples sur  les  intérêts  de  politique  dynastique,  et  par  la  tendance 

loissantc  vers  son  application  pratique.  Seulement  il  ne  faut 


1.  V.  Iluno,  Ihscouvt  (l'ouverlurc  du  Congns  de  la  patx. 

1.  \a  Jivuion  e&tri^ine  du  pays  rendait  nccessain*  le  recourt  à  une  puisuace 
'.  lanKiTc  ca|»at>le  d'ornanictcr  If;»  pouvoir*  public»  ,?.  KiirMU,  l.tt  paytan  de* 
Di-ds  de  Sorit'je,  1»06,  p.  291. 

i.  Hoitzrndurff,  Hev.  dr.  inl.,  t.  Il,  p.  92.  —  F.   de  Martent,  Droit,  inl..   1888. 

I.  p.  193.  -  l'radicr-Fodéré,  Droit,  int.,  I88j,  t.  1,  n"'  &5  et  U.  —  Tliier».  Dis- 
■>ur*  it  la  Chambre,  14  iiuira  1867  {Op.  cit.,  t.  XI,  p.  37,  42  el  M.).  —  PadeMli. 
v-  .  dr.   mt.,  \,  m.  p.  405  cl  M. 
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pas  perdre  de  vue  que  celle-ci  dépend  à  la  fois  de  conditions 
économiques  et  de  l'aptitude  personnelle  des  intéressés. 

Un  mouvement  analogue  s'observe  dans  les  relations  entre 
les  divers  éléments  qui  composent  un  même  État.  Depuis  la 
disparition  de  la  féodalité  et  la  constitution  des  grandes  mo- 
narchies centralisées,  tous  les  organismes  qui  composent  les 
ouvroirs  publics,  se  condensent  dans  la  puissance  les  souverains 
et  de  ses  représentants.  11  en  était  de  même,  depuis  1603,  de 
l'Ecosse  vis-à-vis  de  l'Angleterre.  Les  États-Unis  inauguraient 
donc  un  système  original,  lorsqu'ils  créaient  un  nouvel  État 
tout  en  maintenant  à  chaque  unité  administrative  sa  pleine 
autonomie  sur  tous  les  points  qui  ne  nécessitent  pas  une  action 
commune  K  Cet  exemple  fut  suivi,  d'abord  par  les  républiques 
sud-américaines,  puis  par  la  Suisse  et  dans  une  certaine  mesure 
par  l'Allemagne  2. 

On  voit  quel  est  le  régime  qui  tend  à  prévaloir  de  plus  en  plus 
en  vue  de  donner  satisfaction  tant  au  besoin  d'indépendance 
des  populations  qu'aux  nécessités  de  l'administration  intérieure 
et  des  relations  extérieures.  Si  on  le  rapproche  de  celui  qui  unit 
les  colonies  britanniques  à  la  mère-patrie,  on  trouve  une  analogie 
frappante  -^  De  part  et  d'autre  on  rencontre  une  indépendance 
croissante  des  populations  sur  tout  ce  qui  concerne  leur  gou- 
vernement intérieur,  en  même  temps  qu'un  groupement  plus 
solide  et  plus  étendu  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  tous  les 
intérêts  communs,  et  notamment  aux  relations  internationales. 
C'est  sous  cette  forme,  et  non  sous  la  forme  d'empires  centra- 
lisés, que  se  constitueront  les  unités  de  races,  si  jamais  elles  y 
arrivent  :  une  telle  tendance  n'a  rien  d'inquiétant  pour  l'indé- 
pendance des  nations;  elle  ne  peut  que  servir  l'ordre  et  la  paix 

1.  Supra,  |).  10-17. 

'/.  I/AllfiiiiiKne  se  dislinguc  des  Klats  fédéraux  [iroi)remenl,  dits  en  ce  que  la  pré- 
pondérance sur  les  autres  Etals  delà  fédération  a|)|)artientàrun  d'entre  eux.  Il  im- 
porte d'observer  que  le  mouvement  de  centralisation  dans  l'empire  allemand  fut 
l'u'uvrc  de  Bismarck,  et  tend  [ilutôt  en  sens  contraire  :  on  se  souvient  de  l'émotion 
causée  par  le  toast  de  l'empereur,  i\  Ko-niKsiier^;.  au  mois  de  juillet  1910:  le  Kaiser 
dut  expliquer,  quelques  jours  après,  que  ses  paroles  ne  visaient  que  la  Prusse, 
non  le»  autres  parties  de  l'empire. 

3.  Hn/tra,  p.  'M  et  s». 
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irénérale  eu   dimiQuant  entre  elles  la  possiljilité  des  conflits. 

L'An^'leterre  n'est  point  la  seule  puissance  (]ui  tende  à  établir 
vis-à-vis  de  ses  colonies  le  régime  qui  vient  d'être  noté  :  de? 
plus  en  plus  le  mode  de  colonisation  des  siècles  passés  tend  à 
disparaître  au  profit  d'un  ré^nnie  plus  libéral  «'t  plus  respec- 
iiieiix  de  la  dignité  humaine,  ainsi  (pie  le  montrent  les  résultats 
comparés  des  deux  systèmes. 

Comme  la  conquête  de  l'Algérie,  celles  du  Tonkin  et  de  Ma- 
lagasrar  répondent  {\  un  objet  politique  plutôt  qu'à  un  besoin 
(l'expansion  ',  et  elles  nous  ont  entraînés  à  des  expéditions  san- 
glantes et  coûteuses,  sans  grand  profit  pour  la  prospérité  du 
pays,  dont  chaque  nouvelle  conquête  coloniale  augmente  au 
contraire  les  eharges.  On  se  trouve,  dès  lors,  naturellement 
nmcné  à  placer  ces  colonies  sous  l'entière  dépendance  de  la  mé- 
tropole, afin  de  maintenir  une  autorité  de  celle-ci  dans  un  pays 
où  l'élément  indigène  ne  subit  l'influence  d'aucun  colon.  De  là 
le  régime  de  la  centralisation  croissante,  se  substituant  X  celui 
du  protectorat,  à  Madagascar  comme  en  Cochinchine  -,  celui 
«les  procédés  arbitraires  et  vexatoires  des  résidents,  en  Annam 
ri  au  Tonkin  ',   en    Indo-Chine  *  et  en  Nouvelle-Calédonie  •'. 

1.  J.  rerr>  considérait  l'occupation  du  Tonkin  comme  une  revanche  do  l'abandon 
de  l'E^iypte.  Il  disait  :  «  On  n'est  pas  unfi  grande  puissance  en  restant  lerré  cite/. 
soi  ».  Il  ajoutait  que  l'annexion  à  la  France  de  quatre  royaumes  en  Asie  fl  en  Afri- 
que lui  arail  fait  reprendre  son  rang  de  grande  puissance  (Le  Tnnidn.  I«'.t0,  p.  3fl, 
48).  Toute  l'histoire  coloniale  de  la  France  se  résume  dans  une  lutte  de  rivalité  d'ex- 
tension avec  l'AoKleterre  (Normitn,  l.e  Tonkin  ou  la  France  dans  l'Extr.  Orient, 
I8M,  p.  :i  et  M..  ?."1.  —  J.  Darcy,  Fr.et  Angl.  Cent  années  de  rival,  coton.,  190». 
—  II.  liOrin.  Itev.pol.  et  pari..  I.  XLIV,  p.  110  et  ss. 

2.  l.e  protectorat  fut  la  forme  sous  laquelle  notre  sphère  d'inlluence  :i  Madagas- 
car fut  reconnue  en  18tH»  par  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  La  Cochinchine,  soumise  en 
ISfi'.!  à  une  simple  surveillance  des  autorités  indigènes,  reçut,  à  partir  de  187'.»,  une 
administration  centralisée.  Il  faut  reconnaître  que  l'evpérienre  des  résultats  obtenus 
ont  conduit,  depuis  quelques  anneesj  a  un  retour  vers  la  deci>ntralisation  et  le«  in<«- 
Utations  indigènes    Quinzaine  coloniale,  i'J()2,  p.  Ti'i;  19o:{,  p.  G77  . 

3.  I>c  \.nnofs»n,  L'Indo-Chine  française,  \HH'J.  —  J.  Chaillcy,  l'aul  Sert  au  Ton- 
ktn.        Constans,  Discourt  a  la  Chambre,  W  novembre  IKHH. 

i.  Happ.  j«i-  la  tiluat.  de  V Indo-Chine,  J.  o/J.,  13  mars  l«lo.  —  Messimy,  Happ. 
tur  le  hudijeldet  col.,  J.  off.  Doc.  pari.  S.  l).  llHi'J,  feuille  83,  p.  1303.  —  Qvtn- 
zainr  coloniale,  1003.  p.  &S3.  —  De  Lanessan,  Principes  de  coton.,  1897,  p.  52  et  M., 
99-100. 

:>.  Birn^enu-Uartin,  Happ.  sur  le  budget  des  colonies,  1903.  —  M.  Le  Goupils. 
science  suctnh-    oi  Indre  rJ05. 
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Le  congTçs  des  Anciennes  Colonies,  au  mois  d'octobre  1909,  a 
fourni  d'amères  constatations  à  ce  sujet,  montrant  toute  l'op- 
pression fiscale  que  la  France  laisse  peser  sur  ses  colonies  et 
la   désaffection   qu'elle  entraîne  de  la   part  de  ces  dernières  ^ 

A  côté  de  ces  pays,  nos  colonies  de  l'Afrique  occidentale  sou- 
mises à  un  régime  de  large  décentralisation,  surtout  au  point  de 
vue  financier,  prennent  un  essor  remarquable  :  leurs  budgets 
se  soldent  par  d'importants  excédents,  qui  ont  permis  de  cons- 
tituer des  caisses  de  réserve  et  de  poser  en  principe  la  suppres- 
sion des  subventions  ^.  Des  sommes  considérables  ont  été  consa- 
crées à  l'aménagement  des  ports  et  des  voies  de  pénétration,  à 
l'assainissement  des  villes  et  à  la  création  des  écoles  ^.  11  im- 
porte de  citer  aussi  la  Tunisie,  où  la  France  ne  fut  amenée  à 
intervenir  que  sous  la  pression  de  la  sécurité  de  l'Algérie  d'a- 
bord, puis  des  intérêts  commerciaux  de  ses  nationaux  ■'.  Aussi 
tous  les  organes  de  l'administration  locale  furent-ils  conservés, 
le  gouvernement  français  se  bornant  à  les  aider,  à  les  contrôler 
et  à  prendre  à  sa  charge  les  relations  internationales  de  cet 
État.  La  pacification,  obtenue  ainsi  sans  secousse,  permit  un  dé- 
veloppement immédiat  du  pays,  qui  se  traduisit  par  la  création 
de  routes  et  de  voies  ferrées,  et  par  une  prospérité  agricole  in- 
tense. 

La  politique  coloniale  des  autres  pays  ressemble  sur  plusieurs 
points  à  celle  de  la  France  ■'.  Celle  de  TAngleterre  elle-même 
n'est  pas  exempte  des  procédés  que  nous  venons  de  signaler.  Sa 
domination  en  Egypte,  dans  l'Inde,  en  Extrême-Orient,  est  exer- 
cée, comme  la  nôtre,  par  des  fonctionnaires  plutôt  que  par  des 

1.  V.  notamment  le  Temps  et  lu  Dcpéche  coloniale,  septembre  1909.    le  Mois 
colonial  et  iiiaril.,  et  les  comptes  rendus  du  congrès. 
'i.  Loi  (le  finances  du  13  avril  1900. 

3.  Hev.  pol.  et  pari.,  t.  XLV,  p.  78  et  ss.;  t.  XLVll,  p.  i65-ir.f.. 

4.  Dès  1878,  avant  le  traité  de  prolecloral,  les  Français  avaient  en  Tunisie  le 
monopole  des  postes  et  télégraphes  et  chemins  de  fer,  et  possédaient  de  nombreuses 
propriétés  foncières. 

r».  L'action  des  Espagnols  au  Maroc  réjiond  à  une  pensée  d'ordre  sentimental,  celle 
de  la  mission  traditionnelle  qui  leur  incombe,  depuis  l'expulsion  desMaures  de  la  Pé- 
ninsule, de  coiiibaltre  la  guerre  sainte  elie/  les  inlidèles  [licv.  pol.  et  pari.,  t.  XL, 
p.  19K  et  ss.).  L'Italie  retirera  plus  de  fruifsde  son  émigration  industrielle  en  Tunisie 
(|ue  sa  di|ilomatie  en  Ethiopie  ou  de  sa  conquête  de  la  Tripoliluine. 
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colons  installés  i\  demeure.  C'est  en  dehors  de  tout  intérêt  éco- 
nonii(ju«'  actuel  et  direct  qu'elle  est  intervenue  fi  main  armée 
dans  le  Haut-Soudan,  en  l*ei*se,  dans  le  Thil»et.  Aussi  sa  situation 
dans  ces  régions  est  beaucoup  moins  solide  que  dans  ses  autres 
colonies  où  elle  s'appuie  sur  une  population  terrienne  d'oria-ine 
anglaise  :  les  révoltes  périodiques  dans  l'Inde,  le  mouvement 
nationaliste  <jui  a  agité  l'Kgypte  en  1909,  en  sont  la  preuve. 
Toutefois  le  régime  appliijué  par  le  gouvernement  britannique 
ne  ressemble  guère  à  la  centralisation  à  la(]uelle  sorit  assujetties 
nus  colonies  :  les  pays  que  nous  venons  de  citer  jouissent  eux- 
nirmes  d'une  complète  autonomie  administrative,  comme  ceux 
de  colonisation  proprement  dite,  bien  que  sans  les  institutions 
représentatives  dont  nous  avons  vu  doter  ces  derniers'.  Du  reste, 
l'action  dont  il  s'agit  n'a  pas  seulement  en  vue  d'établir  une 
souveraineté  nominale,  mais  de  préparer  les  bases  d'une  exploi- 
tation méthodique,  en  ouvrant  par  des  traités  des  marchés  aux 
Kuropéens,  comme  par  le  traité  anglo-thibétain  de  190'i.,  ou  en 
créant  des  voies  de  communication  comme  au  Yunnam  et  dans 
riudc '. 

Il  importe  «le  remarquer  d'autre  part,  que  la  lutte  qui  se 
liourauit  entre  les  puissances  en  vue  du  développement  de  leur 
influence  sur  les  régions  centrales  de  l'Afrique  et  de  l'Asie, 
iboutit  moins  à  des  annexions  et  à  des  conquêtes  proprement 
lites  i[uh  un  accord  de  ces  puissances  au  sujet  de  leurs 
sphères  d'influences  respectives  •'.  La  situation  qui  en  résulte 
pour  les  pays  qui  en  sont  l'objet  se  rapproche  bien  plus 
de  celle  des  colonies  autonomes  que  de  celle  des  colonies  centra- 


1.  Supra,  p.  28-39. 

f.  Kuiiier,  llev.  pol.el  pari.,  I.XL.p.  ii-iC).  —  J.  Mas«ieu,  Hrr.  tien Ofur-Montles, 
l&M>|>lcinbre  1891),  |>.  4i:ie(  M.  -  -  M.  Chamberlain  •lisait  fn  l8<.)r>  :  «  Si  qiietqiir 
)our  nou!(  deroo»  passer,  coinnic  tant  il'autres  eiiipireK  ont  passé  devant  nous,  «lu 
nioios  Trrra-l-on  les  monuments  <i<'  notre  marche  à  Iravi-rs  le  monde.  Comme  lei« 
Romains  ont  laissé  leurs  routes  fH)ur  l«'-inoi|;ner  de  leur  inifllixence  rt  de  li>iir  rou> 
rage,  nous  laisserons  nos  chemins  de  Ter  et  nosieuvresde  r«immunicalion  accomplies 
pour  l'éternel  profit  des  peuples  à  l'ombre  de  notre  sceptre  impérial.  »  (Cit.  Bé- 
rard.  i/Angl.et  l'impér..  p.  fi"). 

3.  G.  Ilannolaux.  Fachoda.  Le  partage  de  l'Afrique,  1909.  '—  Marc.  Dubois  et 
\.  Ti^rrier,  Un  tircle  d'expam.  colon..  1902. 
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lisées.  ^Quant  aux  États  entièrement  indépendants  au  point  de 
vue  diplomatique,  comme  l'Étliiopiel  la  Perse,  la  Chine,  qui  sont 
l'objet  des  efforts  des  nations  européennes  pour  les  placer  sous 
leur  tutelle  morale,  leur  souveraineté  n'est  mise  en  cause  dans 
aucun  acte  juridique  international;  il  n'y  a  autre  chose  dans  les 
rapports  qui  visent  ces  divers  États  que  le  résultat  naturel 
de  l'ascendant  d'une  culture  supérieure  sur  des  populations 
moins  avancées  dans  la  civilisation. 

Le  rapide  aperçu  qui  précède  aboutit  à  cette  conclusion  que 
le  régime  qui  tend  à  prévaloir  de  plus  en  plus  dans  les  rapports 
entre  les  États  européens  et  les  régions  vers  lesquelles  se  produit 
leur  expansion,  n'est  plus  celui  des  anciens  domaines  coloniaux 
centralisés  et  étroitement  assujettis,  mais  celui  de  l'autonomie, 
réduisant  la  souveraineté  delà  métropole  à  un  protectorat  exercé 
dans  l'intérêt  des  populations  protégées  aussi  bien  que  de  la 
puissance  protectrice,  et  créant  pour  celle-ci  des  devoirs  non 
moins  que  des  droits  à  l'égard  des  premières ^  Cette  forme  de 
leurs  rapports  n'est  pas  seulement  celle  qui  est  normalement 
usitée  par  la  nation  colonisatrice  par  excellence,  la  nation  an- 
glaise 2,  ainsi  que  celle  qui  a  été  adoptée  vis-à-vis  de  Cuba  et 
des  Philippines  par  les  États-Unis,  mettant  ainsi  en  pratique  les 
principes  qu'ils  ont  innovés  en  répudiant  pour  eux-mêmes  le 
régime  colonial  des  siècles  passés '.  C'est  encore  le  seul  système 
qui  paraisse  donner  des  résultats  satisfaisants  :  que  l'on  compare 
le  loyalisme  dont  les  colonies  britanniques  l'ont  preuve  vis-à-vis 

1 .  Les  hommes  d'État  anglais  vont  in(}mo  jusqu'à  dire  qu'il  est  inulile,  souvent 
môme  dangereux,  pour  l'Klat  iirotecteur  de  clierclier  à  assimiler  les  po|)ulations 
assujetties  jtar  une  extension  excessive  des  écoles  et  de  l'usage  de  la  langue  de  la 
métropole  (Lord  Cromer,   op.  cil.,  \\.  104  cl  ss.). 

2.  L'impérialiste  anglais  «  ne  cesse  deviser  deux  idéals  incompatibles  :  l'idéal  d'une 
bonne  administration  qui  exige  le  maintien  de  sa  souveraineté  absolue  et  l'idéal  du 
self-government  qu'il  ne  peut  atteindre  sans  abdiquer  totalement  ou  partiellement 
son  autorité  suprême  »  (Lord  t'romer,  op.  cit.,  p.  123  ;  cl",  p,  llGelss.,  126  et  ss.). 

3.  '<  De  grands  devoirs  nous  incombent  dans  les  Iles  oii  iloltent  à  présent  les  raies 
et  les  étoiles  à  la  place  de  l'arrogant  dra|ieau  de  l'Kspagne.  Selon  <|ue  nous  accom- 
plirons bien  ou  mal  ces  devoirs,  ainsi,  pour  une  large  part,  dctorminerons-nous  notre 
droit  il  une  place  parmi  les  grandes  nations  de  la  terre...  Si  nous  ne  gouvernons 
pas  sagement  et  si  notre  gouvernement  n'est  pas  dans  l'intérêt  des  peuples  qui  sont 
tombes  Hous  notre  garde,  alors  nous  aurions  mieux  lait  de  ne  jamais  tenter  cet  ell'ort.  » 
(Roosevell,  Jm  Vie  intense,  p.  180;  cf.  p.  2iO  et  ss.). 
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lit  iinie-patrie  avec  les  inquiétudes  que  causent  à  la  France 
SCS  colonies  les  plus  durement  administrées,  et  Ton  verra  que 
ce  lien,  loin  de  se  relAcher  par  ce  système,  se  renforce  de  toute 
la  puissance  que  créole  sentiment  de  l'intérêt  qu'ont  ces  popu- 
lations à  «''trc  officacomcnt  protéfrécs'. 

La  double  influence  que  nous  avons  signalée  dans  le  chapitre 
précédent  s'observe  ici  d'une  façon  sensible.  Nous  avons  déjà 
marqué  celle  de  l'impulsion  donnée  sous  ce  rapport  par  les 
colonies  américaines.  A  cette  influence  a  succédé  celle  du  déve- 
loppement dos  relations  commerciales  qui  continue  à  se  faire 
>entir  de  plus  en  plus  fortement.  Le  régime  du  monopole  doua- 
nier ne  pouvait  résister  à  l'extension  du  libre-échangisme  qui  a 
régné  vers  le  milieu  du  xix"  siècle.  L'émancipation  économique 
des  colonies  en  était  la  conséquence  forcée,  et  devait  entraîner 
apn's  elle  l'émancipation  administrative  -. 

Cet  aspect  moral  de  l'évolution  du  régime  colonial  se  renforce 
des  nombreuses  manifestations  d'une  préoccupation  croissante, 
chez  les  nations  européennes,  des  devoirs  à  exercer  vis-à-vis  des 
populations  assujetties.  Sans  doute,  on  vient  de  le  voir,  le  but 
moralisateur  est  loin  d'être  l'inspirateur  de  leur  politique  colo- 
niale :  il  cache  mal,  lorsqu'il  est  invoqué,  l'hypocrisie  des  am- 
bitions les  moins  avouables.  Sans  doute  aussi  la  conduite  des 
représentants  des  nations  colonisatrices,  la  barbarie  de  leurs 
procédés  à  l'égard  des  populations  sauvages  n'est  pas  toujours 
laite  pour  inspirer  à  ces  dernières  un  ardent  désir  de  goûter  les 
bienfaits  de  cette  civili.sation.  Néanmoins,  des  voix  indignées 
s'élèvent  lorsque  de  pareils  excès  se  commettent.  Les  popula- 
tions de  l'Afrique  occidentale  ont  trouvé  des  défenseurs,   et  la 

1.  Il  n>M  pts  sans  inléri-t  d'obticrver  ici  que  l'application  du  «>Atème  noureau 
'ai  d'aulanl  plus  facilitée  que  l'innuence  des  rlémenls  d'urigine  nationale  sur  les 
populations  coloniales  ('.<t  pins  forte  et  que  cette  iiilluence  s'arquit-rt  uniqurmcnl 
par  la  colonisation   industrielle  et  agricole.  Au  contraire,  la  colonisation    purement 

omtnerciale,  en  n'obligeant  pas  l<>s  iininigrants  à  s'implanter  dans  le  pays  et  à  y 
I  réer  une  nouvelle  (topulation  homogène,  maintient  la  !îU|H:rpositioa  des  deui  éié< 
ments  et  laiï^se  subsister  les  rauses  d'hostilité  entre  eux.  La  comparaison  entre 
rindc  angUise  et  l'Australie  est  frappante  à  cet  égard  de  Roosiers,  La  Scifnee 
"iciair,  I.  11). 

2.  Rer.  pol.  rt  pari.,  I.  XI.VI,  p.  :{3.1  et  ss. 
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campag-ne  menée  à  cette  occasion,  sincère  ou  intéressée,  n'en 
était  pas  moins  une  affirmation  d'un  principe  moral  supérieur 
et  a  eu  pour  résultat  d'attirer  l'attention  sur  les  réformes 
nécessaires.  Bien  que  la  conférence  de  Berlin  en  1885  eût  écarté 
une  motion  tendant  à  consacrer  le  droit  des  indigènes  à  la  pos- 
session de  leur  sol,  principe  qui  serait  un  obstacle  à  toute  ten- 
tative d'exploitation  rationnelle  en  raison  de  l'inaptitude  des 
sauvages  à  pratiquer  celle-ci,  de  plus  en  plus  se  répand  la  ten- 
dance à  donner  aux  acquisitions  de  territoires  la  sanction  du 
consentement  des  peuplades  indigènes ^  Par  l'article  6  delà 
conventi<m,  les  États  s'engagent  à  «  veiller  à  la  conservation 
des  populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions 
morales  et  matérielles  d'existence,  et  à  concourir  à  la  suppres- 
sion de  l'esclavage  ».  Sils  se  sont  bornés  à  émettre  un  vœu 
conciliant  «  les  droits  de  l'humanité  avec  les  intérêts  du  com- 
merce )),au  lieu  de  voter  les  restrictions  à  l'introduction  de 
l'alcool  proposée  par  l'Angleterre  et  la  Belgique,  il  ont  décidé 
en  1890,  à  la  conférence  de  Bruxelles,  que  ce  commerce  serait 
prohibé  dans  les  régions  où  l'usage  ne  s'en  était  pas  encore  ré- 
pandu et  que  des  droits  prohibitifs  seraient  établis  dans  les 
autres.  Ces  droits  ont  encore  été  élevés  par  les  conlerences  de 
1899  et  de  1900,  et  l'Angleterre  proposa  en  1909  la  réunion 
d'une  nouvelle  conférence  en  vue  de  renforcer  ces  mesures.  Si 
les  commerçants  anglais  ont  trop  longtemps  favorisé  le  com- 
merce de  l'opium  dans  l'Extrême-Orient,  et  si  l'Angleterre  em- 
ploya môme  la  force,  en  18'i.2,  pour  obliger  les  Chinois  à  se 
laisser  empoisonner,  ces  mesures  trouvèrent  d'ardents  adversaires 
parmi  les  hommes  d'État  anglais  ~.  Le  Parlement  anglais  se  pro- 

1,  U.  VaiiU)ier,  liev.  écon.  internat.,  juin  1909.  —  Calvo,  Traite,  t.  1,  p,  408  et 
8S.  —  Bonlils,  n  5VJ. 

2.  GlacUUiiK'  s'écria  à  la  tribune  du  Parlement  :  «  U  n'y  a  pas  de  j^ucrre  plus  in- 
juste dans  sa  cause  ni  (|ui  soit  plus  de  rinlure  i\  couvrir  ce  pays  de  iionte...  Si  la  vue 
de  noire  drapeau  a  jusqu'ici  excite  renlliuiisiasine  des  Anglais,  c'est  parce  qu'il  s'est 
toujours  associé  k  la  cause  de  la  justice,  à  la  lutte  contre  l'oppression,  au  respect 
desdioils  nationaux,  li  des  enlrepii.scs  coinnierciales  honorables;  mais  A  présent, 
il  est  arboré  pour  (trolé^er  un  infirme  Iralic  de  contrebande,  et  s'il  ne  devait  jamais 
être  arlioré  que  comme  il  l'est  maintenant  sur  les  cAtes  do  Chine,  sa  vue  nous  ferait 
reculer  d'Iiurreur...  Quels  que  soient  les  torts  des  Chinois,  la  justice  est  avec  eux. 
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nonça  en  1891  contre  ce  trafic  et  on  1900,  322  de  ses  membres 
entreprirent  une  campagne  visant  à  son  abolition.  Une  confé- 
rence internationale  réunie  j\  Shana^haï  en  1909  à  la  demande  de 
la  Chine,  a  voté  le  principe  de  la  suppression  graduelle  de  la 
prati(|ue  de  l'opium  par  les  États  rcprcs«;ntés.  C'est  par  les 
constructions  d'tcoles,  de  dispensaires,  de  voies  ferrées,  que  les 
domiQateui*s  comprennent  la  nécessité  d'agir  pour  assurer  leur 
«lomination,  bien  plus  que  par  la  force  des  armes  ^ 

Enfin  l'action  exercée  dans  ces  régions  par  les  puissances  eu- 
ropéennes tend  de  plus  en  plus  à  devenir  internationale  et  à 
s'entourer  des  garanties  d'une  entente  avec  les  autres  puissances. 
Si  le  concert  européen  ne  s'y  manifeste  pas  par  des  interven- 
tions collectives  dans  les  conflits  qui  surgissent  2,  il  parait  de 
plus  en  plus  évident  que,  pas  plus  dans  ce  domaine  que  dans 
celui  de  la  politique  européenne,  aucun  État  ne  peut  agir  iso- 
lément sans  tenir  compte  des  vues  de  ses  voisins.  Nous  avons 
déjà  noté  le  caractère  international  des  divers  traités  intervenus 
«lans  les  questions  d'Orient,  d'Egypte,  du  Maroc  et  d'Extrême- 
Orient.  Bien  que  rejetée  par  les  principaux  intéressés,  l'interna- 
tionalisation du  chemin  de  fer  est  apparue  comme  la  solution 
la  plus  si^rc  des  conflits  d'influences  qui  s'exercent  par  l'acca- 
paromcnt  des  chemins  de  for,  entre  les  puissances  européennes, 
on  Abyssinie,  en  Asie  Mineure,  en  Chine.  Le  V  novembre  1909, 
le  ministre  dos  colonies  de  l'empire  allemand  déclarait,  à  la 
Société  africaine  de  Londres,  la  solidarité  qui  unit  les  puissances 
dans  leur  o-uvre  de  colonisation  africaine. 

Tne  évolution  aussi  sensible  s'observe  à  l'égard  des  autres 
principes  du  droit  des  gens,  et  notamment  des  lois  de  la  guerre. 
Nous  avons  vu  que  le  droit  de  conquête  n'était  même  pas  dis- 
cuté sous  l'ancien  régime,  et  qu'il  fut  encore  exercé  plus  d'une 

ik  mon  s^ot,  bien  qa'iU  ne  soient  que  des  païen»  el  des  detni-dviliséit,  rt  nou», 
rbrrlien*  inttniiU  ri  civilisés,  ne  devrions  cliercher  la  sotiitiua  du  eonflil  qu'iTee 
jtutire  el  religion,  i.  John  Morley,  T/ie  Hfe.  of  W.  E.  Gladstone,  J9j3,  l.  1, 
p.  220; . 

1.  V.  les  ramiiagnes  de  presse  el   parlementaires   menéM  en  France  au  sajet  do 
Maroc  depuis  l9oi. 

2.  supra,  p.  50  et  suiv. 
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fois  dans  le  cours  du  xix"  siècle  ^  Cependant  un  principe  con- 
traire, soutenu  d'abord  par  les  États-Unis  d'Amérique,  fut  appli- 
qué notamment  à  la  Savoie,  à  la  Belg^ique  et  aux  territoires 
rhénans  envahis  par  les  armées  révolutionnaires,  puis  en  1860 
à  la  Savoie,  en  1863  aux  îles  Ioniennes,  en  1866  au  Schleswig 
et  à  la  Vénétie,  en  1877  à  l'ile  Saiot-Barthélemy,  en  1883  aux 
territoires  litigieux  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  En  1890,  la  Con- 
férence panaméricaine  de  Washington  a  voté  une  déclaration 
d'après  laquelle  le  droit  de  conquête  est  aboli  et  les  cessions  de 
territoires  obtenus  sous  menace  de  guerre  ne  sont  pas  valables. 
La  République  Argentine  avait  déjà  mis  en  pratique  cette  ma- 
nière de  voir  lorsqu'en  1870,  après  la  victoire  remportée  sur 
le  Paraguay,  elle  repoussa  la  proposition  du  Brésil  de  partager 
ce  pays.  Ce  nouveau  principe  affirme  le  droit  des  peuples  à  dis- 
poser d'eux-mêmes,  et  décide  qu'une  cession  de  territoire,  vo- 
lontaire ou  forcée,  n'est  définitive  que  par  l'assentiment  des 
habitants  au  traité  qui  sanctionne  le  transfert.  «  Le  droit  de 
conquête,  écrit  Calvo,  est  un  des  facteurs  qui  ont  joué  le  plus 
grand  rôle  dans  les  révolutions  de  l'histoire.  —  Cependant,  avec 
le  développement  actuel  des  idées,  avec  les  principes  universel- 
lement reconnus  de  l'indépendance  des  nations,  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  il  y  a  de  notre  temps  quelque  chose  qui  blesse 
les  esprits  libéraux  à  voir  des  populations  entières  soumises 
par  le  fait  seul  de  la  force  à  un  gouvernement  qu'au  fond  du 
cœur  elles  ne  reconnaissent  pas  comme  le  leur.  A  une  époque 
où  la  liberté  de  conscience  est  inscrite  en  tête  de  tous  les  Codes, 
ne  voit-on  pas  l'inconséquence  qu'il  y  a  à  faire  ainsi  violence 
aux  sentiments  sacrés  de  dévouement  à  l'État,  de  fidélité  au 


1.  Supra,  chap.  met  iv.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  cessions  de  provinces,  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  de  vente,  soit  à  titre  de  gage,  étaient  fréquentes  et  consti- 
tuaient des  actes  aussi  naturels  que  leur  transmission  à  lilre  héréditaire  (Calvo,  op. 
cit.,  t.  1,  |>.  ^l'^y  et  ss.  —  llonlils,  op.  cit.,  p.  31'.»).  Jusqu'au  xix«  sii-cle,  la  distinction 
n'était  pas  encore  nettement  aflirmée  dans  la  doctrine  entre  l'occupalion  temporaire 
des  territoire»  envahis  en  temps  de  guerre  et  l'annexion  définitive  (Grotius,  111,8,  4. 
—  Vatlel,  111,  5,  77;  14,  '-<12.  —  WollF,  833,  8G4.  —  Puffendorf,  lit.  Vlll,  6.  —  Heff- 
ler,  l.H,  18.).  Nous  avons  noté  les  marchantlages  qui  firent  l'objet  des  traités  de 
Vienne  (Angebcrg,  op.  cit.,  t.  I,  p.  V12-V.>3,  3j'.>  et  ss.). 
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souverain,  t>n  un  mot,  à  la  relieiou  du  patriotisnio  •  ?   »  Cette 
opinion  est  celle  de  bien  des  auteurs  du  xix'  siècle  '. 

Opendant  ces  mêmes  auteurs  sont  obligés  de  faire  des  ré- 
serves sur  1  application  trop  g-énérale  du  principe.  On  a  fait  re- 
uian]uer  que  l'expression  de  la  volonté  des  populations,  toujours 
<louteuse  en  elle-mî^me,  sanctionne  généralement  le  fait  accompli 
et  devient  une  simple  question  de  forme  '.  Surtout  un  tel  prin- 
cipe, dans  sa  forme  absolue,  aboutirait  à  la  condamnation  des 
événements  les  plus  bienfaisants  pour  les  intéressés  eux-mêmes 
(jui  se  sont  produits  dans  l'histoire  :  que  serait-il  devenu  des 
Ktats-l'nis  si  la  volonté  des  États  du  Sud  de  se  retirer  de  la 
Confédération  l'avait  emporté  en  18G3  sur  celle  des  États  du  Nord 
de  les  obliger  à  y  rester  *?  La  conquête  de  Cuba  par  la  répu- 
blique américaine  a  été  un  bienfait  indéniable  pour  les  anciens 
sujets  de  l'Espagne  ••.  Aussi  les  uns  admettent  que  «  le  vain- 
queur pourra  imposer  cette  cession,  quand  elle  sera  justifiée 
par  des  conditions  évidentes  de  moralité  et  par  un  intérêt  gé- 
néral d'assurer  la  paix''.  »  D'autres  reconnaissent  que  la  dé- 
chéance d'une  nation  entraine  pour  elle  la  perte  du  droit  à 
l'existence  en  tant  qu'État  indépendant  ^.  D'autres  enfin  ne  con- 
sidèrent, dans  l'expression  de  la  volonté  des  intéressés,  que  le 
droit  individuel  à  choisir  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  patrie, 
non  celui  de  l'ensemble  des  habitants  à  décider  du  sort  du  pays 
en  entier**. 

I .   C^lro,  op.  cit.,  n"  3141. 

'.  Burlamaqui,  Princ.  du  dr.  de  la  nat.  et  des  gens,  t.  V,  4*  partie,  c.  xiii.  — 
Itluntsclili.  op.  cit.,  286.  —  Fiore,  op.  cit.,  1C9C,  etc. 

3.  HonliU.  op.  cit.,  n  *  508-569.  —  L»-  Irailé  de  1883  entre  le  Chili  et  le  Pérou 
4li|>ulai(  qu'un  plébiscite  aurait  lieu  au  bout  de  dix  ans  pour  décider  de  la  natio- 
nalité de  deux  provinces  cédées  au  premier.  Ces  deux  Klats  n'ont  pas  encore  pu 
arrivera  s'enlendre  au  sujet  de  la  réalisation  de  cette  condition. 

4.  Hnolils.  n  "  570. 

:•.  siiprn,  p.  13.  —  Il  est  intéressant  à  ce  sujet  de  lire  les  dUcuMions  de  doctrine 
auxquelles  donna  lieu  la  conquête  du  Transvaal  par  l'Angleterre  (Deinolins,  La 
Snrncr  sorialr.  novembre  ISIW,  p.  32.'<  et  ss.  -  .Nogues,  //.Isjiona/iOH  rathot., 
décembre  1890.  p.  539.  —  Hev.  dr.  iut.  pub.,  t.  IV.  p.  341  et  m.,  t.  Vl|.  —  Calfo, 
t.  VI.  p.  «7:..— Reilz,  L  Afrique  du  Sud,  1900.— Hev.  '!•■  <nt    i   WVIII  [i.  'lk  Mr   . 

fi.  Fiore,  loc.  cit. 

'..  BlunUhii,  61. 

i.  Honfil»,  n°  571.  —  Tel  e»t.  en  effet,  le  procédé  qui  a  été  le  plu  i  > N 

mis  en  pratique,  depuis  les  traités  de  1814  jusqu'à  celui  de  1871. 
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Placée  sur  le  terrain  du  droit  abstrait,  la  question  est  inso- 
luble. A  côté  du  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  il  y 
a  en  effet  celui  de  leurs  voisins  à  vivre  et  à  se  développer  sans 
avoir  à  souffrir  de  l'inaptitude  des  premiers  à  se  plier  aux  lois 
générales  de  la  civilisation  :  où  est  le  critérium  permettant  de 
décider  en  théorie  à  quel  moment  l'un  de  ces  droits  doit  l'em- 
porter sur  l'autre  *?  Si,  au  lieu  d'envisager  le  droit  in  abstracto, 
on  examine  comment  son  exercice  se  manifeste  dans  la  pratique, 
on  se  trouve  conduit  à  faire  intervenir  un  nouveau  facteur, 
comme  condition  essentielle  de  son  application,  la  capacité  des 
peuples  à  user  normalement  de  ce  droit.  L'histoire  de  tous  les 
peuples  soumis  à  une  domination  étrangère  montre  invariable- 
ment celle-ci  venant  suppléer  à  l'absence,  chez  ces  peuples,  de 
pouvoirs  publics  convenablement  constitués.  A  l'inverse,  il  est 
sans  exemple  qu'une  nation  capable  de  se  gouverner  elle-même 
reste  soumise  à  la  domination  d'un  autre  État  si  ce  n'est  d'une 
façon  temporaire  et  accidentelle.  Cette  aptitude  peut  d'ailleurs 
être  restreinte  par  les  nécessités  d'ordre  économique  qui  rendent 
un  peuple  tributaire  d'un  autre  :  l'assujettissement,  dans  ce  cas 
comme  dans  le  premier,  est  aussi  dans  l'intérêt  de  la  nation 
sujette.  On  voit  que  le  droit  de  souveraineté,  pour  pouvoir  se 
réaliser,  requiert  une  double  aptitude,  celle  à  l'indépendance 
politique  et  celle  à  l'indépendance  économique.  Sous  ce  second 
rapport,  les  liens  créés  entre  les  peuples  par  leurs  relations  com- 
merciales sont  tellement  puissants  qu'ils  ne  sauraient  plus  être 
impunément  brisés  désormais,  et  que  la  souveraineté  politique 
doit  suivre  obligatoirement  la  situation  qui  résulte  de  ces  rap- 
ports, sous  peine  des  plus  graves  dangers  pour  les  vainqueurs 
comme  pour  les  vaincus  2. 

Il  existe  donc  incontestablement  un  droit  de  la  force,  qui 
n'est  point  le  triomphe  de  la  brutalité  ni  l'adversaire  de  la 
justice,  mais  qui  est  au  contraire  le  serviteur  de  celle-ci  et  le 

1.  C'est  ainsi  qu'en  niant  le  droit  de  conquête,  un  auteur  en  vient  à  ne  reconnaître, 
comme  fondement  certain  du  Droil,  que  l'occupation  primitive,  sans  s'apercevoir 
qu'aucune  des  nations  existantes  actuellement  ne  pourrait  rinvo<|uer  (Dard,  La 
morale  uHlUaire  dans  le  ilr.  int.,  1901). 

2.  I».  Serrigny,  Lct  cnnsét/.  écon.  et  soc.  de  la  proch.  guerre,  chap.  vu. 
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seul  fondement  pratique  du  droit  de  souveraineté.  Son  exercice, 
loin  do  supposer  l'emploi  do  la  violenco.  la  n^prouve  plutôt  : 
tous  les  procédés  vexatoires  par  lesquels  le  j;-ouvernem«'nt  alle- 
mand a  cherché  et  cherche  encore  à  réaliser  l'unité  de  l'empire 
sur  les  populations  mal  assiniiloos  du  Schloswig-,  de  la  Polop^ne 
et  do  l'Alsace,  font  plus  pour  les  lui  aliônor  que  pour  asstirer 
sa  domination:  nous  avons  vu  que,  parmi  les  colonies,  les  seules 
qui  soient  fortement  attachées  à  la  métropole  sont  celles  qui 
jouissent  d'uno  pleine  liberté,  alors  que  tout  systt'^me  arbitraire 
et  vexatoire  amène  infaillihloment  la  séparation;  un  État  tra- 
vaille plus  efficacement  à  sa  domination  en  construisant  des 
voies  ferrées  ou  des  écoles  en  pays  étranger  qu'en  y  envoyant 
des  troupes.  Les  conflits  qui  ont  été  produits  par  l'exercice  du 
droit  do  la  force  ont  toujours  été  dus,  soit  à  une  hi\te  intem- 
j)estive  du  vainqueur  à  vouloir  obtenir  avant  terme  une  fusion 
<|ue  l'évolution  naturelle  ne  devait  amener  que  dans  un  délai 
plus  reculé,  soit  à  une  obstination  injustifiable,  de  la  part  du 
vaincu,  h  refuser  <le  reconnaître  les  faits  inévitables  causés  par 
ses  propres  fautes.  Au  reste,  nous  avons  vu  que  le  système  de 
l'autonomie,  à  l'égard  des  nations  ou  des  provinces  assujetties, 
comme  celui  du  protectorat  en  ce  qui  concerne  les  États  tribu- 
taires, constitue  une  solution  qui  concilie  le  respect  de  l'indé- 
pendance des  peuples  avec  la  sauvegarde  des  intérêts  communs. 
Ce  régime  a  existé  au  moyen  Age,  sous  la  forme  de  la  Recom- 
mandation, par  laquelle  les  particuliers,  les  villes  ou  les  pro- 
vinces, se  pla(;aicnt  sous  l'égide  do  puissants  seigneurs  à  charge 
de  leur  assurer  la  sécurité.  Les  grandes  monarchies  centralisées 
ont  détruit  cette  institution,  violant  sans  scrupule  toutes  les 
libertés  des  peuples  :  à  peine  quelques  épaves  de  l'autonomie 
ont  survécu  sous  ce  nouveau  régime.  Aujourd'hui,  sous  l'in- 
fluence des  besoins  économiques  que  nous  av<ms  constatés, 
nous  assistons  à  une  reprise,  plus  intense  que  jamais,  de  ce 
système  de  l'autonomie,  qu.i  nous  apparaît  comme  une  recon- 
naissance du  droit  des  peuples  à  se  gouverner  eux-mêmes  et 
un  moyen  d'assurer  les  intérêts  généraux  de  l'humanité. 

Ou  trouverait  encore  bim  des  exemples  de  ce  respect  crois- 
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sant  de  la  personnalité  humaine  et  des  droits  de  l'individu,  en 
passant  en  revue  toutes  les  dispositions  des  lois  de  la  guerre 
moderne  et  les  multiples  conventions  internationales  qui  ten- 
dent à  restreindre  les  conséquences  des  hostilités  aux  seuls 
combattants  :  il  suffira  de  se  reporter  sur  ce  point  aux  indica- 
tions que  nous  avons  données  plus  haut,  et  qui  montrent  tout 
le  chemin  parcouru  en  cette  matière  •.  Nous  insisterons  seule- 
ment sur  un  point,  où  ce  progrès  apparaît  d'une  façon  caracté- 
ristique. Il  semblerait  que  cette  tendance  dût  être  contrariée 
par  la  substitution,  signalée  plus  haut,  des  conflits  provenant 
de  motifs  d'ordre  économique,  mettant  par  conséquent  en  cause 
la  nation  tout  entière,  aux  conflits  purement  politiques  qui 
n'intéressent  que  les  gouvernements.  Une  autre  influence  qui 
agirait  dans  le  même  sens  est  le  développement  du  système  de 
la  nation  armée  qui  généralise  la  qualité  de  belligérants  et 
donne  à  tout  conflit  un  caractère  national.  Cependant,  de  même 
que  l'application  des  principes  inverses  n'empêchait  pas,  sous 
l'ancien  régime,  la  méconnaissance  des  libertés  individuelles, 
les  progrès  de  l'idée  morale  que  nous  signalons  ici  n'en  pour- 
suivent pas  moins  leur  marche,  malgré  les  obstacles  qui  s'y 
opposent.  C'est  que  ces  derniers  ne  sont  pas  la  conséquence 
naturelle  et  forcée  de  l'évolution  des  sociétés  modernes.  Bien 
que  la  suppression  de  la  guerre  doive  être  rangée  parmi  les 
rêves,  ce  mode  de  solution  des  conflits  internationaux  apparaît 
de  plus  en  plus  comme  la  plus  fâcheuse  des  éventualités  pou- 
vant aiïecter  l'ordre  économique,  entrahiant  pour  les  vain- 
queurs comme  pour  les  vaincus  des  maux  bien  supérieurs  aux 
difficultés  qu'on  lui  demande  de  résoudre  :  si  les  gouvernements 
envisageaient  ces  conflits  en  hommes  d'affaires  soucieux  du 
résultat  financier  de  l'opération,  ils  s'empresseraient  de  rejeter 
une  solution  aussi  ruineuse  2.  Il  faut  en  dire  autant  du  système 


1.  Supra,  p.  35  el  suiv. 

2.  B.  Seirinny,  op.  cit.,  p.  45'j  et  ss.  —  Les  auteurs  qui  justifient  le  droit  de  pri- 
Hcs  inaiilimes  ]iar  la  nécessite  d'afl'aiblir  la  nation  ennemie, deviennent  de  plus  en 
plus  rares  (Whealon,  iHémi-nls,  4*  partie,  '2,  Jî  10.  —  Ortolan,  Diplom.  de  la  mer, 
1804.  —  llatitefeuille,  Hist.  du  droit  maril.  ;  Qxiesf.  de  dr.  mûrit,  intern..  1809.  — 
Funck-Brentano  et  Sorel,  Précis,  1887,  p.  Wl.  —  Pillel,  f.e  dr.  de  la  yuerre,  1894. 
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de  la  nation  armée,  dont  sir  Edward  (irey  disait  récemment  : 
'  Les  dépenses  navales  des  grandes  nations  européennes  en  sont 
arrivées  à  un  point  qu'elles  font  douter  de  la  civilisation  et 
qu'elles  conduiront,  tAt  ou  tard,  à  la  haïujucroute.  »  Nous  avons 
vu  par  suite  de  quelles  circonstances,  peu  conformes  au  sens  de 
l'évolution  internationale  moderne,  ce  régime  a  été  introduit  : 
«)n  ne  saurait  donc  le  considérer  que  comme  une  institution 
temporaire.  Ce  caractère  n'apparaît  pas  seulement  dans  les  con- 
séipK'iices  futures  des  charges  qu'il  fait  peser  sur  toutes  les 
nations,  mais  aussi  dans  les  modifications  qu'il  subit,  dès  à  pré- 
sent, par  la  réduction  progressive  de  la  durée  du  service  coïn- 
cidant avec  le  renforcement  des  cadres  à  l'aide  de  soldats  de 
métier.  Aussi  l'extension  des  obligations  militaires  à  tous  les 
citoyens  n'a  point  favorisé  l'emploi  des  troupes  irrégulières  : 
celles-ci  furent  surtout  employées  durant  les  guerres  du  pre- 
mier Empire,  en  1813  par  les  Prussiens*  et  en  181 V  par  les 
Espagnols.  L'organisation  des  francs-tireurs  en  1870,  bien  que 
régularisée,  donna  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  L'e.xpéditicm 
du  docteur  Jameson  en  1895  fut  désavouée  par  le  gouvernement 
anglais  et  sévèrement  blâmée.  Ainsi  que  le  proclamait  (iuil- 
laume  I"  le  11  aoiU  1870,  la  guerre  se  fait  désormais  entre  les 
armées  ennemies,  non  entre  les  citoyens-. 

On  voit  que  le  bilan  de  la  notion  de  morale  internationale  tel 
qu'il  se  dégage  de  la  pratique  admise  par  les  nations  euro- 
péennes au  début  du  xx'  siècle,  est  satisfaisant  en  définitive, 
tout  en  tenant  compte  des  éléments  rétrogrades  (jui  sont  le 
legs    de  la  période   antérieure.   Conformément  à  la  méthode 

t.  Il,  p.  153  et  «A.)  :  la  plupart  assimilent  celte  pratique  à  un  vérilabie  brigandage 
(KluDtsriili,  lU'P.  (te  dr.  irU.,  1877,  IX,  p.  552.  -  Detiardins,  Traité  de  dr.  coin, 
marit.,  t.  I,  p.  41;  ftrr.  drx  Deux-Mondes,  1882,  t.  XLI.X.  p.  353-35»). 

1.  V.  l'ordre  de  Frédéric-Guillaume  III  créant  la  landsturm  (Calvn.  o/;.  cit.,  t.  IV, 
p.  130-137;. 

2.  Il  esl  piquant  d'obsierver  combien  cetle  dorlrine  était  {«u  observée  dans  la  pra- 
tique, alors  que  Porlalis  la  prorlamait  (Discours  du  \\  floréal  an  VIII ^.  après  Rous- 
seau {Contrat  locial,  I,  4),  et  que  Talleyrand  la  rap|M>lait  à  Na|H>léon  (.Uonittur, 
5  décembre  1806)  :  au  rx>nlraire,  les  auteurs  anKlais  modernes,  qui  ne  l'admctteot 
généralement  pas,  sont  les  défenseurs  de  tous  les  progrés  accomplis  sur  le  terrain 
pratique  en  relie  matière  du  droit  des  gens  (Cb.  Dupuis,  l.ex  tfirorirt  angtatse*  ittr 
le  dr.  dr  la  guerre,  dans  la  Her.  du  dr.  in  t.  put»..  I.  V.  p.  35  et  s*.;. 
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que  nous  nous  sommes  imposée  comme  étant  la  seule  qui 
tienne  compte  de  la  distinction  qui  existe  dans  la  réalité  entre 
la  pratique  courante  et  les  théories  des  penseurs,  nous  devons 
maintenant  examiner  quelle  est  l'idée  morale  qui  a  inspiré  les 
auteurs,  depuis  le  siècle  dernier,  et  de  quelle  façon  leurs  con- 
ceptions correspondent  à  l'orientation  réelle  de  la  société  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Les  tendances  contraires  au  progrès  de  la  morale  qui  se 
dégage  de  l'organisation  internationale  au  xiv"  siècle,  se  reflè- 
tent, comme  on  peut  s'y  attendre,  dans  les  ouvrages  de  l'époque. 
De  même  que  le  siècle  s'ouvre  sur  des  rapports  entre  les  nations 
européennes  qui  ne  sont  qu'une  suite  de  ceux  des  époques  anté- 
rieures, de  même  les  premiers  auteurs  que  nous  avons  à  citer 
sont  les  champions  du  régime  qui  disparait  :  les  nouveaux 
rapports  qui  s'inaugurent  parmi  les  nations  américaines  ne 
trouveront  que  plus  tard  leurs  théoriciens.  La  philosophie  du 
xvm"  siècle  avait  un  caractère  et  une  portée  qui  ne  peuvent  la 
rapprocher,  sinon  pour  les  esprits  superficiels,  du  mouvement 
qui  commençait  seulement  à  se  dessiner  *. 

Nulle  part  le  caractère  décevant  de  cette  philosophie  n'ap- 
paraît mieux  que  dans  l'œuvre  de  Joseph  de  Maistre.  D'origine 
française  et  nourri  des  lettres  et  de  la  philosophie  en  honneur 
de  son  temps,  lui  aussi  commença  par  défendre  les  idées  nova- 
trices^.  L'expérience  le  fit  bientôt  changer  d'opinion  :  agent  de 
la  royauté,  victime  dans  ses  intérêts  et  dans  toutes  ses  afïec- 

1.  V,  le  cha|).  iv  de  noire  ouvrage. 

2.  D'après  la  notice  biographique  écrite  par  son  (ils.  -—  Lui-même  écrivait  sur  la 
guerre,  à  cette  époque,  des  lignes  bien  difl'érenles  de  celles  qui  lui  ont  donné  sa 
réputation  délinilive  :  «  S'il  est  dans  l'univers  des  hommes  qui  aiment  la  guerre,  qui 
la  cherchant,  grand  Dieu,  décharge  ta  colère  sur  leurs  tètes  criminelles  ;  oublie  tes 
miséricordes;  ne  sois  plus  pour  eux  que  le  Dieu  terrible,  le  Dieu  des  vengeances; 
lance  tes  f'oudn's  sur  les  repaires  somptueux  de  ees  tigres  impitoyables;  écrase  leurs 
enfants  sous  la  pierre  ;  (|ue  le  sang  de  leurs  pères,  de  leurs  mères,  de  leurs  épouses 
arrose  leurs  vêtements;  ordonne  aux  remords  de  les  déchirer;  qu'ils  ne  connaissent 
plus  le  bonheur  ;  si  le  sommeil  ferme  leurs  paupières,  envoie-leur  des  songes  eflrayants; 
fais  retentir  h  leurs  oreilles  des  cris  lugubres;  qu'ils  s'imaginent  à  clia(iue  instant 
voir  des  fleuves  de  sang  qui  vont  les  engloutir,  et  des  spectres  hideux  qui  les  for- 
cent a  dévorer  des  entrailles  fumantes...  Mais  non,  tu  laisses  vivre  en  paix  les  bour- 
reaux des  nations;  c'est  à  la  mort  <|ue  tu  les  attends  :  ah!  sans  doute  il  y  a  un  enfer, 
puisrpi'il  y  ii  des  guerre»  injustes.  »  {lUoyc  dv  roi  liclor-Amcdre,  1775.) 
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tions  des  excès  révolutionnaires,  il  devint  le  plus  ferme  soutien 
du  principe  d'autorité.  Dès  17i)G,  il  bal  en  brt^chc  toutes  les 
idées  du  wiii*  siècle  :  il  nie  la  souveraineté  populaire  et  la 
capacité  des  citoyens  i»  se  gouverner  et  à  s'inspirer  de  la  raison. 
La  monarchie  absolue  étant  le  seul  gouvernement  permettant 
h  la  France  de  maintenir  l'ordre.  Cet  ordre,  réalisé  entre  les 
sujets  d'une  même  nation,  n'a  pu  l'être  entre  les  diverses  na- 
tions, et  ce  contraste  qui  existe  entre  les  inspirations  charitables 
de  l'homme  et  l'état  continuel  de  guerre,  entre  la  gloire  qui 
s'attache  au  métier  des  armes  et  ses  conséquences  cruelles,  entre 
le  caractère  vertueux  du  militaire  et  l'objet  sanguinaire  de  sa 
profession,  constitue  pour  J.  de  Maistre  un  problème  qu'il  n'ex- 
pli(|ue  que  par  sa  portée  mystique.  La  loi  du  monde,  dit-il, 
c'est  la  mort  :  c'est  elle  qui  enfante  la  vie'.  Spécialement  pour 
l'espèce  humaine,  c'est  dans  le  sang  que  s'e.xpient  les  fautes. 
Ce  .sont  les  crimes  de  l'humanité  (jui  déchaînent  la  guerre  et 
celle-ci  est  divine  en  elle-même  comme  par  ses  conséquences 
surn.iturelles  à  l'égard  de  ses  victimes  et  des  nations  qu'elle 
régénère  comme  le  jardinier  régénère  l'arbre  ({u'il  émonde  : 
c'est  elle  qui  est  l'engrais  du  génie  et  du  progrès-. 

Les  carnages  et  les  violations  de  la  justice  internationale  qui 
marquent  les  premières  années  du  xix*"  siècle  n'ont  guère 
suscité  de  protestiilions  dans  les  œuvres  des  penseurs  qui  en 
étaient  témoins.  Chateaubriand,  disciple  de  Rousseau,  qui 
admire  la  liberté  des  bons  sauvages  à  l'état  de  nature,  et  qui 
prédit  la  destruction  de  la  royauté  par  la  démocratie,  ne  trouve 
pas  un  mot  pour  stigmatiser  la  politique  d<'S  souverains  <ju"il 
représente  au  (Congrès  de  Vienne  '.  Seuls  des  utopistes  comme 
Fourrier  en  1807,  Saint-Simon  en  181V,  prêchent  à  cette  épo- 
que la  fraternité  des  peuples  et  la  paix  universelle.  Cette 
pénurie  d'expression  de  l'idée  morale  s'explitjue  tant  par  Tin- 

1 .  «  La  terre  entière,  coatiouellcment  iinhibfe  de  mdr,  n'est  qu'un  autel  iraroenRC 
ou  tout  ce  (|ui  vit  doit  Hre  iiiiinnlt-  un*  (in.  suna  nieturp.  sans  rrtirtic.  jusqu'à  la 
conutiiiniation  des  choses,  Jus«|u'à  l'tAlinclion  du  mal,  jUM|u'a  la  mort  ilr  la  mort.  • 

J.  Contit.  sur  la  france,  chap.  m  «>t  »».  ;  Mrlangei  ;  Soirées  de  Sl'Pétertb.. 
VII;  Éclaire,  tur  le»  tarrif.,  III. 

l.  Supra,  I».  47  et  «♦. 
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fluence  déprimante  plutôt  que  progressive  exercée  dans  ce 
domaine  par  les  philosophes  du  siècle  précédent,  que  par  ce 
fait  que  les  causes  que  nous  avons  reconnues  déterminantes 
sous  ce  rapport  ne  se  faisaient  pas  encore  sentir. 

Au  contraire,  les  spécialistes  du  droit  des  gens,  au  début  du 
XIX*  siècle,  sont  les  héritiers  directs  de  ceux  du  xvlII^  La  ten- 
dance des  Locke,  Vattel,  Moser,  est  représentée  par  Hegel.  Les 
États,  dit  le  philosophe  allemand,  étant  entre  eux  dans  l'état 
de  nature,  sans  aucune  autorité  supérieure,  n'ont  d'autre  loi 
que  celle  de  leur  indépendance  ni  d'autre  objet  que  leur  pro- 
pre conservation.  Les  traités  qu'ils  concluent  entre  eux  n'ont 
donc  pour  garantie  que  leur  volonté  libre  :  ils  sont  toujours 
sujets  à  être  interrompus,  toutes  les  fois  que  l'indépendance, 
l'honneur  ou  la  sécurité  de  la  nation  sont  en  jeu,  toutes  cir- 
constances sur  l'appréciation  desquelles  chaque  État  est  seul 
compétent.  Il  s'ensuit  que  les  dissentiments  entre  États  ne  sau- 
raient être  vidés  que  par  la  guerre.  Ni  les  alliances  qu'ils  con- 
cluent entre  eux,  ni  la  forme  démocratique  de  leur  gouverne- 
ment ne  peuvent  écarter  cette  solution  :  les  premières  ne  font 
qu'élargir  le  cercle  de  la  personne  morale  dont  l'intérêt  peut 
susciter  le  conflit,  mais  ne  supprime  pas  l'ennemi;  la  seconde 
n'empêche  pas  les  nations  de  se  laisser  égarer  par  les  passions, 
tout  comme  les  princes.  Au  reste,  la  guerre  n'est  point  un  mal 
absolu,  dont  l'origine  doive  être  attribuée  aux  tendances  mau- 
vaises des  hommes  :  elle  est  la  démonstration  historique  et  po- 
sitive de  la  vanité  des  choses  humaines.  Considérer  l'État  comme 
n'ayant  pour  but  que  de  garantir  la  sécurité  de  ses  membres 
est  une  conception  trop  étroite.  En  réalité,  le  premier  devoir  du 
citoyen  est  de  se  sacrifier  à  son  indépendance,  le  plus  grand 
des  biens  dont  il  puisse  jouir.  La  guerre  est,  dans  cette  con- 
ception, l'action  qui  entretient  la  santé  morale  des  nations 
que  compromettrait  la  stagnation  d'une  paix  perpétuelle  ^ 

Ni  Hefi'Ier,  ni  même  VVheaton,  ne  s'écartent  essentiellement 
de  ces  principes.  Ce  dernier  notamment  ne  voit  dans  1  evolu- 

f.  lIcKel,  Grundlinien  der  l'hilon.  des  Redits,   1817,  §  3'>l-339. 
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tion  accomplie  par  le  droit  des  g-ens  depuis  deux  siècles,  que 
l'innucnce  des  «  pulilicistes  méditant  sur  les  principes  de  la 
morale  internationale  »  et  <<  les  discussions  des  questions  dans 
les  cabinets,  les  cliamhres  létrislatives  et  les  tribunaux  des  di- 
vers Ktats  '  ».  Toute  la  révolution  (|ui  s'accomplissait  sous  ses 
yeux  dans  les  rapports  internationaux  par  suite  des  transforma- 
tions économiques  lui  échappe  entièrement,  tandis  que  les  in- 
lluences  qu'il  mentionne  étaient  en  réalité  secondaires. 

On  voit  par  ces  extraits  que  nous  sommes  encore  loin  de 
l'expression  adéquate  de  l'idéal  (pie  nous  avons  vu  se  dégager 
des  rapports  internationaux  dans  le  cours  du  xix.*  siècle  :  quelles 
«jue  soient  du  l'esté  les  tendances  morales  personnelles  aux  au- 
teurs que  nous  citons,  ils  représentent  le  xvui"  siècle  bien  plus 
que  le  xi\'.  Pour  trouver «lans  la  littérature  l'expression  du  pro- 
u'rès  moral,  il  faut  se  reporter  au  second  tiers  de  ce  dernier 
siècle,  à  l'époque  où  Lacordaire  constate  que  les  rois,  en  dé- 
pit de  leur  ambition  inassouvie,  n'osent  plus  se  faire  la 
-Tuerre  et  que  celle-ci  n'existe  plus  entre  les  peuples.  «  .lamais 
les  idées  chrétiennes  de  l'origine  comnmne  <les  hommes  et  de 
la  fraternité  des  races  n'ont  obtenu  plus  d'empire.  Les  peuples 
s'appellent  d'un  bout  du  monde  à  l'autre;  ils  couvrent  la  mer 
(le  leurs  vaisseaux  pacifiques  pour  se  chercher;  ils  sillonnent 
de  fer  le  sol  qui  résiste  trop  à  leur  empressement  de  se  joindre, 
et  ils  empruntent  au  feu  des  ailes  pour  aller  plus  vite.  La  sépa- 
ration des  langues  diminue  en  même  temps  que  celle  de  l'es- 
pace; des  journaux  circulent  par  tout  l'univers  comme  des 
lettres  de  peuple  à  peuple;  les  préjugés  nationaux  s'affaiblis- 
sent... Il  .semble  que  le  genre  humain,  dont  les  familles  s'étaient 
•  lit  adieu  aux  champs  de  Sennaar,  il  y  a  plus  de  quarante  siè- 
«les,  se  retrouve  enlin,  et  veuille  élever  la  Babel  de  la  réunion 
<omme  il  avait  autrefois  élevé  la  Babel  de  la  dispersion  ♦.  » 

L'n  mouvement  intense  s'opérait  à  cette  époque  dans  le» 
esprits  en  faveur  de  l'idéal  nouveau.  Ce  mouvement,  <jui  n'avait 
rien  vu  de  comparable,  dans  le  domaine  des  rapports  interna- 

1.  Whralon,  llUt.  des  progrèê  du  dr.  de»  gent,  1839,  3*  éd.,  p.  404. 

2.  Lacordaire,  lettre  iur  le  Satnt-Sirge,  I83fl. 
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tionaux,  durant  les  siècles  précédents,  même  au  xviii%  prenait 
son  origine  —  le  fait  est  topique  et  mérite  d'être  signalé  — 
dans  le  pays  où  nous  avons  rencontré  la  première  impulsion  de 
l'évolution  moderne,  les  États-Unis  d'Amérique^.  La  première 
société  de  la  paix  fut  fondée  à  New-York  en  1814;  d'autres 
sociétés  se  créèrent  spontanément  vers  la  même  époque  dans 
rohio  et  le  Massachusetts,  à  la  suite  de  la  publication,  par  le 
docteur  VVorcester,  d'un  examen  des  coutumes  de  la  guerre.  Les 
fondateurs  de  ces  sociétés  obéissaient  à  une  inspiration  essen- 
tiellement religieuse  et  comprenaient  surtout  des  Quakers  dont 
la  secte  avait  fondé  au  xvif  siècle  l'État  de  Pennsylvanie  sur 
la  base  de  l'observation  des  préceptes  de  la  morale  chrétienne. 
Ce  même  caractère  se  retrouve  en  Angleterre  où,  en  1816,  sans 
que  la  création  des  sociétés  américaines  fût  encore  connue,  et 
à  la  suite  d'un  article  publié  dans  The  Philanthropist,  fut  fondée 
la  société  londonienne  de  la  paix.  Ce  fut  encore  la  société  de 
la  morale  chrétienne,  qui  existait  à  Paris  depuis  1821  et  qui 
comprenait  des  amis  de  la  paix,  qui  créa  en  184.1  un  comité 
de  la  paix.  Une  société  existait  à  Genève  depuis  1830.  La  propa- 
gande d'un  ouvrier  forgeron,  Elihu  Burritt,  aux  Élals-Unis  puis 
en  Europe,  activa  ce  mouvement,  qui  donna  lieu,  de  18V3  à 
184.9,  à  plusieurs  Congrès,  à  Londres,  Bruxelles,  Francfort  et 
Paris.  Ces  congrès  qui  réunissaient  des  délégués  des  principales 
nations  civilisées,  surtout  ceux  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis, 
émirent  des  vœux  en  faveur  de  la  paix,  de  l'établissement  de 
lois  internationales  uniformes  et  du  développement  des  com- 
munications entre  les  Etats  '. 

Victor  Hugo  s'inspirait  de  la  même  idée  lorsqu'il  annonçait 
les  champs  de  bataille  faisant  place  aux  marches  commerciaux, 
les  boulets  remplacés  par  les  votes  d'un  Sénat  international, 
les  canons  relégués  dans  les  musées,  les  États-Unis  d'Améri- 
que et  les  États-Unis  d'Europe  «  se  tendant  la  main  par-dessus 


1.  Tous  les  personnages  notoires  de  l'hisloinî  des  Ëtals-Unis  olaicnl  des  pacilisles 
ardents,  notamment  Franklin  et  WasihinKton. 

2.  l'olonié-Picrre,  Histor.  du  mouv.  pucif.^  1899.  —  Nys,  Hev.  de  dr.  int.,  1901), 
p.  63»  ut  8S. 
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les  mcps  •«,  traviillant  ensemble  à  combiner,  «  pour  en  tirer 
le  bien-«*'lre  de  tous,  ces  deux  forces  infinies  :  la  fraternité  d«'S 
hommes  et  hi  puissance  de  Dieu  !  »  Ces  expressions  sont  d^au- 
lant  plus  signiiiciitives  ((u'elies  ne  sont  pas  le  trop-plein  d'un 
sentimont  religii'uv  pcirticulièremont  profond  chez  leur  auteur. 
Kils  d  un  général  do  l'Empire  et  séduit  durant  ses  jeunes  années 
par  le  spectacle  des  pompes  militaires  ',  Victor  ilogo  fut  amené 
au  pacifisme,  comme  les  philosophes  du  xviir  siècle,  par 
ses  idées  politiques,  et  le  désarmement  n'était  pour  lui  qu'une 
conséquence  de  la  révolution  -'.  De  là  des  exagérations  antiso- 
ciales comme  celle-ci  :  «  La  première  des  servitudes,  c'est  la  fron- 
tière. Qui  dit  frontière,  dit  ligature.  Coupez  la  ligature,  effacez 
la  frontière,  ôtez  le  douanier,  (^tez  le  soldat,  en  d'autres  termes, 
soyezlibres;  la  paix  suit...  Qui  a  intérêt  aux  frontières?  Les  rois. 
Diviser  pour  régner.  Tne  frontière  implique  une  guérite,  une 
guérite  un  soldat.  On  ne  passe  pas^  mot  de  tous  les  privilèges,  de 
toutes  les  prohibitions,  de  toutes  lescensures,  de  toutes  les  tyran- 
nies... Il  faut  aux  rois  des  armées,  il  faut  aux  armées  la  guerre. 
Autrement  leur  raison  d'être  s'évanouit...  Otez  l'armée,  vous 
«îtez  la  guerre.  Mais  comment  supprimer  l'armée?  Par  la  sup- 
pression des  despotisme  •''.  »  On  voit  quelle  est  la  genèse  de  l'an- 
tipatriotisme  et  de  l'anarchismc,  lorsque  les  notions  de  la  dignité 
t't  de  l'autonomie  de  la  personnalité  humaine  ne  .sont  pas  ac- 
compagnées des  sentiments  de  son  infirmité  qui  montre  en  cha- 
cun de  nous  et  non  au  dehors  les  tyrannies  que  nous  devons 
détruire  pour  conquérir  la  paix. 

En  dépit  de  ces  utopies  peu  conformes  à  l'évolution  iialuielle 
des  faits,  les  idées  pacifiques  continuaient  leur  o'uvre  sur  les 
esprits.  Les  sociétés  ou  ligues  de  la  Paix  se  multipliaient  dans 
tous  les  pays.  Le  gouvernement  impérial  lui-même,  qui  inter- 
dit le  Congrès  projeté  par  la  ligue  de  la  Paix  à  l'occasion  de 
l'Kvposition,  et  qui  se  laissa  entraîner  par  le  parti  de  la  guerre 

1.  V.  Hugo,  Orf#iv;  Chant»  du  crrputcuir.  Mon  enfance,  1823;  Souvenin  d'en- 
fance; Otle  a  la  Colonne,  1830;  Ode  sur  le  retour  de  rnnpereiir.mo. 

2.  V.  Uufio,AcU*  el  Paroles,  iKchce,  1875;  Discouru  tu r  le  centenaire  de  Vol- 
taire, 1878. 

t.  V.  liugo,  leur*  au  Congrrsde  la  paix  de  1861». 
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dans  la  tragique  aventure  de  1870,  avait  déjà  proposé,  en  18G3, 
la  réunion  d'une  conférence  internationale  en  vue  de  la  réduc- 
tion des  armements  '  :  cette  idée  le  préoccupait,  malgré  l'in- 
succès encouru,  et,  au  milieu  de  l'année  1870,  une  diminution 
de  10.000  hommes  avait  été  opérée  sur  le  conting-ent  del'armée. 
La  clause  du  traité  de  1856  qui  prévoyait  le  recours  à  la  mé- 
diation des  tierces  puissances  en  cas  de  conflits  internationaux, 
avait  été  suggérée  par  les  membres  de  la  Peace  Society  de 
Londres.  Lorsque  le  gouvernement  anglais  ouvrit,  en  1861,  des 
hostilités  contre  le  Brésil  sous  prétexte  de  réparations  dues  à 
la  suite  d'un  naufrage,  le  Parlement  blâma  le  cabinet  d'être 
le  premier  à  violer  la  déclaration  du  traité  de  Paris.  En  1867, 
lors  de  l'affaire  du  Luxembourg,  le  gouvernement  provoqua  la 
réunion  d'une  conférence,  par  application  de  cette  clause,  qui 
décida  la  neutralisation  du  Luxembourg.  En  1870,  ce  fut  encore 
le  gouvernement  anglais  qui  proposa  l'application  de  la  clause 
de  1856  pour  l'apaisement  du  conflit  franco-allemand.  Le 
8  octobre,  l'archevêque  de  Paris,  le  président  du  Consistoire,  le 
grand  rabbin,  le  pasteur  de  l'Église  réformée  et  M.  Frédéric 
Passy  adressèrent  au  roi  de  Prusse  une  demande  collective 
d'audience  dans  le  but  de  l'amener  à  des  sentiments  d'huma- 
nité *. 

A  cette  époque,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les  gouvernements 
étaient  peu  disposés  à  écouter  de  tels  conseils  de  modération. 
C'est  à  la  force  des  armes  que  la  Prusse  avait  cru  devoir  re- 
courir pour  hâter  l'unité  de  la  nation  allemande.  Le  cullo  de 
la  force  trouvait  alors  des  adeptes,  dans  ce  pays,  non  seulement 
chez  les  hommes  d'État,  mais  même  chez  les  philosophes. 
L'œuvre  de  Nietzsche  s'en  inspire  dans  sa  dernière  partie,  et 
peut  se  résumer  dans  la  formule  suivante  :  «   Le  maintien  de 

1.  Napoléon  III  disait  dans  son  discours  doiiverluro  du  Parlement,  en  1859  : 
«  A  la  veille  de  ma  troisième  élection,  je  taisais  à  Bordeaux  celle  déclaration  :  L'Eui- 
pire,  c'est  la  paix;  voulant  prouver  par  là  que,  si  l'héritier  de  rKmpcreur  Napo- 
léon remontait  sur  le  irùne,  il  ne  recommencerait  pas  une  ère  de  conquêtes,  mais  il 
inaugurerait  un  système  de  paix  qui  ne  pourrait  être  troublé  (pie  pour  la  défense  de 
grands  intérêts  nationaux...  La  paix,  je  l'espère,  ne  sera  point  troublée.  » 

2.  F.  l'assy.  llistor.  du  mouv.  de  la  paijc,  1904.  —  G.  Bonel-Maury,  /,«  paix 
par  le  droit,  novembre  1910,  p.  591  et  sniv. 
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l'état  militaire  i»sl  le  dernier  moyen  (jui  nous  soit  laissé,  soit 
pour  le  maintien  des  grandes  traditions,  soit  pour  l'institu- 
tion du  type  supérieur  de  l'Iiommc,  du  lype  fort.  fA  toutes 
les  circonsttinces  qui  perpétuent  rinimilié,  la  distance  entre 
les  États,  se  trouvent  ainsi  justifiées*.  »  Le  maréchal  de 
Moltko  exprimait  la  même  pensée  lorsqu'il  écrivait  :  <<  La  paix 
perpétuelle  est  un  rêve,  et  ce  n'est  même  pas  un  beau  rêve. 
La  guerre  est  un  élément  de  l'ordre  du  monde  établi  par 
iMeu.  Les  plus  nobles  vertus  de  l'homme  s'y  développent  :  le 
courage  et  le  i*cnoncement,  la  fidélité  au  devoir  et  l'esprit  le 
sacrifice;  le  soldat  donne  sa  vie.  Sans  la  guerre,  le  monde 
croupirait  et  se  perdrait  daus  le  matérialisme  -.  » 

De  telle  idées  trouvèrent  un  écho  môme  en  France,  où  les 
humiliations  de  la  défaite  avaient  provoqué  une  réaction  mi- 
litariste. La  Hevur  des  Deux-Mondes  publiait,  le  1*"^  février 
1871,  les  lignes  suivantes  :  «  Une  société  constituée  en  paix 
perpétuelle  tomberait  peut-être  en  décomposition;  mais  la 
guerre,  quand  elle  éclate,  doit  être  juste,  motivée  et  mesurée. 
Klle  n'est  légitime  qu'autant  qu'elle  est  nécessaire.  Dans  de 
pareilles  conditions,  la  guerre  peut  retremper  les  mœurs  poli- 
tiques et  relever  le  caractère  des  nations.  Ln  État  y  retrouve  sa 
virilité'.  » 

Néanmoins  le  développement  du  pacifisme  se  poursuivait.  Le 
Congrès  réuni  i\  Paris  à  l'occasion  de  l'Kxposition  de  1878  eut 
un  caract'Te  officiel.  En  1888  fut  fondée  la  Conférence  inter- 
parlementaire sur  l'initiative  de  la  Société  ouvrière  de  la  paix 
anglaise.  Cette  conférence,  h  laquelle  tous  les  Parlements  se 
font  représenter,  se  réunit  chaque  aimée  depuis  1889,  de  même 
que  les  Congrès  de  la  paix.  Le  Bureau  international  de  la  paix, 
composé  d'une  commission  internationale,  sert  de  centre  d'in- 

I  Dani'l  Hakr>,  l.a  vie  de  hYéd.  yifturhe,  [>.  356  —  C>«I  la  liaim*  du  cliriKtia- 
ni^mr  et  l«?  int'prU  <lr  Ibumanil*}  qui  enranlèr<*nl  la  doctrine  tlu  surhoiniur.  {Ihtd., 
pnsttm.  --  rf.  Nicltsrluc,  \\n%i  parla  Zarathoustra,  1883;  Au  delà  du  bien  et  du 
utal ,  La  volonté  dr  puisiOnce.   I8H7.) 

•    !><•  Miillkp.  lettre  du  II  dér«inbrt>  1880  à  UluntAclill. 

.s.  Ch.  <iir.4iiil  Iriii  liex  iinn  il  laqiirrir  liriue  de%  Deux- Mondet.  l"  fêTrirr 
1871.  p.  k 
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formation  et  d'action  aux  imnombrables  sociétés  de  la  paix  qui 
existent  en  tous  pays.  En  1909,  à  la  suite  du  Congrès  scienti- 
fique de  Santiago,  a  été  fondée  la  Pan-American  associalion  for 
peace  and  arbiiration,  composée  des  délégués  de  tous  les  États 
de  l'Amérique,  qui  s'est  mise  aussitôt  en  rapports  avec  le 
Bureau  international. 

Ce  mouvement  se  traduit,  chez  les  spécialistes  du  droit  des 
gens,  par  des  tendances  bien  différentes,  dans  l'ensemble,  de 
celles  de  leurs  devanciers.  Ceux  qui  approuvent  les  procédés 
violents  et  barbares  sont  rares,  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle;  la  plupart  réprouvent  la  guerre,  et  la  science  du 
droit  international  est  désormais  l'un  des  meilleurs  soutiens  du 
pacifisme.  Cette  préoccupation  croissante  de  nos  jours  de  rendre 
à  la  morale  la  place  qui  lui  revient  dans  les  rapports  inter- 
nationaux, est  d'autant  plus  remarquable  que  les  progrès  de 
la  méthode  positive  sembleraient  devoir  la  contrarier.  Et  ce- 
pendant, si  le  caractère  vivant  du  droit  des  gens  qui  trans- 
forme incessamment  les  relations  internationales  et  donne  à 
l'observation  de  ces  dernières  une  importance  capitale,  est  un 
fait  qui  s'impose  aux  yeux  de  presque  tous  les  auteurs  mader- 
nes',  l'existence  et  la  nécessité  de  principes  moraux  dans  ces 
relations  est  un  autre  l'ait  qui  ne  peut  être  négligé  par  l'obser- 
vateur consciencieux.  Nul  n'a  mieux  exprimé  la  coexistence 
de  ces  deux  principes  que  l'auteur  allemand  déj{\  cité  :  «  F^e 
droit  est  un  ordre  vivant  dans  l'humanité,  et  non  pas  un 
ordre  mort  en  dehors  de  l'humanité;  le  droit  vivant  seul,  et 
non  le  droit  mort,  est  susceptible  de  se  dévek)pper  et  de  pro- 
gresser avec  les  nations...  Le  droit  de  naissance  naturelle  des 
peuples  et  des  Etats,  le  droit  de  développement  de  l'humanité, 
le  droit  du  progrès  et  de  la  vie  doit  être  reconnu  et  défendu 
par  la  science  d'une  minière  plus  franche  et  plus  décidée  (]ue 
ce  n'a  été  le  cas  jusqu'aujourd'hui,  si  la  science  veut  remplir 


1.  Ni'iiinann,  i'ond.  du  <li\  des  ijrns  iiioilernes  de  l'Kur.,  1856.  —  llollzendoifl', 
Mail,  du  dr.  des  ijens.  —  lluliiierincq,  Dr.  des  gens.  —  Gareis,  Insl,  du  ilr.  des 
yen».       i'hilliinore,  dominent,  vp.  Int.  law.  —  Oulvo,  Traité,  préface  de  la  a»  édil., 

l.  I,  |i    ir.'i  l'i  R-^.        Alv.ir.'/,  o/),  /•/■/. ,  |i.  <.i,  •!."i'i-'»fi7. 
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sa  liante  mission  morale  el  inlcllccluolle  et  porter  en  avant 
le  llaruheau  lumineux  sur  la  voie  de  riiuuianité.  La  science 
juri«li(iue,  à  mon  sens,  ne  doit  donc  pas  se  borner  A  cnrejfis- 
trer  les  règles  en  vijfueur  depuis  les  temps  passés;  elle  doit,  au 
contraire,  proclamer  les  prin<ipes  nouveaux  de  la  conviction 
juridique,  cflicaees  dans  le  temps  présent'.  »>  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  remarquer  que  ce  sont  les  propres  exigences  de  la 
méthode  scientilique  qui  ramènent  aujourd'hui  à  la  constatation 
de  la  nécessité  de  principes  moraux  supérieurs  aux  conling^ences 
positives,  alors  que  tant  d'espriK  nul  cm  pouvoir  les  éliminer 
au  non»  de  cette  même  science. 

Ce  que  les  jurisconsultes  ne  remarquent  pas  assez,  c'est  (pie 
ees  principes  qui  semblent  nouveaux  aujourd'hui  ne  sont  autres 
«pie  ceux  (pie  le  christianisme  proclame  depuis  vingt  siècles-. 
Nous  avons  déj;\  noté  la  source  essentiellement  religieuse  du 
mouvement  pacifiste,  qui  constitue  le  progn^s  le  plus  important 
de  l'idée  morale  dans  les  esprits  contemporains  en  matière  de 
relations  internati»)nales.  Nous  l'avons  aussi  constatée  indirec- 
tement en  remarquant  les  écarts  de  pensée  ou  les  utopies  dans 
lesquels  sont  tombés  ceux  (jui  n'avaient  pas  puisé  à  cette 
source. 

On  peut  rapprocher  de  ees  déviations  celles  que  produisent 
sur  d'autres  esprits  une  conception  religieuse  faussée  par  une 
notion  antiseientiti(jue  du  r(^le  de  la  morale  religieuse  sur  la 
société  humaine.  En  s'appuyant  sur  les  principes  de  cette  morale 
sans  tenir  compte  des  conditions  de  son  application,  Tolstoï  et 
ses  adeptes  arrivent  à  les  transformer  en  éléments  de  désorga- 
nisidion  sociale.  Ilieu,  en  disant  aux  hommes  :  Tu  ne  tueras  pas, 
ne  leur  a  pas  imposé  une  règle  impossible  h  prati(|uer;  son 
ol>servation  est  au  contraire  la  seule  conduite  (|ui  permettrait 
à  riiomme  d'être  heureux.  Tolstoï  eu  conclut  «pie  tout  ce  qui 
lui  est  rontraire  doit  être  rejeté  d'une  façon  absolue,  non  seu- 
lement la  guerre,  la  vicdence  et  les  passions  mauvaises,  mais 


I    BlûnUdili,  Itr.  de»  gem  nnnl.  ilr%  f:ials  rivil..  ISO?.  Avanl-|ifopM. 
\     •  |irniUnl  1rs  afiiitnalioiia  tni  ocUrs  6e  Fiorr,  op.  cit.,  t.  I,  (•.  C7. 
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tout  ce  qui  peut  être  roccasion  de  ces  violatioos  de  la  loi,  comme 
l'organisation  politique  et  les  divisions  entre  nations'. 

Cette  thèse,  nous  l'avons  déjà  rencontrée,  au  moins  en  germe, 
chez  certains  des  premiers  disciples  du  Christ  et  chez  les  Ré- 
formateurs. Aucune  de  ces  tentatives  n'a  prévalu  contre  les 
forces  de  la  vie  sociale,  qui  font  de  l'imperfection  de  la  nature 
humaine  et  de  l'acheminement  progressif  et  discontinu  de  celle- 
ci  vers  l'idéal  moral  qui  lui  est  proposé,  l'enjeu  de  sa  liberté. 
Aussi  les  adeptes  de  ces  théories,  qu'il  s'agisse  des  Quakers,  des 
Mennonites  ou  des  Doukoborts,  ont-ils  dû,  soit  se  plier  aux 
exigences  de  la  vie  en  société,  s'ils  voulaient  continuer  à  faire 
partie  de  celle-ci,  soit  se  retirer  à  l'écart.  Il  convient  de  leur 
opposer  la  doctrine  traditionnelle  de  la  théologie  catholique 
qui  seule  sait  allier  l'affirmation  du  principe  à  la  contingence 
des  nécessités  sociales^.  Une  observation  attentive  montre  l'iden- 
tité qui  existe  entre  elle  et  l'idéal  moral  des  temps  modernes, 
et  en  outre  le  fait  que  c'est  bien  cette  source  qui  alimente  direc- 
tement le  mouvement  des  esprits  qui  vient  d'être  exposé.  Que 
certains  catholiques  français  se  fassent  encore  parfois  l'écho  des 
théories  de  J.  de  Maistre  sur  les  bienfaits  de  la  guerre  3,  il  est 
aisé  de  voir  les  influences  d'ordre  politique  qui  produisent  de 
telles  déviations  du  sens  religieux.  En  réalité,  la  tradition  chré- 
tienne n'a  jamais  cessé  d'être  affirmée  par  ses  représentants  les 
plus  autorisés  et  de  guider  les  progrès  des  peuples  civilisés*. 

Il  serait  difficile  d'imaginer  une  expression  plus  significative 
de  cette  influence  que  l'exemple  donné  au  monde  parle  Chili, 
et  la  République  Argentine.  Lorsque  les  difficultés  qui  les  di- 
visaient au  sujet  de  leur  frontière  commune  curent  été  apla- 
nies par  l'arbitrage  du  roi  d'Angleterre,  en  1902,  ces  deux  États 
ne  crurent  pouvoir  mieux  sceller  leur  paix  qu'en  signant  une 

1.  Tolsloï,  Les  rayons  de  l'Aube,  trad.  Jienslock,  1901,  p.  276;  Ma  religion, 
5»  édil.,  p.  50-r)l,  10(i-107,  258  et  ss. 

2.  V.  les  chapitres  i,  m  el  vi  de  notre  ouvrage. 

3.  Hrunelière,  Discours  de  combat,  lî)0(),  p.  \'.n.  165  et  ss.;  Revoie  des  Deux- 
Mondes,  1005,  p.  281  el  88. 

'i.  l'onr  les  iionibieusi's  cilations  que  le  dcf.iul  d<'  l'iarc  nous  oblige  à  oniellrc  ici 
nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  à  notre  ouvrage. 
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conventioD  permanente  d'arlùtraue  limitant  leui*s  armements 
navals.  Comme  pour  mieux  montrer  la  portée  morale  de  leur 
accord,  ils  drcssôrenl  d'un  commun  mouvement  sur  l'un  des 
cols  les  plus  élevés  de  la  Cordillère  (|ui  les  sépare,  une  statue 
colossale  du  Christ  rédpm[)tL'ur,  on  présence  des  njinistres,  des 
évoques  des  deux  nations  et  de  l'ambassajlnur  d'Angleterre  •. 
Depuis  lore,  les  etForls  des  marins  de  ces  États  ne  semblent  di- 
rifrés  (pi'on  vue  des  concpiétes  pnci(i({urs  de  la  science,  aidant 
les  explorateur  et  faisant  des  croisières  dans  un  but  humani- 
taire et  scientifique '.  Au  moisde  septembre  1910,  il  étail  (jues- 
tion  dune  union  politique  entre  ces  deux  Étals  et  le  Brésil, 
digne  couronnement  de  l'esprit  fraternel  dont  ils  ont  su  s'ins- 
pin'r. 

I     Al*arpz,  op.  cit.,  \>.  2t3.  —  Sis>on.  La  Hépuhl.  Aryent..  l'JIO.  p.  120  et  S8. 
J   Ibiii.  \>.  325. 
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CONCLUSIONS 


Parmi  les  diverses  conclusions  qui  se  dégagent  de  l'ensemble 
de  ce  travail,  nous  noterons  spécialement  ici  celle  qui  a  trait 
plus  directement  à  l'objet  dominant  des  pages  qui  précèdent, 
et  qui  concerne  le  rôle  des  conditions  sociales  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  morale.  Celle-ci  s'impose  à  toutes  les  sociétés; 
mais  la  façon  dont  ses  préceptes'seront  compris,  la  forme  qui 
sera  donnée  à  sa  mise  en  pratique  varieront  suivant  les  temps. 
Bien  plus  :  certains  peuples  jouissent  de  conditions  sociales  plus 
favorables  que  d'autres  à  la  pratique  de  la  morale,  et  atteignent 
un  niveau  beaucoup  plus  élevé,  sous  l'intluence,  non  seulement 
des  dispositions  intérieures  à  chaque  individu,  qui  échappent 
à  l'observateur,  mais  aussi  des  conditions  extérieures  s'appli- 
quant  à  tout  l'ensemble  d'une  société   déterminée. 

Cette  relation  avait  déjà  été  entrevue  par  Montescpiieu,  qui  en 
a  seulement  tiré  des  déductions  abusives  en  soutenant  que  les 
peuples  non  cultivateurs  ou  pasteurs  ont  entre  eux  bien  des 
sujets  de  dispute  et  que  le  droit  des  gens,  chez  eux,  comprend 
tout  ce  qui,  chez  les  autres,  appartient  au  droit  civil'.  Cotte 
opposition  entre  les  occupations  cullurales  et  l'art  pastoral  pro- 
vient de  ce  que  les  seules  nations  dont  les  rapports  internatio- 
naux étaient  empreints  de  tendances  pacifiques  et  morales,  à 

1.   Monl(;9(|iiitMi,  i:s/)ii/  tics  luis,  XVIII,  12. 
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celte  é|)o<jue,  étaient  les  peuples  adonins  auv  occupations  .«m'i- 
coles.  Montesquieu  ne  pouvait  pas  encore  se  douter  de  l'essor 
industriel  <|ui  allait  bientôt  fausser  cette  proposition  en  entraî- 
nant une  révolution  dans  les  transports  et  les  communications 
internationales  et  en  créant  un  besoin  de  relati«)ns  pacifiques 
et  morales  (jue  les  peuples  cultivateurs  euv-m«"'mes  n'avaient 
jamais  connu.  Sans  doute  les  occupations  at,'^ricoles  n'ont  rien 
perdu  de  leur  influence  moralisatrice,  et  nous  avons  vu  toute  son 
importance  loi-squ'il  s'agit  d'établir  des  liens  à  la  fois  solides  et 
conformes  au  nouvel  idéal  moral  entre  les  colonies  et  leurs 
métropoles'.  Néanmoins  la  distinction  qu'on  pouvait  faire  au- 
ti*cfois  entre  les  peuples  cultivateurs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
est  beaucoup  moins  nette  aujourd'hui,  en  raison  des  transfor- 
mations qui  ont  été  introduites  par  l'évolution  économirpie 
dans  le  régime  des  échanges  :  chaque  peuple  producteur  étant 
désormais  le  fournisseur  du  monde  entier  dans  sa  spécialité,  ne 
peut  plus  se  passer  «les  instruments  de  commerce  qui  le  mettent 
en  contact  avec  ses  clients;  le  développement  de  son  com- 
merce entraine  avec  lui  celui  de  l'industrie,  au  moins  de  cer- 
taines branches  de  l'industrie,  telles  que  celles  du  bAtiment, 
des  constructions  mécaniques  et  des  constructions  navales.  Et 
la  prospérité  de  ces  peuples  est  d'autant  plus  intense  qu'ils  se 
sont  soumis  plus  complètement  j\  cette  évolution  i).'ir  l'extension 
de  leur  industrie  et  de  leur  commerce  :  la  comparaison  de  deux 
nations  également  agricoles,  mais  inégalement  développées 
Sous  ces  derniers  rapports,  la  Hépul)li(pic  Argentine  et  la  Russie, 
est  instructive  par  la  dill'érence  qui  les  sépare  au  point  de 
vue  du  caractère  de  leur  action  internationale.  Il  est  môme 
piquant  d'observer  «pie  les  peuples  qui  sont  à  la  tête  de  l'évo- 
lution industrielle  moderne,  à  savoir  les  Américains  et  les 
Anglo-Saxons,  sont  en  môme  temps  les  plus  avancés  dans  la 
voie  «pii  achemine  les  nations  vers  la  morab'  des  temps  n<»u- 
vcaux.  Il  a  été  «le  mode,  dans  certains  milieux  d'intellectua- 
lisme un  peu  superficiel,  de  reprocher  à  ces  peuples  leur  ab- 

t.  Supra t  p.  28  et  »». 
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sence  de  scrupules  dans  les  relations  internationales  en  même 
temps  que  leur  souci  trop  exclusif  du  bien-être  et  de  la  richesse, 
et  de  mettre  ces  tendances  en  regard  de  l'idéalisme  des  peuples 
Latins,  qui  combattent  pour  l'idée,  même  au  détriment  de  leur 
repos  et  de  leur  prospérité.  L'examen  impartial  et  objectif  des 
faits,  tel  qu'il  ressort  des  précédents  chapitres,  est  bien  peu  con- 
forme à  une  pareille  façon  de  voir;  qu'on  mette  en  regard, 
d'une  pari,  l'opposition  que  présente  la  conduite  des  peuples 
latins,  depuis  la  fin  du  moyen  Age,  par  rapport  à  la  réalisation 
de  la  morale  dans  les  relations  internationales,  et  ce  fait 
que  les  principaux  obstacles  à  ses  progrès  actuels  viennent 
d'eux  seuls,  et,  d'autre  part,  cette  observation  à  peu  près  sans 
exception  que  les  Américains  et  les  Anglo-Saxons  ont  été  les 
premiers  à  proposer  ou  à  appliquer  toutes  les  règles  interna- 
tionales qui  constituent  ce  progrès,  et  Ton  verra  combien  est 
intime  la  relation  entre  le  développement  de  la  prospérité 
économique  et  celui  de  la  morale,  en  même  temps  qu'on  re- 
jettera comme  entièrement  inexacte  l'appréciation  qui  vient 
d'être  relatée.  Cette  observation  conduit  seulement  à  rectifier  la 
formule  trop  étroite  de  Montesquieu,  à  laquelle  on  pourrait 
substituer  celle-ci  :  les  peuples  qui  ont  réalisé  les  progrès  les 
plus  sensibles  de  la  morale  dans  leurs  rapports  internationaux 
sont  ceux  dont  l'activité  est  la  plus  intense  suivant  la  forme 
imposée  par  l'évolution  économique. 

G.  Olphe-Galliard. 
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APERÇU  D'UN  ENSEKiNKMENP 

DE  LA  SCIENCE  SOCIALE 


AVANT-PROPOS 

Le  simple  récit  des  circonstances  dans  lesquelles  la  présente 
étude  a  vu  le  jour  permettra  de  juger  de  son  opportunité,  ainsi 
tjue  la  sincérité  de  son  auteur.  Ce  sera,  auprès  des  lecteurs  de 
la  Hevue,  ma  meilleure  excuse  pour  avoir  osé,  après  nos  maî- 
tres, aborder  un  aussi  grave  et  difficile  sujet.  En  somme,  c'est 
ici  le  fruit  de  réflexions  remontant  pour  bien  d'iro  à  répo([Uo  de 
mon  premier  contact  avec  la  science  sociale,  de  préoccupations 
sourdement  nourries  et  développées  depuis  par  mon  expérience 
d'observateur,  de  monographe,  de  chercheur,  jusqu'à  ce  qu'un 
événement  fortuit  ait  irrésistiblement  en  quelque  sorte  provo- 
qué leur  mise  en  œuvre. 

Il  y  a  cinq  ou  six  ans  déjà,  quelques  amis  canadiens,  formés 
en  cercle  d'études,  m'invitaient  à  les  initier  à  la  science  sociale. 
Le  souvenir  d'un  hiver  passé  en  France  vingt  ans  auparavant 
me  revint  aussitôt.  A  l'automne  de  1885,  tout  frais  émoulu  de 
1  école  de  droit  de  .Montréal,  j'étais  allé  à  Paris,  sans  but  arrêté, 
sauf  peut-être  de  compléter  les  notions  élémentaires  de  science 
acquises  dans  un  collège  classique,  ou  par  des  lectures.  Les 
cours  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  où,  avec  zèle  et  distinc- 
tion, .M.  (icorges  Pouchet  enseignait  l'anatomie  comparée, 
M.  VanTieghem,  la  botanique,  MM.  Blanchard,  Perrier  et  Vaillant, 
la  zoologie,  me  retinrent  d'abord.  Mais  un  jour  de  novembre, 
mes  yeux  furent  attirés  par  l'annonce  d'un  cours  que   devait 
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professer  M.  Edmond  Demolins,  à  l'hôtel  de  la  Société  de  géo- 
graphie, boulevard  Saint-Germain,  sur  la  Constitution  des  pays 
qui  tirent  leurs  principales  ressources  des  exploitations  agri- 
coles, forestières  et  minières.  «  Voilà,  me  dis-je,  quelque 
chose  de  nature  à  intéresser  un  Canadien  »>,  et  je  me  fis  ins- 
crire. 

La  parole  facile,  animée,  la  manière  attachante  du  professeur, 
l'importance  de  la  matière,  les  clartés  que  M.  Demolins  y  pro- 
jetait, Il  cordialité  de  son  accueil,  qui  s'alliait  si  bien  avec  la 
gravité  sereine,  mais  un  peu  réservée,  de  M.  de  Tourville,  tout 
me  captiva.  Bientôt  j'entrais  en  relations  personnelles  avec  mes 
nouveaux  maitras,  j'étais  invité  auï  soirées  d'élèves  chez  M.  De- 
molins, je  faisais  visite  à  «  l'abbé  »,  j'assistais  aux  leçons  de 
M.  Prosper  Prieur,  sur  la  Méthode,  et,  définitivement  gagné,  je 
renonçais  aux  cours  pourtant  appréciés  du  Muséum,  pour  ne 
plus  m'occuper  que  de  science  sociale  suivant  la  méthode 
d'observation  de  Le  Play. 

Cependant,  de  mon  incursion  sur  le  terrain  des  sciences  na- 
turelles, il  m'était  resté  au  moins  le  goût  de  l'étude  méthodique 
de  phénomènes  concrets.  C'était  même  ce  qui,  plus  que  tout  le 
reste,  m'attachait  à  l'enseignement  de  mes  nouveaux  maîtres  : 
leur  ferme  dessein  d'appliquer  à  l'investigation  des  phéno- 
mènes sociaux  les  procéd  es  rigoureux  des  sciences  physiques  et 
biologiques;  et  je  me  surprenais  parfois  dans  ma  chambre  d'étu- 
diant, rue  des  Poitevins,  tentant  de  refaire  exactement  sur  le 
modèle  des  nomenclatures  adoptées  pour  les  sciences  de  la 
nature  l'admirable  classification  des  faits  sociaux  élaborée  par 
H.  de  Tourville.  Bien  entendu,  je  n'avais  ni  l'expérience  de  la 
vie,  ni  la  préparation  scientifique,  ni  l'habitude  de  l'observation 
sociale  nécessaires  pour  réussir  en  pareille  aventure  :  à  peine 
quelques  lectures  d'économie  politique,  sans  même  d'idée  bien 
nette  de  la  place  occupée  par  la  science  sociale  dans  la  série 
des  connaissances  humaines,  non  plus  que  des  méthodes  appli- 
quées ou  applicables  dans  les  diverses  sciences.  Ces  lacunes  de 
mon  éducation,  qu'il  ne  m'était  j)as  facile  de  combler  rapide- 
ment encore  à  cette  époque  dans  l'état  des  études,  cntravaitml 
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seasiblcmcnt,  je  m'en  rendais  compte,  mes  progrès  eu  science 
sociale. 

Sur  ces  entrefaites,  je  dus  quitter  Paris  pour  revenir  au 
(Canada,  où,  repris  par  le  souci  du  pain  quotidien,  je  n'eus  pas 
trop  des  moments  dérobés  à  la  lutte  pour  la  vie  pour  mo  former, 
sous  la  direction  de  mes  maîtres,  au  maniement  de  la  nomen- 
clature de  l'école  et  à  l'investigation  de  l'étal  social  de  mon 
pays.  C'est  avec  un  bien  sensible  plaisir  que  je  relis  les  lettres 
revues  ces  années-là  de  ces  éducateurs  éclairés  et  bienv«'illants, 
et  surtout  d'Henri  de  Tourville  et  d'Kdmond  Demolins.  Quel 
zèle,  quelle  patience  ne  mirent-ils  pas  à  m'enseigncr  comment 
observer  les  faits  sociaux,  comment  coordonner  les  faits  une 
fois  recueillis,  comment  présenter  les  résultats  de  l'enquête! 
Je  nai  pas  oublié  davantage  la  vive  impression  de  vitalité  et  de 
progrès  scientifique  que  me  firent  les  entretiens  avec  M.  de  Bou- 
siers, lors  de  son  passage  à  Montréal,  à  la  suite  d'un  premier 
séjour  aux  États-Unis. 

Entre  temps,  mes  préoccupations  de  métbode  des  premiers 
jours  avaient  été  perdues  de  vue;  elles  n'existaient  plus  qu'à 
l'état  latent.  Mais  lorsque,  en  1905,  je  fus  appelé  à  mon  tour  à 
enseigner  la  science  sociale,  elles  reparurent  plus  nettes  et  plus 
insistantes,  corroborées  de  l'expérience  acquise  dans  l'inter- 
valle, avivées  par  l'esprit  critique  de  mes  auditeurs  ou  colla- 
borateurs, et  par  l'embarras  môme  qu'ils  éprouvaient  chaque 
fois  qu'ils  étaient  laissés  à  eux-mêmes  dans  le  fouillis  d'une 
classe  de  phénomènes  sociaux.  Aussi,  au  lieu  de  me  borner, 
comme  j'en  avais  d'abord  eu  la  pensée,  à  faire  connaître  les 
résultats  obtenus  par  l'école  Le  Play-Tourville,  je  crus  opportun 
de  commencer  par  situer  l'étude  des  phénomènes  sociaux  parmi 
les  autres  ordres  de  connaissances,  de  dégager  avec  précision 
l'objet  de  cette  science,  ainsi  que  ses  divei*s  procédés  d'investi- 
gation, de  faire  l'examen  comparatif  des  méthodes  appliquées 
par  les  écoles  concurrentes;  enfin,  je  fus  amené  à  proposer  cer- 
taines modifications  ou  adaptations  de  la  nomenclature  de 
l'éc^jle.  C'est  la  matière  de  ces  leçons,  plusieurs  fois  remaniée 
et  dévclo[)|>ée  sur  bien  des  points,  que  va  publier   la   Science 
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sociale,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que,  telle  qu'elle  est,  elle  méri- 
tera les  suffrages  de  mes  maîtres  et  collègues. 

Quelques-uns  doutent  de  l'intérêt,  du  moins  de  l'intérêt  pra- 
tique qui  s'attache  à  une  étude  sur  la  méthode  ;  je  ne  suis  pas 
de  ceux-là.  L'intérêt  d'une  telle  étude  me  parait  très  grand,  et 
surtout  pratique.  L'utilité  de  la  science  est  d'assurer  l'exactitude 
et  la  valeur  des  constatations,  tout  en  permettant  de  réaliser 
des  économies  de  temps  et  d'efforts.  Or,  cette  exactitude  et  cette 
valeur  des  renseignements,  c'est  grâce  à  la  méthode  que  la 
science  y  arrive  ;  ces  économies  de  temps  et  d'efforts,  c'est  une 
méthode  de  plus  en  plus  précise  et  adaptée  qui  met  à  même  de 
les  opérer. 

Il  y  a  plus  :  le  progrès  de  toute  science  est  lié  dans  une  large 
mesure  à  l'active  coopération  de  nombreux  adeptes  appliquant 
des  procédés  analogues  de  recherche,  parlant  la  même  langue 
scientifique.  De  là  l'importance  de  l'enseignement,  lequel,  en 
systématisant  et  vulgarisant  les  notions  acquises,  arrondit  le 
domaine  de  la  science,  à  la  fois  par  le  recrutement  de  nou- 
veaux adeptes,  futurs  collaborateurs,  et  l'incessante  coordina- 
tion des  matériaux  en  main.  Or,  ce  que  nous  venons  d'observer 
du  rôle  de  la  méthode  scientiflque  dans  le  champ  de  la  simple 
recherche,  est  doublement  vrai  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  seule- 
ment de  découvrir  la  vérité  pour  soi-même,  mais  d'en  faire 
part  aux  autres.  Aussi  bien,  nous  l'avons- vu,  c'est  un  essai  d'en- 
seignement, tout  modeste  qu'il  fiU,  qui  détermina  la  préparation 
du  présent  travail. 

Mais,  quelle  que  soit  l'utilité  d'une  étude  sur  la  méthode,  un 
tel  sujet  ne  relève-t-il  pas  de  la  philosophie  plutôt  que  de  la 
science  positive?  Oui,  sans  doute,  une  étude  sur  la  méthode,  en 
raison  même  de  ce  qu'elle  va  au  fond  des  choses,  de  ce  qu'elle 
s'applique  à  dégager  l'essentiel,  de  ce  qu'elle  scrute  nos  moyens 
môme  de  connaissance,  ne  saurait  rester  étrangère  à  la  méta- 
physique. C'est  le  dualisme  obligé  de  toute  recherche  de  science 
positive,  fondée  sur  la  constitution  intime  et  le  fonctionnement 
normal  de  l'esprit  humain  tout  autant  que  sur  la  réalité  objec- 
tive du  monde  extérieur.  Inévitablement  donc,  nous  nous  frotte- 
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roiis  ù  la  philosophie,  el  ce  ne  sera  pas  un  mal.  Quiconque  se 
in^lc  de  science,  —  el  la  science  sociale  ne  fait  pas  exception  h 
la  règle,  —  sera  mieux  outillé  pour  la  besogne  si,  au  préalable, 
il  s>st  riuniliarisé  avec  les  conditions  du  bon  fonctionnement  de 
son  esprit  (qui  est  après  tout  son  instrument  de  travail),  s'il  s'est 
mis  en  mesure  de  faire  en  pleine  connaissance  de  cause  Tappli- 
cation  des  procédés  logiques. 

Et  puis,  fort  heureusement,  il  ne  sera  pas  néces.saire  de  nouH 
aventurer  bien  loin  sur  le  sable  mouvant  de  la  métaphysique, 
(les  concepts  abstraits,  invérifiables  par  l'expérience.  Nous  pren- 
«li-ons  invariablement  notre  point  de  départ  dans  les  faits  el  dans 
la  pratique,  que  nous  ferons  en  sorte  de  ne  jamais  perdre  com- 
plètement de  vue.  Nous  nous  fonderons  sur  l'examen,  et  nous 
userons  largement  des  procédés  qui,  dans  les  sciences  dites  po- 
sitives, et  même  en  science  sociale,  ont  fait  leurs  preuves.  La 
logique  proprement  dite  interviendra  (elle  sera,  j'en  ai  l'espoir, 
toujours  et  partout  présente;,  mais  subsidiairement  à  Texamen 
des  faits.  Entre  les  divers  moyens  dont  l'homme  dispose  pour 
arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité,  nous  n'userons  d'aucun 
à  l'exclusion  des  autres,  et  même,  n'en  déplaise  à  certains  phi- 
losophes, nous  éviterons  de  trop  rudoyer  le  sens  commun. 

Au  reste,  il  ne  sera  pas  ici  question  seulement  de  méthode 
dans  la  stricte  acception  du  mot.  Coup  d'œil  général  sur  les 
sciences,  aperçu  des  doctrines  et  systèmes  sociologiques,  revue 
(les  procédés  d'investigation  de  l'esprit  humain,  surtout  en  rap- 
port avec  la  science  sociale,  Uibleau  des  phénomènes  les  plus 
marquants  de  la  vie  sociale,  on  trouvera  do  tout  cola  dans  les 
pages  <jui  vont  suivre. 

Ainsi  compris,  cet  aperru  (Cun  cnsoiynement  de  la  science 
'iociale  devra,  semble-t-il,  rendre  des  services.  Il  mettra  sous 
les  yeux  des  .ideptes  le  bilan  dés  procédés  et  des  constatations 
(jui  sont  à  l'actif  de  notre  méthode,  mais  de  nouveau  passés 
au  crible  de  la  philosophie  et  des  sciences  modernes,  ainsi  que 
des  prétentions  d'écoles  concurrentes.  Quant  aux  innovations 
(|ui  seront  ultérieurement  proposé(,>s  à  l'égard  de  la  nomencla- 
ture, elles  aideront  peut-être  quelques-uns  d'entre  nous  A  tirer 
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meilleur  parti  du  magnifique  héritage  légué  par  Le  Play,  de 
Tour  ville,  Demolins. 

Je  tiens  à  témoigner  ma  reconnaissance  à  de  nombreux  amis 
qui  m',ont  aidé  de  leurs  conseils  ou  d'autre  manière  :  notam- 
ment, à  M.  de  Rousiers,  qui  m'accorde  une  large  hospitalité 
dans  la  Revue;  à  M.  Philippe  Champault,  dont  la  généreuse  et 
vigoureuse  coopération  m'a  constamment  soutenu;  à  M.  Albert 
Dauprat,  propagateur  bénévole  d'œuvres  manuscrites  d'Henri 
de  Tourville  ;  à  xM.  Victor  Muller,  avocat  et  professeur  à  Liège  ; 
à  M.  Augustin  Léger,  professeur  à  l'école  navale  de  Rrest; 
enfin,  à  M.  Errol  Bouchette,  d'Ottawa,  initiateur  du  mouvement 
qui  a  provoqué  cette  tentative  d'enseignement  de  la  science 
sociale. 

Toutes  les  opérations  comprises  dans  l'étude  de  la  science  so- 
ciale peuvent  commodément  se  ranger  sous  quatre  titres  : 

1"  Détermination  de  l'objet; 

2°  Choix  de  la  méthode  d'examen; 

3"  Élaboration  de  la  nomenclature  ; 

k°  Investigation  des  phénomènes  et  de  leurs  relations. 

En  raccourci  :  objet,  méthode,  nomenclature,  types  et  lois. 

Le  présent  fascicule  est  consacré  au  premier  titre  de  cette 
série. 


L'OBJET    DE    LA   SCIENCE    SOCIALE    :  LES   GROUPEMENTS 

HUMAINS 


La  détermination  de  l'objet,  c'est-à-dire  de  la  classe  de  phé- 
nomènes qu'on  se  propose  d'étudier,  est  l'opération  préalable 
dans  toute  science.  Aucun  ordre  de  connaissances  ne  saurait  se 
constituer  scienlinquenient,  tant  que  son  objet  n'a  pas  été  détiui 
avec  précision*. 

Cette  détermination,  dans  le  cas  de  la  science  sociale,  n'a  pas 
été  sans  présenter  quelque  difficulté.  Panai  ceut  qui  se  sont 
adonnés  à  létude  des  phénomènes  sociaux,  les  uns  n'ont  pas 
même  hasardé  une  définition  de  la  science  des  sociétés,  tandis 
que  les  déiinitions  tentées  par  d'autres  ont  été  trouvées  d'une 
insuffisance  fiagrante  :  aucune  n'a  encore  été  généralement  ac- 
ceptée. .\ussi  voyons-nous  que,  sous  les  noms  de  politique,  d'é- 
conomie politique,  d'économie  sociale,  de  socioloj^ie,  <lc  science 
sociale,  etc.,  on  a  cherché  à  décrire  ce  qui  est,  au  fond,  un  mémo 
ordre  de  connaissances.  Fait  d'autant  plus  singulier  que,  dans 
le  cas  des  sciences  physiques  et  natur«'lles,  on  ne  s'est  pas  heurté 
à  pareille  difficulté.  De  longue  date,  la  phipart  des  spécialistes 
physiciens,  chimistes,  minéralogistes,  géologues,  biitanistcs,  zoo- 
logistcs  ont  pu  se  mettre  raisonnablement  d'accord  quant  aux 
limites  de  leurs  scieacesrcspectives.  A  (jaoi  tient  celte  difFércncc? 

Klle  tient  dans  une  grande  mesure  à  une  ditTérence  dans  la 
nature  de  l'objet;  rexamen  sommaire  comparatif  des  diveis 
ordres  de  connaissances  va  nous  en  convaincre. 

1    Nolei  manoscriles  d'Henri  de  Toiirville.  t"  fa«dcale,  Méthode,  di.  it,  p.  1. 
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1.  —  complexite  de  la.  science  sociale;  sa  place  dans 
l'ensemble  t>e  nos  connaissances. 

L'objet  d'une  science  peut  être  :  a)  simple  ou  complexe  ; 
è)  éloigné  ou  rapproché  de  l'homme  ;  c)  matériel  ou  immatériel. 

Il  peut  être  simple  ou  complexe,  c'est-à-dire  présenter  à 
l'esprit  plus  ou  moins  d'aspects  divers,  nécessiter  pour  son  in- 
telligence plus  ou  moins  de  notions  préalables  ou  accessoires. 

D'une  manière  générale,  les  mathématiques,  les  sciences 
physiques,  et  môme  les  sciences  naturelles,  ont  des  objets  sim- 
ples. Les  mathématiques  considèrent  les  corps  au  seul  point  de 
vue  de  la  grandeur  (nombre,  dimensions,  distance,  formes). 
La  physique  observe  les  divers  états  des  corps  (état  solide,  li- 
quide, gazeux),  leurs  propriétés  diverses  au  repos  ou  en  mouve- 
ment (élasticité,  inertie,  pesanteur,  chaleur,  son,  lumière,  ma- 
gnétisme, électricité,  attractions,  répulsions).  Déjà  plus 
diversifiée  dans  ses  aspects  que  les  mathématiques,  elle  nous 
initie,  par  la  mécanique,  aux  phénomènes  de  force  et  de  mou- 
vement. La  chimie,  de  son  côté,  s'applique  à  rendre  compte 
de  la  constitution  intime,  moléculaire  des  corps,  à  élucider  les 
lois  de  leur  combinaison,  les  conditions  dans  lesquelles  s'o- 
père chez  eux  un  changement  de  nature. 

L'astronomie,  qui  traite  des  mouvemeats,  de  la  constitution 
et  des  relations  des  astres,  la  météorologie,  qui  s'occupe  des 
phénomènes  atmosphériques,  la  minéralogie,  qui  étudie  la 
composition  des  minéraux,  leur  mode  de  formation  ou  de  cris- 
tallisation, ont  chacune  un  objet  un  peu  plus  complexe,  puis- 
qu'il ne  s'agit  plus  seulement,  comme  dans  le  cas  des  sciences 
précédentes,  de  phénomènes  élémentaires  ou  de  corps  simples, 
mais  de  combinaisons  de  ces  phénomènes,  ou  d'agrégats  de 
ces  corps.  Toutefois,  encore  ici,  l'objet  reste  parfaiteme  nt 
distinct,  saisissable. 

La  géographie  physique,  qui  traite  pins  particuhèrement  de 
la  configuration  du  globe  terrestre  et  des  influences  qui  déter- 
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inineiit  vi  luodilient   cotte  configuration,  la  géologie  el   la  pa- 
léontologie,   qui    éludicnt    les   matériaux     roches  ou  fossiles 
présents  dans  l'écorce  terrestre  el  leur  distrihutioD,  marquent 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  complication. 

Avec  les  sciences  naturelles,  la  complexité  s'accroît  encorr. 
par  suito  de  l'apparition  du  phénomène  de  la  vie,  d'abord 
seule  botanique  I,  puis  accompagnée  de  locomotion  et  d'ins- 
tinct :  zoologie),  et  tinalement  de  langage  articulé  et  de  raison 
(anthropologie). 

Mais  lorsque  l'homme  est  à  son  tour  particulièrement  l'objet 
de  l'étude,  la  complexité  devient  extrême.  En  effet,  non  seule- 
ment toutes  les  particularités  des  règnes  précédents  sont-elles 
résumées  en  lui,  et  leur  intelligence  est-elle  nécessaire  pour 
le  bien  comprendre;  mais,  en  outre,  il  se  produit  chez  lui 
des  phénomènes  distinctifs,  il  se  manifeste  des  aptitudes  et  des 
facultés  qui  lui  sont  propres  et  requièrent  une  étude  spéciale. 

Ici  apparaît  le  deuxième  facteur  :  le  caractoie  humain  de 
l'objet;  l'esprit  humain,  indépendamment  de  la  complexité 
inhérente  à  l'objet,  et  parce  que  celui-ci  le  touche  de  plus 
près,  tend  à  en  fractionner  l'étude,  à  multiplier  les  aspects 
sur  lesquels  ils  se  centralise.  11  en  résulte  la  constitution  de 
nombre  de  sciences  similaires  autour  d'un  même  sujet  fonda- 
mental :  l'homme.  C'est  pourquoi,  à  côté  de  l'anthropologie,  qui 
est  l'histoire  naturelle  de  l'homme,  on  voit  se  ranger,  d'une  part, 
toute  la  série  des  sciences  biologiques  (analomie,  physiologie, 
histologie,  embryologie,  bactériologie),  qui  ont  le  corps  hu- 
main pour  champ  principal  ou  premier  de  leurs  recherches; 
et.  de  l'autre,  la  double  série  des  sciences  qui  se  rattachent  aux 
facultés  intellectuelles  ou  morales  de  riiomnie,  ou  à  sa  vie 
en  société. 

I^s  objets  des  diverses  sciences  se  ditrérencicnt  les  uns  des 
autres  sous  un  li*oisièmc  rapport  :  ils  sont  matériels  ou  imma- 
tériels. Les  diverses  sciences  physicjues  elles-mêmes  n'ont  pas 
toutes  des  objets  au  même  point  matériels.  C'est  ainsi  que  la 
mécani(|ue.  que  l'astronomie,  que  la  géographie  physique 
même,  peuvent  être  considérées  comme  étant  moins  matériel- 
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les  dans  leur  objet  que  la  minéralogie  ou  la  géologie,  en  ce 
que  la  force  y  lient  relativement  plus  de  place  et  la  matière 
inerte  moins  de  place.  Car,  même  si  l'on  se  range  à  l'avis  de 
ces  physiciens  modernes  qui  assimilent  la  matière  à  la  force, 
on  reconnaîtra  que  celle-ci  reste  moins  matérielle  que  ce  qu) 
est  désigné  généralement  sous  le  nom  de  matière.  En  effet, 
suivant  le  D'  Gustave  Le  Bon,  directeur  de  la  bibliothèque  de 
philosophie  scientifique,  la  matière  représente  une  forme  sta- 
ble de  l'énergie  intraatomique.  La  chaleur,  la  lumière,  l'élec- 
tricité, etc.,  représentent  des  formes  instables  de  la  même 
énergie  i.  Plus  stable,  la  matière  est  plus  facilement  saisissa- 
ble  par  les  sens.  D'autre  part,  entre  les  sciences  proprement 
humaines,  il  en  est  dont  l'objet  est  matériel,  tout  comme  ceux 
des  sciences  physiques  ou  naturelles,  tandis  qu'il  en  est  d'au- 
tres dont  l'objet  est  métaphysique  et  relève  directement  de  la 
constitution  de  notre  esprit. 

Dans  le  classement  des  principales  sciences  au  tableau  ci- 
contre,  j'ai  cherché  à  tenir  compte  de  ce  triple  caractère. 
D'une  manière  générale,  l'ordre  de  gauche  à  droite  est  celui 
de  la  complexité  croissante,  l'ordre  de  bas  en  haut,  celui  de 
l'immatérialité  croissante  de  l'objet.  La  logique  figure  au  point 
de  départ,  et  comme  en  dehors  de  la  figure  triangulaire 
formée  par  l'épanouissement  progressif  des  sciences,  parce  que, 
règle  essentielle  de  notre  pensée,  sans  elle  cette  coordination 
de  nos  connaissances,  non  plus  qu'aucun  autre  travail  intellec- 
tuel, ne  pourrait  être  tenté.  La  mathématique  occupe  isolément 
la  première  place  à  l'intérieur  du  cornet,  comme  étant,  après 
la  logique,  la  plus  simple.  Les  autres  sciences  sont  réparties  en 
trois  groupes  principaux,  suivant  leurs  affinités  :  sciences  phy- 
siques, sciences  naturelles  et  biologiques,  sciences  humaines 
proprement  dites;  enfin,  en  avant  du  demi-cercle  formé  par 
ce  dernier  groupe,  trois  des  sciences  qui  visent  plus  particuliè- 
rement à  fonder  l'étude  des  sociétés  sur  une  base  indépendante 
plus  ou  moins  large. 

1.  L«  Bon,  l'évolution  des  forces,  Paris,  Flammarion,  1908. 
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Or,  l'ordre  de  complexité  croissante  des  sciences  est  aussi  celui 
de  leur  dépendance  croissante  les  unes  des  autres,  de  leur  pé- 
nétration de  plus  en  plus  intime  les  uns  par  les  autres,  de  leur 
enchevêtrement  croissant.  Ainsi  les  mathématiques  se  suffisent 
à  elles-mêmes.  Utilisées  par  toutes  les  autres,  elles  n'ont  besoin 
d'aucune  autre,  du  moins  d'aucune  science  positive  ;  dans  leur 
domaine  elles  n'ont  pas  de  rivale,  sauf  la  logique. 

En  effet,  les  mathématiques  ont  ceci  de  particulier  d'être  à  la 
frontière  des  deux  grands  ordres  de  connaissances,  d'exister 
objectivement  autant  que  subjectivement,  de  procéder  de  Tin- 
duction  autant  que  delà  déduction.  Sans  doute,  de  prime  abord, 
et  si  l'on  s'en  tient  à  la  théorie  et  à  la  pratique  courantes  des 
mathématiques  au  milieu  de  nous,  on  aura  peine  à  leur  recon- 
naître un  caractère  inductif,  encore  moins  un  caractère  objec- 
tif. Pour  plus  de  rapidité,  le  spécialiste  procède  d'ordinaire 
déduclivcmeiit  et  par  formules  abstraites. 

C'est  même  ce  qui  fait  que  la  mathématique  prête  le  tlanc 
aux  empiétements  des  philosophes,  dont  quelques-uns  lui  refu- 
sent toute  individualité  et  voudraient  l'englober  dans  la  lo- 
gique. «  Toute  une  école,  pleine  d'ardeur  et  de  foi,  »  écrit 
M.  Poincaré,  s'efforce  d'établir  que  les  mathématiques  peuvent 
être  réduites  à  la  logique^  De  leur  côté,  les  mathématiciens, 
tout  en  défendant  l'autonomie  de  leur  science  contre  les  phi- 
losophes, rattachent  volontiers  à  leur  propre  domaine  la  mé- 
canique, et  même  l'astronomie.  En  efiFet,  le  champ  de  sciences 
abstraites,  ou  de  sciences  où  l'on  procède  abstraitement,  se 
définit  toujours  difficilement,  les  indications  précises  fournies 
par  un  objet  matériel  faisant  alors  défaut. 

Cependant,  il  suffira  d'agrandir  le  cercle  de  notre  vision  et 
de  pousser  plus  loin  l'analyse,  pour  nous  rendre  compte  que 
ce  caractère  abstrait  et  déductif  de  la  mathématique  ne  lui  est 
pas  inhérent,  qu'il  lui  a  été  surajouté,  et  que,  s'  il  dissimule 
la  véritable  nature  de  cette  science,  il  ne  l'a  pas  effacée.  A  ses 
origines,  c'est-à-dire  chez  les  Anciens,  chez  les  peuples  primi- 

t.  II.  Poincaré,  .Science  cl  Mcihode,  Paris,  Fiiiminarion,  1U08,  p.  l..'i  et  suiv. 
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lifs  ou  simples,  et  cliez  les  enfants  dans  tous  les  milieux,  la 
matliématiijuc  est  objective  et  iiuluctive.  M.  Poinraré  le  cons- 
tate en  ce  qui  regarde  les  Anciens*.  Suivant  Taiiie,  le  mot 
M  calcul  ••  viendrait  de  ca/cu/us,  petit  caillou,  et  les  chiffres 
romains  I,  II,  III,  V,  X  seraient  «  des  dessins  rc[)n''sentant  un 
on  plusieurs  doigts,  une  seule  main,  ou  les  deux  mains-  ».  On 
connaît  raba({ue,  ou  machine  à  calculer  des  Uomains,  qui  s'est 
transmise  jusriu'à  nous  sous  la  forme  du  boulier.  Non  loin  de 
n«>us,  les  Chinois  ont  en  usage  quotidien  des  appareils  sem- 
blables. 

En  ce  qui  regarde  les  enfants,  les  éducateurs  les  plus  avan- 
cés n'ont-ils  pas  reconnu  l'utilité  de  recourir  largement  aux 
leçons  de  choses  dans  l'enseignement  des  mathématiques  élé- 
mentaires? Et  môme  en  vue  de  faciliter  la  solution  des  pro- 
blèmes les  plus  difficiles  de  la  haute  mathématique,  ne  s'aide- 
t-on  pas  de  plus  en  plus  de  la  méthode  concrète?  «  L'n  grand 
avantage  de  la  géométrie,  écrit  encore  M.  Poincaré,  c'est  pré- 
cisément que  les  sens  y  viennent  au  secoui*s  de  l'intelligence, 
et  aident  à  deviner  la  route  à  suivre,  et  bien  des  esprits  pré- 
fèrent ramener  les  problèmes  d'analyse  à  la  forme  géomé- 
trique" ». 

A  côté  de  la  mathématique  abstraite,  analytique,  déductive 
t\ui  se  réclame  de  Descartes,  il  existe  une  autre  mathématiijuc 
synthétique,  concrète,  que  Pascal  a  remise  on  honneur,  après 
en  avoir,  enfant  de  génie,  retrouvé  l'idée  dès  avant  l'Age  de 
seize  ans''.  M.  Poincaré,  dans  un  ouvrage  précédemment  cité, 
constate  la  persistance  cliez  les  s[)écialistes  modernes  de  ces 
deux  conceptions  de  l.i  rn.ithrm.'ifiijue  qui  se  complètent  mu- 
tuellement'. 

Si  d'ordinaire  on  n'aperçoit  que  le  côté  abstrait  et  déductif 
de  la  mathématique,  c'est  que  son  objet  (certains  aspects  des 

1.  II.  Poincaré,  La  valeur  de  la  science,  Paris,  Flammarion,  1909.  p.  19,  34-U. 

2.  II.  Taine.  De  l'inlelligence,  Paris,  liachelle,  l'JOC,  I.  Il,  p.  277,  onte. 

3.  Science  et  mrlliode,  p.  38. 

4.  BlaiM  Pâtcal,  Pensées  et  opuscules  (édition    nruo&chTic({),  llachcUe,    luoo, 
|>.  42-43. 

'o    Valeur  d«  la  science,  dup.  i". 
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corps  tombant  sous  les  sens),  bien  que  matériel,  est  en  même 
temps  très  général  et  très  simple,  et  dès  lors  susceptible  de 
s'isoler,  de  <(  s'abstraire  »  des  corps  le  plus  facilc^ment  du 
monde.  Et,  d'autre  part,  il  est  toute  une  école  qui  refuse  de 
reconnaître  à  la  mathématique  (et  môme  à  la  logique)  autre 
chose  qu'un  fondement  objectif.  C'est  l'école  de  Spencer  et 
l'école  positiviste  en  général^. 

Cependant  de  hautes  autorités  qui  ont  fait  une  spécialité  des 
mathématiques,  comme  Stanley  Jevons,  en  Angleterre,  comme 
M.  H.  Poincaré,  en  France,  reconnaissent  à  cette  science  son 
double  caractère,  à  la  fois  objectif  et  subjectif,  inductif  et  dé- 
ductif.  Stanley  Jevons,  dans  l'introduction  d'un  ouvrage  très 
documenté  et  soigneusement  écrit,  paru  d'abord  en  IST'»,  cons- 
tate que,  les  règles  et  axiomes  de  la  mathématique  n'ayant 
de  valeur  qu'autant  qu'ils  sont  corroborés  par  les  faits,  il 
s'ensuit  que  l'objet  ultime  de  cette  science,  ce  sont  les  choses 
elles-mêmes^.  Puis  au  livre  II  du  même  ouvrage,  il  affirme  que 
la  mathématique  est  une  science  abstraite,  sœur  de  la  logique, 
même  subordonnée  à  cette  dernière,  qu'elle  est  la  logique 
quantitative,  fondée  sur  l'identité  3. 

De  même  cet  éminent  mathématicien  français,  H.  Poincaré, 
d'accord  en  cela  avec  les  vues  exprimées  il  y  a  cinquante  ou 
soixante  ans  par  le  P.  Gratry,  soutient  que  le  raisonnement  ma- 
thématique est  au  premier  chef  inductif.  Dans  de  nombreux 
ouvrages,  il  insiste  fortement  sur  l'insuffisance  en  mathématique 
de  la  déduction  seule,  comme,  au  reste,  de  l'intuition  ou  de 
l'induction  seule  '*.  D'autre  part,  M.  Poincaré  distingue  nettement 
entre  l'induction  expérimentale  et  l'induction  mathématique  : 
«  L'induction,  appliquée  aux  sciences  physiques,  est  toujours 
incertaine,  parce   qu'elle  repose  sur   la   croyance   à  un  ordre 


1.  De  Greef,  Précis  de  sociologie,  Bruxelles,  Paris,  Altan,  1909,  p.  30. 

2.  VV.  Stanley  Jevons,  The  Piinciples  of  Science,  Londres,  Macmillan,  édition 
de  1907,  j).  8. 

3.  Id.,  ibid.,  p.  153-156. 

4.  La  science  est  l'hypothèse,  ch.  1"'.  Valeur  de  la  science,  p.  17,  20,  25,  29,  34; 
Science  cl  méthode,  chapitre  sur  l'invention  inatliéinatique,  nolainment  p.  52,  53, 
aussi  chapitre  sur  les  inuthéinali(iui's  ut  la  lo;jiiiui;,  nulainmenl  p.  158-ltiO. 
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:,'énéral  de  l'Univei-s,  ordre  qui  est  en  dchoi*s  de  nous.  L'indue- 
lion  mallirmatique,  c'esl-à-dire  la  démonstrafion  par  récur- 
:enco,  s'impose  au  contraire  nécessairement,  parce  qu'elle  n'est 
(|ue  l'ariirmatiou  d'une  propriété  de  l'esprit  lui-même  *.  Dans 
Vaieur  de  la  science,  tout  en  maintenant  que  seule  l'induction 
mathématique  est  riijoiireuse,  M.  Poincaré  reconnaît  que  l'intui- 
tion sensible  est  en  mathématique  l'instrument  le  plus  ordinaire 
de  l'invention  -'.  Dans  Science  et  mvthode,  il  constate  que  «  si  la 
a^éométrie  n'est  pas  une  science  expérimentale,  c'est  une  science 
née  à  propos  de  l'expérience;  que  nous  avons  créé  l'espace 
qu'il  étudie,  mais  en  l'adaptant  au  monde  où  nous  vivons  '  ». 
Kn  somme,  la  mathématique  est  en  grande  partie  fondée  sur 
l'expérience,  mais  elle  la  corrige  au  besoin. 

En  voilà  assez,  semble-t-il,  pour  nous  éclairer  sur  la  véritable 
nature  de  la  mathématique,  avec  son  ferme  fondement  à  la  fois 
lans  les  choses  et  dans  l'esprit,  et  pour  justifier  la  place  qui 
lui  a  été  assig-née  en  tête  de  cette  classiflcation  objective  des 
•>ciences.  Objectivement  considérée,  elle  est  sans  contredit  la 
plus  simple  des 'sciences,  indépendante  de  toutes  les  autres,  qui, 
ce{>endant,  ne  sauraient  se  passer  d'elle. 

Les  sciences  du  groupe  suivant,  chimie,  physique,  mécani- 
que, s'appuient  l'une  sur  l'autre  et  sur  les  mathématiques, 
mais  restent  indépendantes  des  autres  sciences  positives.  De 
même  la  minéralogie,  la  météorologie,  l'astronomie  ne  s'aident 
que  (1  un  potit  nombre  de  sciences  premières.  Des  esprits  à 
tournure  plutôt  philosophiciue,  s'autorisant  d'observations  et  de 
découvertes  de  la  dernière  heure,  veulent  abattre  les  barrières 
élevées  entre  les  objets  des  diverses  sciences  relatives  A  la  ma- 
tière ou  à  la  force  et  constituer  une  science  nouvelle  :  l'énergé- 
tique. Quel  que  .soit  l'avenir  réservé  à  cette  moderne  création, 
il  n'est  pas  probable  qu'elle  entraîne  la  disparition  de  ses  devan- 
cières, pas  plus  que  la  constitution  de  la  biologie  n'a  mis  au 


t .  IM  tcience  et  l'hypothète,  p.  24. 

2.  P.  30,  32.  SI. 

3.  P.  121.  Voir  «luii  Abcl  Rey,  La  Philosophie  moderne,  Paris,   FUtnaurioa, 
rX)K,  cb.  n.  noiarainent  47,  51-53,  56,  U,  69,  74,  81,  83,  101.  IOC-107. 
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rancart  la  botanique  et  la  zoologie.  Les  anciennes  sciences  gar- 
dent l'avantage  de  serrer  de  plus  près  la  réalité  et  le  sens 
commun.  Il  est  remarquable  que,  dans  les  livres  mêmes  où 
l'on  bat  en  brèche  les  anciennes  conceptions  au  profit  de  la 
science  de  l'énergie,  on  continue  à  se  servir  de  l'ancienne  ter- 
minologie, matière,  force,  etc.,  bien  que  dans  un  sens  un  peu 
différent.  A  son  tour,  la  chimie  organique  a  parfois  maille  à 
partir  avec  la  biologie  au  sujet  des  phénomènes  vitaux  ;  mais 
ces  débats  ne  mettent  nullement  en  cause  l'existence  indépen- 
dante de  ces  sciences,  dont  l'objet,  en  dépit  de  points  de  contact, 
reste  au  fond,  pour  le  savant  du  moins,  très  distinct. 

La  géologie,  déjà  plus  complexe  que  les  sciences  qui  la  pré- 
cèdent au  tableau,  ne  saurait  se  passer  ni  des  mathématiques, 
ni  de  la  physique,  ni  de  la  chimie,  ni  de  la  minéralogie,  ni  de 
la  météorologie,  ni  de  la  paléontologie  (qui  la  rattache  aux 
sciences  naturelles).  Aussi  ses  frontières  sont-elles  moins  nette- 
ment définies;  quelques-uns  lui  subordonnent,  outre  la  miné- 
ralogie et  la  paléontologie,  la  géographie  physique.  Celle-ci, 
d'autre  part,  à  cheval  sur  deux  grands  règnes  de  la  nature,  a  sa 
définition  étroite  et  sa  définition  large,  la  première  qui  restreint 
son  objet  aux  phénomènes  de  l'ordre  purement  physique,  la 
deuxième  qui  lui  fait  embrasser  les  productions  végétales  et 
animales. 

Si  la  véritable  nature  des  êtres  du  bas  de  l'échelle  biologique 
est  souvent  difficile  à  déterminer  avec  précision,  la  distinction 
entre  l'animal  et  la  plante  se  fait,  en  règle  générale,  spontané- 
ment, et  les  domaines  respectifs  de  la  botanique  et  de  la  zoolo- 
gie restent  nettement  séparés.  De  même,  en  dépit  de  nombreux 
traits  de  ressemblance,  surtout  de  l'ordre  physique,  l'homme, 
môme  primitif,  est  facilement  séparable  des  grands  singes. 
Aussi  les  efforts  des  évolutionnistes  n'ont-ils  pu  aboutir  à  faire 
mettre  de  côté  ces  distinctions  fondamentales  entre  la  plante, 
l'animal  et  l'homme,  et  qui  tiennent  de  la  nature  des  choses 
aussi  bien  que  du  sens  commun. 

Du  moment  (juc  l'objet  d'une  science  tombe  sous  les  sens,  à 
l'état  de  corps  distinct,  ou  de  caractère  apparent  des  corps.  Tau- 
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tonomic  de  cette  science  est  facilement  assurée,  reconnue  par 
tous,  et  les  démêlés  entre  adeptes  de  ces  diver-scs  sciences  ne 
peuvent  avoir  qu'un  intérêt  philosophique  :  c'est  le  cas  de  la 
physicjue,  de  la  chimie,  de  la  miurralogie,  de  la  botanique,  <le 
la  zoologie.  Les  sciences  qui  sont  sur  les  frontières  de  grands 
règnesdela  nature,  comme  la  géologie,  la  géographie  physique, 
la  i)iologie,  sont  <léjà  à  contours  moins  accusés  :  nous  avons  vu 
qu'il  se  trouve  doux  délinitions  courantes  de  la  géologie  et  de 
la  géographie  physique;  de  môme,  on  relève  deux  ou  trois  défi- 
nitions de  la  biologie  se  réclamant  d'adeptes  autorisés  de  cette 
science.  «  La  biologie,  dit  Huxley,  s'occupe  do  tous  les  phé- 
nomènes manifestés  par  les  êtres  vivants,  abstraction  faite  des 
êtres  inorganisés.  »  Dans  cette  acception  très  large,  comme  le 
fait  observer  l'auteur  de  l'article  dans  le  Dictionnaire  de  La- 
rousse, «  la  biologie  comprendrait  la  zoologie,  la  botanique,  la 
j)hysiologie,  la  tératologie,  l'embryologie,  l'étude  do  l'évolution, 
la  psychologie,  la  sociologie,  et  môme  la  paléontologie  ».  La 
biologie  proprement  dite,  selon  la  même  autorité,  a  pour  but  la 
recherche  de  ce  qu'il  y  a  dans  ces  sciences  de  général,  de  com- 
mun î\  tous  los  êtres  vivants.  D'après  une  autre  définition,  la 
lùologie  serait  la  science  de  la  vie  élémentaire. 

.Mais  l'écheveau  de  nos  divers  ordres  de  connaissances  de- 
vient beaucoup  plus  enchevêtré  encore,  lorsque  nous  entrons 
dans  le  cycle  des  sciences  «  humaines  »  proprement  dites.  Ici 
l'homme,  être  bien  caractérisé  dans  l'ensemble,  se  trouve  frag- 
menté entre  quinze  ou  vingt  sciences  de  premier  ordre,  dont, 
par  un  seul  de  ses  côtés  à  la  fois,  il  devient  successivement  l'ob- 
jet. Kt,  entre  ces  sciences,  celles  qui  se  centralisent  sur  une 
faculté  intellectuelle  ou  morale  de  l'homme.  plnt<M  que  sur  un 
de  ses  aspects  matériels,  sont  particulioromenl  dilliciles  à  dé- 
limiter exactement.  Ce  n'est  plus,  en  clfet,  un  objet  matériel  et 
extérieur  que  l'esprit  observe,  c'est  une  faculté  inhérente  à  lui- 
même,  sans  limites  précises,  dès  lors  très  extensible  et  envahis- 
sante. La  réalité  objective  cède  le  pas  au  point  de  vue  subjec- 
tif et  toutes  bornes  arrêtées  tendent  à  disparaître. 

.Nous  connaissons  maintenant  les  facteurs  qui  favorisent  Pau- 
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tonomie  des  diverses  sciences,  ainsi  que  ceux  qui  sont  défavo- 
rables au  maintien  de  cette  autonomie.  Les  confusions,  les  em- 
piétements, les  conflits  résultent  de  la  rencontre  de  plusieurs 
sciences  connexes  autour  d'un  objet  insuffisamment  caractéiisé, 
mal  défini.  Or,  plus  l'objet  d'une  science  est  complexe,  plus 
il  est  difficile  de  le  dégager,  de  le  délimiter,  de  le  définir. 
Plus  l'objet  est  complexe,  et  plus  aussi  l'aide  de  sciences  voi- 
sines est  requise.  D'autre  part,  plus  l'objet  d'une  science  est 
rapproché  de  l'homme,  plus  l'esprit  humain  tend  à  multi- 
plier les  aspects  de  cet  objet  sur  lesquels  il  s'arrête,  et  plus  le 
nombre  des  sciences  auxiliaires  tend  à  grandir.  Plus  l'objet  est 
rapproché  de  l'homme,  et  plus  les  conflits  entre  sciences  con- 
currentes ont  l'occasion  de  se  produire  e\  sont  exposées  à  se 
perpétuer.  Enfin,  plus  l'objet  de  la  science  est  immatériel,  plus 
il  est  difticile  de  circonscrire  nettement  son  domaine. 

Dès  maintenant,  et  préalablement  à  toute  définition,  on  doit 
se  renidre  compte  que  l'objet  de  la  science  sociale  est  com- 
plexe, puisque  sa  compréhension  requiert  une  connaissance  au 
moins  sommaire  de  la  plupart  des  autres  ordres  de  faits;  que 
l'objet  de  la  science  sociale  est  superlativement  «  humain  », 
puisqu'il  se  confond  avec  les  intérêts  les  plus  chers  de  l'homme, 
tant  de  l'ordre  moral  que  de  l'ordre  matériel;  enfin,  que  si  cet 
objet  est  à  beaucoup  d'égards  matériel,  comme  on  le  verra 
bientôt,  il  se  trouve  intimement  mêlé  à  des  phénomènes  d'or- 
dre psychique.  De  ce  chef,  la  science  sociale  est  en  relations 
constantes  avec  d'autres  sciences  dont  l'objet  est  entièrement 
immatériel,  et  qui  dès  lors  se  prêtent  moins  à  une  délimitation 
rigoureuse.  Cette  complexité  de  la  science  sociale  et  des  sciences 
avec  lesquelles  la  science  sociale  a  des  accointances  explique, 
du  moins  en  pai:tie,  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  la  définir,  et 
surtout  à  la  définir  au  gré  de  tous. 
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11.     —     inRlPTlOX    DES     SCIKNCKS,     DES     I\TKRI>TS     ET    DES    l»RKJr«;F<« 
DANS  LE  CHAMP  DES    ÉTCDES   SOCIALES. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  ici  des 
circonstances  historiques,  des  conditions  sociales  dans  Ics(|uelles 
la  science  des  sociétés  a  vu  le  jour.  En  raison  même  de  la  na- 
ture plus  complexe  de  son  objet,  elle  a  été,  aux  diverses  phases 
du  développement  intellectuel  de  l'humanité,  une  des  der- 
n itères  A  prendre  forme.  A  l'époque  niod<M'ne,  par  exemple,  on 
ne  s'est  appliqué  aux  études  sociales  qu'à  la  suite  d'une  double 
période  de  floraison  :  d'abord,  de  la  théologie,  de  la  physique 
et  des  mathématiques,  au  xvii*  siècle  ;  et  ensuite,  des  sciences 
physiques  et  naturelles  aux  xviii'  et  \i\'  siècles'. 

Dans  ces  conditions,  l'examen  des  phénomènes  sociaux  ne 
fut,  au  début,  pour  les  adeptes  des  diverses  sciences,  pour  les 
tenants  des  diverses  écoles,  que  le  corollaire  de  leurs  études 
spéciales,  qu'un  dernier  chapitre  de  la  théologie,  de  la  philo- 
sophie, de  l'histoire  naturelle.  Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  si, 
pour  beaucoup  d'entre  eux,  il  en  est  encore  ainsi  aujourd'hui. 
Que  l'on  fasse  la  revue  des  principales  théories  sociales  qui  ont 
eu  cours  depuis  un  siècle  ou  deux,  on  constatera  que,  pour  la 
plupart,  elles  dérivent  ou  portent  plus  ou  moins  profondément 
l'empreinte  d'une  au  moins  des  sciences  constituées  ou  entrées 
en  faveur  à  une  date  récente. 

A  peu  près  toutes  les  sciences  se  .sont  ainsi  projetées  dans  le 
domaine  social;  celles  qui  n'ont  pu  s'y  installer  largement,  en 
conquérantes,  s'y  sont  aventurées  timidement  sur  un  point. 
(Jucl(jues-unes  n'ont  fourni  à  la  science  sociale  que  des  procé- 
dés de  travail,  d'autres  n'ont  donné  que  des  renseignements 
épars,  ou  une  thé«)rie  isolée,  taulis  que  d'autres  encore  se  sont 
présentées  à  elle  avec  tout  un  système  de  leur  cru.  Cette  diver- 
sité  d'attitudes  s'explique  à  la  fois  par  la  natu'«'  m<'tnc  de  la 

t    E.  Faguel,  DLr-huitième  iiicle,  Avanl-propot,  p.  viii  et  «uiv. 


24  APERÇU  d'un  enseignement  de  la  science  sociale.         (fasc. 

science,  par  sa  valeur  au  point  de  vue  social,  et  par  l'impor- 
tance sociale  de  la  classe  dont  elle   relève  particulièrement. 

En  raison  de  leur  nature  même,  la  logique,  la  mathématique, 
normalement,  ne  fournissent  à  la  science  sociale  que  des 
moyens  d'investigation,  de  démonstration  et  d'expression;  la 
logique,  des  procédés  de  raisonnement;  la  mathématique,  des 
procédés  d'évaluation  et  des  symboles.  Cependant,  rien  n'est 
plus  notoire  que  l'abus  que  l'on  a  fait  de  tout  temps,  et  que  l'on 
n'a  pas  encore  cessé  de  faire,  de  ces  deux  sciences  initiales,  à 
tel  point  qu'elles  sont  mainte  fois  un  obstacle  au  progrès  des 
autres  sciences  dont  elles  devraient  être  la  cheville  ouvrière. 
Beaucoup  de  personnes  se  figurent,  en  effet,  que  le  travail  scien- 
tifique consiste  à  raisonner  à  vide,  en  dehors  de  la  connaissance 
méthodique  des  faits,  ou  à  tout  ramener  à  des  formules  mathé- 
matiques. 

Cette  grande  parole  de  la  Bible,  que  tout  a  été  fait  avec 
nombre,  poids  et  mesure,  se  déforme  déjà  dans  la  bouche  de 
Pythagore,  qui  représente  l'univers  comme  étant  régi  par  le 
nombre.  L'humanité,  dès  ses  commencements,  a  attaché  une 
vertu  secrète  à  certains  nombres,  et  il  s'est  trouvé  des  philoso- 
phes, des  mathématiciens  de  l'école  de  Pythagore,  pour  ériger 
ces  superstitions  en  corps  de  doctrines,  et  même  des  savants 
d'une  époque  très  postérieure,  comme  Kepler,  comme  Huyghens, 
comme  Newton,  pour  s'en  laissée  influencera  La  superstition 
du  nombre,  du  nombre  sept,  par  exemple,  subsiste  au  sein  des 
classes  ignorantes,  et  de  même  il  ne  manque  pas  de  personnes 
instruites  apparemment  poui*  reconnaître  au  syllogisme  ou  au 
théorème  une  sorte  d'influence  mystérieuse  s'imposant  en  quel- 
que sorte  î\  toute  la  création. 

Il  n'est  guère  de  science  qui  n'ait  eu  à  souffrir  plus  ou  moins 
de  cet  emploi  exclusif,  inconsidéré,  de  la  logique  ou  de  la  ma- 
thématique, mais  la  science  sociale  peut-être  plus  que  toute 
autre,  sa  nature  particulièrement  complexe  s'accommodant  mal 
d'une  méthode    tellement  siînpliste.    D'autre  part,   la  science 

1.  Jovon»,  ouvrage  cité,  \t.  05,  153,  202,  624. 
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sociale  ne  saurait  se  passer  un  seul  instant  du  secours  de  la 
loirijjue,  son  instrument  d'abstra«lioii.  de  coordination  et  de 
généralisation,  non  plus  (jue  de  celui  des  mathématitpics.  Outre 
le  calcul  ordinaire,  qui  est,  bien  entendu,  aussi  indispensable 
que  la  logique,  le  calcul  des  probabilités,  le  procédé  des 
moyennes,  les  diajirammcs,  les  grapbitjues,  les  statisticjues  vien- 
nent en  aide  à  la  science  sociale  dans  l'élucidation  et  la  repré- 
sentation de  pbénoménes  simples,  comme  ceux  de  natalité,  de 
mariage,  de  mortalité,  de  suicide,  de  folie,  de  criminalité,  etc.  K 
Les  sciences  particulières,  exactes  ou  positives,  qui  au  tableau 
font  immédiatement  suite  aux  mathémati(jues  (i)liysii|ue,  cbi- 
mie,  mécanique,  astronomie,  niétéoroloLiic,  minéralog-ic,  et 
même,  dans  le  groupe  suivant,  géologie,  botanique,  zoologie, 
paléontologie),  considérées  isolément,  manifestent  peu  de  velléi- 
tés d'expansion  dans  le  champ  de  la  science  sociale.  C'est  une 
conséquence  de  leur  caractère  positif.  Le  chimiste  Liebig  attri- 
bue la  chute  de  Rome  au  manque  d'acide  phosphorique  et  de 
potasse  dans  le  sol  italien.  On  connaît  aussi  la  fameuse  théorie 
(jui  prétend  e.\pliquer  le  type  irlandais  par  l'alimentation  à  base 
de  pommes  de  terre.  Taine  engage  son  ami  .lohn  Durand  à  s'as- 
surer si  l'état  électrique  général  de  l'atmosphère  aux  Ktats-Unis, 
en  comparaison  de  ce  qu'il  est  en  Angleterre,  n'expliquerait  pas 
les  différences  observées  entre  le  tempérament  américain  et  le 
tempérament  anglais  '.  Stanley  Jevons  a  tenté  de  rendi'e  compte 
de  la  périodicité  des  crises  commerciales  par  les  variations  des 
taches  sur  le  disque  solaire^.  Les  zoologistes  nous  décrivent  des 
sociétés  de  fourmis,  d'abeilles,  de  castors,  etc.  Mais  aucun  chi- 
miste, physicien,  astronome  ou  naturaliste  ne  se  penserait  justifié 
en  conséquence  de  subordonner  la  science  sociale  à  sa  science 
l)arliculière.  Cela  rappellerait  trop  le  Suisse  <|ui  voulait  annexer 
la  France  A  son  pays.  F2n  1877,  .M.  Kspinas  publiait  un  ouvrage  im- 
l>ortant  sur  ies  Sociétés  animales,  »  sociologie  des  sociétés  moins 

1.  I>c  r.rct-f,  ouvrage  cité,  p.  25,  76,  27,  5&. 

2.  //.  Taine,  ta  vie  rt  ta  correipomlanct,  Pari»,  llacliaUe,  l.  III.  p.  2M. 

3.  Paul  i^rojr-Reaalîcu.  Traité  d'rconomie  poh'K-'ir    |'.,f.»     U- «n     «ww;    i    »v 
|>.  KOh. 
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complexes  que  les  sociétés  humaines  »,  nous  dit  Larousse,  et  «  qui 
semble  une  méthode  excellente  pour  arriver  à  la  connaissance  de 
celles-ci  ».  Cependant,  il  n'en  est  sorti  aucun  système,  aucune 
école  ;  il  n'existe  pas,  que  je  sache,  d'école  «  zoologique  »  en 
sociologie  ;  et  même  on  ne  trouve  guère  de  trace  de  «  zoolo- 
gisme  »  dans  des  ouvrages  postérieurs  de  M.  Espinas^  comme 
son  Histoiî'e  des  études  économiques. 

Mais  si,  de  ces  sciences  positives,  particulières,  nous  passons 
aux  sciences  collectives  qui  se  superposent  à  elles  en  les  grou- 
pant, à  la  cosmologie,  à  la  géographie  physique,  à  la  biologie, 
nous  verrons  tout  changer  de  face.  On  sait  quelle  influence 
puissante  sur  la  vie  ou  la  destinée  des  hommes  et  des  sociétés 
les  Anciens  attribuaient,  et  même  la  masse  de  nos  contempo- 
rains attribue,  au  cours  des  astres.  La  théorie  des  centres  de 
gravité,  ainsi  que  celle  des  moyennes,  forme,  selon  M.  de 
Greef,  la  base  de  la  plupart  des  conceptions  de  l'Antiquité,  jus- 
que dans  l'ordre  économique,  politique  et  moral.  Au  mx^  siè- 
cle, en  France,  selon  M.  René  Worms,  les  réformateurs  Saint- 
Simon  et  Fournier  cherchent  leurs  inspirations  dans  la  nature 
physique.  «  L'harmonie  du  monde  solaire  doit  avoir  comme 
pendant  l'harmonie  du  monde  humain,  et  l'attraction  planétaire 
correspondrait  à  l'attractioa  passionnelle.  »  Aux  États-Unis 
mêmes,  Carey  ^  a  voulu  appliquer  aux  sociétés  les  lois  de  la 
gravitation. 

La  géographie  physique,  dont  le  domaine,  moins  étendu,  est 
plus  complexe  que  celui  de  la  cosmologie,  a  exercé  sur  les  re- 
cherches sociales  une  influence,  sinon  plus  vaste,  du  moins 
plus  profonde  et  plus  persistante.  Depuis  Aristote,  depuis  Mon- 
tesquieu, il  n'a  pas  manqué  d'écrivains  pour  s'inspirer  directe- 
ment, et  parfois  abusivement,  de  l'idée  de  l'influence  de  la  na- 
ture des  sols  ou  des  clima's  sur  la  mentalité  humaine  ou  sur  le 
mode  d'organisation  des  sociétés.  Il  y  a  peu  d'années  encore, 
M.  Ireland,  professeur  à  l'université  de  Chicago,  s'appliquait  à 
démontrer  que  le  climat  de  la  zone  torride  y  est  la  cause  effî- 

1.  De  Grecf,  loc.  cil.,  p.  54-5.^;  11.  Wonns,  Philosophie  des  sciences  sociales, 
Paris,  Giard  et  Drière,  lOO'i,  t.  II,  p.  s. 
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cionte  du  despotisme  politique  '.  M.  Friedrich  Ratzel,  inventeur 
de  laiitliropogéographie,  est  l'arilenl  protaironisto  de  la  géo- 
graphie physi(|no.  rt  siiitout  do  l'innuence  du  sol,  d.uis  \o  do- 
maine social*. 

I.a  biologie  se  montre,  dans  ce  domaine  social,  encore  plus 
envahi««sante  que  la  géographi»»  physiijuc.  Sa  situation,  en  effet, 
est  exceptionnelle  :  elle  domine  toulrs  les  sciences  <lo  la  nature 
(voir  le  tableau),  et  elle  résume  en  elle-même  les  constatations 
de  toutes  celles  qui  ont  trait  à  la  vie  organique.  Dans  le  champ 
des  sciences  humaines  et  spécialement  s  )ciales,  la  biologie  se 
projette  sous  le  nom  de  sociologie,  appellation  mi-latine  et  mi- 
grecque  donnée  par  Comte  h  une  science  créée  dans  une  grande 
mesure  à  l'intention  de  la  biologie  et  qui  continue  ù.  s'inspirer 
principalement  d'elle.  Comte,  dont  la  sociologie  fut  dès  le  début 
toute  empreinte  de  mathématique  et  de  physique,  une  physi- 
que sociale,  au  point  que,  pour  (pielques-uns,  c'est  là  le  caractère 
distinctif  de  son  enseignement,  a  été  l'introducteur  de  la  bio- 
logie dans  les  études  sociales.  Nous  avons  vu  que  Huxley,  sans 
plus  de  façon,  fait  de  la  sociologie  une  simple  annexe  de  la  bio- 
logie. C'est  à  quoi  aboutit  également  la  doctrine  de  Spencer  : 
celui-ci  et  ses  disciples  s'attachent  conslammcut  à  mettre  en 
relief  les  similitudes  entre  l'organisme  social  et  l'organisme 
biologique.  L'analogie  biologique,  telle  est  la  préoccupation 
maltresse  de  la  plupart  de  ceux  qui  se  donnent  le  nom  de  so- 
ciologues, et  surtout  en  Europe  :  Schaflle,  en  .\ulriche  ;  Li- 
lienfeld  et  Novicow,  en  Russie  ;  Worms,  et  môme  Fouillée,  en 
France  ;  de  Greef,  en  Belgique  ;  comme  aussi  des  adhérents  de 
nombreux  instituts  sociologi(|ues  fondés  depuis  18!>IJ  à  Paris,  à 
bruxellcs,  à  Budapest,  à  Palerme,  à  Madrid,  h  I.ondie<,  aux 
États-Unis,  à  Vienne,  à  Berlin  niAme''. 


1.  Rerirtr  of  Beriews,  •ept«*mbro  IMS. 

2.  Wonn*.  loc.  cit.,  l.  II,  p.  Cl.  —  Voir  atis«i  lAnnér  ioriologiqur.  publirr  tous 
la  direction  de  M.  K.  Durkheim,  189^-1899,  contribution  de  M.  Hatz«'l  sur  Ir  Sol,  la 
Miciélé  et  l'f.lat,  \>.  1-tl,  et  critique  de  \'An(liropo-rj/ographir.  |>ar  Ihirkbeito, 
p.  r.50  5.%8. 

3.  G.  K.  \iacvM.  Encyrlopedia  amrricana,  irlicle  .son'o/ojrjr  ;»ii«*i  :  inirricnn 
Journal  of  sociology,  Chicago,  mara  1910,  p.  679. 
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L'anthropologie,  qui,  sur  la  ligne  médiane  dutubleau,  figure 
immédiatement  à  la  suite  de  la  zoologie,  a  une  attitude  et  des 
relations  tout  autres  que  les  sciences  positives  et  particulières 
qui  la  précèdent.  Bien  que  son  objet  premier,  l'homme  physi- 
que, soit  matériel  et  aussi  nettement  séparable  que  celui  de  la 
minéralogie,  de  la  botanique,  de  la  zoologie,  elle  manifeste 
aujourd'hui,  au  moins  à  l'égal  de  la  biologie,  une  tendance  à 
déborder  sur  les  sciences  voisines,  et  sur  la  science  sociale. 
C'est  que,  si  l'anthropologie  est  une  science  de  moins  d'enver- 
gure, et  dès  lors  plus  positive,  que  la  biologie,  elle  est,  d'autre 
part,  une  science  proprement  humaine,  et  toute  science  qui 
touche  à  l'homme  sur  un  de  ses  côtés  cherche  tôt  ou  tard  à  se 
l'accaparer  tout  entier.  L'ancienne  anthropologie  positive  est 
délaissée  depuis  que  le  transformisme  et  l'évolutionnisme  sont 
en  faveur;  on  ne  se  réclame  plus  de  Blumenbach,  de  Cuvier, 
de  Quatrefages,  mais  plutôt  de  Geoffroy  Saint-Hilaire,  de  Dar- 
win, de  Huxley,  de  Broca,  de  Galton. 

Déjà  l'ancienne  anthropologie  monogéniste  s'était  projetée 
dans  le  champ  des  sciences  plus  spécialement  humaines  et  so- 
ciales sous  le  nom  d'ethnologie,  science  dont  Quatrefages  fut  un 
des  créateurs,  et  qui  répartit  les  hommes  par  races  selon  leurs 
caractères  physiques  les  plus  apparents,  comme  la  couleur  de  la 
peau,  la  forme  du  crâne,  la  couleur  et  la  conformation  des  che- 
veux. Mais  voilà  qu'elle  se  scinde  et  se  ramifie  en  plusieurs 
sciences  subordonnées.  Taudis  que  les  Anglais,  à  la  suite  de 
Tylor,  se  spécialisent  dans  cette  branche  de  l'ethnographie  dé- 
signée par  eux  «  folk-lore  »  (savoir  populaire),  les  Français,  à 
la  suite  de  Boucher  de  Perthes,  Lartet,  Mortillet,  se  distinguent 
surtout  dans  l'archéologie  préhistorique.  La  linguistique  se  sé- 
pare de  la  philologie  et  acquiert  une  importance  nouvelle. 
Lombroso,  en  Italie,  introduit  l'anthropologie  criminelle,  et  ses 
théories  sont  subséqueminent  remises  au  point  par  Tarde,  Scrgi, 
Féré,  tandis  qu'en  Angleterre  (ialton,  combinant  les  mathéma- 
tiques et  la  physiologie  avec  l'anthropologie,  lance  1'  «  Eugeuics  », 
qui  s'efforce  d'être  la  science  exacte  de  l'hérédité.  En  somme, 
ainsi  (fue   le  rappelle  M.  Zaborowski,  l'anthropologie,  devenue 
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»<  carrefour  île  sciences  »,  aspire  à  devenir  «  lasciencr  inlfij-^rale 
(le  1  homme  »  '. 

>  A  la  Société  d'anthropologie  de  Paris,  écrit  M.  Worms, 
on  considère  généralement  que  l'anthropologie  embrasse  tou- 
tes les  études  relatives  à  l'homme,  soit  individuel,  soit  social  : 
elle  renfermerait  donc  i\  la  fois  la  biologie  humaine  analomic, 
physiologie,  psychologie),  et  tontes  les  études  sociales.  »  Non 
seulement  l'anthropologie  envahit-elle  le  domaine  des  études 
sociales,  mais  elle  veut  on  exclure  sa  sœur  la  biologie  générale. 
Le  \y  Létourneau,  chargé  de  rédiger  le  volume  sur  la  S(»cit>logi€ 
«l'aprés  l'ethnographie  pour  la  bibliothèque  «le  l'école  d'anthro- 
pologie de  Paris,  se  hâte,  dés  la  préface,  de  répudier  Comte  et 
Spencer  et  de  rejeter  la  «  comparaison  si  peu  soutenable  des 
oriranismes  sociaux  avec  les  organismes  biologiques  ».  Forcé  de 
confesser  l'impuissance  des  ethnologues  à  formuler  des  lois  so- 
ciologiques précises,  il  n'en  rattache  pas  moins  toutes  ses  expli- 
cations à  l'hypothèse  des  origines  simiennes  de  l'homme,  «  cbétif 
vertébré  »,  «  primate  »  issu  «  très  vraisemblablement,  par  une 
lente  métamorphose,  de  mammifères  pithécoïdes  ~  ». 

Telle  est  l'innocente  manie  du  sociologue  anthropologiste,  de 
mémo  que  l'analogie  organiciste  est  la  marque  distinct ive  du 
sociologue  biologiste. 

Nous  avons  observé  précédemment  l'abus  consistant  dans  le 
recours  trop  exclusif  en  science  sociale  à  la  logique  ou  à  la  ma- 
thématique abstraites  :  il  en  résulte,  avons-nous  vu,  un  déplo- 
rable appauvrissement  de  la  science,  par  la  suppression  de  tout 
ce  qui,  dans  la  vie  des  sociétés,  ne  peut  tenir  dans  les  bornes 
étroites  d'un  syllogisme  ou  d'un  théorème.  .Vu  contraire,  l'abus 
de  l'analogie  biologique  ou  «  anthropoïdique  »  aboutit  à  une 
superfétation  qui  entrave,  ctoufTe  même,  le  développement  des 
éludes  sociales. 

Cepf'nd.int  l'anthropologie  sociologique  évolue  et  se  répand 

i     ZahorowKki,  article  Ànthropologir.  dan»   la  Grande  Eneyelopédir.  Auani  : 
\mtr\rnn  Journ.  ofsoeiology,  mai  101 1.  p.  8&4. 

3.  I>lourneia,  La  Socioloyic,  Ilcinwald,  Pari*.  1880,  p.  tiu  et  1;  Worna,  loc. 
cU.,  t.  I,  p.  1911. 
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au  dehors.  En  Angleterre,  avec  Francis  Galton,  neveu  de  Dar- 
win, en  France,  avec  M.  de  Lapouge,  en  Allemagne,  avec  M.  Otto 
Ammon,  elle  devient  nettement  sélectionniste.  Puis,  elle  se  dé- 
couvre un  nouvel  ancêtre  dans  la  personne  du  comte  de  Gobi- 
neau, dont  quelques-uns  aujourd'hui  mentionnent  le  nom  avant 
même  ceux  de  Darwin  et  de  Broca.  Cet  ancien  diplomate  avait, 
dès  1854,  publié  le  premier  volume  d'un  ouvrage  sur  Vlnégalilé 
des7'aces  humaines,  qui  d'abord  ne  fit  pas  grand  bruit,  mais 
finit  par  avoir  du  retentissement,  sinon  en  France,  du  moins  en 
Allemagne.  L'auteur  y  mettait  vivement  en  lumière  la  grande 
diversité  des  types  physiques,  ainsi  que  des  manifestations 
psychiques  distinctives  de  chacun  d'eux;  il  y  signalait  en  même 
temps  la  décadence  des  peuples,  comme  résultat  de  l'épuise- 
ment de  leurs  éléments  supérieurs.  Les  Allemands  y  virent  la 
glorification  de  l'Aryen,  ou,  si  l'on  veut,  du  Germain,  grand- 
dolicho-blond,  et  Gobineau  est  devenu  pour  eux  un  des  grands 
noms  de  la  science. 

Un  ancien  avocat  et  magistrat  de  Montpellier,  qui  s'est  adonné 
sur  le  tard  à  des  études  d'histoire  naturelle,  M.  G.  Vacher  de 
Lapouge,  a  depuis  repris  les  théories  de  Gobineau,  en  les  ampli- 
fiant et  les  vivifiant  d'idées  sélectionnistes  et  de  notions  de  zoo- 
technie. A  son  école,  dite  de  l'anthropo-sociologie,  se  rattachent 
le  professeur  Ammon  et  le  D*"  Woltmann,  en  Allemagne,  M.  Clos- 
son,  aux  Etats-Unis,  et  à  certains  égards  l'Anglais  germaniste, 
M.  H.  S.  Chamberlain.  M.  de  Lapouge  distingue  fondamentale- 
ment en  Europe  une  race  de  conquérants,  de  maîtres,  les  Aryens 
ou  Européens  [hoyno  europaeus)  et  une  race  de  vaincus,  d'escla- 
ves, les  Celtes  ou  Alpins  [homo  alpmus).  Une  troisième  race, 
appelée  méditerranéenne  [homo  contractits,  acrogonus)  ne  joue 
qu'un  rùle  effacé  dans  cette  sociologie  anthropologique.  Ces  dis- 
tinctions sont  fondées  sur  la  taille,  la  couleur  de  la  peau,  des 
yeux,  des  cheveux,  et  par-dessus  tout  sur  les  formes  du  crâne. 
Le  gi  and  dolichocéphale  blond  est  constamment  opposé  au  petit 
brachycéphale  brun.  iMais  ces  caractères  mômes,  selon  M.  de 
Lapouge,  ne  se  maintiennent,  et  la  prépondérance  des  «  eugéni- 
ques »,  des  bien-nés,  en  d'autres  termes,  la  supériorité  de  la 


race,  n'est  assurée  que  grâce  à  la  pratique  d'une  rigoureuse 
isélection. 

«  A  coup  srtr,  »»  écrit  M.  de  Lapouge,  «  les  données  anthropo- 
logiffues  n'expliquent  pas  toute  l'histoire,  mais  le  facteur  race 
l'emporte  encore  de  beaucoup  sur  les  facteui'S  géographiques  et 
historiques  comme  importance  dans  l'évolution.  C'est  lui  l'élé- 
ment essentiel  et  parfois  suffisant;  les  autres  ne  sont  que  des 
luxiliaires.  »  Dans  un  livre,  paru  en  1900,  Die  Gesellschaftord- 
nung  'l'Ordre  social),  M.  Otto  Ammon  exprime  l'espoir  que  l'an- 
thropologie serve  de  base  à  nombre  de  sciences,  à  la  pédago- 
-i<',  à  la  psychologie,  à  la  philosophie,  à  l'histoire,  à  la  science 
lu  droit  et  à  la  sociologie ^ 

Certes,  cette  conception  anthropologique  de  la  race,  où  il 
n'est  gut're  tenu  compte  <|ue  de  la  conformation  physique,  de 
la  pigmentation  des  tissus  de  la  crAnioméirie,  n'est  pas  parta- 
u'ée  par  tous  les  spécialistes  avec  un  égal  degré  d'exclusivisme, 
landis  que  les  uns  seraient  disposés  à  répartir  toute  l'huma- 
nité en  deux  races,  ou  plutôt  en  deux  espèc<  s  fondamentales,  et 
•\  expliquer  toute  l'évolution  et  la  dillérenciation  sociale  par 
les  combinaisons  diverses,  les  modifications  et  les  sélections 
opérées  au  sein  de  ces  espèces  originaires,  d'autres  multiplient 
les  distinctions.  Au  sein  de  la  race  blanche,  par  exemple,  on  a 
distingué  les  Touraniens,  les  Sémites  et  les  Aryens;  entre  ces 
derniers,  on  a  distingué  les  groupes  des  Hellènes,  des  Celtes,  des 
(•ermains  et  des  Slaves.  Puis  on  a  distingué  les  divers  rameaux 
tle  la  race  slave  (Grands  lUisses,  Petits  Russes,  Polonais,  Tchè- 
ques ,  et  de  même  les  diil'ércntes  souches  germanijues,  les 
multiples  nationalités  néo-latines.  C'est  ce  que  signale  bien 
M.  Worms-,  sans  suffisamment  distinguer,  toutefois,  scmble- 
i-il,  entre  la  notion  de  race  préconisée  par  M.  de  Lapouge, 
notion  toute  anthrologique,  et  la  notion  de  race  fondée  sur  les 

1.  G.  V.  de  Lapougp,  Le»  SéUcliotu  sociales,  P^ri»,  FontnnoiDg,  tSMS,  p.  60,  68, 
fi9.  Le  mAme.  L'Aryen  et  son  rôle  social,  Pita,  I8W.  —  Worin*,  ourr.  cité,  l.  Il, 
p.  61.  —  Eugène  d'£irhlhal.  Pages  sociales,  l'aria,  Alcan.  p.  249-253.  —  Etoeat  Seil* 
lit-rc,  lier,  des  Deux-Mondes,  i"  mars  1309,  Une  école  d'impérialiaiM  tajfUqvCi 
19<V-228. 

2.  Ouvr.  cité,  p.  61. 
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affiliations,  sinon  nationales,  du  moins  de  groupes  ethniques 
subordonnés,  notion  socio-psychologique  de  la  race,  telle 
que   la    conçoit  Louis  Gumplowicz*. 

Au  reste,  cette  pensée  que  la  race,  et  notamment  la  race 
physiologiquement  considérée,  domine  tout  l'ordre  social,  n'est 
pas  la  simple  trouvaille  de  quelques  savants  :  elle  se  rattache  à 
une  croyance  profondément  enracinée  dans  l'esprit  populaire, 
comme  l'exprime  nettement  le  dicton  anglais  qui  revient  à  tout 
instant  :  «  Blood  will  tell  »  (Bon  sang  ne  saurait  mentir). 

Déjà  avec  la  sociologie,  l'ethnologie,  l'archéologie  préhisto- 
rique et  la  linguistique,  gardes  avancées  de  la  biologie  et  de 
l'anthropologie,  nous  avons  fait  des  incursions  dans  le  cycle 
des  sciences  spéciales  à  l'homme.  Nous  y  pénétrons  mainte- 
nant de  plain-pied,  et  sur-le-champ  nous  y  relevons  la  môme 
diversité  d'attitudes  par  rapport  à  la  science  des  sociétés,  les 
mêmes  divergences  se  reproduisant  dans  des  conditions  analo- 
gues. Ainsi,  entre  les  sciences  intellectuelles  et  morales  (celles 
du  haut  de  la  courbe),  il  y  a  lieu  de  distinguer  particulière- 
ment, d'une  part,  la  théologie,  combinée  avec  la  morale,  et, 
d'autre  part,  la  psychologie  ;  et,  entre  les  sciences  politiques 
ou  sociales  (celles  du  bas  de  la  courbe),  d'une  part,  la  politi- 
que, combinée  avec  le  droit;  de  l'autre,  l'histoire. 

La  conception  théologico-morale  de  l'homme  et  de  la  société 
est  le  contre-pied  de  celles  émanant  de  la  biologie  ou  de  l'an- 
thropologie, surtout  lorsque  celles-ci  se  compliquent  d'évolu- 
tionnisme  et  de  sélectionnisme.  En  effet,  l'homme  n'y  est  plus 
considéré  surtout  dans  son  organisation  physique,  et  l'état  so- 
cial comme  étant  nécessairement  dominé  par  les  conditions  de 
développement  de  l'organisme  humain.  A  la  fois  l'homme  et 
la  société  y  sont  considérés  comme  créatures  de  toutes  pièces 
de  la  divinité,  et  dès  lors  soumis  à  des  observances,  à  des 
règles  et  des  lois  d'un  caractère  religieux  dont  l'importance  est 
primordiale. 

1.  L.  Gumplowicz,  La  lullf.  des  races,  Paris,  Guillaumiii,  1893,  p.  177,  178  cl 
notf.  Mhm  auteur,  Sociologie  et  politique,  P&r'is,  Glard  et  Brière,  1898,  p.  100,  et 
2S2  »  258. 
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Cette  conception  théolog-ico-morale  remonte  à  la  plus  haute 
:intiquit(\  aux  sociétés  stables  les  plus  anciennes.  On  sait,  par 
rveniple,  quelle  était  chez  les  (irecs  et  les  Komains  l'intime 
liaison  de  la  religion  avec  la  famille,  d^une  part,  avec  la  cité, 
(le  l'autre.  Même  des  érudits  de  nos  jours,  comme  Fustel  de 
Coulanpt's,  n'y  ont  guère  vu  que  cela,  et  ont  fait  du  culte 
des  nioiLs,  des  rites  sacrés,  des  prescriptions  religieuses  et  mo- 
rales, le  pivot  de  la  cité  antique.  Loin  de  disparaître  avec 
l'avènement  du  christianisme,  cette  conception  théologico- 
inorale  prend  de  l'ampleur  et  de  l'autorité.  Elle  s'affirme  dans 
les  écrits  des  Pères  de  l'Église,  dans  la  Cité  dp  Dieu  de  saint 
Augustin,  dans  la  Somme  lliéoloyique  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
dans  toute  la  littérature  du  moyen  âge,  dans  les  chefs-d'œuvre 
du  grand  siècle,  dans  le  Discours  sur  l'histoire  universelle  de 
Bossuet  et,  jusqu'à  nos  jours,  dans  d'innombrables  écrits  comme 
ceax  de  Joseph  de  Maistre,  «  théologien  laïque  de  la  Provi- 
lence  »,  suivant  l'expression  de  Brunctière^,  comme  ceux  du 
\icomte  de  Bonald,  de  Donoso  Cortès,  etc..  Encore  à  l'époque 
<  ontemporaine  cotte  conception  est  très  en  évidence  dans  la 
prédication  religieuse,  dans  l'enseignement  scolaire  confes- 
sionnel, comme  dans   les  doctrines  de  l'économie  sociale  dite 

•  atholique  '. 

Au  reste,  entre  ceux  qui  attribuent  ainsi  en  matière  sociale 
im  rôle  dominant,  sinon  exclusif,  au  facteur  Religion,  il  en  est 

•  pii,  loin  d'y  chercher  le  thème  de  panégyriques,  y  voient  des 
motifs  de  condamnation.  Et  même,  la  question  de  la  valeur 
comparative  des  religions  au  point  de  vue  social  a  suscité  et 
ne  cesse  de  susciter  les  plus  vives  polémiques.  Il  suffira  de 
lappeler  le  livre  de  l'écrivain  religieux  espagnol  Balmès,  Le 
Protestantisme  comparé  au  Catholicisme  dans  ses  rapports  avec 
In  civilisation  européenne;  la  brochure  du  pasteur  français 
l^oussel,  IjCs  nations  catholiques  et  les  nations  protestantes  corn- 
parées  sous  le  triple  rapport  du  bien-être,  des  lumières  et  de  la 

\.  Arl.  1)0  MaUtro,  dant  la   Grande  Encyclopédie. 

2.  FaguK.  l'oUtiqueS  et  moraliites,  l.    I  :    V.   Ae  i.\ctrt\.  Les   hnctrinei  $oCicUi 
catholique»  en  France,  Pari»,  Bloud.  1901 
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moralité;  enfin,  le  livre  de  réconomiste  belge  de  Laveleye,  Le 
Prolestantisme  comparé  au  Ca/holicisme  dans  leurs  rapports 
avec  la  liberté  et  la  prospérité  des  peuples'. 

Avec  la  religion,  la  morale,  la  pratique  de  la  vertu,  a  été 
regardée  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  comme  le  plus 
ferme  fondement  de  l'ordre  social.  Plutarque  n'est  que  l'in- 
terprète tardif  de  cette  conception  de  l'Antiquité,  qui  est  en- 
core vivace  de  nos  jours.  Car  beaucoup  de  chrétiens  soi-disant 
éclairés  ramèneraient  volontiers  toute  la  science  sociale  à  l'ob- 
servance de  la  loi  morale,  et  notamment  du  précepte  touchant 
l'amour  du  prochain,  ou  de  la  c<  golden  rule  »,  la  panacée 
sociale  que  ne  cessent  de  proposer  les  prédicants  anglais  férus 
de  sociologie. 

Du  haut  de  la  courbe  formée  par  la  série  des  sciences  «  hu- 
maines '),  revenons  vers  le  bas,  où  figurent  la  politique  et  le 
droit.  La  conception  politico-juridique  de  la  société  est  pres- 
que aussi  ancienne  que  la  conception  théologico-morale.  Celle- 
ci  avait  été  en  quelque  sorte  le  produit  spontané  de  l'antique  fa- 
mille patriarcale,  ainsi  que  des  confréries  religieuses  et  collèges 
de  prêtres,  les  premiers  d'entre  les  groupements  auxiliaires  à 
se  séparer  de  la  famille.  On  la  trouve  formulée  dans  les  livres 
sacrés  des  groupes  les  plus  anciens.  La  conception  politico- 
juridi(|ue  émane  des  pouvoirs  publics,  notamment  de  ceux 
qui  ont  pris  de  bonne  heure  la  forme  de  la  Cité.  On  en  relève 
les  linéaments  dans  les  constitutions  données  par  Lycurgue  à 
Sparte,  et  par  Solon  à  Athènes,  dans  la  République  et  autres 
écrits  de  Platon,  dans  la  Politirjuc  d'Aristote,  comme  aussi 
plus  tard  dans  la  République  de  Cicéron,  et  surtout  dans  l'im- 
posant monument  du  droit  romain.  Dans  le  cours  de  toute 
cette  période,  la  conception  théocratique  et  la  conception  po- 
litique sont  intimement  associées  et  se  prêtent  un  mutuel 
nppui.  Mais  tandis  que  dans  l'Orient,  chez  les  populations 
restées  plus  simples  et  patriarcales,  c'est  la  conception  reli- 
gieuse   et  théocratique   qui  est  surtout  en  évidence,  chez  les 

1.  \\.    V.  Flamérioii,  De   la  prospérilë  des  nations  catholiques  et  des  nations 
proteManles,  Puris,  Bloud,  rJO<i. 


proupos  plus  commer(;ants,   plus  complexes,    des  cit^s  médi- 
terranéennes,   c'est   le  concept    de  l'Ktat  qui  l'emporte. 

Durant  le  Moyen  Ag:e,  par  suite  de  l'extrême  morcellement 
de  l'autorité  publique  en  face  d'un  pouvoir  religieux  déjà  cen- 
tralisé, la  conception  théologico-morale  acquiert  l'ascendant,  et 
rejette  dans  l'ombre  la  conception  politico-juridique.  Puis 
survient  la  Kenaissance  ;  les  principautés,  les  monarchies  de 
l'Europe  moderne  se  conslituent,  et  on  voit  se  multiplier 
les  ouvrages  ayant  la  politique  et  le  droit  pour  objet.  Ea 
Italie,  Machiavel  publie  le  Prince  i153'2  ;  en  France,  Hodin  lui 
oppose  sa  Hèpublique  1577).  En  Hollande,  au  siècle  suivant, 
paraît  le  livre  de  Grotius,  Le  droit  de  guerre  et  de  paix  (1625), 
auquel  fera  pendant  le  livre  de  l'Allemand  Pufendorf,  Le  droit 
de  la  nature  et  des  gens  (1672;  ;  de  même  que,  en  Angleterre, 
le  Lt'cial/ian,  de  Hobbes,  apologie  de  l'absolutisme  des  Stuarts 
|1651),  aura  sa  réponse  dans  le  Traite'  du  gouvernement  civil f 
de  Locke  (1690).  Un  peu  plus  d'un  demi-siècle  se  passe,  et 
nous  avons  en  France,  un  autre  livre  qui  fait  époque,  Y  Esprit 
des  lois,  de  Montesquieu  1748),  suivi  bientôt  du  Traité  des  dé- 
lits et  des  peines  de  l'Italien  Beccaria  (176'*  ,  et  de  la  Théorie 
des  peines  et  des  récompenses,  que  l'Anglais  Bentham  oppose  A 
la  doctrine  de  son  compatriote  Blackstone  (1776). 

Mais  en  même  temps  que  ravêncment  des  Élafs  européens  as- 
sure la  restauration  de  la  science  politique  et  juri(li(iue,  il  s'ef- 
fectue parallèlement  dans  l'ordre  économi([ue  et  dans  l'ordre 
scientifique  un  progrès  qui  entraîne  le  fractionnement  des  élu- 
des. L'histoire,  l'économie  politique,  la  statistique,  l'ethnologie, 
la  sociologie  se  détachent  de  l'ancienne  science  politique  ou  se 
constituent  en  dehoi'S  d'elle.  Celle-ci,  désormais  dr  plus  en  plus 
confinée  dans  son  domaine  spécial  du  droit  public,  constitutionnel, 
administratif,  devient  proprement  la  science  de  l'État,  des  pou- 
voirs publics,  et  si,  ù  ce  titre,  elle  reçoit  d'inip<»rlantes  contribu- 
tions des  esprits  les  plus  divers,  philosophes,  UK-ralistes,  histo- 
riens, légistes,  économistes,  psycholofiues, sociologues,  cerlainsde 
ces  spécialistes  lui  contestent  son  autonomie  pour  la  ratlaclicr 
à  leur  science  particulière.  Retenons,  entre  une  multitude  d'au- 
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très,  les  noms  de  Moser,  Hegel,  Savigny,  Eichhorn,  Ratzenhofer, 
Gellinek,  en  Allemagne,  de  Von  Haller,  Bluntschli,  en  Suisse, 
de  Parieu,  Pradier-Fodéré,  Paul  Janet,  P.  Leroy-Beaulieu,  en 
France,  de  Gumplowicz,  en  Autriche,  de  Seeley  et  Sidgwiek, 
en  Angleterre,  de  Woolsey,  aux  États-Unis ^ 

Toutefois,  de  ce  que  la  science  politique  et  juridique  a  été 
dépouillée  par  de  jeunes  rivales  du  quasi  monopole  dont,  avec 
la  religion,  elle  était  investie  en  matière  de  doctrine  sociale, 
on  aurait  tort  de  conclure  que  la  conception  politico-juridique 
ne  compte  plus.  Tempérée  par  un  apport  plus  ou  moins  varié 
de  connaissances  d'autre  source,  elle  règne  sur  beaucoup  d'es- 
prits, elle  inspire  mainte  école.  Associée  tantôt  à  la  métaphy- 
sique, tantôt  à  l'histoire,  elle  fait  le  fond  des  écrits  de  la 
plupart  des  penseurs  allemands.  Nous  en  connaissons  déjà 
quelques-uns.  M.  Bougie  consacre  un  chapitre  d'un  petit  livre 
fort  intéressant  et  instructif-  à  R.  Von  Jhering,  naguère  profes- 
seur à  l'Université  de  Berlin,  et  qui,  avec  Stahl,  Ahrens,  Post, 
Tonnies,  Bergbohm  et  Stintzing,  a  été  le  protagoniste  de  la 
philosophie   du  droit  en  Allemagne  ces  années  dernières. 

En  France,  le  représentant  le  plus  en  vue  de  cette  école  est 
bien  M.  Emile  Durkheim,  directeur  de  V Année  sociologique, 
professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux.  Sa  doctrine, 
fondée  sur  l'idée  du  droit,  du  devoir,  de  la  contrainte  exercée 
par  le  groupement  social,  est  sans  contredit  apparentée  aux 
théories  des  juristes  allemands,  et  on  serait  tenté  de  voir  en 
lui  un  disciple  de  Von  Jhering •\  s'il  n'était  facile  de  lui  dé- 
couvrir un  ancêtre  plus  direct  et  plus  ressemblant  encore 
dans  Montescjuieu,  magistrat,  philosophe,  physicien,  auteur  de 
V Esprit  des  lois,  une  des  gloires  dont  Bordeaux  s'honore  ''*. 

1.  André  Lichlenberger,  art.  «  Science  polilique  »  dans  la  Grande  Encyclopédie. 
—  J.  W.  Garner,  Introduction  la  Polilicat  science, Îievi-York.  —  L.  F.  Ward,  So- 
ciolotjy  and  Ihe  State  (American  Journal  of  sociology,  mars  1910,  p.  677-679). — 
L.   Guiii|ili)wic,/.,  Sociologie  et  i)oliti(/uc,  Paris,  Giard  et    Brière,  1898,  p.  150-153. 

2.  C.  HoukIk,  Les  Sciences  sociales  en  Allemagne.  Paris,  Alcan,  1896. 

W.  La  rétribulion  <-l  la  cocrcilion,  ot  leurs  coinplfinenls,  le  devoir  ul  l'amour,  tels 
Honl  ll^s  leviers  de  la  iiiécaniiiue  sociale  de  Von  Jliering.  Uouglé,  ouvr.  cité,  p.  1U8. 

4.  Voir  une  série  de  trois  articles  par  M.  P.  de  Kousiers,  dans  la  Stience 
tociale,  l.  111  et  IV,  et  nolaiument,  t.  111,  p.  447  et  449. 
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La  conception  politico-juri<liquo  inspire,  d'autre  part,  la  mé- 
thode de  toute  une  classe  d'écrivains,  paI(^ogra]>hes,  historiens 
des  institutions,  comme  en  France,  B.  (iuérard,  Cliérucl,  Léo- 
pold  Dellsle,  Fustel  de  Coulantes,  en  Angleterre,  Sumner, 
Maine,  Frederick  Seebohm,  James  Bryce.  Mais,  ici,  nous  entrons 
de  plain-pied  dans  l'histoire. 

L'histoire,  un  des  genres  littéraires  les  plus  anciens,  a  de 
tout  temps  fourni  aux  études  soci.ales  de  notables  contributions, 
ainsi  que  l'atteste  l'intérêt  qu'ont  encore  aujourd'hui  pour  le 
sociologue  des  œuvres  d'Hérodote,  de  Thucydide,  de  Xéno- 
phon.  de  Polybc,  de  (lésar,  de  Salluste,  de  Tacite.  Mais  aux 
premiers  Ages  de  l'humanité,  riiistoire,  nécessairement  moins 
nourrie  de  faits,  est  aussi  moins  large  dans  ses  conclusions. 
Car  elle  est  l'humble  servante  de  groupes  relativement  jeunes 
et  restreints  dont  elle  commémore  les  exploits.  Seeley  fait  ob- 
.servcr  que  la  politique  des  Anciens  n'avait  gurre  ;\  traiter  que 
de  questions  de  gouvernement  municipal.  On  pourrait  ajouter 
que  V Economique  de  Xénophon  ne  parle  que  de  l'art  de  con- 
duire une  maison.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  des  siècles 
durant,  l'histoire  ne  se  hasarde  que  timidement  dans  le  do- 
maine social. 

Mais,  au  sortir  du  Moyen  Age,  tout  est  changé.  Déjà  l'expé- 
rience acquise  par  l'humanité  est  beaucoup  plus  grande  ;  déjà, 
•X  la  suite  de  l "ébranlement  ou  du  renversement  des  anciennes 
institutions,  du  brassement  général  des  populations  d'envahis- 
seurs et  de  leur  c^intonnement  sur  le  sol  de  l'Kurope,  celle-ci 
se  reconstitue  sur  une  base  plus  large  et  plus  libre.  Il  se  pro- 
duit une  vigoureuse  expansion  à  la  fois  dans  le  domaine  poli- 
tique et  dans  le  domaine  intellectuel.  La  philosophie  tend  A  se 
<létacher  de  la  théologie  ;  les  sciences  tendent  à  se  constituer 
indépendamment  au  sein  de  la  philosophie.  En  matière  sociale 
notamment,  la  réaction  contre  l'autoritarisme,  qu'il  s'agisse  des 
pouvoirs  publics  ou  de  discipline  intellectuelle,  prend  trois 
formes  successives. 

La  première  de  ces  formes,  totite  spontanée  et  intuitive,  a 
donné  ces  ouvrages  à  trame  allégorique,   mais  dont  la  portée 
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sociale  est  facilemeat  reconn;iissable  :  Y  Utopie  de  Thomas 
Morus  (15iG)  ;  la  Nouvelle  Atlantide^  de  Francis  Bacon  (1622); 
la  Cité  du  Soleil,  de  Campnnella  (1623)  ;  le  Léviathan,  de  Hobbes 
(1651);  YOceana,  de  Harrington  (1656);  le  Télémaque,  de  Fé- 
neloii  (1699).  A  la  suite  de  ceite  philosophie  sociale  des  pre- 
miers adversaires  de  la  scolastique,  littérature  imaginative  et 
fantaisiste,  du  moins  par  la  forme,  nous  assistons  à  l'alliance 
de  la  philosophie  avec  l'histoire.  En  1725,  paraît  la  Scienza 
nuova  de  Vico,  et,  soixante  ans  plus  tard,  la  Philosophie  de 
l'histoire  de  V humanité,  de  Herder;  et  ces  auteurs,  de  bonne 
heure  traduits  en  français,  Vico  par  Michelet,  Herder  par  Quinet, 
ont  eu,  en  outre,  de  nombreux  imitateurs.  Désormais  l'histoire, 
plus  ou  moins  frottée  de  philosophie,  va  pouvoir  s'aventurer 
dans  le  domaine  social. 

Ce  n'est  pas  tout  :  après  s'être  frottée  de  philosophie,  l'his- 
toire se  frotte  de  science;  il  en  résulte  mainte  œuvre  érudite 
et  ces  histoires  de  civilisations  dont  le  caractère  est  parfois  so- 
cial tout  autant  qu'historique.  Notons  particulièrement  le  livre 
de  Buckle,  lettré  anglais  de  la  première  moitié  du  siècle  der- 
nier, lecteur  omnivore  et  dans  dix-neuf  langues.  S'il  prend 
l'histoire  comme  base,  il  a  recours  abondamment  aux  sciences 
naturelles,  à  l'économie  politique,  aux  statistiques,  aux  récits 
de  voyages,  pour  aboutir  en  dernière  analyse  à  une  sorte  de 
psychologie  sociale  avant  la  lettre  ^ 

Puis,  en  Allemagne,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique 
môme,  les  historiens  les  plus  marquants  se  montrent  très 
préoccupés  de  questions  sociales  :  Sismondi,  Guizot,  Thierry, 
Tocqueville,  Quinet,  Michelet,  Taine,  Fustel  de  Goulanges,  Bois- 
sier,  chez  les  Français;  Gibbon,  Macaulay,  Green,  Gardiner,  Tho- 
rold,  Bogers,  Prescott,  Bancroft,  chez  les  Anglais.  Ce  sont  les 
Allemands,  toutefois,  qui  étendent  le  plus  le  concept  de  l'his- 
toire, au  point  d'en  faire  le  fondement  des  études,  la  cheville 

I.  T.  II.  Buckle,  Introduction  lo  Ihe  liistory  nf  civilization  in  England  ;  pré- 
lace de  J.  M.  UoIxMlson,  Londres,  Uoullcige,  1901.  Le  litre  ne  donne  pus  une  idée 
Juste  de  la  teneur  de  cet  ouvrage  qui  renforine,  outre  plusieurs  chapitres  sur  la  mé- 
tlioJe,  des  éludei  sociales,  des  esquisses  très  développées  du  mouvement  intellec- 
tuel comparé  en  Angleterre,  en  France,  en  Espa;^ne  et  eu  Écossl". 
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ouvrière  j>our  l\'lahoraJion  des  nutiv^s  ordres  de  connaissances, 
('/est  au  nom  de  l'histoire  «|uc  Moeser.  Savivny,  Kirlihorn  re- 
nouvellent la  théorie  en  matière  de  jurisprudence,  lluniholdt, 
Niehuhr,  Grinim,  celle  en  matière  de  philoloirie,  Stein,  Uoscher, 
Hildehrand,  Knies,  celle  en  matière  d'économie  politique.  La 
plupart  de  ces  auteurs  ne  sont  pourtant  pas  des  historiens,  au 
sens  strict  du  mot;  notamment,  les  quatre  fondateurs  de  l'é- 
cole socio-historique  allemande  sont  légistes,  philolocues,  éco- 
nomistes, statisticiens  plutôt  qu'historiens.  Au  sein  même  de 
ce  mouvement  <«  historique  »,  (>ohn  distinji^ue  l'école  théolo- 
g-ique  de  Tuhinguc  et  l'école  juritlique  de  Herliti,  toutes  deux 
fortement  imbues  de  philosophie,  celle-là  par  llégcl,  celle-ci 
par  Schelling-.  Le  qualificatif  «  historique  »  est  plutôt  ici  syno- 
nyme d'inductif,  antonyme  de  déductif,  comme  le  fait  voir  le 
litre  même  d'une  hrochure  de  l'économiste  autrichien  Boehm- 
llawerk,  citée  plus  loin'. 

Ainsi,  trois  modes  de  réaction  contre  le  formalisme  du  Moyen 
Age  marquent  l'époque  moderne  :  la  littérature  d'imagination 
qui.  dans  le  domaine  social,  a  donne  les  écrits  allégoriques,  les 
utopies;  la  philosophie,  qui  a  donné  entre  autres  produits  la 
philosophie,  de  l'histoire;  enfin,  les  sciences  de  la  nature.  (|ui 
ont  donné  les  histoires  de  civilisations  et  une  riche  moisson  de 
théories  historico-sociales. 

Mai>  ni  la  philosophie  ni  les  sciences  ne  s'en  sont  tenues  \k. 
ÏAi  philosophie,  indépendamment  de  l'histoire,  a  produit  toule 
une  littérature  sociale,  et  mainte  œuvre  fameuse,  comme  le 
('outrât  social  de  Rousseau  '1762).  La  philosophie  idéaliste  est 
••ncore  aujourd'hui  la  grande  criti(|ue  de  toute  tentative  de 
sy.sténiatis:ition  des  connaissances  sociales,  champ  favori  de  ses 
libres  ébals.  De  leur  côté,  les  sciences  naturelles  et  physiques, 
indépendamment  de  l'histoire,  ont  donné  toute  la  série  des 
conceptions  sociales  que  nous  avons  vu  :  mathématique,  phy- 

I.  C.  Jullian,  IlitlorieMi  français  du  ili.t-iiriiriéme  »ieclr.  Paru,  li«cbelle,  1899. 
inlnMtiKnon.  p.  32-35,  46-50,  67.  Tl.  73.83.  |03-I0.'>    nt-lli.  —  G.  Tohn.  A   ktttory 
"/';>o/i/^r(f/ «coMomy.  ouvrage  traduil  de  l'altoinariil,  Philad«lpfit<-    """>         "m 
!..  Guropinwici.  OMrr.  nié.  p.  »0-«3,  I«»6-I0'.'. 
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sico-mécanique,  biologique,  anthropologique.  Les  sciences  de 
ce  groupe  sont  parmi  les  plus  simples;  c'est  pourquoi  elles 
ouvrent  le  tableau,  et  c'est  pourquoi  nous  avons  considéré  d'a- 
bord les  conceptions  se  rattachant  à  elles.  Si,  au  lieu  de  suivre 
l'ordre  de  complexité  croissante  des  sciences,  nous  avions  suivi 
celui  du  développement  historique  des  conceptions  sociales, 
nous  aurions  dû  donner  la  préséance  à  celles  émanant  de  la 
religion  et  des  pouvoirs  publics,  qui  dans  l'Antiquité  ont  dominé 
les  théories  sociales  d'origine  scientifique  et  leur  ont  servi  de 
cadres. 

Cependant,  la  même  poussée  sociale  et  intellectuelle  qui,  à 
partir  du  treizième  siècle,  couvre  l'Europe  d'universités  et  com- 
munique une  vie  nouvelle  à  l'histoire  et  à  la  philosophie,  va 
imprimer  un  essor  prodigieux  aux  études  scientifiques.  Même, 
dans  le  cours  des  années,  la  science  acquerra  un  tel  prestige, 
que  nombre  de  ses  adeptes  voudront  faire  table  rase  en  son  nom 
des  traditions  de  l'humanité,  voudront  lui  subordonner  la  phi- 
losophie. Celle-ci  désormais  devra  être  positive,  c'est-à-dire 
s'inspirer  des  résultats  fournis  par  les  sciences  et  par  l'histoire. 
C'est  à  cela  que  se  ramène  le  positivisme  de  Comte.  Bientôt,  on 
fera  un  pas  de  plus  :  pour  avoir  droit  de  cité,  la  philosophie 
devra  se  reconnaître  la  sujette  de  la  psychologie  objective.  Et 
c'est  aujourd'hui  de  la  psychologie  que  se  réclament  les  œuvres 
sociales  les  plus  répandues. 

Mais,  avant  d'ahorder  l'examen  des  doctrines  psychologico- 
sociales,  il  convient  de  nous  arrêter  un  instant  sur  une  concep- 
tion plus  ancienne  :  celle  de  l'économie  politique.  Encore  ici 
c'est  l'avènement  d'institutions  sociales  d'un  type  distinct,  ou  la 
transformation  radicale  de  groupements  anciens  qui  détermine 
l'éclosion  d'un  nouveau  concept  de  la  société.  L'économie  poli- 
tique a  commencé,  nous  l'avons  vu,  par  n'être  qu'une  sorte  de 
science  ménagère,  ensemble  de  règles  pour  l'administration  de 
biens  particuliers,  l'ius  tard,  elle  a  été  conçue  comme  la  science 
de  l'administration  des  biens  de  l'État.  Elle  a  conservé  ce  ca- 
ractère aux  yeux  de  ses  adeptes  au  moins  jusqu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Les  «  caméralistes  »,  à  qui  Koscher  attribue  la 
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paternité  de  Iffuiioniir  politiciuc  moderne,  sont  des  fonction- 
naires |HihIics,  qn'on  trouve  dès  le  (juinzi^nu*  siècle  chargés  en 
Allemagne  de  la  gestion  de  domaines  royaux  ou  seigneuriaux. 
Et,  d'autre  part,  lesu  physiocrates  »,  initiateurs  de  cette  science 
en  France,  au  dix-liuitièmo  siècle,  sont  surtout  pré«>ccupés  des 
intérêts  de  l'I-Itat.  De  même  chevî  les  j>roiniers  économistes  an- 
glais, James  Stewart  lHu],  .Vdam  Smith  (177(i,  l'économie 
politique  apparaît  comme  étant  au  premier  chef  la  science  de 
l'homme  d'Ktat,  destinée  A  accroître  les  recettes  du  Trésor,  tout 
autant  (jue  le  bien-être  des  citoyens  '. 

Mais  Uoscher  signale  comme  initiateurs  des  études  économi- 
ques, outre  les  «  caméralistes  »,  ceux  qui,  au  Moyen  âge,  ont 
écrit  sur  la  monnaie  et  le  commerce;  et  si,  parmi  les  physio- 
crates, on  trouve  des  fonctionnaires,  des  administrateurs  pour  le 
rompte  de  iF^at.  on  trouve  aussi  des  négociants.  (Miez  l'Kcos- 
sais  Adam  .Smith,  l'idée  du  commerce  est  même  celle  qui  domine. 
Or,  c'est  précisément  le  commerce,  joint  à  la  fabrication  et  aux 
transports,  qui  va  grandir  dans  des  proportions  inattendues 
rinjporlance  de  l'économie  poIiti(|ue. 

Kn  ellet,  si  celte  science  était  restée  une  simple  auxiliaire  de 
la  Famille  ou  <le  l'Etat,  son  esprit  particulier  n'aurait  guère  eu 
chance  de  s'affirmer;  il  serait  resté  enfoui  sous  les  concepts  qui 
sont  caractéristiques  de  ces  deux  classes  de  groupements.  Tout 
an  plus  aurait-on  vu  se  constituer  une  science  timide  et  hési- 
tante, sans  caractère  bien  marqué.  Mais  le  formidable  essor  im- 
primé aux  arts  mécaniques,  à  la  fabrication,  aux  transports,  et 
par  suite  au  commerce,  dans  le  cours  du  dix-neuvième  siècle, 
a  du  coup  émancipé  l'économie  politique,  lui  a  assuré  un  pres- 
tige très  grand,  en  a  fait  en  quelque  sorte  la  science  sociale  par 
excellence,  à  tel  point  que  sa  conception  de  la  société,  fondée 
sur  la  richesse  et  l'intérêt  personnel,  a  presque  fait  oublier 
celles  émanant  des  autres  institutions  sociales. 

.Vinsi  le  grand  atelier  de  lindustrie,  des  transports  et  du 
commerce,  subitement  <lével<q»pé  par  la  découverte  de  moteurs 

1  i.rroy-Beauli«ii,  ouvr.  ctlé,  I.  I,  |».  7  .1  H.  Colin,  nuor.  rilr,  |i  «y  .-l  7«i  G«r- 
aer,  ouvr.  cité,  p.  3&-S6. 
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plus  énergiques,  a  pu  imposer  aux  études  sa  conception  propre 
de  la  société;  mais,  d'autre  part,  Téconomie  politique  ne  jouira 
pas  longtemps  en  paix  de  son  triomphe  sur  les  doctrines  tradi- 
tionnelles issues  de  la  Famille,  de  la  Religion  et  de  TÉtat.  Cel- 
les-ci ne  cesseront  de  lui  faire  la  guerre,  et  les  sciences  contem- 
poraines ou  de  constitution  plus  récente  à  leur  tour  la  battront 
en  brèche.  Notamment,  lorsque  l'économie  politique  prenant 
au  sérieux  son  rôle  de  mentor  de  la  science  sociale,  tentera  avec 
Ricardo,  avec  Malthus,  avec  d'autres  encore,  de  réduire  en  for- 
mules ses  constatations,  de  poser  les  lois  abstraites  de  la  Richesse , 
l'école  historique  allemande  y  opposera  de  multiples  fins  de  non- 
recevoir.  Et  plus  tard,  lorsque  l'historisme  aura  presque  noyé 
l'économie  politique  sous  des  flots  d'érudition,  la  psychologie, 
science  nouvelle,  plus  osée  que  toutes  ses  devancières,  entrera 
en  scène. 

Déjà,  chez  Stuart  Mill,  la  conception  psychologique  se  fait  jour 
et  c'est  finalement  à  la  psychologie  que  se  rattachent  les  éco- 
nomistes de  l'école  autrichienne,  Menger,  Wieser,  Sax,  Boehm- 
Bawerk,  etc.,  lorsque,  à  l'empirisme  de  l'école  «  historico-statis- 
tique  »  allemande,  ils  opposent  leur  méthode  «  abstraite-dé- 
ductive  »,  ou  «  isolante  »,  et  que,  en  vue  de  faire  triompher 
leur  théorie  subjective  de  la  valeur,  ils  contractent  alliance 
avec  le  logicien  Jevons  et  le  moraliste  Sidgwick  '.  C'est  encore  de 
la  psychologie  que  s'inspirent  d'autres  économistes,  comme 
A.  Wagner,  en  Allemagne,  comme  Alfred  Marshall,  en  Angle- 
terre. Même  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  en  France,  discutant  les 
prétentions  des  psychologues,  se  montre  surtout  soucieux  d'é- 
tablir que  l'économie  politique  tient  bel  et  bien  compte  du 
facteur  psychologique 2, 

Au  reste,  la  psychologie  ne  s'est  pas  bornée  à  envahir  le  do- 
maine de  l'économie  politique;  elle  a  couvert  le  champ  de  la 
sociologie  tout  entière,  comme  aussi  celui  de  nombre' d'autres 

I.  K.  von  Hoehin-buwcrk,  The  liisloiical  versus  thc  dviluctivc  inelliod  in  poH- 
lical  econounj,  18î)(>.  Lfi  intime,  T/ie  Austrian  cconoinists,  1891,  deux  biocimres 
publiéeii  |>ar  l American  Acadcmy  ofpolitical  and  social  science,  Pliilatl»'l|ihio. 

fi.  Bougie,  oiivr.  cité,  p.  7'.)-102.  —  l.er(>\-Heaulieu,«»î;r.  cité,  t.  I,  p.  1!),  ',>H-:>C>;  l.  VI, 
p.  727-733  et  appendice. 
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sciences.  Nasruère  simple  subdivision  d'une  philosopliio  toute 
métaphysique  et  ifléalisti%  la  psycholoj?ie  a  commencé  à  secouer 
le  joui:  de  lécole  de  Ix)ike,de  Con<lillac  et  des  philosophes  sen- 
sualistes;  puis,  avec  l'aide  de  la  physi(|ue  et  de  la  physiologie, 
elle  est  devenue  objective;  enfin,  entre  les  mains  des  Allemands, 
surtout,  de  Fechner  et  de  Wundt,  elle  s'est  constituée  science 
indépendante  et  expérimentale.  l>epuis  187Î).  date  de  la  fonda- 
tion par  Wundt  du  laboratoire  de  psychologie  expérimentale  de 
Leipzig,  les  créations  de  cette  nature  se  sont  multipliées,  notiini- 
ment  en  Allemagne  et  aux  Ktats-lnis  '.  Du  même  mouvement, 
l'interprétation  psycholotrique  a  envahi  l'histoire,  la  littérature, 
la  science  sociale.  \  peine  sortie  des  langes,  la  psychologie  ne 
reconnaît  plus  la  métaphysique  que  comme  sa  sujette  ;  elle  se 
déclare  le  fondement  de  la  logi(|ue  et  de  la  morale;  enûn,  après 
s'être  implantée  au  cœur  de  la  sociologie,  modestement  d'a- 
bord, sous  l'égide  de  la  biologie  et  de  la  physiologie,  elle 
menace  maintenant  d'absorber,  ou  du  moins  relègue  dans 
l'ombre  ses  devancières.  La  plupart  des  sociologues  de  marque, 
tant  en  Allemagne  qu'en  France  et  aux  États-Unis  se  proclament 
psychr»lr»gues. 

Mais  l'hydre  psychologie  a  son  côté  faible  :  comme  le  poulpe, 
elle  projette  de  nombreux  tentacules;  mais,  comme  lui,  eHe 
manque  de  squelette,  de  charpente  interne.  En  d'autres  termes, 
<'lle  n'a  pas  de  caractère  propre.  Dans  le  cas  de  chacune  des 
autres  conceptions,  de  chacune  des  autres  sciences,  on  sait  avec 
précision  quelle  sera  la  nature  générale  de  sa  contribution  à  la 
science  sociale.  On  sait  que  la  théologie  y  introduit  avant  tout 
la  notion  de  finalité  surnaturelle,  d'un  gouvernement  providen- 
tiel des  choses  d'ici-bas:  la  politique,  celle  de  l'omnipotence  et 
de  l'omniscience  du  législateur  ;  l'histoire,  l'idée  d'une  force 
d'évolution  continue  et  progressive,  inhérente  «ux  choses,  ou 
du  moins  manifestée  par  la  marche  des  événemenla;  l'économie 
politique,  la  foi  dans  l'efficacité  de  l'initiative  individuelle  et 
.l;in<  \r  r<'.lr  lii«ufaisant  de  l'intérêt  personnel  comme  facteur 

I    K    i.    li..n....i     j»rofc*>eur  «  Corricll  l'olrrr*'''    •"*"■*"  f'jrkoloçff  àamVEm' 
<  yclopedia  amencana. 
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de  progrès;  enfin,  les  sciences  de  la  nature  mettent  en  reliet 
l'influence  du  milieu  physique  et  physiologique  sur  la  vie  so- 
ciale. Mais  à  la  conception  psychologique,  on  ne  saurait  assigner 
de  caractère  aussi  précis.  Son  trait  distinctif,  c'est  précisément 
l'extrême  variabilité  de  sa  doctrine  suivant  les  personnes  et  les 
époques. 

Les  états  de  conscience  ou  de  mentalité,  qui  sont  l'objet  propre 
de  la  psychologie,  embrassent  une  grande  variété  de  modes, 
depuis  l'inconscient  même,  à  travers  toute  la  gamme  des  sensa- 
tions, des  sentiments,  des  désirs,  des  croyances,  tout  l'échelon- 
nement des  facultés  humaines,  jusqu'aux  conceptions  les  plus 
abstraites  et  les  plus  idéales  ;  et  chacun  de  ces  modes  ou  de  ces 
états  peut  devenir  le  point  de  départ  d'une  théorie  psycholo- 
gique nouvelle.  Nettement  naturaliste  au  moment  où  elle  s'af- 
franchit de  la  scolastique,  la  psychologie  a  opéré  graduellement 
depuis  un  mouvement  de  retour  vers  la  métaphysique,  en  pas- 
sant par  la  sociologie.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  la  psychologie 
appliquée  à  l'élucidation  des  phénomènes  sociaux  reproduit 
toutes  les  phases  de  cette  curieuse  évolution. 

C'est  une  psychologie  franchement  cosmique  et  physiologique 
que  Taine,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  met  en  œuvre  dans 
la  critique  littéraire,  dans  l'histoire,  dans  les  études  sociales ^ 
C'est  une  psychologie  biologique  que  M.  Lester  F.  Ward,  na- 
guère botaniste,  paléontologiste,  directeur  du  service  géologique 
des  États-Unis,  donne  comme  base  aux  études  sociologiques.  C'est 
une  psychologie  darvviniste  d'origine  qui  inspire  les  écrits  du 
sociologue  autrichien,  Louis  Gumplowicz.  C'est  encore  une 
psychologie  biologique  et  de  plus  évolutionniste  qui  fait  le 
fond  de  la  doctrine  de  M.  F.  11.  Giddings,  professeur  à  l'Univer- 
sité Columbia,  de  New- York,  et  dont  les  ouvrages  sont  utilisés 
pour  l'enseignement  de  la  sociologie  dans  quatre-vingt-trois 
institutions  des  États-Unis-. 

1.  Sur  l:i  iiitUhodc  psychologique  de  Taine,  voir  lu  Corrcxpondance,  el  notamment 
l.  Il,  «  Lt'Uro  à  J.-.I.  Weiss  »,  p.  183;  t.  M,  «  Lettre  à  Max  Millier  »,  p.  166;  et 
«  Lellre  à  F.  (iui/.ot  »,  p.  25'J  ;  t.  IV,  «  Lettre  à  A.  Lcroy-Beaulieu  »,  p.  148.  Aussi 
iex  deux  volumes  de  YlnlcilUjencc. 

2.  M.    Ward  vient   au    second  ran^,  avec  soixante  maisons  sur    sa   liste.   Voir 
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D'autre  part,  M.  Albion  W.  Sniall,  professeur  à  llJniversit** 
(le  Ciiica.u'O  et  directeur  du  journal  de  sociologie,  est  beaucoup 
moins  prononcé  dans  son  psycbologisme,  et  ce  psych(>logismc 
porte  moins  l'empreinte  naturaliste.  Tandis  que  M.  (îiddings, 
par  exemple,  présente  la  sociologie  comme  une  science  de  gé- 
iiéralitt's,  subordonnée  à  la  psychologie  et  i\  la  biologie,  et  ser- 
vant A  sou  tour  de  discipline  aux  sciences  sociales  particulières 
ethnologie,  statisti(pie ,  économie  politique,  histoire,  etc.), 
M.  Small.  au  contraire,  juge  que  la  sociologie  doit  être  envisagée 
comme  la  synthèse  de  ces  sciences  sociales  particulières,  ou 
plutôt,  comme  il  l'exprime  lui-même  à  plusieurs  reprises,  comme 
étant  «  la  somme  de  l'expérience  humaine  totale  >».  On  le  croi- 
rait positiviste  à  la  manière  de  ('>omte,  plut<H  que  psychologue, 
mais,  ce  qui  est  assez  peu  positiviste,  il  finit  par  ramener  toute 
*ja  conception  à  six  concepts  idéaux  :  la  santé,  la  richesse,  la 
sociabilité,  la  science,  la  beauté,  la  droiture*. 

Au  début,  le  sociologue  allait  directement  de  la  nature  à 
riiomme  et  de  l'homme  à  la  société.  Mais  voilà  que  de  plus  en 
plus  on  tient  compte  d'une  action  propre  des  institutions  sociales. 
On  est  en  révolte  contre  la  domination  exercée  jusqu'ici  en  so- 
iologie  par  les  sciences  de  la  nature.  Cela  ressort  clairement 
récrits  récents  de  M.  Ward  lui-môme,  de  M.  J.  Mark  Baldwin, 
professeur  A  Princeton,  de  M.  E.-A.  Hoss,  professeur  à  l'Univer- 
sité  du  Wisconsin,  de  M.  C.-A.  Kllwood,  professeur  à  l'I'nivcrsité 
«lu  Missouri,  de  M.  Q.  Dealey,  professeur  à  l'Université  de  Brown 
'IUiode-lsland)2. 

Tandis  que,  aux  États-Unis,  la  psychologie  sociale  perd  de 
^on  caractère  naturaliste  pour  devenir  de  plus  en  plus  sociolo- 
-ritpie,  en  France  c'est  plutôt  dans  le  sens  idéaliste  et  littéraire 
(ju'elle  a  évolué.  Par  exemple,  (iabricl  Tarde,  pr»èt€,  beau  di- 

l'Americtni  Journal  of  sociology,uiA{  liMl,|i.  7»^>.  Au»hi  F.  M.  UiddlDgt,  f/u!  (A'ory 
<if  tocwlofjy.  Philadelphie,  ISSU. 

t.  (t.  R.  Vincent,  article  «  Sociology  *,  dam*  VHnryrlopedia  amencana.  AoMi. 
>iniill,  VAmerican  Journal  of  iorioloçy,  juillet  I90(>.  p.  li,  18.  19,  'liiO,  et  mar« 

'  t        The  iocMoçical  itage  in  the  evolulion  of  the   locial  seienttM,  p.  eso. 

m. 

•  an  Journal  ofiociology,  uiara  el  iiui  1910. 
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seur,  philosophe,  ancien  magistrat,  réagit  contre  le  biologisme 
et  fonde  sa  sociologie  sur  trois  phénomènes  abstraits  :  l'imita- 
tiou,  l'opposition,  l'adaptation.  Grâce  à  l'ingéniosité  de  son 
esprit,  jointe  à  son  talent  d'écrivain,  ses  ouvrages  ont  eu  un  cer- 
tain succès'. 

La  psychologie  sociale,  à  cause  de  la  diversité  des  sources  d'où 
elle  jaillit,  porte  donc  en  elle-même  le  germe  de  sa  propre 
ruine  :  imprécision,  incertitude,  versatilité  de  sa  doctrine.  Elle 
a  aussi  ses  ennemis  déclarés  au  dehors.  Dès  1894,  M.  S.  N. 
Patten,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Pen- 
sylvanie,  combattait  vivement  le  psychologisme  biologique  de 
son  compatriote  Ward.  Il  niait  que  la  psychologie  relève  direc- 
tement de  la  physiologie,  que  les  grands  moteurs  sociaux  soient 
les  désirs,  les  appétits  de  notre  nature;  et  il  s'appliquait  à  dé- 
montrer que  les  facteurs  déterminants  de  la  vie  sociale  sont, 
au  contraire,  les  croyances,  les  convictions  développées  en  nous 
par  la  vie  en  société  2. 

Nous  avons  vu  que  l'enseignement  de  M.  Durkheim,  profes- 
seur de  sociologie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  s'ins- 
pire de  la  politique,  du  droit  et  d'une  certaine  idée  de  la  mo- 
rale. Mais  il  pourrait  se  caractériser  aussi  bien  d'autre  manière  : 
il  est  essentiellement  antibiologique  et  encore  plus  anlipsycho- 
logique.  Il  situe  dans  la  société  même  la  force  déterminante  des 
faits  sociaux  que  les  biologistes  placent  daus  la  nature,  et  les 
psychologues  vaguement  dans  l'esprit. 

Enfin,  tout  récemment  aux  États-Unis,  un  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Chicago,  M.  L.-L.  Bernard,  dans  une  remarquable 
série  d'articles  parus  dans  le  Journal  of  sociolugijy  montrait 
l'inanité  de  la  méthode  psychologique  et  la  nécessité  d'adopter 
un  critérium  objectif  en  sociologie. 

La  promenade  forcément  un  pou  longue  que  nous  venons  de 


pro 
îtr 


faire  a  travers  les  théories  sociales  issues  des  divers  ordres  de 

1.  Gabriel  Tarde,  Mkliauil,  Paris;  inlroduclion  par  ses  (ils.  — Sur  Tarde,  voir  Denio- 
liiis,  la  Science  sociale,  I.  XIX,  ]k  5  el  La  nourdonnièro,  Motivcment  social,  1902, 
[).  3C0. 

2.  S.  N.  Palteii,  'Ihe  fuilure  of  hiuloyic  sociology,  imblicalion  de  ï'American 
AcaUemy.  Philadelphie. 
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connaissances  nous  a  au  moins  permis  de  dégugtM  un  dvs  l«jiim- 
iJal>l«'s  «>i)stacl('S  qui  oui  empt^clu'*  1a  scieuco  sociale  do  se  cons- 
tituer :  on  a  abordé  l'examen  des  phénomènes  sociaux  à  partir 
d*unc  ou  de  plusieurs  conceptions  ou  sciences  anciennes.  On  a 
L'riiéraleuH'nt  pris  pourpoint  de  départ  <|U)'l(pie  i^rande  science 
iiilinie,  collective,  comme  la  géograpliio  pliysiijue,  la  biol<i|irie, 
l'anthropologie,  l'histoire,  le  droit,  la  psychologie,  ou  (}uelquc 
grande  doctrine  religieuse  ou  politique,  et  au  fur  et  à  mesure 
(|u'on  a  reconnu  rinsuftisance  de  celte  science  ou  de  cette  doc- 
trine comme  hase  unique  d'une  synthèse  sociale,  on  l'a  plus  ou 
moins  hi'uieusemeut  combinée  avec  d'autres.  Mais  l'idée  fonda- 
mentale n'a  pas  varié  :  c'est  que  la  science  sociale  doit  rester 
dans  la  dépendance  de  ses  aînées.  Tard  venue  dans  le  monde, 
lors(juc  la  science  sociale  a  voulu  prendre  possession  de  son 
héritage,  elle  l'a  trouvé  morcelé  entre  nombre  de  sciences  par- 
ticulières comme  l'ellmologie,  la  statistitjue,  la  géographie, 
l'histdire.  le  droit,  la  politique,  l'économie  politique,  etc., 
»»ciences  sans  lien  commun,  sans  hiérarchie  entre  elles,  tandis 
que  le  soin  de  faire  la  synthèse  de  leurs  constatations  avait  été 
accaparé  par  d'autres  sciences  ou  disciplines  antérieures.  Dans 
ces  conditions,  on  ne  s'est  guère  imjuiété  en  général  de  définir 
nettement  l'objet  d'une  science  intégrale  de  la  société  '. 

.Viin  de  nous  rendre  pleinement  compte  de  ce  qui  a  maintenu 
cet  étit  prolongé  d'imprécision  tle  la  science  sociale,  nous  ferons 
bien  de  considérer  un  dernier  facteur  encore  plus  important 
dans  la  pratique  que  la  complexité  de  l'objet  de  cette  science, 
que  l'inévitable  enchevêtrement  des  sciences  particulières  à 
1  hi»nmie.  ou  <jue  la  concurrence  de  sciences  de  constitution 
moins  récente  :  je  veux  dire  le  facteur  .social,  les  rivalités,  les 
luttes  entre  personnes,  professions,  classes,  factions,  races, 
nationalités,  dont  chacune  a  ses  intérêts  propres,  ses  préjugés, 
ses  parlis  pris.  Tout  groupement  social  de  quel({ue  importance 
•  t  etdiésioQ  a  ses  \iifs    s«w  .nnliitions,  Ses  défiances,  ses  antipa- 

1.  On   vif  ni  à   [icine  <i<!  lânc<;r  11  .  science  ou    ili»d|>lia(*    nouvelle  k 

chfval  »ur  U  |*liy»ique  d  la  cbimif,  •!>:  .  Iiibliographie  ik>ciologiqtte  M  groitil 

d  ouvrages  «ur  «  !•«  foadcmenU  énerKetiHuct  «!•■  la  toriologir  •. 
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thies,  qui  opposent  parfois  de  sérieux  obstacles  à  la  réalisation 
d'un  accord  sur  le  terrain  des  études  sociales. 

Ainsi  M.  Small,  un  des  leaders  dans  l'enseignement  de  la  so- 
ciologie aux  États-Unis,  constate  que  l'état  d'anarchie  et  de  con- 
fusion dont  soufTre  cet  enseignement  et  l'insuccès  des  efForts 
tentés  en  vue  de  constituer  une  science  sociale  unifiée,  provien- 
nent des  susceptibilités  et  des  défiances  rencontrées  chez  les 
professeurs  chargés  d'enseigner  les  diverses  sciences  sociales 
particulières,  et  qui  n'entendent  pas  que  leur  situation  soit 
diminuée.  M.  .1.  Quayle  Dealey,  professeur  à  Brown,  fait  la 
même  constatation  :  là  on  a  évité  les  conflits  en  délimitant 
d'avance  avec  soin  les  divers  sujets,  et,  ce  qui  est  encore  plus 
radical,  en  chargeant  un  même  professeur  d'enseigner  plusieurs 
des  mati ères  ^ 

Dès  les  premières  pages  de  son  grand  Traiti';  théorique  et 
pratique  d'économie  politique,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  que 
Taine  désignait  le  «  restaurateur  de  la  science  économique  en 
France^  »,  et  dont  les  ouvrages  ont  été  l'occasion  de  fort  belles 
études  dans  notre  Revue  même,  M.  Leroy-Beaulieu  se  montre 
très  sympathique  à  l'école  de  Le  Play.  «  Par  l'observation  de 
types  encore  existants  de  sociétés  primitives  »,  écrit-il,  elle  a 
rendu  à  la  science  des  ^<  services  autrement  grands  et  positifs  « 
que  l'école  historique  allemande  contemporaine.  Il  est  particu- 
lièrement élogieux  à  l'endroit  du  groupe  dont  E.  Demolins  était 
le  chef  et  qui  a  apporté  «<  un  contingent  d'observations  frap- 
pantes ». 

Mais  M.  Leroy-Beaulieu  est  trop  pénétré  du  sentiment  de  la 
supériorité  de  sa  science  favorite,  pour  croire  à  la  possibilité 
d'une  «  science  sociale  unifiée  ».  Il  semble  même  qu'il  pousse 
un  peu  loin  la  partialité  pour  l'économie  politique  lorsqu'il 
caractérise  les  recherches  de  science  sociale  comme  étant  la 
«  justification  dos  idées  fondamentales  des  économistes  »,  «  sur- 
tijut  utiles   pour  démoiitroi-  les  degrés  inégaux  de    sensibilité 


1.  Am.Journ.  xoc,  mars  l'.»10,  p.  «59,  ()85. 

2.  Voir  8a  lettre  à  E.  UeinolinH,  t.  IV,  p.  13:i,  de  lu  Correspondance. 
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f]u'ofTrent  les  différents   miliruv    liuinaius  anv    lois    «Toiiomi- 

Si  les  adeptes  de  sciences  connexes  ont  parfois  assez  de  difii- 
lullés  à  s'entendre  du  fait  même  de  leurs  habitudes  do  travail, 
<\c  h'iirs  attaches  professionnelles,  i\  plus  forlo  raison  rclate-t-il 
h's  diiréreuds  irréductibles  entre  les  diverses  classes  sociales. 
C'est  ainsi  que  l'économie  politique  du  type  classique  ou  «  or- 
thodoxe »  (bien  que  cette  désignation  puisse  être  impropre) 
devient  le  palladium  do  la  classe  bourgeoise,  tandis  quo  la 
classe  ouvrière  se  tourne  de  préférence  vers  les  doctrines  d'un 
Saint-Simon,  d'un  Fourier,  d'un  Proudhon,  d'un  Marx,  d'un 
Krupotkine,  d'un  George. 

Même  les  esprits  cultivés,  les  hommes  d'étude,  de  talent  ou 
degénie  n'échappent  pas  entièrement  à  cette  influence  du  groupe 
uu  du  milieu  social.  Le  philosophe  évolulionniste  Spencer  a  été 
l'introducteur  en  sociologie  de  l'analogie  biologique  par  le 
moyen  de  laquelle  la  société,  le  groupement  est  assimilé  à  la 
cellule,  à  l'organisme  vivant,  dont  toutes  les  parties  sont  coor- 
données et  agencées  en  vue  d'une  action  commune.  Ou  s'atten- 
drait à  ce  qu'il  préconise  en  conséquence  une  extension  des 
jK)uvoir8  de  l'H^lat.  Mais  Spencer  est  Anglais,  et  sa  théorie  de 
l'organisme  social  no  rempôclie  pas  de  se  prononcer  fortement 
pour  l'Individu  contre  l'État,  au  grand  scandale  de  ses  admira- 
teurs du  Continent.  Le  sociologue  russe  Lilienfoldt,  appliquant 
le  procédé  de  Spencer,  assimile  complètement  la  structure  des 
sociétés  à  celle  du  système  nerveux;  l'une  ot  l'autre  seraient 
hiérarchiques.  M.  de  Creef,  sociologue  belge,  est  aussi  partisan 
de  l'analogie  biologique,  mais  il  a,  d'autre  part,  un  penchant 
pour  le  socialisme;  aussi  ne  manque-t-il  pas,  et  toujours  au 
nom  dr  la  ^cience,  de  rejeter  les  analogies  relevées  par  Lilien- 
feldt.  «  Tous  les  organes  et  toutes  los  fonctions  ».  écrit-il, 
«<  doivent  être  considérés  comme  équivalents,  puisqu  ils  sont 
tous  subordonnés  à  une  structure  et  à  une  vie  d'ensemble 
où  la   supériorité  illusoire  des  plus   spéciaux  est  compensée 

1.    tnin  .   Clic,  l    I,   p.  ii.  ti.  M,  05,  94. 
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par  la  nécessité   des  plus  simples   et  des  plus  généraux^    ». 

Nombre  d'écrivains  allemands  se  montrent  naïvement  enti- 
chés de  leur  propre  nationalité  ;  ils  appellent  de  leurs  vœux  la 
fondation  d'un  État  omnipotent,  surtout  s'il  doit  être  germani- 
que. Dès  1800,  le  philosophe  Fichte,  pour  faire  suite  à  son 
traité  sur  la  jurisprudence,  trace  les  grandes  lignes  de  la  cons- 
titution d'un  pouvoir  central  à  attributions  très  étendues,  qui 
se  chargerait  d'assurer  le  bonheur  de  ses  sujets,  et,  d'autre  part, 
serait  le  maître  de  leurs  biens  et  ne  tolérerait  de  rapports  avec 
les  sujets  d'autres  États  que  par  l'intermédiaire  des  corps  cons- 
titués. C'est  le  «  Geschlossener  handelstaat  »,  l'État  commercial 
fermé  -. 

Vingt-cinq  ou  trente  ans  plus  tard,  un  autre  célèbre  profes- 
seur allemand,  Hegel,  donne  un  cours  sur  la  philosophie  de 
l'histoire  de  l'humanité;  et  cette  histoire,  il  la  fait  tenir  dans 
quatre  périodes,  dans  quatre  compartiments  :  celui  du  monde 
romain  et  celui  du  monde...  germain,  dernier  terme  de  l'évo- 
lution de  l'Esprit  3.  On  y  trouve  un  singulier  mélange  de  pan- 
théisme, d'érudition  historique,  de  préjugés  anti-catholiques  et 
d'aspirations  pan-germaniques. 

Le  R.  P.  Montagne,  des  Frères  Prêcheurs,  dans  une  brochure 
sur  la  théorie  de  l'organisme  social,  critique  avec  raison  les 
vues  trop  exclusives  des  professeurs  allemands,  de  même  que 
celles  des  sociologues  biologistes  ou  positivistes.  Mais  lui-même 
ne  commet-il  pas  la  faute  dont  il  fait  un  sujet  de  reproche  à  ces 
auteurs,  lorsqu'il  nous  représente  la  science  des  sociétés  comme 
une  simple  déduction  de  grands  principes  de  métaphysique  et 
de  morale,  lesquels  doivent  «  servir  de  majeures  à  ses  argu- 
ments'' ». 

M.  de  Lapouge,  en  France,  M.  Olton  Ammon,  en  Allemagne, 
sont  les  protagonistes  d'une  même  doctrine  anthropo-sociologi- 
que suivant  laquelle  le  bonheur  de  l'humanité  dépendrait  de  la 


1.  De  Grcef,  ouvr.  cité,  p.  61. 
?..  Cohn,  nuvr.  cité,  p.  88-84. 

3.  Ile^çcl,  The  l'hilosopfiifof  liislory,  Lainb,  Londres  el  New- York. 

4.  Éludes  sur  l'origine  de  li  société,  Paris,  Blond,  1905,  t.  II,  p.  50. 
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survivance  par  sélection  de  sujets  dou(^s  d'un  typo  pliysique 
déterminé.  Mais  tandis  que  M.  Ammon,  en  bon  Allemand  admi- 
rateur de  la  politique  hismarckienne,  est  convaincu  que  la  sé- 
lection sociale  agit  dans  le  môme  sens  que  la  sélection  naturelle, 
M.  de  Lapoufçe,  Français  et  pessimiste,  affirme  cjue  les  sélections 
sociales  se  font  dans  un  sens  péjoratif  et  que  le  grand  dolicho- 
blond  est  en  train  de  disparaître'. 

I-e  D'  Le  Bon,  tout  savant  et  psychologue  qu'il  est,  laisse  lui 
aussi  percer,  dans  un  livre  récent,  le  pessimisme  et  les  antipa- 
thies manifestés  par  une  section  de  la  bourgeoisie  française.  Son 
critique  américain,  qui  évidemment  ne  partage  pas  les  senti- 
ment de  défiance  du  savant  français,  à  l'endroit  de  la  classe  ou- 
vrière, profite  môme  de  la  circonstance  pour  faire  la  leçon  aux 
classes  dirigeantes  en  France-. 

Chez  M.  Durkheim  lui-mômc,  grand  contempteur  pourtant  du 
sens  commun,  le  «  naturel  »  social  finit  toujours  par  revenir  au 
u-^alop.  Ses  théories  peuvent  de  prime  abord  surprendre  le  lec- 
teur; par  exemple,  loi-Sfju'il  soutient  que  le  crime  est  «  un  phéno- 
mène de  sociologie  normale  »,  «  un  facteur  de  la  santé  publi- 
que, une  partie  intégrante  de  toute  société  saine  ^  ».  «  Le  crime 
est  donc  nécessaire,  »  écrit-il  ailleurs.  «  Il  est  lié  aux  condi- 
tions fondamentales  de  toute  vie  sociale,  mais  par  cela  môme, 
il  est  utile;  car  ces  conditions  dont  il  est  solidaire  sont  elles- 
mêmes  indi.spensables  à  l'évolution  normale  de  la  morale  et  du 
droit,  n...  «  Le  criminel  est  un  agent  régulier  de  la  vie  sociale  *.  »> 

.Mais  rassurons-nous,  le  sens  commun  du  bourgeois  français 
va  venir  au  secours  du  rationalisme  seientifiquc  intransigeant 
du  professeur,  et  dès  la  préface  de  la  première  édition,  il  a  soin 
d'écrire  :  «  Il  pourrait  arriver  qu'on  nous  accusât  d'avoir  voulu 
absoudre  le  crime,  sous  prétexte  que  nous  en  faisons  un  phé- 
nomène de  sociologie  normale.  L'objection  pourtant  serait  pué- 
rile. Car  s'il  est  normal  que,  dans  toute  société,  il  y  ait  des  cri- 


1.  D'Eichthal,  outr.  cité.  p.  253-253. 

2.  Vinrrni,  (Uns  \'Am.  jnurn.  «or., septembre  t910.  p.  307-269. 

3.  E.  Durkheim,  Ut  Kcgiesdela  mithodr  %ociologiqu«,}?tr\i,  Alcin.  1910, p.  ft3. 
t.  Ibid.,  p.  81,  89. 
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mes,  il  n'est  pas  moins  normal  qu'ils  soient  punis  ^  ».  Au  reste, 
M.  Durkheim  termine  dignement  son  livre  en  exaltant  l'esprit 
de  discipline  comme  la  condition  essentielle  de  toute  vie  en 
commun,  fondée  en  raison  et  en  vérité  {p.  152).  Non,  décidé- 
ment, il  n'est  pas  révolutionnaire. 


m.  —  NECESSITE  DR  RECONNAITRE  A  LA  SCIENCE  SOCIALE  UN  OBJET 
POSITIF  ET  NETTEMENT  DÉFINI  '.  CET  OBJET  NK  SAURAIT  ÊTRE 
AUTRE    QUE   LES    GROUPEMENTS    HUMAINS. 

En  raison  du  caractère  complexe  des  phénomènes  sociaux, 
ainsi  que  des  circonstances  dans  lesquelles  les  études  sociales 
ont  pris  naissance,  il  était  naturel,  il  était  presque  inévitable 
qu'elles  fussent  au  début  une  sorte  de  champ  clos  où  se  donne- 
raient carrière  les  idées  générales  tirées  de  l'examen  des  autres 
ordres  de  connaissances,  les  prétentions  rivales  de  divers  inté- 
rêts de  classe  ou  de  corps,  ou  même  les  fantaisies  de  l'imagina- 
tion philosophique  ou  littéraire'.  Mais  il  n'est  nullement  né- 
cessaire, et  il  serait  très  déraisonnable  de  perpétuer  ce  conflit 
d'opinions,  cette  confusion  d'idées,  cet  éparpillement  et  cet 
antagonisme  d'efforts  dont  les  inconvénients  sont  très  graves. 
En  effet,  dans  l'état  actuel  des  choses,  non  seulement  on  ne 
parvient  pas  à  s'entendre  —  et  la  grande  utilité  de  la  science 
consiste  à  rallier  les  esprits  sur  le  terrain  commun  de  la  vérité 
rendue  manifeste  —  mais  encore  la  science  sociale  proprement 
dite  ne  progresse  guère,  tout  TefFort  des  uns  tendant  à  démon- 

1.  Ibid.,  p.  VI.  C'est  le  conlre-picd  de  la  théorie  du  professeur  hongrois  Vargha  : 
Toutes  les  peines  sont  des  réactions  irrationnelles  contre  des  actes  irrationnels,  et 
n'ont  pas  plus  de  raison  d'être.  Voir  Gumpiowicz,  Sociologie  cl  poliiir/ue,  p.  298. 

2.  Par  cxein|ile,  le  fameux  crili<|ue  d'art  ol  littérateur  anglais,  John  Huskin,  ne 
s'est-il  pas  mis  en  tétc  de  renouveler  l'économie  politique?  Ses  essais,  parus 
d'abord  sous  forme  d'articles  de  revue  en  1802-1863,  furent  ensuite  réunies  en  vo- 
lume sous  le  litre  de  Munera  pulveris.  Comme  on  pense  bien,  la  méthode  de  l'ex- 
centrique auteur  est  toute  intuitive.  Dans  l'édition  de  1871,  lluskin,  suivant  son 
habitude,  corrige  abondamment  et  .sans  miséricordt;  la  rédaction  première;  et  même 
«on  éditeur  d'une  date  subséquente  a  la  cruauté  de  prévenir  le  lecteur  que  Ruskin 
n'était  nullement  qualilié  pour  aborder  pareil  sujet.  Huskiii's  essmjs  on  Volilical 
Economy,  Londres,  Koutledge. 
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Uvr  la  subordination  de  cette  science  à  tel  ou  tel  autre  ordre 
de  connaissances,  et  tout  l'ellort  des  autres,  à  élucider  certains 
phénomènes  {tarticuliers,  sans  qu'on  arrive  jamais  à  une  vue 
d'ensemble  de  la  vie  sociale. 

Nous  n'avons  qu'un  moyen  à  notre  disposition  pour  dissiper 
cette  confusion,  pour  moltre  lin  à  cet  antagonisme,  enfin  pour 
donner  aux  études  sociales  la  précision,  le  degré  de  certitude, 
le  crédit  dont  jouissent  les  sciences  positives.  Ce  moyen  c'est 
de  constituer  la  science  sociale  le  plus  possible  sur  1«;  modèle 
de  ces  sciences  positives,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  se  soumettre  à 
la  discipline  de  ces  sciences;  c'est  même  tout  le  contraire,  car 
toute  science  digue  de  ce  nom  s'est  développée  sur  son  propre 
fonds,  pour  elle-même  et  par  le  moyen  de  ses  propres  adeptes. 
Il  nous  faut  donc  commencer  par  dégager  nettement  ce  «jui 
constitue  l'objet  propre  de  la  science  sociale. 

Précisément,  l'excureion  que  nous  avons  faite  à  travers  les 
sciences  nous  a  donné  par  avance  quelque  idée  des  écueils  à 
éviter,  des  conditions  à  remplir  dans  la  détermination  de  l'ob- 
jet d'une  science  qu'on  voudrait  positive.  Il  n'est  pas  de  rigueur 
que  cet  objet  soit  pbysiquement  distinct  de  celui  de  toute  autre 
science.  Car  alors,  jamais  la  pbysiologie  n'aurait  pu  se  consti- 
tuer en  dehors  de  l'anatomie,  ni  la  psychologie  se  séparer  de 
la  pbysiologie.  On  a  nu'^me  intérêt  à  ce  que  cet  objet  ne  soit 
pas  trop  vaste,  pourvu  qu'il  reste  nettement  caractérisé,  facile- 
ment saisissable  isolément.  D'autre  part,  il  importe  que  cet 
objet  soit  assez  coniprébensif,  qu'il  ne  soit  pas  une  pure  abstrac- 
tion, sans  manifestation  concrète,  qu'il  ne  mutile  pas  à  plaisir 
la  réalité  vivante. 

A  la  lumière  de  ces  données  générales,  nous  allons  pouvoir 
de  prime  abord  écarter  un  certain  nombre  de  délinitions  trop 
lAches  ou  trop  larges.  Elles  proviennent  d'écrivains  qui  n'ont 
pas  fait  des  phénomènes  sociaux  l'objet  spécial  ou  principal  de 
leurs  recherches  :  littérateurs  ou  philosophes  de  toute  catégorie, 
implicitement,  ou  en  propres  termes,  ces  définitions  rejettent  la 
possibilité  d'une  science  sociale  autonome.  Je  relève  à  la  fois 
sous  la  plume  d'un  IhéologieD  catholique  et  sous  celle  d'un  sa* 
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vant  positiviste  cette  affirmation  que  l'objet  de  la  science  so- 
ciale, c'est  l'homme  *.  Définition  beaucoup  trop  large,  puisqu'il 
se  trouve  au  moins  quinze  ou  vingt  sciences  de  premier  ordre 
pour  s'occuper  de  l'homme  à  divers  titres. 

Un  jeune  prêtre,  professeur  de  philosophie  dans  un  de  nos 
collèges  classiques  de  Québec,  m'écrit  que  «  l'économie  sociale 
ne  doit  être  qu'un  article  au  chapitre  de  la  morale  ».  Cela  équi- 
vaut à  nier  la  légitimité  de  toute  spécialisation  scientifique. 
Saint  Thomas  enseigne  bien  que  la  science  des  sociétés  fait  partie 
nécessaire  de  la  philosophie.  Mais  à  l'époque  reculée  où  écri- 
vait l'Ange  de  l'École,  une  telle  conclusion,  par  suite  même  du 
faible  développement  des  sciences  d'observations,  s'imposait 
presque  d'elle-même.  Descartes,  venu  au  monde  trois  cent 
soixante-dix  ans  après  saint  Thomas,  veut  bien  émanciper  la  phi- 
losophie de  la  tutelle  théologique,  mais  voit  d'un  mauvais  œil 
la  spécialisation  scientifique,  ce  qui  n'a  pas  empêché  cette  spé- 
cialisation de  se  produire.  Saint  Thomas,  d'autre  part,  dislingue 
fort  bien  la  philosophie,  qui  étudie  les  objets  dans  leurs  causes 
les  plus  universelles,  des  sciences  proprement  dites,  qui  s'atta- 
chent à  l'étude  des  caractères  particuliers  et  des  causes  efficien- 
tes de  ces  objets 2. 

Il  est  curieux  de  constater  que  les  sociologues  positivistes 
tombent  d'accord  avec  certains  théologiens  catholiques  pour 
refuser  aux  études  sociales  le  caractère  scientifique.  Selon 
M.  de  Greef,  auteur  belge,  la  sociologie  serait  «  une  branche 
de  la  philosophie  générale  des  sciences,  ou  philosophie  posi- 
tive ».  [Ouvr.  cité,  p.  5.)  De  même,  M.  René  Worms,  sociologue 
français,  ne  reconnaît  pas  la  science  sociale  ;  c'est  «  les  sciences 
sociales  »  qu'il  faut  dire;  la  seule  sociologie  possible  aurait 
pour  objet...  la  société;  elle  serait  la  philosophie  des  sciences 
sociales  particulières,  point  de  départ  et  point  d'arrivée  de 
celles-ci.  [Ouvr.  cité^  t.  I,  p.  225.)  Or,  ces  deux  sociologues  sont 


1.  R.  P.  Monla^çne,  ouvr.  cité,  p.  51.  —  H.  Poincaré,  Science  et  méthode,  p.  12. 

2.  R.  P.  Scliwalrn,  Leçons  de  philosophie  sociale,  Paris,  Bloud,  l'JtO,  p.  164-170. 
Préface  de  M.  Gahriel  Melin.  Le  P.  Srhwaliii  a  lui-in6ine  contribué  aclivenient  et 
titilement  à  l'élaboralion  de  la  science  socialn. 
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parmi  les  protiipinistcs  les  plus  ardents  de  l'analogie  biologi- 
qu»',  (jui  assimile  la  société  A  un  ori^^anismo  vivant.  S'ils  recon- 
naissent une  science  des  organismes  biologiques,  ne  devraient- 
ils  pas  aussi  reconnaître  la  possibilité  ci  l'utilité  d'une  science 
des  organismes  sociaux? 

Un  philosophe  français  contemporain,  M.  Eugène  d'Eichthal, 
est  d'avis  lui  aussi  que  les  phénomènes  sociaux  ne  sauraient 
fournir  la  matière  d'une  science  positive,  mais  tout  au  plus 
d'une  philosophie.  Mais  au  moins  ne  s'exposc-t-il  pas  au  repro- 
che d'inconséquence;  car  il  ne  reconnaît  aucune  ré.jlité,  ni  bio- 
logique, ni  autre,  à  l'être  social.  Tout  est  phénomènes  épars 
dans  la  société.  {Ouvr.  citéj  p.  224,  225.)  La  possibilité  d'une 
science  sociale  n'est  pas  reconnue  davantage  par  certains 
psycho-sociologues  des  États-Unis,  comme  M.  Giddings,  dont  la 
sociologie,  promotion  d'une  psychologie  naturaliste,  se  con- 
tente de  généralisations  devant  servir  de  discipline  à  leur  tour 
aux  sciences  sociales  particulières. 

Ceux  (jui  se  com[)laisent  dans  ces  définitions  amples  et  vagues 
faisant  de  l'homme,  ou  de  l'humanité,  ou  de  la  société  l'objet 
propre  des  études  sociales,  sont  presque  toujours,  sinon  de 
simples  criticjues,  sans  vues  arrêtées,  des  monistes,  désireux 
d'imposer  à  tout  le  contenu  de  l'univers  une  môme  discipline, 
soit  théologique,  soit  naturaliste.  Quel  que  soit  le  nom  qu'ils  se 
donnent,  ils  sont  philosophes  plut<)t  qu'hommes  de  science'. 
S|>ontanément,  à  leur  sujet,  on  se  remémore  cette  parole  ironi- 
que de  Claude  Bernard,  qui  goûtait  beaucoup,  disait-il,  la  con- 
versation de  quelques-uns  de  ses  collègues  de  l'Institut,  tout  en 
la  ju;;eant  de  peu  de  secours  pour  ses  travaux  de  laboratoire. 

Kn  second  lieu,  nous  n'hésiterons  pas  à  écarter  certaines  dé- 
finitions trop  étroites  provenant  d'adeptes  de  sciences  hu- 
maines ou  sociales  particulières   :  elles  excluent  la  possibilité 

1.  Sur  le  moniAmc  de  M.  de  Greef,  par  exemple.  Toir  *oa  Précis  de  sociologie, 
\».  II.  Sur  le  monisioe  des  (itycliologues  araéric«ins,  voir  la  critique  faite  par  M.  K. 
C.  Ilajea.  profraseur  à  I  univrr»ilé  derillinois,  dos  vue»  de  M.  Ward  »ur  «  le»  force* 
.sociales  ».  cl  la  curieuse  di*cuKsion  qui  y  failsuit<',  nolaiumenl  le»  olnervalion»  de 
M.  M.  Parinelee,  de  1  université  du  Missouri,  im.  Jour»,  soc,  mars  1911,  p.  038, 
yit. 
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d'une  science  sociale  unifiée,  ou  intégrale.  Les  économistes, 
par  exemple,  font  de  la  Richesse  l'objet  fondamental  de  leurs 
investigations.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  s'arrête  à  la  définition 
suivante  de  l'Economie  :  la  science  qui  constate  les  lois  géné- 
rales déterminant  l'activité  et  l'efficacité  des  efforts  humains 
pour  la  production  et  la  jouissance  des  difl'érents  biens  que  la 
nature  n'accorde  pas  spontanément  à  l'homme  ^  La  vie  sociale, 
avec  sa  diversité  et  sa  complexité,  ne  saurait  tenir  dans  les  bor- 
nes d'une  telle  définition;  et,  d'autre  part,  M.  Leroy-Beaulieu, 
comme  nous  l'avons  vu,  nie  la  possibilité  d'une  science  sociale 
unifiée.  Ramenant  tout  à  la  production,  à  la  répartition,  à  la  dis- 
tribution et  à  la  consommation  de  la  Richesse,  les  économistes 
négligent,  entre  autres  choses,  l'étude  des  sociétés  simples,  pri- 
mitives, où  la  richesse  ne  se  développe  pas  ~. 

De  leur  côté,  les  ethnologues,  en  raison  même  de  la  restric- 
tion de  leur  horizon  scientifique,  négligent,  entre  autres  choses, 
l'étude  des  sociétés  compliquées,  où  la  constitution  physique  de 
l'homme  ne  joue  plus  qu'un  rôle  effacé.  Les  phénomènes  si 
variés  de  l'ordre  politique,  juridique,  religieux,  moral,  histori- 
que, économique,  psychologique,  scientifique,  sont  tous  néces- 
saires à  la  pleine  intelligence  de  l'organisation  sociale  et  de 
son  fonctionnement;  mais  étudiés  isolément,  par  des  groupes 
de  travailleurs  plus  ou  moins  étrangers  les  uns  aux  autres,  ils 
s'excluent  mutuellement,  semble-t-il,  sans  qu'aucun  d'eux  soit 
assez  compréhensif  pour  fournir  à  lui  seul  la  base  d'une  science 
générale  de  la  société. 

Et  maintenant,  entre  toutes  les  définitions  qui  ont  été  faites 
de  la  science  sociale,  s'en  trouve-t-il  une  de  nature  à  nous 
satisfaire?  Oui,  et  la  voici  : 

«  La  science  sociale  a  pour  objet  les  conditions  ou  les  lois  des 
divers  groupements  qu'exigent  entre  les  hommes  la  plupart 
(les  manifestations  de  leur  activité 'K  » 

1.  Oiivr.  cilé,  t.  I,  p.  11.  La  définition  donnée  dans  le  manuel  de  Walker,  en 
iisa^o  dans  les  écoles  des  Élats-Unis  n'est  |>as  plus  large;  voir  VAvi.  Jonrn.  soc, 
juillet  lOOn,  p.  26. 

'2.  A.  I*.  Winston,  Encyclopedia  Àmericana,  articl(>  Political  Economy. 

.1.  /.a  Science  sociale,  1. 1,  p.  30. 
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La  «hlinitioii  ci-tlcssu<,  donnée  en  188G,  par  Henri  de  Tour- 
ville,  dans  une  remarquable  série  de  trois  articles  intitulés  La 
science  sociale  est-elle  une  science?  me  parait  avoir  tous  les  ca- 
ractères d'une  définition  scientilique.  Elle  échappe  aux  objec- 
tions soulevées  par  les  premières  définitions  (jue  nous  avons 
examinées  :  elle  n'est  ni  trop  large,  ni  trop  étroite.  Klle  porte 
sur  le  phénomène  essentiel  de  la  science,  puisque,  d'une  part, 
aucune  société,  aucun  acte  social,  ne  saurait  se  produire,  ne 
saurait  même  se  concevoir  sans  groupement  préalable,  et  que, 
d'autre  part,  aucune  science  ne  saurait  réclamer  cet  objet 
comme  sien.  Elle  couvre  tout  le  champ  de  la  science  sociale, 
puisque  toute  société  se  résout,  il  est  facile  de  s'en  rendre 
compte,  en  un  certain  nombre  de  groupements  humains;  enfin, 
elle  n'en  couvre  pas  davantage,  puisque  tout  groupement  hu- 
main est  déjà  par  lui-même  une  société  en  miniature. 

Éducateur  éminent,  qui  n'est  resté  étranger  à  aucun  ordre 
de  connaissances,  Henri  de  Tourville  a  laissé  des  écrits  sur  des 
sujets  très  divers;  et,  dans  ses  notes  inédites  de  Pliilosophir 
fondamentalr,  je  lis,  en  première  page,  que  la  détermination 
préalable  de  l'objet  d'une  science,  précisément  parce  qu'elle 
est  antérieure  à  la  science,  est  nécessairement  empirique,  ap- 
proximative et  provisoire.  Toutefois,  lorsque,  en  1886,  Henri 
de  Tourville  hasardait  cette  définition  de  la  science  sociale,  la 
période  de  l'empirisme,  des  tAtonnemonts,  était  déjà  passée.  Il 
avait  pour  le  guider,  outre  ses  propres  observations,  Tanalpe 
patiente  qu'il  avait  faite  des  enquêtes  sociales  conduites  par 
Frédéric  Le  Play  et  les  collaborateurs  de  cet  homme  de  génie. 
Ottc  définition  de  la  science  sociale  présentée  par  Henri  de 
Tourville  se  trouve,  en  effet,  en  gernic  dans  le  procédé  des 
monographies  de  familles  ouvrières  inauguré  par  Le  ïMay  et 
son  école'.  Les  résultais  fournis  par  les  recherches  poursuivies 
dans  l'intervalle,  et  notamment  ceux  consignés  dans  la  collec- 
tion des  cin({uante  volumes  de  la  Science  sociale,  ont  sura- 
bondamment confirmé  la  justesse  de  cette  définition.  Il   y   a 

t  F.  L«  Play.  Lts  Ouvrière  européens,  Toar».  Maine.  6  foloiiiM;  IM  (htwriert 
des  Veux-Mondes,  Pari»,  &  volumes. 
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deux  ans  encore,  M.  Paul  de  Bousiers,  président  de  la  Société 
internationale  de  science  sociale,  et  collaborateur  de  la  Science 
sociale  depuis  le  jour  de  sa  fondation,  affirmait  :  «  Il  y  a  fait 
social  toutes  les  fois  qu'un  fait  se  rapporte  à  un  groupement  i.  » 

On  se  rend  compte  dès  maintenant  que  les  groupements  hu- 
mains fournissent  la  matière  d'une  science  de  premier  ordre, 
susceptible  d'occuper  l'attention  de  plusieurs  générations 
d'hommes  actifs  et  intelligents,  ouvrant  un  vaste  champ  aux 
recherches  d'un  caractère  pratique,  comme  aux  spéculations 
d'ordre  philosophique-,  enfin,  qu'ils  sont  l'objet  suffisant 
d'une  science  complète  en  elle-même.  Au  reste,  comme 
nous  le  verrons  plus  amplement  ci-après,  l'étude  du  grou- 
pement n'exclut  pas  celle  des  autres  phénomènes  qui  tom- 
bent dans  le  champ  de  la  science  sociale;  loin  de  là,  le  grou- 
pement, phénomène  social  central,  appelle  et  rattache  à  lui 
tous  les  autres.  En  lui  se  manifestent  sous  une  forme  concrète, 
et  se  combinent  harmonieusement  toutes  les  influences  sociales, 
tous  les  phénomènes  sociaux,  mais  coordonnés  et  rattachés  à 
l'objet  essentiel  de  la  science.  Il  forme  une  sorte  de  territoire 
neutre  où  peuvent  se  rencontrer  toutes  les  sciences  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité  et  où  peut  s'élaborer  sans  contrainte  la 
science  sociale. 

Aujourd'hui,  il  serait  facile  de  signaler  nombre  de  sociolo- 
gues qui,  plus  ou  moins  nettement,  indiquent  les  groupements 
humains  comme  l'objet  de  leurs  recherches.  Mais  aucun,  que  je 
sache,  ne  l'a  fait  avec  la  précision  de  l'école  qui  se  réclame  de 
Le  Play,  deTourville  etDemolins,  et  aucun  n'a  assis  sa  doctrine 
sur  un  aussi  large  et  aussi  ferme  fondement  scientifique. 
M.  Georges  Simrael,  en  Allemagne,  définit  bien  l'objet  de  la 
sociologie,  «  la  description  et  la  détermination  de  l'origine  his- 
torico-psychologique  des  formes  d'association  résultant  de  l'ac- 
tion réciproque  des  êtres  humains  les  uns  sur  les  autres  ». 
Mais  lorsqu'on  y  regarde  de  plus  près,  on  s'aperçoit  qu'il  se 
borne  à  tirer  de  l'examen  des  faits  concrets  des   sortes  de  for- 

1.  bulletin  (le  la  Société,  en  annexe  à  la  livraison  de  juin  1909  de  la  Science 
sociale  (69*  livr.,  p.  89  et  00). 
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mules  géométriques  et  qu'il  nl)ou(it  à  de    pures  abstractions, 
comme  la  sup«'riorité,  la  subordination,  etc.'. 

M.  lUirklieim,  en  France,  côtoie  «le  plus  prés  la  réalité.  Dans 
la  préface  de  son  livre,  ies  Règles  de  la  méthode  sociologique^ 
la  définition  suivante  est  intercalée,  on  dirait  presque  à  contre- 
cœur :  «  La  sociolosfie  peut  être  définie  :  la  science  des  institu- 
tions et  de  leur  fonctionnement,  »  Kt  sous  le  terme  <«  institu- 
tion »,  il  comprend  toutes  les  croyances  et  tous  les  modes  de 
conduite  institués  par  la  collectivité  (p.  xxiii).  A  la  page  8, 
au  sujet  d'un  ordre  de  faits  pré>entant  des  caractères  très  spé- 
ciaux et  qu'on  ne  saurait  confondre  ni  avec  les  phénomènes 
organiques,  ni  avec  les  phénomènes  psychiques,  il  écrit  : 
«<  N'ayant  pas  l'individu  pour  substrat,  ils  ne  peuvent  en  avoir 
d'autre  que  la  société,  soit  la  société  politique  dans  son  intégra- 
lité, soit  quelqu'un  des  groupes  qu'elle  renferme,  confessions 
religieuses,  écoles  politiques,  littéraires,  corporations  profes- 
sionnelles, etc.  »  Et  plus  loin  (p.  138)  :  «  Si  la  condition  déter- 
minante des  piiénomènes  sociaux  consiste  dans  le  fait  môme  de 
l'association,  ils  doivent  varier  avec  les  formes  de  cette  associa- 
tion. »  Enfin,  dans  les  dernières  pages  de  son  livre,  il  en  vient 
à  vouloir  faire  de  l'association,  non  seulement  le  phénomène 
central  de  la  sociologie,  mais  de  toute  une  philosophie. 
«  D'ailleui-s,  n'est-ce  pas  la  sociologie  qui  est  destinée  à  mettre 
dans  tout  son  relief  une  idée  qui  pourrait  bien  être  la  base  non 
pas  seidement  d'une  psychologie,  mais  de  toute  une  philoso- 
phie, l'idée  d'association?  »  (p.  174-). 

Mais  voilà  que  M.  Durkheim  s'arrête  en  si  beau  chemin.  Est-ce 
rigidité  et  sécheresse  de  l'esprit  juridique,  est-ce  crainte  extrême 
d'ouvrir  la  porte  à  l'analogie  bicdogique,  à  la  théorie  de  l'orga- 
nisme social,  est-ce  préoccupation  absorbante  de  battre  en 
brèche  le  psychologisme?  Toujoui-s  est-il  que,  des  vues  ainsi 
exprimées,  il  ne  tire  pas  les  développements  qu'elles  compor- 
tent, et  il  s'attache  «le  toutes  ses  forces  à  définir  le  fait  social,  à 
le  distinguer  du  fait  biologique  et  du  fait  psychologique.  Assez 

I.  ViDoent,  arlicle  Sociology,  dans  VEncyclopedia  americaHa;  Am.  Joum.  soc., 
mars  1*10,  p.  603. 
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arbitrairement  il  le  caractérise  par  son  pouvoir  coercitif.  Dans 
la  sociologie  de  M.  Durkheim  le  groupement  humain,  un  instant 
dégagé,  disparaît  sous  la  poussière  des  faits  quelconques;  et 
lorsque  nous  en  viendrons  à  l'examen  des  procédés  d'investi- 
gation, nous  verrons  que  la  méthode  préconisée  par  M.  Dur- 
kheim, tant  par  son  côté  négatif  que  par  son  côté  positif,  est 
plutôt  de  nature  à  diminuer  encore  davantage  l'importance  du 
groupement. 

Il  y  a  lieu,  semble-t-il,  de  fonder  de  plus  grandes  espérances 
sur  nombre  de  psycho-sociologues  des  États-Unis  qui  de  plus  en 
plus  reconnaissent  les  groupements  humains  comme  l'objet 
propre  de  leurs  recherches  et  s'appliquent  à  Fétude  de  types 
concrets  de  ces  groupements.  Ainsi,  selon  M.  Small,  parmi  les 
phénomènes  sociaux  les  plus  constants,  les  plus  marquants,  les 
plus  embrassants,  et  dès  lors  les  plus  explicatifs,  il  faut  ranger 
les  groupements  humains.  Tels  sont  les  pouvoirs  publics,  les 
écoles,  les  confessions  religieuses,  etc.  C'est  au  sein  de  ces  grou- 
pements, et  non  ailleurs,  qu'on  trouvera  le  secret  du  processus 
sociale  M.  J.-M.  Baldwin,  professeur  à  Princeton,  demande  net- 
tement qu'on  distingue  le  biologique  du  psychologique  et  le 
psychologique  du  social,  et  qu'on  élabore  avec  soin  la  morpho- 
logie comparée  des  groupements  humains 2.  M.  James  Wil- 
liams, professeur  au  collège  de  Ilobart,  auteur  du  livre  Tlie 
American  cily^  est  persuadé  que  l'étude  de  la  psychologie  même 
ne  saurait  être  séparée  de  celle  des  groupements  sociaux,  et  il 
se  livre  à  des  enquêtes  monographiques  portant  sur  des  familles, 
des  ateliers  de  travail,  des  associations  ouvrières,  etc.  ^^. 

Selon  M.  Ellwood,  la  sociologie  a  à  s'occuper  des  diverses 
formes  d'association,  des  groupements  sociaux,  qu'il  juge  être 
de  véritables  unités  fonctionnelles;  à  dégager  leurs  origines  et 
les  lois  de  leur  évolution.  Il  regrette  que  l'œuvre  de  l'analyse  des 
types  de  groupements  ne  soit  pas  plus  avancée.  Il  nienlionno  les 
travaux  de  Simmel,  tout  cnen  siij^nalant  les  imperfections,  ceux  de 

t.  Am.  Jonrn.  soc,  mars  IIMO,  p.  692,  693 
2.  Môme  Revue,  mal  1910,    p.  820,  829. 
8.  tbid.,  mai  1910,  p.  743. 
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Coolcy  cl  de  Ross,  (ju'il  trouve  mieux  con(;us.  Il  ne  dit  rien  des 
importantes  contributions  émanant  des  collaborateurs  de  la 
Science  socinle.  VA  pourtant,  des  passages  de  son  étude  sur  le  sujet 
de  l'évolution  du  type  de  la  famille  aux  États-Unis  nous  porte- 
raient à  penser  qu'il  a  eu  vent  des  productions  de  notre  école'. 

Mais,  en  somme,  lout  indi([ue  que  les  psycbo-sociologues 
américains  reconnaissent  de  plus  on  plus  la  réalité  objective  des 
groupements  humains  et  l'opportunité  de  soumettre  à  une  étude 
méthodique  leurs  manifestations  concrètes,  en  dehors  de  la 
préoccupation  obsédante  d'une  discipline  biologique  ou  psycho- 
logique. 

Nous  venons  de  franchir  une  assez  longue  et  pénible  étape; 
il  est  temps  de  faire  une  première  halte. 

A  moins  que,  guide  trop  inexpérimenté,  je  n'aie  complète- 
inenf  failli  à  la  tAche,  nous  savons  un  peu  mieux  quelle  place 
occupe  la  science  sociale  dans  l'ensemble  des  connaissances 
humaines,  nous  nous  rendons  mieux  compte  de  ce  qui  la  rend 
diiïîcile  de  définition  au  gré  de  tous,  et  difficile  de  consfituliou 
autonome. 

C'est  (ju'clle  est  complexe,  complexe  du  fait  des  groupements 
humains,  son  objet  propre,  complexe  du  fait  de  l'homme,  son 
agent  principal,  lesquels  résument  en  eux-mêmes  toute  la  créa- 
tion et,  pour  leur  intelligence,  en  présupposent  l'étude.  C'est 
aussi  (jue,  de  ce  fait  même,  elle  se  trouve  engagée  dans  la  trame 
des  sciences  générales,  prise  dans  l'écheveau  serré  des  sciences 
qui  s'occupent  spécialement  de  l'homme.  C'est  encore  que,  à 
travers  la  lourde  chaîne  des  faits  nettement  physiques,  maté- 
riels,  elle  suit,  dans  son  perpétuel  va-et-vient,  le  lil  ténu  des 
phénomènes  psychiques,  des  influences  immatérielles.  C'est, 
enfin,  que,  dernière  venue,  ou  à  peu  près,  d'entre  les  ticienccs, 
elle  a  dû  subir  la  tutelle  de  ses  devancières,  comme  aussi  celle 
des  grandes  traditions  «le  l'humanité  et  que  sans  cesse  elle 
menace  de  se  déformer  au  service  des  passions  ''l  .b-v  întéi/lH 
que  la  vie  sociale  met  chaque  jour  aux  prises. 

I.  tbid.,  mart  1910.  p.  597,  598,  60),  60S,  «09 
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Et  pourtant,  on  aurait  tort  de  désespérer  de  l'avenir  de  la 
science  sociale,  de  ses  perspectives  de  vie  et  de  développement 
autonomes.  Au  point  de  vue  de  la  complexité  de  son  objet 
propre,  de  l'intérêt  humain  de  cet  objet,  de  l'interférence  de 
facteurs  scientifiquement  imprévisibles,  il  n'y  a  entre  elle  et 
plus  d'une  de  ses  devancières  que  des  différences  de  degré. 

L'indication  des  groupements  humains  comme  objet  propre 
de  la  science  sociale  résout  une  première  grosse  difficulté.  Dé- 
sormais la  science  sociale  se  trouve,  comme  toute  science 
positive,  dotée  d'un  objet  qui  lui  appartient  spécialement  et 
qui  présente  cet  énorme  avantage  de  ne  la  subordonner 
par  avance  à  aucune  des  grandes  disciplines  traditionnelles  ou 
scientifiques  dont  nous  avons  fait  la  revue. 

Ici,  qu'on  me  permette  de  donner  en  passant  quelques  mots 
d'explication.  Cette  revue  a  pu  paraître,  aux  yeux  de  plusieurs, 
très  incomplète  et  sujette  à  critique.  On  y  a  remarqué,  sans 
doute,  les  noms  d'auteurs,  physiciens,  naturalistes,  historiens, 
philosophes  et  autres,  qu'on  ne  saurait  à  proprement  parler 
regarder  comme  des  fervents  des  études  sociales  ;  et,  d'autre 
part,  plusieurs  ont  pu  être  surpris  du  silence  gardé  à  l'égard 
d'écrivains  qui  ont  contribué,  dans  une  notable  mesure,  à  ce 
genre  d'études.  Par  exemple,  on  y  chercherait  en  vain  les 
noms  de  Cournot  et  de  Bagehot.  Cependant,  Cournot,  savant 
mathématicien,  versé  dans  toutes  les  sciences  physiques  et 
biologiques,  a  écrit  des  pages  remarquables  sur  la  psycholo- 
gie et  la  sociologie.  Nous  le  savons  notamment  par  les  travaux 
de  notre  collègue  M.  Mcntré'.  Walter  Bagehot,  journaliste,  ré- 
dacteur de  VEconomist,  auteur  d'un  livre  écrit  en  un  style  at- 
trayant sur  la  Constitution  anglaise^  d'un  autre  sur  Lombard 
Street  (le  marché  financier  anglais),  d'un  troisième  surtout,  Phy- 
sics  and  Politics^,  est,  comme  Cournot,  tenu  en  haute  estime 
par  les  tenants  de  l'école  biologique.  Dans  un  des  derniers  nu- 


1.  Voir  aussi    Cournot  cl  la  psychologie  vitaliste,  par  J.  Segond,  Paris,  Alcan, 
1011. 

2.  Les  lois  physiques  du  développement  des  nations,  Paris,  Germer  Baiilièrus, 
1876. 


pj)  LOBJKT    DE    LA    SCIK.NCK    SttCUUK.  03 

méros  de  V American  Journal  of  sociolofjy,  M.  Giddiiigs,  peiit- 
ôlre  le  sociologue  le  plus  en  vue  des  l'IUits-Unis,  met  Bagehot 
tout  à  fait  au  premier  rang  dans  le  panthéon  sociologique.  Au 
reste,  M.  Giddings  a  emprunté  à  Ragehot  quelques-unes  des 
itici's  maltresses  de  sa  propre  doctrine,  celle,  par  exemple, 
de  rafliiiilé  de  race  comme  fondement  de  la  vie  en  société. 

Certes,  s'il  s'était  a^-i  de  faire  l'historique  des  doctrines  so- 
ciales, ou  la  classification  des  systèmes,  je  n'aurais  pu  me  dis- 
|>enser  d'indiquer  ces  auteurs  en  leur  lieu.  Mais  tel  n'était  pas 
mon  dessein.  J'ai  voulu  simplement  signaler  aux  autres  ce 
qu'il  me  semblait  bien  voir  moi-même  :  les  principales  con- 
ceptions sociologiques  tirant  leur  origine  de  traditions  sociales 
fort  anciennes,  ou  de  théories  mises  au  jour,  à  une  époque 
relativement  réceutr,  surtout  par  les  adeptes  de  sciences  phy- 
siques et  naturelles.  Dès  lors,  il  y  avait  intérêt  à  noter  au 
moins  les  noms  de  ceux  qui,  avant  toute  constitution  de  la 
science  sociale,  ont  été  les  interprètes  de  ces  doctrines  ou  de 
ces  traditions  ;  mais,  d'autre  part,  il  n'était  peut-être  pas  op- 
portun de  trop  multiplier  les  exemples  pour  les  diverses  classes 
de  théoriciens  :  la  liste  aurait  fini  par  en  être  surchargée, 
sans  que  les  conclusions  en  eussent  été  modifiées,  ou  la  dé- 
monstration rendue  beaucoup  plus  frappante. 

l'n  ami  canadien,  après  avoir  pris  connaissance  de  mon  ma- 
nuscrit, me  demande  si,  dans  la  documentation,  je  n'ai  pas  exa- 
géré rimporlancc  des  Allemands.  De  prime  abord,  j'ai  ré- 
pondu, conformément  à  l'explication  qui  vient  d'être  donnée, 
que  peu  importe  la  proportion  du  nombre  d'auteui*s  indiqués 
dans  chaque  nationalité,  du  moment  que  les  faits,  relevés  en 
dehors  de  tout  parti  pris,  convergent  tous  vers  une  même  con- 
clusion. .Mais  cette  objection  m'a  depuis  suggéré  l'idée  de  ca- 
taloguer mes  auteurs  d'après  la  langue  ou  la  nationalité,  et, 
si  j'ai  bion  compté,  voici  ,\  «juel  résultat  nous  arrivons.  Sur  un 
total  d'un  peu  plus  dn  200  auteurs,  indirpiés  à  titre  d'autorités 
ou  d'exemples,  G8  sont  français  et  2  belges,  VO  sont  allemands, 
7  autrichiens,  3  rosses;  35  sont  anglais  et  25  américains; 
6  sont  italiens  et  2  espagnols,  outre  15  auteurs  anciens  (grecs 
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ou  latins).  Ou,  si  l'on  veut,  ils  sont  pour  un  peu  plus  d'un  tiers 
de  langue  française,  pour  un  peu  moins  d'un  tiers  de  langue 
anglaise,  et  pour  un  quart  de  langue  allemande.  Il  semble  que 
cette  répartition  soit  assez  bien  équilibrée,  ou  que,  du  moins, 
elle  n'accorde  pas  trop  au  germanisme.  Car,  s'il  faut  en  croire 
une  statistique  tirée  de  V Année  sociologique  pour  1902,  et  re- 
produite dans  l'introduction  au  livre  de  Buckle,  par  son  édi- 
teur M.  Roberston,  c'est  l'Allemagne  qui  fournirait  le  plus 
grand  nombre  de  contributions  sur  des  sujets  d'intérêt  social 
généralement,  bien  que,  sur  la  question  particulière  de  l'objet 
et  de  la  méthode,  elle  doive  céder  le  pas  à  la  France,  et 
même  à  l'Italie. 

Une  dernière  explication,  et  j'ai  fini.  Si,  comme  résultat  de 
l'examen  comparatif  de  divers  corps  de  sciences,  ainsi  c£ue  des 
procédés,  habitudes  ou  tendances  des  spécialistes  les  plus  au- 
torisés, nous  avons  trouvé  que  l'objet  nécessaire  de  la  science 
sociale,  ce  sont  les  groupements  humains,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que,  une  fois  cette  constatation  faite,  il  ne  reste  plus 
rien  à  dire  sur  celte  question  de  l'objet.  Non,  ce  n'est  là  qu'une 
indication  très  à  la  grosse,  utile  en  ce  qu'elle  fournit  un  pre- 
mier jalon,  mais  rien  de  plus.  Seulement,  le  dégagement  des 
caractères  ultérieurs  de  cet  objet  est  si  étroitement  lié  à  la 
question  de  la  méthode,  qu'on  ne  saurait  l'efTectuer  commo- 
dément si  ce  n'est  à  la  suite,  ou  du  moins  au  fur  et  à  mesure, 
de  l'étude  des  moyens  et  procédés  d'investigation  de  la  science 
sociale. 

C'est  cette  étude  que  je  tenterai  dans  un  prochain  fascicule. 

Léon  Gérin. 


U Administrateur-Gérant  :  Léon  Gangloff. 
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AVANT-PROIMKS 

Maintenant  que  nous  avons  étudié  la  vie  privée  en  Angleterre  ', 
nous  sommes  en  mesure  «le  comprendre  les  phénomènes  de  la 
vie  publique. 

En  Angleterre,  comme  du  reste  dans  la  plupart  des  pays,  les 
Pouvoirs  publics  ne  sont  pas  des  créateurs  de  richesse,  des  di- 
recteurs du  Travail,  des  patrons  en  un  mot,  quoiqu'ils  puissent, 
d'une  façon  indirecte,  contribuer  à  favoriser  le  développement 
de  la  prospérité  du  pays.  Les  Pouvoirs  publics,  tirent,  en  somme, 
leurs  principales  ressources  de  l'impôt,  c'est-à-dire  de  prélève- 
monts  sur  les  richesses  créées  par  les  particuliers.  Leur  puissance 
dépend  donc  des  capacités  individuelles  des  citoyens,  et  c'est 
pourquoi  Ion  ne  peut  rien  comprendre  au  fonctionnement  de 
l'État  si  l'on  ne  connaît  pas  la  nature  des  forces  privées  qui 
laissent  dans  un  pays. 

Les  Pouvoirs  publics  nous  apparaissent  donc  comme  des  es- 
pèces de  parasites,  mais  ce  sont  des  parasites  qui  ont  un  rôle 
utile  à  jouer. 

Comment  remplissent-ils  leurs  fonctions?  Voilà  la  «juestion  à 
étudier. 

II  ne  s'agit  pas  de  poser,  à  priori,  le  prnn  ip»-  (juc  1  Ltat  doit 
tout  faire  ou  ne  rien  faire,  mais  de  voir  ce  qu'il  fait,  et  comment. 
Hans  un  pays  où  limpAt  est  faible,  il  est  possible  que  cet  impôt 

1.  Cf.  Se.  soc,  2'  pér..  ftic.  n-  77,  82  et  Sfi. 
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soit  trop  fort,  si  en  retour  l'État  ne  donne  rien,  s'il  sert  des  in- 
térêts particuliers  au  détriment  de  la  masse.  Par  contre,  dans 
un  pays  où  les  impôts  sont  élevés,  ils  peuvent  ne  pas  être  abu- 
sifs, s'ils  sont  bien  employés. 

Généralement  les  auteurs  partent  de  l'État  et  vont  eu  descen- 
dant graduellement  jusqu'aux  pouvoirs  locaux.  Nous  suivrons 
la  marche  inverse,  qui  est  plus  logique,  et  qui  met  mieux  les 
choses  en  lumière. 

Une  première  distinction  à  faire  est  celle  des  pouvoirs  locaux 
et  des  pouvoirs  généraux. 

En  Angleterre,  les  premiers  ont  recours  à  des  impôts  basés 
sur  le  loyer,  appelés  rates,  et  les  contribuables  sont  les  ratc- 
payers.  Les  seconds  ont  recours  à  des  impôts  qui  portent  le 
nom  de  taxes,  et  les  contribuables  sont  les  taxpayers.  Ces 
taxes  comprennent  des  impôts  directs,  basés  sur  le  revenu,  et 
des  impôts  indirects  qui  pèsent  surtout  sur  les  dépenses  jugées 
peu  désirables,  par  exemple  la  consommation  de  l'alcool. 

Les  pouvoirs  locaux  se  subdivisent  à  leur  tour  en  plusieurs 
organismes  de  grandeurs  difïérentes  : 

Les  plus  petits,  que  nous  étudierons  d'abord,  s'occupent  sur- 
tout de  l'Assistance  publique  et  du  Recensement.  Ce  sont  :  la 
Paroisse  et  l'Union  de  paroisses. 

Puis  viennent  les  Districts  de  voirie  et  d'hygiène. 
Enfin  le  Comté  et  la  Cité,  dont  les  fonctions  commencent  à 
devenir  complexes,   mais  qui,   en    tous  cas,  s'occupent  de  la 
police  et  ont  un  pouvoir  quasi  législatif. 

Nous  allons  envisager  successivement  ces  différents  orga- 
nismes. 
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La  plus  petite  association  forcée  que    l'on  rencontre  en  An- 
^'Iclorreest  la  Paroisse  civile^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
paroisse  religieuse  dont  nous  avons  parlé  dans  une  précédente 
tudc'. 

Il  est  vrai  qu'en  fait,  bien  souvent,  les  limites  des  deux  pa- 
roisses coïncident  ;  mais  il  nVn  est  pas  toujours  ainsi,  même 
lans  les  campagnes,  ou  plutôt,  il  n'en  est  plus  toujours  ainsi, 
listoriipit'mrnt,  comme  nous  allons  le  voir,  la  paroisse  civile  est 
]ssue  de  la  paroisse  religieuse  ;  mais,  par  suite  des  transforma- 
tions industrielles  accomplies  dans  les  deux  derniers  siècles, 
les  drplacements  de  population  ont  eu  lieu,  des  réf,''ions  se 
■  •nt  d«''peu[»lées,  pendant  qu'ailleurs  surgissaient  des  agglomé- 
ition>  nombreuses.  Des  paroisses  trop  populeuses  ont  du  ôtre 
liviséeson  maints  endroits.  Ainsi,  à  l'heure  actuelle,  le  Comté 
le  Norfolk  comprend  G9«  paroisses  civiles  et  seulement  607  pa- 
oisscs  anglicanes  -. 

Tout  le  monde  a  entendu  pai  In-  d»;  la  paroisse  an.Lrlaise,  et  l'on 

a  fait  volontiers  un  j|^'r<iU[ti'ment  (riiiiporlanec   capitale.  C'est, 

l»cnsc-t-on,  Tanalogue  de  notre  commune  rurale.   Il  n'en   est 

(f.  Se.  toe.,  T  pfr..  M»  ft« 

t.<v  liiiiil'-s  du  ciioffM!  fir  Norwicii  nt-  coïncident  pu  tool  à  lilit  avec  celles  du 
'  inl.-  d.-  >nrfoll.    Le  diocHc  no  roinprcnd  (|u<-  oo.i  |iarolMM. 
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rien  ;  la  Paroisse  s'occupe  de  beaucoup  moins  de  choses  que  la 
Commune.  C'est  un  organisme  insignifiant.  La  vie  paroissiale 
est  peu  intense,  et,  généralement,  on  se  préoccupe  peu  de  ce 
que  font  les  pouvoirs  paroissiaux.  11  n'y  a  ni  maire,  ni  ad- 
joints, ni  luttes  de  clans  dans  la  paroisse.  Au  surplus,  l'esprit 
de  clocher  n'existe  pas  en  Angleterre,  et  l'on  ne  trouve  rien 
d'analogue  à  ce  que  M.  Scrive-Loyer  a  appelé  le  «  parro- 
chysme  ».  L'Anglais  rural  n'est  pas  rivé  au  sol,  comme  notre 
paysan;  il  se  déplace  plus  facilement  s'il  trouve  ailleurs  une 
situation  plus  avantageuse.  Et  ceci  explique  pourquoi  il  s'ex- 
patrie plus  facilement. 

Au  surplus,  cette  absence  d'esprit  de  clocher  est  bien  mise  en 
relief  par  la  physionomie  que  présente  la  paroisse. 

Prenons  comme  exemple  celle  de  Marham,  que  nous  avons 
visitée,  et  qui  est  située  dans  le  Comté  de  Norfolk.  C'est  une 
paroisse  purement  rurale,  située  dans  une  région  calcaire,  où 
domine  la  grande  culture  ;  son  étendue  est  de  3.975  acres,  soit 
1.590  hectares. 

Au  centre,  il  y  a  une  petite  agglomération  autour  de  l'église, 
de  l'école  et  du  bureau  de  poste.  A  part  quelques  boutiques, 
cette  agglomération  ne  comprend  guère  que  des  masures  habitées 
par  des  Loafers,  des  misérables  dont  la  plupart  sont  à  la  charge 
de  l'Assistance  publique.  Ces  Loafers  sont,  soit  de  petits  bordiers 
travaillant  occasionnellement  à  la  journée  dans  les  fermes  envi- 
ronnantes, soit  des  vieillards  ou  des  invalides.  Ce  qui  les  retient 
autour  du  clocher,  ce  n'est  pas  le  sentiment,  mais  le  secours 
(ju'ils  y  trouvent,  car,  suivant  la  loi  anglaise,  les  pauvres  sont  à 
la  charge  des  paroisses  où  ils  résident. 

Tout  autour  de  la  petite  agglomération,  c'est  la  pleine  cam- 
pagne; à  perte  de  vue  s'étendent  des  champs  et  des  pâtures,  sub- 
divisés en  grandes  parcelles  clôturées;  deuxgrands'propriétaires 
possèdent  le  tout,  et  cinq  fermiers  s'en  partagent  l'exploitation. 

Les  châteaux  sont  isolés,  et  entourés  chacun  d'un  de  ces  beaux 
parcs  anglais  qui  vous  font  aimer  la  vie  rurale. 

I^cs  fermes  sont  également  isolées,  mais  chacune  d'elles  est 
lecenlre  d'un  petit  hameau,  aussi  l'iant  que  le  village  est  triste  : 
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un  f^entil  petit  parc  autour  de  i'iiabitation  du  fermier;  la  fcriiK^ 
<^st  A  jIoux  pas.  et  l'on  y  accède  par  une  avenue  ombragée;  dans 
le  voisiDa,v:c  immédiat,  de  coquets  cottag^cs,  accolés  deux  à  deux, 
Nonf  dispersés;  là,  vit  le  personnel  fixe  de  la  ferme. 

La  vie  est  là,  et  non  au  centre,  non  au  village. 

\  part  les  enfants  <{ui  vont  à  l'école,  on  se  rend  rarement 
au  village,  si  ce  n'est  pour  une  cérémonie  religieuse.  Qu'irait- 
on  y  faire?  La  Paroisse  civile  n'est  intéressante  que  pour  les 
pauvres.  C'est  pour  eux  (|u'elle  a  été   faite. 

La  Paroisse  religieuse  date  de  la  propagation  du  Christianisme, 
et  remonte  par  conséquent  à  l'époque  anglo-saxonne.  Pendant 
tout  le  moyen  Age,  Tassistancc  fut  assurée  principalement  par 
les  moines.  Au  moment  de  la  Réforme,  les  biens  monastiques 
:«yant  été  sécularisés,  il  fallut  créer  des  organismes  spéciaux 
pour  l'assistance  des  pauvres.  Une  loi  de  la  reine  Elisabeth,  en 
1  <>(»!,  obligea  chaque  paroisse  à  secourir  ses  propres  pauvres, 
et  à  lever  dans  ce  but  un  impôt,  appelé  Poor  rate.  La  Paroisse 
civile  élait  créée. 

En  t83'»,  de  nouveaux  changements  survinrent.  Les  Unions 
(le  paroisses  furent  organisées  par  la  Loi  pour  l'entretien  des 
irorkhoitses,  c'est-à-dire  des  maisons  de  travail  pour  les  pauvres, 
«iénéralement,  une  Union  comprend  une  ville  de  marché 
marlict  lov:n,  et  les  villages  environnants,  mais,  naturellement, 
les  grandes  villes  ont  leurs  propres  workhouses. 

La  l^aroisse  rurale,  à  part  les  secours  urgents  aux  pauvres,  n'a 
guère  qu'une  fonction  de  recensements  remplir.  Dans  les  petites 
villes  et  les  campagnes,  l'assistance  publique  est  surtout  as- 
surée par  l'Union  de  paroisses. 

L'i  Paroisse  urbaine,  dans  les  grandes  villes,  est  à  la  fois  un 
-Toupement  d'assistance  et  de  recensement. 

L».  Pmkr  hmk  .)  ET  i.KS  roLVoins  i'auoissiaix.  —  La  pre- 
mière (|uestion  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  à'oix  les  groupe- 
ments d'assistance  tirent  leurs  ressources.  En  d'autres  termes, 
qui'ls  .s«int  les  «  moyens  «l'exi.stence  -»  de  la  Paroisse  et  des 
Unions  de  paroisses? 


»  LES    POUVOIRS   PUBLICS    EN    ANGLETEHRE.  (fasc. 

Ces  ressources  consistent  essentiellement  clans  l'impôt  des 
pauvres,  ou  Poor  rate,  que  la  Loi  leur  autorise  à  lever.  Cet 
impôt  est  calculé  d'après  le  taux  du  loyer. 

Deux  opérations  sont  donc  nécessaires  : 

La  première  consiste  à  déterminer  le  montant  total  des  loyers 
payés  dans  la  paroisse  ; 

La  seconde  consiste  à  déterminer  le  taux  de  l'impôt  relative- 
ment à  celui  du  loyer. 

La  première  opération  est  une  opération  de  recensement.  Les 
personnes  qui  en  sont  chargées  sont  des  espèces  d'agents  de 
recensement  que  l'on  appelle  les  Overseers. 

La  seconde  opération  est  un  acte  d'autorité.  Il  incombe  donc 
aux  pouvoirs  paroissiaux  de  le  faire. 

Dans  chaque  paroisse,  il  y  a  un  Overseer.  Son  rôle,  comme 
nous  le  verrons,  a  une  grande  importance,  mais  comme  il  est 
nommé  par  les  pouvoirs  paroissiaux,  on  voit  que  l'autorité  est, 
en  somme,  concentrée  dans  ces  derniers;  aussi  il  convient  d'en 
parler  d'abord. 

En  Angleterre,  les  institutions  ne  sont  pas  uniformes  parce 
qu'elles  cherchent  à  s'adapter  aux  choses,  et  ne  résultent  pas 
d'une  théorie  générale;  c'est  pourquoi  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
constitués  de  la  même  façon  dans  les  petites  paroisses  et  dans 
les  grandes,  dans  les  paroisses  rurales  et  dans  les  paroisses 
urbaines. 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  deux  sortes  de  paroisses  rurales  :  les 
petites  et  les  grandes. 

Dans  les  petites  paroisses,  le  pouvoir  est  entre  les  mains  du 
Parish  Meeting^  c'est-à-dire  de  rassemblée  générale  des  contri- 
buables ou  raiepayers.  C'est  donc  le  gouvernement  direct  par  le 
peuple,  il  est  possible  ici  parce  que  l'on  n'est  pas  nombreux,  et 
que  les  intérêts  k  gérer  sont  simples,  rudimentaires  même, 
comme  nous  allons  bientôt  le  voir. 

Dans  les  grandes  paroisses  rurales,  le  pouvoir  est  entre  les 

1.  Anciennenienl  connu  sous  le  nom  de  \'cxlnj  (sacristie).  Le  nom  «le  Vostry 
doll  être  réservé  aujourd'hui  à  l'assemblée  générale  des  personnes  qui  paienl  les 
impôts  d'église  dan»  la  paroisse  anglicane. 
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mains  du  Paris/i  Council,  c'est-à-dire  du  Conseil  de  paroisse'.  Ce 
conseil  est  élu  par  les  ratepayers,  et  il  comprend  un  nom- 
l»re  de  membres  variant  de  5  j\  15,  suivant  la  population  de  la 
|iaroisso. 

Au-doNSUS  de>  p.iri>i»r>,  il  s  .i,  nous  le  >a\ons  <lôjà,  des 
Unions  de  paroisses.  Ici  le  pouvoir  est  entre  les  mains  du  Board 
of  GuardiaitSy  c'est-à-dire  du  Conseil  des  curateurs  des  pauvres. 
Cha(|ue  paroisse  de  l'Union  élit  au  moins  un  Cuardian,  et  les 
rlrrU'urs,   ici,  sont  encore   les  ralepayers  de  chaque  paroisse. 

Dans  les  grandes  villes,  il  n'y  a  pas  deux  organismes  super- 
posés comme  dans  les  campagnes.  Il  n'y  a  pas  de  Parish  Meeting 
ou  de  Parisli  council,  mais  seulement  un  Board  of  Cuardians. 
La  drnsité  de  la  population,  ici,  est  telle  que  chaque  circons- 
«ription  peut  avoir  son  workhouso.  Cependant,  l'uniformité 
n'existe  pas  dans  le  détail,  comme  le  montrent  les  deux  exem- 
ples suivants  : 

A  Birmingham,  ville  de  .'>00. 000  habitants,  il  y  a  trois  pa- 
roisses, chacune  d'elles  possédant  son  Board  of  C.uardians  par- 
ticulier. Ce  sont  :  la  paroisse  <lo  Birmingham  proprement  dite, 
'  elle  d'Edgbaston,  et  celle  d ' Aston  ;  mais  la  moitié  de  cette  der- 
nière seulement  est  comprise  dans  les  limites  de  la  cité  de 
Birmingham. 

A  l.eeds,  ville  de  430.000  habitants,  il  n'y  a  qu'un  seul  Board 
•f  Cuardians,  mais  la  cité  est  subdivisée  en  quartiers  ou  tcards, 
-t  chacun  d'eux  élit  deux  Cuardians. 

Bans  tout  cela,  cependant,  il  y  a  des  points  communs,  et  ce 
sont  les  points  e.s.sentirls. 

1"  Im  aourcp  dr  tou-i  ces  pouvoirs  réside  dans  les  contribua- 
Ides.  —  Il  faut  bien  comprendre  ceci.  Ce  sont  les  contribuables, 
les  ralepayers,  les  persoimes  qui  paient  l'impôt  des  pauvres, 
'|ui  composent  lo  Parish  Meetinir,  ou  qui  sont  électeurs  et 
•  li^'ibles  au  Parish  Council  <ju  au  Boiird  of  Cuardians. 

Il  n'*»«t  pas  nécessaire  de  résider  dans  la   paroisse  pour  être 

..  ^..i..; i.   .    •.  -j...  .t  ■  ifé  lot  ParUli  counciU,  li>ii  Kr«ndi'«  iiaroUM-n  «■t.iieni, 

<lrpni<  INI<J,  «dinini^tréen  par  des  Selrct  Vesirirs,  dont  lc>  inembri^H  m>  rrcrulairnl 
par  roo|>(alk>n. 
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électeur,  il  suffit  de  payer  l'impôt  des  pauvres  dans  cette 
paroisse,  parce  que  l'on  y  possède  ou  loue  une  propriété. 

Il  n'est  pas  suffisant  de  résider,  car  les  personnes  qui  ne 
paient  pas  cet  impôt  n'ont  aucun  droit  :  par  exemple,  les  assis- 
tés eux-mêmes,  les  personnes  n'ayant  pas  vingt  et  un  ans,  les 
fous,  les  prisonniers,  et  aussi  les  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion des  finances,  et  les  personnes  ne  payant  pas  un  loyer 
séparé,  comme  celles  qui  vivent  avec  leurs  parents. 

Les  femmes,  même  mariées,  peuvent  être  électrices  et  sont 
éligibles,  si  elles  ont  une  propriété  personnelle  ou  une  occupa- 
tion indépendante. 

2°  Ce  sont  les  contribuables  ou  leurs  délégués  qui  votent  les 
impôts  paroissaux .  —  L'impôt  local  principal,  celui  qui  sert  de 
base  aux  autres,  est  l'impôt  des  pauvres,  le  Poor  rate.  Il  est  voté 
par  les  Boards  of  Guardians,  aussi  bien  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes. 

Beaucoup  de  paroisses  —  près  de  la  moitié  —  n'ont  pas 
d'autres  ressources  que  les  subsides  donnés  par  les  Unions  de 
paroisses  et  ne  doivent  donc  voter  aucun  impôt. 

Les  autres  lèvent  un  impôt  spécial  qui  est  voté,  selon  les  cas, 
par  le  Parish  Meeting  ou  le  Parish  Council  et  qui  est  basé  sur  le 
taux  du  loyer  comme  le  Poor  rate. 

3"  Ce  sont  les  contribuables  eux-mêmes^  ou  leurs  délégués,  qui 
nomment  les  agents  chargés  de  répartir,  de  percevoir  et  de  con- 
trôler les  ùnpôts paroissiaux.  —  Ces  agents  sont  les  Overseers  et 
les  membres  de  l'Assessment  Committee. 

Dans  chaque  paroisse,  il  y  a  un  Oversecr  of  the  Poor,  élu  pour 
un  an  par  le  Parish  Meeting  dans  les  petites  paroisses,  —  par 
le  Parish  Council  dans  les  grandes  paroisses,  —  par  les  Boards 
of  (iuardians  dans  les  grandes  villes.  Cet  Overseer  n'est  pas 
payé,  mais  si  le  travail  est  trop  considérable,  la  Paroisse  peut 
élire  un  Assistant  Overseer  payé  sur  l'impôt  des  pauvres,  mais 
c'est  toujours  l'Ovorsecr  qui  est  l'agent  responsable;  il  doit  sur- 
veiller le  travail  do  l'Assistant.  Ce  travail  est  d'abord  un  travail 
de  reconsement  :  il  s'agit  d'évaluer  la  valeur  locative  des 
propriétés,  qui  servira  de  base,  non  seulement  à  la  répartition 
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de. l'impôt  des  pauvres,  mais  de  tous  les  iinp<Ms  locaux,  y  com- 
pris ceux  du  Comté;  ce  travail  de  recensement  aboutit  en  mômr 
temps  à  drosser  la  liste  des  contribuables  ot  par  conséquent 
des  électeuiN,  et  cela  pour  tous  les  conseils  locaux  y  compris 
celui  du  Comté  ;  enlin,  w  travail  aboutit  aussi  à  dresser  la  liste 
des  pauvres. 

I.a  liste  dévaluation  dressée  par  l'Overseer  est  afficbée  à  la 
porte  de  l'éylise  paroissiale  ;  les  contribuables  peuvent  adresser 
des  réclamations  à  l'Assessmenl  (^omniittee,  ou  comité  d'évalua- 
tion. 

Il  y  a  un  Assessmenf  Committee  dans  chaque  Union  de  pa- 
roisses dans  les  campagnes  —  dans  chaque  Paroisse  dans 
les  .errandes  villes.  Les  membres  de  l'Assessment  Committee  sont 
choisis,  dans  son  sein,  par  le  Board  of  Cuardians  de  l'Union  de 
paroisses  rurales  ou  de  la  Paroisse  urbaine,  et  ils  sont  respon- 
sables des    évaluations    qu'ils  sont  amenés  à  faire 

Si  le  contribuable  n'est  pas  encore  satisfait  des  décision  s  de 
l'Assessment  Committee,  il  peut  avoir  recours  aux  tribunaux 
locaux  dits  de  «  Quarter  Sessions  »,  mais  ceci  nous  entraîne  sur 
le  terrain  judiciaire,  dont  nous  parlerons  dans  un  autre  chapitre. 

La  Pahoissi,  ki  ralk  kt  sks  fonctions.  —  Une  fois  connues  les 
ressources  dont  disposent  les  org-anismes  paroissiaux,  voyons 
comment  ils  les  utilisent.  En  d'autres  termes,  quelles  sont  les 
fonctions  qu'ils  assument  ? 

Commençons  par  le  plus  petit,  par  la  Paroisse  rurale. 

Nous  savons  qu'il  y  en  a  deux  sortes  :  la  petite  et  la  grande. 

La  5»;/ja///'ffm/(.  la  petite  paroisse,  est  en  principe  celle  qui 
compte  moins  de  300  habitants;  mais,  en  Angleterre,  il  n'y  a 
pas  de  règle  absolue,  et  une  petite  paroisse  peut  obtenir,  du 
Conseil  de  Comté,  le  privilège  de  passer  dans  la  catégorie  supé- 
rieure. 

Les  fonctions  de  la  Sinall  Parish  sont  peu  importantes  et 
rudimentain'S.  Ce  peu  d'importance  est  bien  mis  au  relief  par 
la  constatation  suivante  :  sur  r>.719  petites  paroisses  existant  en 
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Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  en  1899,  il  y  en  avait  5.311 
n'ayant  pas  de  budget,  n'ayant  ni  recettes  ni  dépenses,  les  9/10 
environ  !  Elles  n'ont  pas  de  fonctionnaires  salariés  ni  de  bâti- 
ments à  entretenir. 

Le  Parish  Meeting,  l'assemblée  des  contribuables,  se  réunit 
une  fois  l'an,  et  sa  plus  grande  besogne  est  d'élire  pour  un  an, 
le  Président  et  l'Overseer. 

L'assemblée  a  lieu  dans  une  école,  car  il  n'y  a  pas  de  mairie, 
et  les  frais  de  la  séance  sont  payés  par  l'impôt  des  pauvres  pré- 
levé par  l'Union  des  paroisses. 

Les  fonctions  de  Président  et  d'Overseer  sont  gratuites,  et 
on  choisit  généralement  pour  les  remplir  des  gentlemen  de  la 
paroisse. 

Nous  avons  vu  le  rôle  de  l'Overseer  ;  nous  n'y  reviendrons  pas. 
Rappelons  seulement  qu'il  fait  le  recensement  des  loyers,  la 
liste  des  contribuables,  des  électeurs,  des  assistés,  et  qu'à  lui 
incombe  aussi  la  perception  de  tous  les  impôts  locaux,  y  compris 
ceux  du  Comté. 

Le  Président  prend  les  décisions  administratives,  s'il  est  néces- 
saire, dans  le  courant  de  l'année.  Le  Président  et  l'Overseer 
sont  responsables  des  biens  paroissiaux.  A  eux  deux,  ils  for- 
ment une  espèce  d'association,  une  Corporation,  comme  on  dit 
en  .\ngleterre,  c'est-à-dire  une  personne  morale  ayant  qualité 
pour  ester  en  justice  au  nom  de  la  Paroisse,  pour  gérer  les 
biens  de  la  Paroisse. 

Les  biens  sont  généralement  peu  importants  :  la  place  com- 
munale, une  espèce  de  pelouse  près  de  l'église  et  sur  laquelle 
le»  enfants  vont  jouer  ;  —  une  pompe  à  incendie  ;  —  une  mare 
communale:  —  quelquefois  des  pAturagcs  communaux',  des 
«  conunons  »,  sur  lesquels  les  pauvres  gens  font  paître  du  petit 
bétail  ou  bâtissent  une  masure. 

,\i  la  police,  ni  l'état  civil  ne  sont  des  fonctions  de  la  paroisse 
rurale. 


].  Ci;ux  ri,    aiilrcliiis   iinporl.nits,  sont   nalitifllfinenl   devenus    rares   depuis    le 
di'Vclo)i|>i*ria'nl  de  la  (ulluru  inteiuivf  i;t  (  oiiiiiicnialiséf. 


Lu  hirijr  l'ari^/t,  la  crando  paroisse  fuialr,  ooniprcnd  les 
paroisses  ayant  plus  de  âOU  habitants  et  un  certain  nombre  de 
paroisses  plus  petites  ayant  obtenu  le  privilège  do  passer  dans 
la  catéarorio  supérieure. 

lU'puis  180».  les  grande  paroisses  sont  adininistn-es  par  des 
Parisb  (louncils,  des  conseils  élus  par  les  contribuables,  pour 
trois  ans.  Ces  cons»*ils  comprennent  de  5  à  15  membres,  généra- 
lement des  gentlemen  ou  des  fermiers  de  la  paroisse. 

La  plupart  des  grandes  paroisses  ont  un  budget.  Kn  18î>9, 
sur  7.38'»  grandes  paroisses  que  contenaient  TAûgleterrc  et  le 
Pays  de  (ialles,  308  seulement  n'avaient  pas  do  budget  propre. 
Le  plus  grand  nombre  doivent  donc  avoir  recours  à  Timpùt. 
Cet  irap6t  est  prélevé  sur  l'impôt  des  pauvres  voté  par  l'Union 
do  paroisses;  ce  n'est  que  si  cette  ressource  est  insuffisante,  (pie 
l'Oveinjoer  prélève  une  taxe  supplémentaire,  (jui  ne  peut  dé- 
passer 3  pence  à  la  livre  pour  les  petites,  et  6  pour  les  grandes 
paroisses. 

Chaque  année,  on  élit  les  lonclionnaires  non  rémunérés, 
c'est-à-dire  le  Président  et  l'Overseer.  et  les  fonctionnaires 
salariés  s'il  y  en  a,  par  exemple  un  Assistant-Overseer, 

Le  Président  et  l'Overseer  jouent  le  même  rôle  que  dans  la 
Small  Parisb,  mais  ici  ils  ne  forment  plus  une  personne  morale 
devant  la  Loi  :  c'est  le  Parisli  Couneil  qui  est  le  propriétaire 
lictifdes  biens  paroissiaux. 

Dans  l'administration  de  la  Paroisse,  on  peut  déjà  voir,  A 
l'état  embryonnaire,  les  règles  d'action  que  nous  retrouverons 
à  l'état  plus  développé  dans  les  autres  groupements:  et  ce  sont 
des  règles  analogues  à  celles  «jni  légissent  les  groupements  de 
la  vie  privée. 

En  Angleterre,  on  le  sait,  les  Pouvoirs  paroissiaux  ne  sont 
pas  surveillés  de  très  près  par  l'Ktat,  comme  dans  beaucoup 
de  nations  continentales.  On  a  cru  quel<piof<»is  que,  en  compen- 
sation, il  y  avait  une  surveillance  incessante  do  la  part  des 
citoyens.  Ceci  n'est  pas  exact  :  la  surveiila/tce  incessante  est 
contraire  à  la  mentalité  anglo-sajonnc.  Voilà  un  point  fonda- 
mental à  ne  pas  oublier. 
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Dans  TAlelier  de  travail,  l'ouvrier  n'est  pas  constamment 
surveillé  ; 

Dans  la  Famille  et  à  l'école,  les  enfants  ne  sont  pas  cons- 
tamment surveillés  ; 

Dans  les  Corporations,  les  trustées  ne  sont  pas  constamment 
surveillés. 

Ajoutons  :  Dans  la  Paroisse,  ni  les  conseils  élus,  ni  les  fonc- 
tionnaires ne  sont  surveillés.  Leur  liberté  est  très  grande,  et, 
en  apparence,  ils  font  ce  qu'ils  veulent.  En  réalité,  il  y  a  un 
contrôle,  mais  ce  contrôle  ne  s'exerce  pas  par  une  surveillance 
incessante.  La  porte  est  donc  grande  ouverte  aux  abus,  mais 
la  répression  est  d'autant  plus  forte  que  la  liberté  d'action  a  été 
plus  grande.  Ceci  est  vrai  dans  la  lamille,  dans  l'atelier,  dans 
l'école,  et  aussi  dans  tous  les  groupements  de  la  vie  publique, 
comme  nous  le  verrons   par  la  suite. 

Ceci  posé,  nous  comprenons  le  jeu  des  institutions  anglaises. 

Les  séances  du  Parish  Council  sont  publiques,  mais  les  réu- 
nions des  comités  ne  le  sont  pas  ;  ce  sont  des  comités  spéciaux 
qui  font  le  travail  réel,  et  l'on  ne  peut  bien  travailler  sous  les 
yeux  de  la  foule.  Dans  les  paroisses  rurales,  les  intérêts  à  gérer 
sont  généralement  trop  simples  pour  que  le  conseil  se  partage 
en  comités  spécialisés,  comme  cela  a  lieu  dans  les  grandes  cir- 
conscriptions. On  a  tourné  la  difficulté  en  nonmiant  un  General 
Comynitiee,  un  comité  général  qui  est  composé  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil.  Ce  sont  donc  identiquement  les  mêmes  per- 
sonnes qui  composent  le  Parish  Council  et  le  Ceneral  Committee, 
mais  les  séances  du  premier  sont  publiques,  alors  que  celles  du 
second  ne  le  sont  pas.  Les  réunions  du  Parish  Council  sont  rares, 
quelquefois,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  par  an  ;  celles  du  General 
Committee  ont  lieu  aussi  souvent  que  cela  est  nécessaire. 

On  comprend  pourquoi  :  Le  travail  réel  est  fait  à  l'abri  de 
la  foule,  à  labri  drs  pressi(»ns  extérieures;  les  décisions  prises 
le  sont  d'une  façon  autonome.  Pourtant  il  faut  que  le  contrôle 
puisse  s'exercer;   de  là,  l'utilité  de  la  séance  publique. 

Ici  encore,  il  no  faut  pas  s«;  faire  une  fausse  roj)résontation 
des  choses,  et  croiic  i\\u\  la  louh'  accjurl  ù  la  séance  publique. 
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Rien  de  semhlaljle  auv  palabres  des  pays  de  cueillette.  Onrlquos 
personnes  seulement  sont  U\.  Cette  séance  nost  pas  une  séance 
où  le  public  contrôle  les  actes  du  conseil,  mais  où  il  prend  con- 
naissance des  décisions  g-énérales  et  du  travail  effectué. 

('/est  aux  élections  prochaines  que  le  méoontentoincnl  des 
électeui's  éclale.  C'est  1^  (juc  les  résultats  généraux  de  l'admi- 
nistration sont  jugés. 

Pour  le  détail,  chaque  contribuable  a  le  droit  de  demander 
communication  des  registres,  déplucher  les  comptes,  et  de  dé- 
poser une  plainte  devant  les  tribunaux  ordinaires,  si  une  incor- 
rection est  relevée.  La  forte  répression,  contre-balançant  la 
liberté,  esidoncla  responsabilité  des  fonctionnaires.  C'est  là,  à 
notre  avis,  le  point  le  plus  typique  de  l'administration  an- 
glaise, et  nous  proposons  de  le  traiter  lorsque  le  lecteur  aura 
eu  sous  les  yeu.x  le  tableau  complet  des  organismes  publics. 
Dans  la  paroisse  rurale,  du  reste,  ces  principes  n'éclatent  pas 
encore  au  grand  jour,  car  la  sphère  d'action  est  petite,  les  inté- 
rêts en  jeu  sont  rudimentaires. 

Par  qui  est  limitée  la  sphère  d'action  de  la  paroisse?  —  Par 
la  Loi,  et  celle-ci  la  délimite  soigneusement. 

Par  exemple,  pour  faire  un  emprunt,  il  faut,  non  seulement  la 
ratification  de  l'assemblée  générale  des  contribuables,  mais 
encore  celle  du  Conseil  de  Comté  et  celle  du  gouvernement  cen- 
tral'. De  plus,  l'emprunt  ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'achat 
d'immeubles  ou  l'exécution  de  travaux  permanents. 

Pour  les  dépenses,  il  y  a  les  dépenses  obligatoires  et  les 
dépenses  permises;  le  reste  est  défendu,  n'est  plus  dans  les 
attrihulions  de  la  paroisse. 

L'Etat  n'envoie  pas  des  inspecteurs  pour  contrôler  d'une  façon 
régulière  les  comptes  des  paroisses.  Il  ne  le  fait  que  sur  une 
plainte  cl'un  contribuable,  de  sorte  que  tout  repose  en  délinilive 
sur  la  vigilance  des  citoyens.  Nous  le  répétons,  cette  vigilance 
n'est  pas  incessante,  mais  il  est  rare  qu'un  abus  connu  ne  donne 
lieu  à  une  plainte. 

I.  Kn  I  csix-co,  le  Local  Covernment  Boanl.  ou  Mini»U-re  «les  AfTairci  locales. 
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Peut-on  dire  qu'il  y  a  une  ingérence  plus  grande  de  l'État 
que  par  le  passé,  dans  les  affaires  locales?  —  Nous  ne  le  pensons 
pas,  et  un  exemple  va  illustrer  notre  pensée. 

Anciennement,  la  Loi  ne  limitait  pas  les  emprunts  qu'une  pa- 
roisse pouvait  faire.  Lorsque  le  Parlement  édicta  une  loi  spé- 
ciale pour  établir  cette  limite,  on  peut  dire  que,  théoriquement^ 
il  limita  la  sphère  d'action  de  la  paroisse.  Mais  si,  ancienne- 
ment, la  paroisse  avait  un  pouvoir  illimité  d'emprunter,  elle 
n'en  avait  pas  la  capacité,  en  pratique,  pour  cette  raison  que  le 
crédit  public  n'existait  pas. 

Par  les  complications  de  la  vie,  des  possibilités  nouvelles  ont 
vu  le  jour,  et  il  a  été  nécessaire  de  légiférer  sur  ces  possibilités 
nouvelles;  c'est  ce  qui  explique  le  développement  de  plus  en 
plus  grand  de  la  législation,  développement  qu'il  ne  faut  pas 
expliquer  par  une  tendance  à  vouloir  réduire  la  sphère  d'action 
réelle  des  pouvoirs  locaux. 

D'un  autre  côté,  si  les  Paroisses  sont,  à  certains  égards,  con- 
trôlés par  des  groupements  plus  étendus,  elles  ont  elles-mêmes 
un  droit  de  contrôle  sur  certains  de  ces  groupements,  comme 
nous  le  verrons  par  la  suite  ^ 

La  vérité  est  qu'il  y  a  une  coopération  de  plus  en  plus  grande 
des  divers  groupements  de  la  vie  publique. 

L'Union  i»k  paroisses  et  ses  fonctions. — ^^  L'étude  de  l'Union 
de  paroisses,  nous  montre  bien  la  coopération  qui  existe  entre 
rUnion  et  les  différentes  paroisses  qui  la  composent. 

C'est  le  Conseil  de  l'Union,  le  Hoard  of  Guardians -,  qui  vote 
l'impôt  des  pauvres,  le  Poor  rate,  mais  la  répartition  de  cet  im- 
pôt dans  cliaqu<;  paroisse  et  sa  perception  est  faite,  non  par  un 
agent  de  l'Union,  mais  par  l'Ovepseer  qui  est  un  agent  de  la 
^*ui'oisse. 

Nous  .savons  encore  <ju  une  |)artie  <ic  la  taxe  prélevée  par 
l'Union  est  dépensée  par  les  i'aroisses,  et  (|ue  beaucoup  de  Pa- 
roisses n'ont  pas  d'autres  revenus. 

t.  Cbo»e  plut  singulière  encore,  les  Unions  donnent  aussi  des  subsides  aux  Comlo». 
2.  Cliiquc  Guardian  est  iMu  pour  trois  ans. 
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La  fonction  principale  de  l'Union  est  de  secourir  l»^s  pauvres, 
mais  dans  les  cas  urgents,  c'est  l'Overseer  qui  «iistribue  les  se- 
cours en  prélovant  des  fonds  sur  le  Poor  rate. 

Nous  avons  dit  que  l'Union  n'est  pas  formée  de  paroisses  ho- 
mog-t^nes  :  elle  comprend  e:énora!cmont  une  villo  do  marché  et 
les  paroisses  rurales  environnantes.  C'est  à  la  villo  do  marche 
(|ue  le  Board  of  Guardians  se  réunit,  et  c'est  là  que  se  trouve  le 
workhousc. 

Le  Hoanl  of  Guardians  étahlit  lo  buduot  du  workhouse,  des 
asiles  et  hùpilaux.  C'est  à  lui  que  les  demandes  de  secours  doi- 
vent être  adress«*es,  et  c'est  lui  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  les 
accorder.  Eniin  il  nomme  les  fonctionnaires  .salariés  de  l'Union  : 
le  médecin,  le  secrétaire,  lo  chef  du  workhouse,  le  rolieving- 
office r  et  le  regristrar. 

Comme  secrrtaire,  on  choisit  ordinairement  un  solicitor  versé 
dans  la  connaissance  des  lois  sur  l'assistance.  C'est  le  spécialiste 
î\  qui  l'on  s'en  remet  pour  les  questions  administratives. 

Le  relirring  of/icer  est  spécialement  chargé  de  faire  les  en- 
quêtes sur  la  situation  des  personnes  qui  demandent  des  secours. 
D'une  façon  générale,  il  exécute  les  décisions  du  Conseil. 

Quant  au  registrar,  c'est  un  officier  de  l'état  civil.  C'est  lui  qui 
enregistre  les  naissances  et  les  décès ,  et  aussi  les  mariages  qui  ne  se 
font  pas  à  réi:  lise.  Nous  retrouvons  là  donc  une  fonction  accessoire 
de  recensement  qui  incombe  à  l'Union,  dont  l'assistance  forme 
la  fonction  principale.  C'est  là  l'une  de  ces  nombreuses  anoma- 
lies* dont  l'administration  britannique  est  coutumière.  La  seule 
raison  est  une  question  de  commodité  :  c'est  à  la  villo  de  marché 
que  se  trouve  la  place  la  plus  pratique  pour  roflicier  de  l'Ktat 
civil.  Notons  en  passant  cette  autre  bizarrerie  d'un  système  non 
unifié  de  l'enregistrement  des  mariages,  qui  est  fait  concurrem- 
ment par  les  prêtres  et  le  registrar.  Devant  la  Loi,  un  mariage 
est  aussi  valable  d'un  c<*)té  que  de  l'autre;  ceux  qui  se  ma- 
rient à  l'Église  ne  vont  pas  devant  le  registrar,  et  inversement. 

Tous  ces  fonctionnaires  salariés  sont  nommés  à  vie,  mais  ils 

I.  L'ne  aulre  anomalie  est  celle  qui  donne  aux  («uardians  la  charge  d'appliquer  let 
loi»  sur  la  raccinalion  obligatoire. 
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sont  révocables  si  une  faute  grave  est  relevée   à  leur  charge. 

Les  Guardians  ne  se  bornent  pas  à  assister  aux  séances  du 
conseil.  Ils  font  également  partie  des  comités  de  travail  consti- 
tues par  le  Board.  Nous  savons  déjà  qu'il  existe  toujours  un 
Assessment  Committee  pour  reviser  les  évaluations  des  loyers 
qui  sont  contestées. 

Il  y  a  toujours  aussi  un  Visiting  Committee,  pour  inspecter  le 
workhouse,  les  hôpitaux  et  les  hospices. 

Il  y  a  quelquefois  des  District  Comtnittees ;  chacun  d'eux  s'oc- 
cupe spécialement  d'une  portion  de  la  région,  par  exemple  d'un 
groupe  de  paroisses  populeuses  et  éloignées  de  la  ville  de 
marché. 

Il  y  a  aussi  souvent  un  Ladies  Committee.  ou  comité  de  dam«s, 
qui  visite  les  femmes  indigentes. 

La  fonction  de  Guardian,  si  elle  est  gratuite,  n'est  donc  pas 
une  sinécure. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  consentent  à  donner  une  si 
grande  partie  de  leur  temps  et  de  leurs  efl'orts  à  des  œuvres 
d'utilité  publiquf? 

Ce  sont  de  gros  fermiers,  et  surtout  des  propriétaires  et  des 
dames,  quelquefois  de  petits  retraités.  Tous  sont  des  gens  ayant 
des  loisirs,  et  la  plupart  sont  des  gentlemen,  sinon  par  le  rang 
social,  au  moins  par  la  hauteur  morale. 

Les  dames  sont  éligibles  aussi  bien  que  les  hommes,  et  il  y 
en  a  toujours  quel(]ues-unes  dans  les  Boards  of  Guardians.  Elles 
peuvent  môme  être  élues  au  poste  de  président,  et  cela  n'est  pas 
rare.  En  outre  des  membres  élus,  les  Boards  peuvent  com- 
prendre deux  membres  se  recrutant  par  cooptation,  et  ces  mem- 
bres sont  souvent  des  dames.  L'Angleterre  a  pensé  à  juste  titre 
que  l'élément  féminin  n'était  pas  déplacé  dans  les  questions  de 
charité. 

Il  est  naturellement  difficile  au  public  de  surveiller  d'une 
façon  efficace  l'Administration  des  pauvres.  Aussi  le  contrôle 
supérieur  se  fail-il  siîutii-  de  plus  j)rès  (jue  dans  la  Paroisse.  La 
Loi  d/'N'iniiiu'  d'une  lagon  précise,  non  seuh'iuent  les  attribu- 
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tiens  obliiratoircs  ou  permises  des  Roards  of  (iuardians,  mais 
aussi  les  détails  tic  l'application  des  lois.  Il  on  résulte  que  la 
besogne  des  Guardians  consiste  surtout  à  appliquer  à  des  cas 
particulioi*s  des  lois  générales  tr(^s  précises. 

Le  tîouvernoment central, ou  plus  exactement  le  Local  (iuveiii- 
mentBoard,  peut  révoquer  les  fonctionnaires  salariés.  Déplus,  il 
délègue  des  inspecteurs,  qui  passent  deux  fois  par  an  pour  vé- 
riCer  les  comptes,  et  si  des  dépenses  illicites  ont  été  faites,  ils 
les  mettent  i\  la  chary^o,  non  du  Poor  raie,  mais  de  la  bourse 
particulière  des  (iuardians. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  bénévolement  que  les  Guardians 
sont  soumis  aux  caprices  du  Pouvoir  central.  Ce  serait  mécon- 
naître l'un  des  traits  les  plus  essentiels  des  principes  adminis- 
tratifs anglais.  Les  Guardians  sont  responsables  devant  l'autorité 
centrale,  mais  ils  sont  garantis  contre  les  abus  de  cette  autorité. 

Ils  peuvent,  contre  les  inspecteurs,  déposer  une  plainte  de- 
vant le  Tribunal  civil  ordinaire,  de  sorte  que  c'est  en  réalité  la 
justice  qui  décide  dans  les  cas  douteux. 

.Mais  toutes  les  fautes  que  peuvent  commettre  les  Guardians 
ne  sont  pas  nécessairement  des  illégalités  financières.  Il  peut 
arriver  qu'ils  ne  soient  que  négligents  dans  leur  service.  Dans 
ce  cas,  ils  peuvent  risquer  la  prison,  comme  le  montre  l'exem- 
ple suivant  : 

Nous  avons  signalé  l'anomalie  d'après  laquelle  les  Guardians 
sont  chargés  des  applications  de  la  loi  sur  la  vaccination  obliga- 
toire. Or,  en  1889,  los  (iuardians  de  la  ville  do  Leicester,  avant 
négligé  d'appliquer  cette  loi.  se  virent  condamner  à  la  prison 
par  la  Haute  Cour  de  Justice,  dite  Ikinc  du  Koi  '. 

On  le  voit,  les  responsabilités  sont  lourdes,  et  pour  que  l'on 
trouve  d'une  façon  normale  des  personnes  désintéressées  pour 
les  assumer,  il  faut  que  le  sens  de  la  responsabilité  soit  très 
largement  répandu  dans  le  milieu;  mais,  précisément,  l'éduca- 
tion anglo-saxonne  développe  cette  qualité /i  un  très  haut  <b'gré  •'. 

1.  t'ito  par  A.-L.  Ia>wcII.  /,<•  doucernemenf  tir  l'Anf/h'-r-,-  i  m  ;.  '.i,,ril 
rt  Brirre.  1910). 

2.  Cf.  .Se.  jor..  77  fa>r     j».  **  i-t  "s 
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La  Paroisse  urbaine.  —  Pour  les  questions  d'assistance,  on 
a  compris  que  les  petites  villes,  les  villes  de  marché,  sont  en- 
globées dans  les  Unions  de  paroisses,  tandis  que  les  cités  im- 
portantes forment  une  Paroisse  urbaine  indépendante.  Ces 
paroisses  urbaines  sont  à  comparer,  non  aux  paroisses  rurales, 
mais  aux  Unions  de  paroisses.  Elles  ont  un  Board  of  Guardians 
qui  a  les  mêmes  attributions  que  ceux  des  Unions  de  paroisses. 
En  plus,  ce  Board  est  naturellement  chargé  de  nommer  les 
Overseers. 

Vu  son  immensité,  les  choses  se  passent  un  peu  difleremment 
dans  la  métropole  londonienne.  Celle-ci  est  divisée  en  31  dis- 
tricts d'assistance,  ayant  chacun  un  Board  of  Guardians;  mais, 
pour  faciliter  l'action  concertée  des  31  Boards,  il  y  a  un  conseil 
central,  le  Metropolitan  Asijlum  Board;  ce  conseil  central  est 
composé  de  73  membres,  dont  55  sont  délégués  par  les  diffé- 
rents Boards  of  Guardians,  et  18  par  l'Etat,  ou  plus  exactement 
par  le  Local  Government  Board. 

Les  Boards  of  Guardians  gèrent  les  workhouses  et  décident 
des  secours  à  donner,  tandis  que  le  Metropolitan  Asylum  Board 
entretient  12  hôpitaux  pour  les  fiévreux,  2  pour  les  varioleux, 
5  hospices  pour  les  incurables,  des  asiles  d'enfants,  un  service 
d'ambulance,  etc. 

Les  Méthodes  d'Assistance.  —  Il  ne  suffit  pas  de  connaître 
l'organisation  et  le  fonctionnement  des  groupements  cha- 
ritables, il  faut  aussi  savoir  comment  ils  atteignent  leur 
but. 

Malheureusement  nous  ne  pouvons  traiter  ici  ce  sujet  dans 
toute  son  ampleur;  cela  dépasserait  le  cadre  de  cette  étude.  Les 
lecteurs  que  ce  sujet  intéresse  trouveront  de  nombreux  rensei- 
gnements dans  l'étude  de  M.  G.  Olphe-(Jalliard,  sur  Le  chômage 
et  l' Assistance  par  le  Travail  {Se.  soc,  2'  pér.,  57"  fasc),  et  dans 
celle  de  M.  C.  S.  Loch,  intitulée  :  Charity  and  social  Life  (Macmil- 
lan,  Londres,  1910}. 

Bappclons  que  la  loi  distingue  deux  formes  d'assistance  : 

1'  [jOiitdoor  Itf'lif'/]  ou  secours  donné  à  domicile; 
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•2'  Vlndoor  Hclief,  ou  secours  donné  dans  un  établissement 
public,  comme  le  workhouse,  l'hôpital  ou  l'hospice. 

Ce  deroier  système  est  préconisé  par  la  Loi  au  détriment  du 
premier,  afin  d'empêcher  l'inllucncc  néfaste  des  secours  sur  les 
salaires. 

L'idéal  poursuivi  est  que  l'Outdoor  relief  ne  comprenne  que 
les  secours  urgents  et  temporaires.  Le  résultat  serait  de  créer 
une  démarcation  nette  entre  les  assistés  et  les  ouvriers.  Kn  fait, 
ce  résultat  est  loin  d'ôtro  atteint,  et  l'Outdoor  relief  constitue 
cniore  une  proportion  notable  des  secours. 

Bien  entendu,  à  côté  de  l'assistance  publique  existe  l'assis- 
tance privée,  dont  les  œuvres  sont  très  riches  et  très  développées. 
Ces  œuvres  sont  constituées  en  corporations  charitables  qui 
ont  reçu  du  Parlement  des  privilèges  pour  posséder  <1«'S  biens 
inaliénables  administrés  par  des  Trustées  ou  fidéi-commis- 
saires,  qui  .se  recrutent  par  cooptation. 

Bien  des  efforts  sont  tentés  dans  ces  œuvres  privées,  et  si  elles 
disposent  de  ressources  inépuisables,  elles  ont  à  leur  service 
des  énergies  et  des  dévouements  non  moins  grands. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  de  V Armée  du  salitt^,  de  ses 
refuges  pour  les  miséreu.v,  de  ses  essais  de  relèvement  moral, 
de  ses  colonies  agricoles  et  de  la  fa<;on  dont  elle  patronne  l'émi- 
gration. 

Tout  le  monde,  aussi,  a  entendu  parler  des  œuvres  de  relè- 
vement par  le  foyer,  et  des  habitations  à  bon  marché,  notam- 
ment de  la  fameuse  fondation  Peabody-. 

Tout  le  monde  encore  connaît  la  Marylebonc  Association  créée 
en  18G5  par  Miss  Octavia  Hill,  et  qui  possède  aujourd'hui  un 
grand  nombre  de  ramifications.  Le  but  est  de  racheter  les  mai- 
sons délabrées,  de  les  améliorer,  et  de  relever  socialement  les 
locataires  o\\  les  visitant,  en  leur  montrant  de  la  sympathie, 
en  h'ur  inonfiant  la  possibilité  d'une  vie  meilleure. 


t.  Voir  nolaininpol  G.  Olpbe-Galliard,  Le  chômage  et  tattittance  par  U  travail 
(Se,  soc,  2*|>^r.,  ftw;.  .17). 

2.  Voir  daiu  la  première  •crie  de  la  Science  $ociale,  t.  XX.MII  et  .\X.\V,  les 
articles  dr  M.  D.  AIT.  Agache  sur  la  Ffouting  question  n  Londres. 
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Bien  des  institutions  intéressantes  seraient  à  citer,  mais  il  faut 
nous  borner.  Si  Ton  peut  avoir  une  crainte,  ce  n'est  pas  celle  de 
la  pénurie,  mais  plutôt  celle  des  doubles  emplois.  N'y  a-t-il  pas 
des  familles  secourues  à  la  fois  de  plusieurs  côtés,  et  qui  en 
abusent,  au  détriment  d'autres? 

Pour  remédier  aux  abus  possibles,  il  y  une  tendance  de  plus 
en  plus  grande  à  établir  une  coopération  entre  les  œuvres  pri- 
vées et  publiques.  D'autre  part,  il  y  a  une  tendance  à  concen- 
trer les  services  de  l'assistance  au  Comté  ou  à  la  Cité. 

Ces  questions  sont  à  Tordre  du  jour,  et  il  est  probable  que, 
dans  quelques  années,  on  verra  s'accomplir  la  dernière  réforme 
des  organismes  locaux,  la  fin  de  ce  mouvement  qui  a  débuté  en 
1888  parla  transformation  de  l'administration  du  Comté. 

Il  est  probable  qu'alors  des  comités  délégués  par  le  Comté  ou 
la  Cité  remplaceront  les  Boards  of  Guardians,  et  que  des  con- 
seils d'assistance  privée  seront  créés  pour  réaliser  une  coopéra- 
tion pins  grande  des  œuvres  d'assistance.  Sans  attendre  les  sug- 
gestions de  la  Loi,  une  tentative  dans  cette  direction  a  été  créée 
à  Londres,  et  fonctionne  depuis  une  trentaine  d'années  sous  le 
nom  de  Charity  Committee.  En  voici  le  fonctionnement.  Dans 
chaque  quartier  de  la  grande  métropole,  il  y  a  un  Comité  local, 
qui  délègue  des  membres  au  Comité  central.  Celui-ci  est  ainsi 
composé  de  (iO  délégués  des  comités  locaux,  plus  une  vingtaine 
de  membres  pris  dans  les  autres  œuvres  d'assistance  privée,  et 
quelques  membres  du  Conseil  du  Comté  de  Londres. 

Deux  principes  dirigent  l'œuvre  : 

1"  Coopérer  avec  les  autres  associations  charitables  privées; 

2°  Donner  des  secours  en  vue  d'accroitre  l'indépendance  des 
assistés. 

Ce  second  principe  demande  quelques  éclaircissements.  Ils  me 
sont  très  aimablement  donnés  par  miss  Powell,  l'un  des  mem- 
bres les  plus  zélés  du  coniité. 

Quand  un  cas  est  signalé,  on  fait  une  enquête  dont  le  but  est 
de  «létormincr  la  ntiture  et  le  montant  du  secours  capable  de 
faire  sortir  ellicacemcnt  la  famille  de  la  difliculté  présente.  Si 
l'on  ne  disp«».s('  pas  d'une  somme  suflisante,  on  renvoie  pure- 
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ment  et  simplement  à  l'assistance  publique;  celle-ci  empêchera 
la  famille  de  mourir  de  faim.  L'Association  dont  nous  parlons 
poursuit  un  autre  but  que  celui  d'empêcher  de  mourir  de  faim. 
Elle  donne  un  secoiiis  suffisant  on  rien  du  tout.  Kn  distribuant 
une  sonmio  trop  faible,  celle-ci  est  gaspillée,  et  la  famille  se 
retrouve  dans  la  môme  situation.  Jamais  non  plus  on  n'assiste 
les  ivrognes. 

.Vccompagné  de  mon  ami  M.  Lucien  de  Sainte-Croix,  je  visite 
quel(|ucs  familles  s«^courues,  obligeamment  guidé  par  Miss 
1*0  wel. 

Voici  un  facteur  des  postes  qui  gagne  25  sh.  ou  31  fr.  25  par 
semaine,  et  paie  un  loyer  de  8  sh.  6  d.  ou  10  fr.  00.  Il  est  mem- 
bre d'une  société  de  secours  mutuels,  la  Postmen  Association,  rt 
paie  de  ce  chef  une  cotisation  de  1  sh.  1  d.  Il  a  deux  enfants  en 
bas  Age,  tous  deux  malades.  Seul,  un  séjour  prolongé  à  la  cam- 
pagne peut  les  guérir.  On  a  décidé  de  les  envoyer  dans  les  en- 
virons de  Londres,  avec  leur  mère,  sotts  la  condition  que  le 
pî-re  contribuerait  aux  dépenses.  On  a  compté  qu'il  pouvait 
donner  5  sh.  par  semaine,  <'t  le  comité  donne  le  reste.  Les  en- 
fants reviendront  sains  et  vigoureux,  el  ne  s'étioleront  pas  à 
Londres. 

Nous  visitons  d'autres  familles.  Ici,  ccsont  dos  enfants  que  Ton 
rnvoie  en  apprentissage.  Au  lieu  de  devenir  des  mana-uvres 
quelconques,  ils  deviendront,  s'ils  le  veulent,  des  Artizans.  Le 
père  contribue  aux  dépenses  dans  la  mesure  de  ses  moyens.  On 
n'aide  pas  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  un  effort  par  eux- 
mêmes. 

.\illeurs,  ce  sont  des  gens  endettés  que  l'on  fait  sortir  une 
bonne  fois  de  leurs  dettes,  et  (jui  commenceront  une  vie  nou- 
velle, a  new  life. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe  de  la  charité  bien  comprise,  ou 
plutôt  du  patronage  efficace,  et  d'une  haute  portée  sociale.  Sans 
doute,  pour  être  mis  en  pratique,  ce  système. exige  plus  que  de 
la  charité,  plus  que  du  dévouement  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  raj)pliquer.  Il  demande  en  plus  beaucoup  de  bon 
sons,  et  surt<»ut  r<'X|)ériencr  do  la  vio. 
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II.    LA    VOIRIE    ET    L  HYGIÈNE    PUBLIQUE. 

Après  les  services  de  l'assistance  publique  et  du  recensement, 
viennent  ceux  qui  concernent  la  voirie  et  l'hygiène  publique. 
Ces  deux  derniers  services  dépendent  des  mêmes  organismes  : 

Dans  les  campagnes,  ce  sont  les  Districts  ruraux;  dans  les 
petites  villes,  ce  sont  les  Districts  urbains  ;  dans  les  grandes  villes 
jouissant  d'une  autonomie  complète,  c'est  la  Ville  elle-même  qui 
s'occupe  de  ces  services. 

Nous  nous  occuperons  des  cités  autonomes  dans  un  chapitre 
spécial,  de  sorte  que  nous  n'avons  à  parler  ici  que  des  campa- 
gnes et  des  petites  villes  qui  dépendent  des  comtés. 

Les  Districts,  ruraux  ou  urbains,  existent  depuis  J89i  seule- 
ment, et  sont  administrés  par  des  conseils  que  l'on  nomme  Rural 
District  Councils  ou  Urban  District  Councils. 

Les  membres  de  ces  conseils  ne  sont  autres  que  les  Guardians 
élus  pour  les  Unions  de  paroisses,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  d'élec- 
tion spéciale  pour  les  Districts  :  chaque  paroisse  nomme  en  une 
fois  le  ou  les  membres  qui  la  représenteront  à  la  fois  dans  le 
Board  of  Guardians  et  dans  le  District  Gouucil.  Il  n'en  faudrait 
toutefois  pas  conclure  que  le  Board  of  Guardians  coïncide  toujours 
avec  un  District  Council,  car  les  limites  d'une  Union  de  paroisses 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  du  District.  Généralement,  pour 
l'Union,  une  ville  de  marché  est  réunie  aux  villages  environnants, 
tandis  que  la  première  constituera  à  elle  seule  un  District  urbain, 
et  que  les  autres,  ou  même  une  partie  des  autres  seulement, 
formeront  un  District  rural. 

Dans  le  comté  de  Norfolk,  il  y  a  21  districts  ruraux  et  10  dis- 
tricts urbains'.  Chacun  des  premiers  comprend  de  20  à  30  pa- 
roisses, et  chacun  des  seconds  est  formé  d'une  petite  ville. 

Voyons  d'abord  le  rôle  des  premiers-. 

1.  En  tout,  l'Angleterre,  y  compris  le  Pays  de  Galles,  comprend  (^W^  Dislricls 
ruraux  et  environ  H(hi  Districts  urbiiins. 

2.  Avant  la  création  des  dihtrictH  en  IH<J4.il  y  avait  des  circonscriptions  de  voirie 
adrnini»lrécs  par  des  Waywardens,  et  les  lois  sanitaires  étaient  appliquées  par  les 
lioarili  of  (luardinna. 
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Le  liural  District  Councit  vote,  chaque  année,  l'imp»'»! 
de  Uislriet  (District  rate),  basé  sur  le  loyer.  Pour  la  répartition 
et  la  perception,  on  s'cu  rapporte  aux  Overseers  de  chaque 
paroisse. 

I^s  fonctions  ({iii  incombent  au  District  sont  surtout  celles  de 
la  voirie  et  de  l'Iiygiène.  Aussi  tout  District  (^ouncil  délègiie-t-il 
ordinairement  deux  comités  permanents  : 

Le  Hig/nvat/  Committee  qui  s'occupe  de  l'entretien  et  de  l'éclai- 
rage des  routes. 

Le  Sanitartj  Committce  qui  a  la  charge  d'appliquer  les  lois 
sur  l'hygiène,  qui  se  préoccupe  de  l'eau  potable,  de  l'assèche- 
ment des  marais,  des  désinfections,  etc. 

Chacun  do  ces  comités  a  son  propre  budget  (|u'il  doit  sou- 
mettre à  l'approbation  du  District  Council,  et  chacun  d'eux 
jouit  dune  large  autonomie  daos  sa  sphère,  laquelle  est 
soigneusement  délimitée.  Chacun  d'eux  choisit  ses  fonction- 
naires salariés  :  les  inspecteurs  de  la  voirie,  d'une  part,  et  les 
mé<lecins  et  les  inspecteurs  sanitaires,  d'autre  part. 

\  côté  des  fonctions  obligatoires,  les  Districts  ruraux  ont  la 
faculté  de  prendre  à  leur  charge  certaines  fonctions  permises 
par  la  Loi,  par  exemple  d'acheter  du  terrain  pour  constituer  des 
aUotments,  c'est-à-dire  des  propriétés  fragmentaires  destinées  à 
être  revendues  à  des  ouvriers  d'après  le  système  des  rembour- 
sements échelonnés,  ou  simplement  à  leur  être  louées  ;  dans  ce 
dernier  cas,  ces  tenures  fragmentaires  sont  appelées  small  hol- 
ditujs. 

Quel({uefois,  un  District  rural  peut  obtenir  un  privilège  du 
Parlement,  et  s'occuper  d'une  fonction  non  permise  par  la  loi 
ordinaire,  comme  par  exemple  d'établir  et  d'exploiter  un  tram- 
way, mais  cela  est  assez  rare. 

Le  contn^le  de  l'administration  du  Ihsh  ict  se  fait  de  la  même 
façon  que  celui  des  Unions  de  paroisses.  Des  inspecteurs  du 
Local  Government  Board  vérifient  les  comptes,  et  peuvent 
porter  les  dépenses  illégales  au  compte  du  fonctionnaire  qui  le.s 
a  faites;  celui-ci,  de  son  cAté,  peut  se  défendre  en  attaquant 
l'inspecteur  devant  le  tribunal  ou  téi  l.inier  une  enquête  du 
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Local  Government  Board.  Les  Paroisses,  de  leur  côté,  peuvent 
se  plaindre  au  Conseil  du  comté  en  cas  de  négligence  au  point 
de  vue  sanitaire,  et  le  Conseil  du  comté  peut  agir  en  lieu  et 
place  du  District  Council,  en  portant  les  dépenses  à  sa  charge. 
Le  District  jouit  des  mêmes  moyens  de  défense  contre  les  autres 
groupements,  tant  inférieurs  que  supérieurs,  de  sorte  qu'en 
réalité  aucun  groupement  n'a  un  droit  direct  de  commande- 
ment sur  aucun  autre.  En  général,  il  ne  peut  agir  que  par  l'in- 
termédiaire des  tribunaux  ordinaires.  Quant  aux  particuliers, 
ils  peuvent  toujours  se  défendre  contre  les  abus  de  pouvoir 
d'un  fonctionnaire,  car  ils  peuvent  assigner  celui-ci  devant  un 
tribunal  ordinaire  et  réclamer  des  dommages. 
En  Angleterre,  nul  n'est  au-dessus  de  la  Loi. 

Les  Districts  urbains  diffèrent  des  districts  ruraux  en  ce 
qu'ils  ont  une  étendue  moindre,  mais  la  population  y  est  beau- 
coup plus  dense  ^,  de  sorte  que  les  problèmes  de  voirie  et 
d'hygiène  se  compliquent. 

Voici  un  exemple  pris  dans  le  comté  de  Surrey,  au  sud  de 
Londres.  C'est  celui  du  District  d'Esher  et  des  Dittons,  dont 
l'étendue  est  de  2.i00  hectares,  et  la  population  de  11.000  habi- 
tants environ.  Il  est  composé  de  la  réunion  de  quatre  paroisses 
contigu<^s,  celles  d'Esher,  de  Thames  Ditton,  de  Long  Ditton  et 
de  Claygate,  et  est  habité  surtout  par  des  rentiers  ou  des 
gens  d'affaires  allant  travaillera  Londres  tous  les  jours. 

Les  rues  sont  soignées,  et  éclairées  au  gaz  et  à  l'électricité; 
il  y  a  partout  des  égouts  et  une  distribution  d'eau.  Le  taux  des 
impôts  est  naturellement  plus  élevé  que  dans  un  milieu  rural  : 
les  impôts  de  ce  District  sont  de  3  sh.  8  d.  par  livre  sterling,  soit 
18  %  du  taux  du  loyer,  et  il  faut  y  ajouter  l'impôt  des  pauvres 
perçu  pour  le  Board  of  Cuardians,  et  qui  s'élève  à  3  sh.  par 
livre  ou  15  X  ^"  loyer. 

Les  fonctions  principales  du  District  urbain  sont  de  même 
nature  que  celles  du  Di.strict  rural  :  voirie  et  hygiène.  Mais  ici, 

t.  La  population  d'un  HiHtrict  urliain  varie  depuis  quelques  centaines  d'habitants 
iiiM|u°A  pluH  de  1 00.11(10. 
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CCS  services  supposent  rétablissement  dégoûts,  d'un  éclairage 
public,  une  surveillance  plus  grande  des  nuisances  ou  incom- 
modités publiques,  etc.  De  plus,  beaucoup  d'entre  eux  ont  obtenu 
du  Parlement  des  privilèges  spéciaux  pour  construire  des  mai- 
sons ouvrières,  exploiter  des  tramways,  une  usine  à  gaz  ou  à 
l'électricité,  etc.  Les  choses  se  passent  absolument  de  la  même 
manière  que  dans  les  Districts  ruraux,  avec  cette  dilTérence 
seulement  que  le  nombre  des  comités  est  plus  grand. 

Certaines  petites  villes  sont  des  bourgs,  et  non  des  Districts 
urbains.  Les  bourgs  sont  administrés  par  des  conseils  élus,  les 
liorough  Councils,  dont  la  composition  et  les  attributions  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  Urban  District  Councils.  La  seule 
dilTérence  réside  dans  ce  fait  que  les  privilèges  des  bourgs  sont 
anciens  et  consacrés  par  une  charte  spéciale.  Nous  n'en  parlerons 
donc  pas  plus  longuement. 

m.    LES    COMTÉS. 

Les  ponctions  administratives.  —  Au  point  de  vue  adminis- 
tratif, l'Angleterre,  sans  le  Pays  de  Galles,  est  subdivisée  en 
V2  comtés ,  mais  il  faudrait  y  ajouter  de  nombreuses  cités  au- 
tonomes, qui  forment  des  Ilots  indépendants,  et  dont  nous 
parlerons  dans  la  suite. 

l'n  comté  ne  comprend  donc  en  réalité  que  les  petites  villes 
et  les  campatrnes. 

Depuis  1888,   chaque   comté  possède  un  conseil,  le  Counly 

CouncU,  dont  les  trois  quarts  des  membres  sont  élus  pour  trois 

ans  par  les  contribuables,  et  un  quart  élu  pour  six  ans  par  les 

.autres  membres.   Les  personnes  ainsi  élues  au  second  degré 

sont  les  (ddrrmcn. 

Les  éJecteui-s  sont  les  mêmes  (jue  ceux  qui  votent  pour  les 
Parisb  Councils,  les  Uoards  of  Cuardians  et  les  Districts  ruraux 
ou  urbains,  à  l'exception  toutefois  des  femmes  mariées,  (|ui,  ici, 
n'ont  pas  le  droit  de  vote,  quoique,  depuis  1907,  elles  soient 
éligibles. 
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Tout  contribuable  peut  être  élu ,  mais,  en  fait,  ce  sont  les 
gentlemen  qui  dominent.  C'est  à  eux  que  va  la  faveur  du  public 
et,  de  préférence,  elle  va  aux  vieilles  familles  terriennes. 

Les  conseillers  et  les  aldermen  réunis  élisent  un  président. 

Comme  exemple,  voici  la  composition  du  County  Council  de 
Norfolk  : 

97  conseillers  élus  pour  trois  ans  par  les  contribuables; 

19  aldermen  élus  pour  six  ans  par  les  conseillers; 

1  président  élu  par  les  conseillers  et  les  aldermen. 

Le  County  Council  vote  chaque  année  un  impôt  sur  le  loyer, 
le  County  rate,  d'après  les  évaluations  des  Overseers,  et  qui  est 
perçu  par  eux. 

Les  County  Councils,  comme  les  organismes  précédemment 
étudiés,  se  subdivisent  en  comités  de  travail. 

D'après  la  loi,  quatre  comités  sont  obligatoires  : 

1"  Le  Finance  Committee,  qui  a  pour  mission  de  dresser  le 
budget  et  qui,  seul,  a  le  pouvoir  de  décider  des  dépenses  ; 

2"  V Education  Committee,  qui  s'occupe  des  écoles,  et  dont 
nous  avons  défini  le  rôle  dans  une  précédente  étude  ^  ; 

3"  Le  Standing  Joint  Committee,  qui  s'occupe  de  la  police 
et  qui  doit  être  composé,  moitié  de  délégués  du  County  Council, 
et  moitié  de  Justices  of  the  peace  ; 

V  Le  Lunacy  Asyltim  Committee,  ou  comité  de  surveillance 
des  asiles  d'aliénés. 

Les  écoles,  la  police  et  les  asiles  d'aliénés,  voilà  les  trois 
fonctions  essentielles  du  Comté.  On  voit  que,  sur  ce  terrain  qui 
est  le  terrain  propre  d'action  du  Comté,  celui-ci  agit  à  côté, 
et  non  au-dessus  du  District  et  de  la  Paroisse. 

Mais  les  comités  obligatoires  n'absorbent  pas  toutes  les 
fonctions  obligatoires  du  Comté.  Celui-ci  s'occupe  de  certaines 
routes  importantes,  et  en  tous  cas  de  tous  les  ponts.  Aussi,  y 
a-t-il  généralement  un  Highwaij  Committee  ou  comité  de  voirie. 
Lorsque  les  Districts  sont  très  actifs,  le  Comté  les  laisse  s'oc- 
cuper le  plus  possible  des  routes,  et  se  contente  de  lenr  allouer 

1.  Cf.  Se.  soc,  77*  fasc,  p.  30  et  31. 
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des  subsides.  Dans  le  cas  contraire,  il  s'en  occupe  lui-mt^me. 
Iivs  souvent  aussi,  il  y  a  une  action  concerl«''e  entre  le  Comté 
et  le  District,  et  dans  ce  cas,  il  se  forme,  pour  certaines  routes, 
un  Comité  spécial  composé  du  Highway  Committec  du  District 
cl  de  membres  dclésrucs  par  le  Iliurhway  Committec  du  Comté. 

D'une  faron  générale,  le  Comté  doit  suppléer  aux  défaillances 
des  Districts,  par  exemple  en  ce  (jui  concerne  l'hygiène.  Il  peut 
aussi  s'occuper  des  Small  Ibddings  et  des  Allotmenls,  posséder 
(les  parcs  ou  des  terrains  de  ji'ux.  Knfin,cn  adressant  une  recfuéte 
au  Parlement,  il  peut  obtenir  des  privilèges  :  exploiter  des 
tramways,  etc. 

C'est  aussi  le  County  Council  qui  accorde  les  licences  pour 
l'exploitation  des  théâtres,  des  salles  de  danse  ou  de  musique. 

Enlin,  le  County  Council  a  un  pouvoir  quasi  législatif,  celui  de 
faire  des  byr-lans^  des  règlements  locaux. 

Les  Paroisses  et  les  Districts  peuvent  bien  faire  des  règle- 
ments, mais  seulement  ceux  qui  concernent  l'administration  de 
leurs  biens,  par  exemple  l'exploitation  des  pAturages  commu- 
naux, les  cimetières,  etc. 

Le  Comté  a  un  droit  analogue  sur  ses  parcs,  mais  il  a  en  plus 
un  droit  de  réglementation  générale  dans  les  limites  permises 
par  la   Loi. 

Voici  un  exemple  : 

l'nc  loi  de  1903,  YEmplotjment  of  Children  Act,  autorise  les 
•  lomtés  à  faire  des  bye-laws  réglementant  le  travail  des  enfants,  à 
condition  de  ne  pas  dépasser  les  limites  tracées  par  les  lois  géné- 
rales. .\insi,  un  Comté  ne  peut  pas  décider  «ju'il  sera  permis 
1  enq)loyer  dins  une  usine  un  enfant  de  moins  do  douze  ans, 
mais  il  peut  décider  qu'il  sera  défendu  d'employer  ceux  qui  ont 
moins  de  treize  ans  ou  de  quatorze  ans. 

L'administration  d'un  Comté  demande  naturellrmrnt  l'emploi 
de  nombreux  fonctionnaires  salariés   :  ce  sont  des  spécialistes 
apables,  grassement  payés,  ou  bien  des  subordonnés  exécutant 
poinb  de  détail. 

Les  chefsde  service  sont  nommés  par  le  County  C(»uncil.  Ce  sont  : 

Le  trésorier;  —  le  géomètre;  —  le  médecin;  —  le  riiimiste; 
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—  l'inspecteur  des  aliénés;  — enfin,  le  coroner,  dont  la  fonction 
consiste  à  faire  des  enquêtes  sur  les  morts  subites^. 

Les  fonctionnaires  salariés  sont  nommés  à  vie,  mais  sont 
toujours  révocables  en  cas  de  grosse  faute. 

Le  Local  Gouvernment  Board  a  un  droit  de  contrôle  sur  l'Ad- 
ministration du  Comté.  Il  donne  notamment  son  approbation 
aux  emprunts  et  envoie  des  inspecteurs  vérifier  les  comptes, 
mais,  répétons-le  encore,  ce  contrôle  ne  peut  recevoir  de  sanction 
que  par  l'intermédiaire  du  tribunal  ordinaire. 

La  justice  locale  et  la  police.  —  Les  comtés  jouissent  d'une 
grande  autonomie  au  point  de  vue  de  la  basse  justice  et  de  la 
police.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  deux  services  soient  sous  la 
dépendance  du  County  Council  :  le  second  lui  échappe  partielle- 
ment, et  le  premier,  complètement, 

La  Justice  locale  est  entre  les  mains  des  juges  de  paix  ou 
Justices  of  the  peace.  Les  Justices  of  the  peace  ne  sont  pas  des 
spécialistes.  Tout  le  monde  peut  être  Justice  of  the  peace  ~,  mais, 
en  fait,  dans  les  comtés,  on  choisit  parmi  les  gens  ayant  des 
loisirs,  c'est-à-dire  les  rentiers  et  les  propriétaires  terriens.  Ils 
sont  nommés  à  vie  par  la  Couronne,  mais  ils  peuvent  être  cassés 
pour  faute  grave.  Us  exercent  gratuitement  leurs  fonctions. 

Il  y  a,  en  moyenne,  de  300  à  VOO  Justices  of  the  peace,  dans 
un  comté,  de  sorte  qu'il  sont  dispersés  un  peu  partout.  Il  n'y 
en  a  pas  un  dans  chaque  paroisse,  mais  au  moins  tous  les  3  ou 
4  paroisses. 

Les  enquêtes  préliminaires,  faites  à  propos  des  crimes  et  des 
délits,  sont  conduites  par  les  Justices  of  the  peace,  excepté 
lorsf|u'il  y  a  mort  d'homme;  dans  ce  cas,  elles  sont  faites  par 
les  Coroners.  Les  Justices  of  the  peace  ont  aussi  le  droit  de 
lancer  un  mandat  d'arrestation. 

Un  juge  uni(|ue,  jugeant  chez  lui,  aie  droit  de  décider  des 
menus  délits  relatifs  à  l'ivrognerie,  au  vagabondage,  etc. 

I.  Ln  réintirifriilion  du  roniiier  est  di;  '.>0  sh.  |)ar  ciiqutUe. 
'}..  I)<>|iuiii  l'JOO,  l(?H  ciiiiililions  (II'  cens  ne  sont  plus  nécessaires  pour  élre  Juslico 
of  llie  peuc«. 
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Uéunis  à  deux  ou  trois,  ils  peuvent  juj^^or  en  Petty  Sessions^  et 
conilamnor  à  <1<*  petites  peines  -,  pour  des  délits  de  peu  de  irra- 
vité,  juf.a'r  de[>elites  contestations.  Ce  sont  cuv  (|ui  autorisent  la 
levée  de  l'impiM  des  pauvres  dans  les  lînions  de  j)aroisse. 

Tous  les  trimestres,  les  Justices  of  the  peace  se  rassemblent  au 
clu'f-lieu  du  comté  ;  c'est  ce  (pie  l'on  appelle  les  Quor/rr  Sessions, 

Tous  sont  loin  d'être  présents  dans  les  quarters  sessions,  mais 
il  y  en  a  toujoui's  un  nombre  suffisant. 

Réunis  en  assemblée  plénière,  ils  ont  un  certain  pouvoir 
législatif  analogue  à  celui  des  County  Councils,  mais  qui  s'exerce 
sur  un  terrain  dillérent  :  ils  peuvent  faire  des  bye-laws  sur  les 
cabaret:»  et  les  débits  de  boissons,  décider  des  licures  de  ferme- 
ture de  ces  établissements  et  leur  accorder  ou  refuser  leurs 
licences. 

Avant  rétaldissoniont  des  County  councils,  c'est  dans  ces 
assemblées  de  Quarter  Sessions  que  les  Justices  of  the  peace  admi- 
nistraient le  comté.  Par  exception,  on  a  laissé  tout  ce  qui  con- 
cerne les  cabarets  dans  leurs  attributions,  précisément  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  élus  au  suffrage  populaire. 

Dans  ces  (Juarter  Sessions,  les  Justices  of  the  peace  se  réu- 
nissent aussi  par  petits  groupes  d'au  moins  trois,  pour  juger  les 
délits,  avec  l'aide  du  jury  ;  ils  peuvent  condamner  à  des  peines 
qui  ne  dépassent  pas  250  francs  d'amende  et  deux  ans  de  prison  : 
vols,  escroqueries,  nuisances,  jeu.  Ils  servent  aussi  de  cour 
d'appel  vis-à-vis  des  Petty  Sessions  et  dans  ce  cas  ils  jugent  sans 
jury.  Ils  jugent  également  les  différents  qui  s'élèvent  entre  pa- 
trons et  ouvriers.  Enfin,  nous  savons  que,  pour  lesimp<Hs  locaux, 
ils  peuvent  reviser  les  évaluations  del'Assessment  Conimittec  des 
(nions  de  paroisses. 

Passons  maintenant  à  la  police. 

En  Angleterre,  la  police  n'est  ni  un  service  de  l'État,  ni  un 
service  de  la  Paroisse,  mais  un  service  du  Comté.  Le  pouvoir  de 
polie»',  nous  le  savons,  réside  dans  le  Stamliny  Joint  Commit tce 

t.  Il  »e  li<>nt  une  Peit)  Ses>ton  dans  cluqui-  circoni>rriplion  judiciaire.   Uani  !•• 
Norfolk,  il  y  a  2.>  circoascriplions. 
2.  Ces  peines  sont  ioférieures  à  t'!5  franco  ilamende  et  à  tii  mois  de  priaoïi. 


32  LES   POUVOIRS   PUBLICS    EN    ANGLETERRE.  (fasc. 

OU  comité  mixte,  composé  à  la  fois  de  membres  délégués  par  le 
County   council    et   de    Justices  of   the  peace. 

C'est  le  Standing  joint  committee  qui  fait  les  règlements  de 
police,  qui  nomme  le  chief  constable,  ou  chef  de  la  police  ^  et  le 
clerkof  the  peace,  ou  secrétaire.  C'est  encore  lui  qui  a  le  droit  de 
contrôler  et  de  diriger,  d'une  façon  générale,  les  affaires  de  la 
police  du  comté. 

L'État  n'a  aucune  qualité  pour  se  mêler  des  affaires  de  po- 
lice. Pourtant,  le  fait  qu'il  donne  des  subsides  lui  donne  un  cer- 
tain droit  d'intervention;  mais,  en  aucun  cas,  cette  intervention 
ne  peut  avoir  le  caractère  d'un  commandement.  Le  gouverne- 
ment, ou,  si  l'on  veut,  le  Home  Office,  le  Ministère  de  l'Intérieur 
a  le  droit  de  suggérer  des  améliorations,  de  proposer  des  me- 
sures, mais  les  autorités  locales  décident  en  toute  indépendance. 

Si  l'ordre  est  troublé  dans  le  Lancashire,  par  exemple,  l'État 
ne  peut  forcer  le  Yorkshire  ou  tout  autre  comté  à  lui  envoyer  des 
renforts  de  police. 

Je  me  souviens  du  fait  suivant  qui  s'est  passé  dans  les  envi- 
rons de  Londres,  sur  une  route  faisant  précisément  la  limite 
entre  le  comté  de  Londres  et  celui  de  Surrey.  Un  policeman  de  ce 
dernier  comté,  qui  se  trouvait  sur  l'un  des  bas-côtés,  est  appelé 
par  un  habitant  d'en  face,  qui  lui  demandait  d'intervenir  pour 
le  protéger  contre  les  importunités  d'un  vagabond.  Le  poli- 
ceman déclina  poliment  l'invitation,  car  il  aurait  commis  un 
acte  illégal  cns'occupant  d'une  affaire  qui  se  passait  en  dehors 
des  limites  de  son  comté,  et  il  aurait  encouru  une  pénalité  en 
le  faisant. 

Voici  du  reste  un  exemple,  cité  par  Redlich-,  et  qui  montre 
l'indépendunc*'  des  pouvoirs  locaux  vis-à-vis  de  l'État  : 

En  18î)S,  une  grève  de  mineurs  éclata  dans  le  comté  de  Gla- 
inorgan,  et  cette  grève  fut  violente,  comme  c'est  le  cas  général 
dans  le  Pays  de  Calles.  On  demanda  à  l'État  l'envoi  de  troupes 
régulières  dans  les  districts  troublés.  Les  Justices  of  the  peace  du 
comté  s'occupèrent  de  trouver  des  logements  pour  les  soldats, 

1.  Quanlaux  agents  de  police  ou  contlablcs,  iU  sont  nommés  par  le  cliicf  constable. 

2.  Liic.  cit.,  I.  II.  p.  «'•. 
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et  les  répartirent  dans  les  habitations  privées.  La  note  des  frais 
fut  envoyée  au  Conseil  du  comte,  qui  refusa  de  la  payer.  Les 
Justices  of  the  peace  attaquèrent  le  Conseil  du  comté  devant  la 
Haute  cour  do  justice,  qui  dunna  raison  à  ce  dernier,  et  ce  fut 
à  IKlatà  payer  U»s  frais. 


IV.  —  LES  CITÉS  ACTOXOMKS. 

l>  AiiMiMMKAïui.N  Ml MciPAi.K.  —  Les  granclcs  villes  s'admi- 
nistrent d'une  façon  indépendante  des  comtés  dans  lesquels  elles 
sont  situées.  Il  en  est  de  même  d'un  certain  nombre  de  villes 
anciennes  qui  ont  conservé  ce  droit,  qui  souvent  date  du  moyen 
âge.  Cités  manufacturières  récentes  ou  vieilles  villes  déchues, 
le  droit  à  l'autonomie  administrative  est  un  privilège  qui  ré- 
sulte d'une  charte  octroyée  par  le  gouvernement'. 

Pour  obtenir  une  charte,  on  conçoit  que  les  cités  anglaises 
n'ont  pas  besoin  de  sonner  le  tocsin  et  de  courir  aux  armes 
contre  le  souverain,  comme  le  liront  nos  cités  du  moyen  âge. 
Il  ne  s'agit  <jue  de  pétitions,  de   discussions  et  de  votes. 

Les  privilèges  administratifs  accordés  par  la  charte  ne  sont 
pas  identiques  dans  tous  les  cas.  Au  contraire,  chacjue  ville  a 
des  droits  spéciaux  qui  résultent  de  ses  besoins  particuliers. 
Rien  de  plus  disparate,  rien  de  moins  unifié  (|ue  l'administra- 
tion des  cités  anglaises.  Toutefois,  en  188(),  par  le  Municipal 
Corporation  Acl^  le  Parlement  a  édicté  une  espèce  de  code  géné- 
ral applicable  à  toutes  les  villes,  mais  les  anciens  privilèges  ne 
sont  abolis  qu'en  tant  qu'ils  sont  contraires  aux  pr«^scriptions 
nouvelles. 

On  distingue  ordinairement  la  Cih/  du  Municipal  boroufjli^ 
mais  c'est  là  une  pure  question  honorifique. 

La  City  est  administrée   par  un  conseil  qui  porto  le  nom  de 


I.  Aujourd'hui  la  cliarle  est  toujours  une  charte  royale,  mai*  en  r<^alil«  il  Taut  un 
art  du  Parlement  cf.  J.  Kediich,  Legouvenirmenl  tocat  en  AnçUlIrrre,  1. 1,  p.  285. 
Giard  el  Bri^.  1911  . 

S 
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City  Council,  et  le  président  de  ce  conseil  a  droit  au  titre  de 
Lord  Mayor. 

Le  Municipal  borough,  au  contraire,  est  administré  par  un 
conseil,  qui  n'a  droit  qu'au  titre  de  Corporation,  et  son  prési- 
dent est  un  simple  Mayor. 

Lorsqu'une  ville  grandit,  elle  finit  par  passer  de  l'état  de 
Municipal  borough  en  celui  de  City,  et  cela  grâce  à  une  nou- 
velle charte. 

Ainsi  Birminghan,  par  exemple,  qui,  à  l'origine,  n'était  qu'un 
assemblage  de  paroisses,  ne  devint  Municipal  borough  qu'en 
1838,  et  City  en  1889. 

Dans  le  comté  de  Norfolk,  quatre  villes  jouissent  de  l'au- 
tonomie complète,  mais  l'une  d'elles  seulement,  Norvvich,  est 
une  City. 

Qui  est  électeur  dans  les  villes? 

Toute  personne  âgée  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  locataire  en 
titre  d'une  maison  entière,  ou  bien  d'un  appartement  ou  d'une 
boutique  dont  le  loyer  est  supéiieur  à  250  francs  par  an.  Les 
assistés,  les  idiots,  les  prisonniers  n'ont  pas  le  droit  de  vote, 
de  môme  que  les  employés  des  finances.  Les  femmes  mariées 
n'ont  pas  le  droit  de  vote,  mais  celles  qui  ne  sont  pas  en 
puissance  de  mari  peuvent  l'avoir.  Le  droit  d'éligibilité  est 
soumis  aux  mêmes  conditions  que  le  droit  de  vote,  mais  les  fem- 
mes mariées  peuvent  être  élues  et  faire  partie  du  conseil,  depuis 
la  loi  1907.  Généralement,  on  choisit  des  personnes  ancienne- 
ment connues  dans  la  ville,  et  qui  se  sont  toujours  dévouées  aux 
intérêts  généraux  du  voisinage. 

Pour  concrétiser  les  idées,  prenons  quelques  exemples. 

La  ville  de  Leeds,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  étude 
sur  le  Yorkshire,  est  une  City  depuis  1907,  et  elle  compte  ac- 
tuellement une  population  do  4:50.000  habitants.  Elle  est  divisée 
en  10  quartiers  ou  wards,  dont  chacun  élit  3  conseillers,  et 
ceux-ci  élisent  1  «alderman  dans  chaque  ward.  Il  y  a  donc  en 
tout  10  aldermen  et  48  conseillers,  <|ui  forment  le  City  Council, 
et  celui-ci  élit  un  président  ou  maire,  qui  a  droit  au  titre  de 
Lord  Mavor. 
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A  Birmingham,  ville  de  550.000  habitants,  il  y  a  18  wards, 
donc  18  aldcrmen  et  5V  conseillers,  plus  le  Lord  Mayor. 

Les  conseillers  sont  élus  pour  trois  ans,  les  aldernien  pour  six 
ans,  et  les  maires  pour  un  an  seulement. 

La  situation  du  Mayor  n'est  en  rien  comparable  à  celle  du 
maire  français.  C'est  une  situation  surtout  honorifique  qui  donne 
lieu  à  de  grandes  dépenses.  Bien  entendu,  le  Mayor  pourra 
jouer  un  rôle  administratif  pins  ou  moins  actif  selon  son  tem- 
pérament, mais  sa  fonction  ne  lui  fournit  aucun  droit  spéci.il; 
il  n'est  ni  chef  de  la  police,  ni  officier  de  l'état  civil;  il  préside 
les  séances  du  Conseil  et  d'un  certain  nombre  de  comités. 

Que  font  les  Conseils  municipaux? 

Ils  se  déchargent  de  leurs  fonctions  sur  une  série  de  comités 
dont  chacun  a  une  tAche  spéciale  à  remplir.  Ces  comités  jouis- 
sent d'une  autonomie  très  grande.  Ils  dressent  eux-mêmes  leurs 
budgets  et  prennent  constamment  des  décisions  sans  en  référer 
au  conseil.  Ce  dernier  examine  les  budgets  de  chaque  comité 
et  les  approuve  ou  les  réduit  selon  les  circonstances.  Il  ratifie 
les  actes  et  les  dépenses  des  comités,  soit  en  bloc,  s'il  s'agit  de 
peliles  choses,  soit  en  détail  s'il  s'agit  de  choses  importantes. 
Enfin,  il  édicté  des  règlements  ou  bye-laws. 

Ainsi  donc,  le  Conseil  municipal  n'est  pas  un  organisme  aussi 
agissant  qu'en  France;  son  rùle  consiste  surtout  à  choisir  les 
comités  qui  feront  le  travail  et  à  approuver  leurs  actes  et  leurs 
budgets,  enfin  à  intervenir  en  cas  d'insuffisance  ou  de  mauvaise 
gestion.  Aussi  le  conseil  ne  se  réunit-il  guère  plus  d'une  fois 
par  mois. 

Le  travail  réel  est  fait  par  les  comités.  Ceux-ci  sont  très  nom- 
breux et  très  spécialisés.  A  Leeds,  il  n'y  a  pas  moins  de  18  comi- 
tés, sans  compter  celui  de  l'Éducation,  cpii  tient  toujours  une 
place  spéciale.  Ce  sont  : 

D'abord  le  comité  de  police  ou  Watch  Committee,  le  seul 
qui,  avec  V Education  CommilteCy  soit  obligatoire  d'après  la  loi. 
Nous  savons  que  la  police  en  Angleterre  est  une  affaire  pure- 
ment locale,  et  pourtant  elle  n'est  pas  sous  la  seule  dépen- 
dance du  conseil  municipal,  mais  au.ssi,  à  certains  égards,  sous 
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celle  des  Justices  of  the  peace,  c'est-à-dire  des  juges  de  paix. 
Le  Watch  Committee  a  surtout  un  rôle  fioancier,  c'est  lui  qui 
règle  le  budget  de  la  police  municipale. 

Il  y  a  ensuite  le  Finance  Committee  qui,  quoique  non  obli- 
gatoire, existe  dans  toutes  les  villes  ;  dans  le  chapitre  des  Moyens 
d'existence,  nous  trouvons  aussi  le  Property  Committee  qui  gère 
les  propriétés  de  la  ville. 

Viennent  alors  les  comités  qui  s'occupent  des  voies  publi- 
ques :  le  Slreels  Committee  ou  comité  des  rues;  le  Highways 
Committee  ou  comité  des  routes,  et  le  Markets  Committee  ou 
comité  des  marchés. 

Nous  avons  ensuite  toute  la  série  des  comités  qui  s'occupent 
de  Ihygiène  sous  tous  ses  aspects  :  le  Sanitary  Committee  qui 
s'occupe  de  l'hygiène  proprement  dite;  le  Sewerage  Committee 
ou  comité  des  égouts;  le  Unhealthy  area  Committee  ou  comité  des 
espaces  malsains;  V Improvement  Committee  ou  comité  des  amé- 
liorations. On  peut  mettre  dans  le  même  groupe,  le  Park  Com- 
mittee, qui  gère  les  «  poumons  des  villes  »,  les  parcs  et  les 
terrains  de  jeu,  et  aussi  le  Plans  Committee  ou  comité  des  pro- 
jets, et  le  Honsing  Committee  ou  comité  des  habitations. 

Puis  viennent  les  comités  qui  exploitent  des  services  publics, 
ceux  qui  feraient  du  «  socialisme  municipal  »  suivant  une 
expression  aussi  usitée  qu'elle  est  fausse.  Ce  sont  :  le  Watericork 
Committee,  qui  exploite  le  service  de  distribution  des  eaux  ;  le 
Gas  Coinmittee  et  \' Eleclricity  Committee  qui  s'occupent  de 
l'éclairage  public,  et  le  Tramways  Committee.  Tous  ces  services 
sont  forcément  des  monopoles  municipaux,  car  ils  nécessi- 
tent l'établissement  de  constructions  fixes  sur  les  voies  publi- 
ques. 

Il  y  a  enfin  un  dernier  comité,  le  Varlinmentary  Committee, 
qui  s'occupe  des  rapports  avec  le  Parlement. 

A  Birmingham,  il  y  a  également  18  comités,  qui  sont  à  peu  près 
les  mêmes  qu'à  Leods.  Je  relève  entre  autres  :  le  comité  des 
finances;  —  celui  dos  bains  et  des  parcs;  —  celui  des  maisims; 
—  celui  du  gaz  et  do  l'électricité  ;  —  celui  de  l'hygièno  ;  —  celui 
des  intérêts  généraux  {gênerai   purposes),   elc.   Les  membres 
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de  ces  comités  sont  pris  dans   le  conseil  municipal   même'. 

En  général,  les  affaires  municipales  concernent  la  police,  les 
voies  publiques  et  l'hygiène.  La  ville  s'occupe  souvent  elle- 
même  <le  l'éclairage  de  ses  rues  et  de  l'exploitation  des 
tramways  établis  sur  ses  rues.  Cela  a  été  improprement  appelé 
socialisme  municipal.  Cela  veut  seulement  dire  que  la  ville  s'oc- 
cupe elle-m«'Mne  de  ses  affaires. 

La  ville  de  Huddersfiold  a  été  la  première  à  exploiter  un 
tramway  en  1883.  Elle  a,  en  outre,  une  entreprise  d'éclairage 
électrique,  une  de  gaz  et  une  distribution  d'eau.  Elle  exploite 
des  bains  et  des  habitations  ù  bon  marché  pour  les  ouvriei-s. 

En  outre  des  parcs,  toutes  les  villes  possèdent  des  terrains 
vagues  sur  lesquels  les  enfants  des  familles  ouvrières  peuvent 
aller  s'amuser.  C'est  ce  que  l'on  appelle  des  grounds. 

La  ville  de  Leeds,  par  exemple,  ne  possède  pas  moins  de  25  parcs 
et  grounds,  dont  l'un  a  une  étendue  de  750  acres,  c'est-à-dire 
300  hectares.  On  peut  y  respirer  et  jouer  à  l'aise.  Cette  ville 
possède  de  plus  19  maisons  de  bains,  plusieurs  hôpitaux  et  une 
distribution  d'eau,  et  elle  exploite  des  tramways,  ainsi  que 
l'éclairage  par  le  gaz  et  par  l'électricité. 

La  ville  de  Bradford,  outre  7  parcs  et  de  nombreux  grounds, 
a  acheté  une  lande  {open  moorland)  de  770  acres  située  ii  une 
distance  de  5  miles,  au  nord-est  de  la  ville.  Elle  possède  aussi  des 
bains  et  un  dépôt  de  lait  stérilisé,  sans  compter  les  services 
d'éclairage,  la  distribution  d'eau  et  les  tramways,  ainsi  qu'un 
Conditionnement  public  pour  les  laines. 

La  ville  de  Birmingham  possède  11  parcs,  7  jardins  publics, 
des  grounds,  des  bains,  des  lavoirs,  des  hôpitaux,  une  distri- 
bution d'eau,  et  elle  exploite  des  tramways  ainsi  que  l'éclairage 
au  gaz  et  a  l'électricité. 

Croyez  bien  que  tout  cela  est  bien  administré,  et  que  chaque 
comité  remplit  consciencieusement  sa  tâche.  Les  villes  anglaises 
font  honte  aux  villes  françaises,  y  compris  Paris.  Pour  le 
nettoyage  des  rues,  la  différence  est  frappante;  jusque  dans  les 

I.  Il  n'en  e«t  pu  tinti  dans  les  comités  des  école*,  qui  compreunenl  au  moins  deux 
dames  et  souvent  des  ootablps  de  la  ville. 
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quartiers  les  plus  reculés,  c'est  le  pavé  de  bois  ou  le  macadam, 
et  les  trottoirs  sont  bien  dalles.  Nulle  part  de  fondrières  et  de 
cloaques,  comme  on  en  rencontre  trop  souvent  à  Paris.  Nulle 
part  non  plus  ce  triste  laisser-aller,  ces  barricades  primitives 
que  Ton  voit  autour  des  chantiers  de  notre  capitale.  Nulle  part, 
non  plus,  les  trottoirs  ne  sont  encombrés  par  des  kiosques,  des 
étalages,  des  terrasses  de  café  :  les  villes  ne  battent  pas  monnaie 
de  leurs  trottoirs. 

Les  villes  anglaises,  en  somme,  sont  décentes  et  correctes,  ont 
une  bonne  tenue  extérieure. 

Les  services  d'hygiène  se  font  aussi  très  sérieusement.  Les 
membres  des  comités  d'hygiène  n'hésitent  pas  à  faire  des  visites 
domiciliaires.  A  la  moindre  odeur  signalée,  visite  sanitaire.  Si 
c'est  le  locataire  qui  est  peu  soigneux,  il  est  mis  à  l'amende  ;  si 
c'est  le  propriétaire,  il  est  mis  en  demeure  de  faire  exécuter  les 
améliorations  nécessaires  et,  en  cas  de  refus,  de  faire  faire 
d'office  les  travaux  à  ses  frais. 

Les  cas  de  maladies  contagieuses  doivent  être  signalés 
immédiatement,  sous  peine  d'une  amende  qui  peut  s'élever  à 
40  sh.  Les  autorités  locales  peuvent  faire  désinfecter  aux  frais 
du  propriétaire. 

Eq  France,  les  mesures  analogues  sont  souvent  critiquées 
comme  une  violation  de  la  liberté  individuelle,  une  atteinte  à  la 
vie  privée,  mais  en  Angleterre,  on  n'admet  pas  la  liberté  de 
porler  un  préjudice  à  autrui,  la  liberté  d'infester  le  voisinage. 
Là  où  le  Français  se  froisse  et  se  rebiffe,  l'Anglais  se  courbe 
quand  il  s'agit  du  bien  de  tous,  ('/est  à  cause  des  nécessités  de 
l'hygiène,  et  pour  ce  motif  seulement,  que  les  municipalités 
anglaises  accroissent  constamment  leur  champ  d'action.  Il  ne 
s'agit  pus  d'un  principe  nouveau,  mais  d'applications  nouvelles 
d'un  principe  ancien. 

La  plupart  des  comités  se  réunissent  plusieurs  fois  par  mois, 
souvent  une  fois  pai'  semaine,  sans  compter  les  séances  des  sous- 
comilés.  Ce  n'est  donc  pas  une  sinécure  d'être  conseiller  muni- 
cipal, et  les  responsabilités  sont  lourdes.  Ainsi  le  rôle  du  Gas 
Cumniittec  est  absolument  le  même  que  celui  du  Conseil  d'ad- 
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ministration  d'une  compagnie  du  gaz  en  Franco;  de  même,  celui 
de  rElectricity  Coramittce  et  celui  du  Tramways  Commiltee. 

Nous  ne  pouvons  naturellement  suivre  les  travaux  de  tous  les 
comités  dont  nous  aYons  parlé.  Nous  prendrons  seulement  un 
exemple  typique,  celui  du  liousing  Commitlee  de  Birmingham, 
du  comité  des  maisons,  qui  existe  depuis  1901,  et  se  compose  de 
7  conseillers  municipaux. 

De  1901  h  1908,  il  a  fait  démolir  1.050  maisons  considérées  par 
lui  comme  inhabitables,  et  il  en  a  fait  arranger  et  améliorer 
i.6V2.  D'autre  part,  durant  la  môme  épo(jue,  il  a  exproprié 
205  bâtiments  pour  augmenter  les  espaces  libres,  et  fait  dégager 
91  courts  ou  cités  ouvrières.  Cinq  hectares  ont  été  ainsi  gagnés 
sur  les  étendues  bâties  pour  décongestionner  les  ({uartiers 
pauvres. 

Voici  un  exemple  qui  montrera  la  façon  d'opérer  du  llousing 
Committee. 

En  1903,  voulant  améliorer  les  conditions  sanitaires  du  quar- 
tier St-La\vrence,  il  invita  tous  les  intéressés  à  lui  faire  connaître 
leur  opinion  :  locataires,  prêtres,  visiteurs  de  l'Assistance 
publique,  etc.  Le  comité  acquit  par  h\  la  conviction  que  beaucoup 
d'ouvriers  consentiraient  A  payer  un  loyer  plus  élevé  pour  être 
mieux  logés.  L'enquête  démontra  aus.si  qu'il  y  avait  un  excédant 
de  maisons  à  bon  marché,  et  que,  parmi  celles  dont  le  loyer 
était  moindre  de  \  sh.  par  semaine,  beaucoup  restaient  vides. 

Les  opérations  furent  alors  conduites  graduellement  et  métho- 
diquement. Oo  n'ordonnait  pas  la  démolition  d'une  maison  avant 
que  l'on   eût  tnmvé  un  logement  pour  les  locataires  expulsés. 

Pour  les  améliorations,  on  ne  les  décide  qu'après  accord  avec 
le  propriétaire  et  le  locataire,  et  on  tâche  de  les  convaincre. 
Dans  beaucoup  de  cas,  le  locataire  consentait  à  payer  6  d.  de  plus 
par  semaine  et  à  rester. 

Le  Housing  Committee  n'agit  par  force  cpie  pour  les  maisons 
très  insalubres  et  quand  tout  moyen  d'entente  a  échoué.  I>e 
llousing  Committee  prend  de  telles  décisions  par  lui-même,  sans 
en  référer  au  Conseil  municipal,  mais,  pour  pouvoir  agir,  il 
doit  obtenir  un  jugement  des  Justices  ofthe  peace. 
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Le  Housing  Committee  ne  recule  devant  aucun  moyen  d'infor- 
mation. En  1905,  il  a  visité  les  principales  villes  d'Allemagne, 
tant  pour  faire  la  comparaison  avec  Birmingham,  que  pour  y 
trouver  de  nouvelles  suggestions  sur  les  améliorations  possibles 
à  faire.  J'ai  sous  les  yeux  le  rapport  présenté  le  3  juillet  1906  au 
Conseil  municipal  par  le  Housing  Committee,  rapport  contenant 
les  détails  du  voyage  en  Allemagne.  C'est  un  volume  imprimé 
et  cartonné  de  128  pages  avec  9  plans  détaillés.  La  lecture  de 
ce  rapport  n'est  pas  inaccessible  au  public;  tout  le  monde  peut 
l'acheter  au  prix  de  2  sh.  6  d.,  de  sorte  que  les  électeurs  peuvent 
avoir  en  mains  tous  les  éléments  d'appréciation  sur  la  politique 
suivie  par  le  Housing  Committee. 

Pour  mieux  remplir  sa  tâche,  le  Housing  Committee,  comme 
du  reste  les  autres  comités  municipaux,  se  subdivise  en  sous- 
comités.  Il  y  a,  entre  autres,  le  Visiting  siib-committee ,  qui  a  pour 
objet  d'inspecter  les  maisons  ;  Vlnterwiewing  siib-commitiee  qui 
essaie  d'arriver  à  un  arrangement  à  l'amiable  avec  les  proprié- 
taires, etc.  De  plus,  le  Housing  Committee  peut  nommer  des  ins- 
pecteurs salariés  compétents  au  point  de  vue  technique.  Je  vois, 
par  exemple,  qu'en  1907,  il  a  nommé  un  assistant-inspector, 
avec  un  salaire  de  140  livres,  ou  3.500  francs  par  an,  et  que 
l'on  a  choisi  un  certain  M.  Stebbings,  qui  a  occupé  avec  succès 
un  poste  analogue  dans  la  ville  de  Hull. 

On  le  voit,  un  comité  jouit  d'une  grande  autonomie,  mais  la 
sphère  de  son  activité  est  soigneusement  déterminée  par  le 
Conseil  municipal,  ainsi  que  le  montant  de  son  budget.  Le  Con- 
seil a  du  reste  le  droit  d'intervenir  brusquement  à  chaque  ins- 
tant et  d'annuler  une  décision  prise  par  un  comité,  mais 
il  ne  le  fait  que  s'il  y  a  des  motifs  qui  justifient  son  interven- 
tion. 

Le  Conseil  municipal  est  contrôlé  de  la  même  façon  par  le 
gouvernement  *  ;  la  charte  d'incorporation  a  soigneusement 
délimité  le  terrain  de  son  activité,  le  tauv  des  impôts  à  ne  pas 
dépasser  et  le  montant  des  emprunts  que  l'on  peut  faire.  La  vé- 

1.  I'lu8  exactement  par  le  Local  Government  jïoard,  c'est-à-dire  le  Ministère  des 
pouvoirs  locaux. 
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rification  est  facile,  tant  de  la  part  du  gouvernement  que  de 
la  part  du  contrihuahle. 

Le  Local  Govrrnment  Board,  ou  Ministère  des  ailaires  locales, 
a,  au  surplus,  le  droit  d'intervenir  si  le  bien  public  l'exige. 

Une  ville  ne  peut  avoir  recours  qu'à  une  seule  espèce  d'inipAt', 
et  cet  inipAt  est  basé  sur  le  taux  <ln  loyer.  Cet  imp<M  est  nrces- 
sairenient  élevé,  puisque  uuiipie.  Ku  France,  un  tel  impôt  parai- 
trait  exorbitant,  mais  on  y  paie  peut-être  autant  si  l'on  veut 
compter  les  impOts  indirects,  octroi,  etc.  Ici,  les  seuls  impôts 
indirects  municipaux  sont  les  droits  de  marchés,  de  péages  et 
de  quais  et  quelques  droits  de  licence. 

Il  est  bon  de  noter  en  passant  que  les  contribuables  ang-lais 
prolestent  peu  contre  l'augmentation  des  impôts,  car,  ils  ont 
l'impression  que  les  deniers  publics  sont  bien  employés.  Ce  n'est 
généralement  pas  une  réclame  pour  un  candidat  de  préconiser 
la  diminution  des  impôts;  c'en  est  une  au  contraire  de  vouloir 
des  améliorations,  ce  qui,  par  répercussion,  impliquera  une 
augmentation  de  charges.  Ce  sentiment  est  surtout  marqué  dans 
les  grandes  villes,  mais,  en  cas  d'abus,  le  sentiment  contraire 
apparaîtrait  rapidement. 

A  Hirmingliam,  l'impôt  local  est  de  7  sh.  3  d.  par  livre,  ou 
36  %  du  loyer,  sans  compter  la  taxe  des  pauvres  qui  est  une 
affaire  paroissiale  et  qui,  dans  la  paroisse  principale,  s'élève  à 
1  sh.  6  1/2  d.  par  livre  ou  8  %  environ.  Si  un  contribuable  se  croit 
surtaxé,  et  s'il  n'obtient  pas  satisfaction,  il  écrit  à  l'Assessment 
Committee  ou  comité  d'évaluation,  dont  les  membres,  dans  les 
cités,  sont  nommés,  non  pas  par  la  municipalité,  ni  par  l'Ktat, 
mais  par  les  Justices  of  the  peace.  Si  la  chose  est  importante, 
on  peut  agir  par  l'intermédiaire  d'un  Solicitor  et,  si  l'on  n'est  pas 
satisfait  de  la  décision  de  l'Assessment  Committee,  on  peut  aller 
en  appel  devant  les  Justices  of  the  peace  eux-mêmes  réunis  en 
Quarler  Sessions. 

!.  l.f»  villM  onl  toul<>roiit  d'autres  sources  drt  revenus,  nolammenl  Irs  l»énofice» 
«le»  induitrieH  municipale»  :  Kaz.  «'lerlricili-,  Irainways.  Cr«  «"ntrepriM^,  quoiqu'elles 
ne  soient  (Mis  |iréci»émenl  enviAagt'es  roinine  de«  moyens  d  augmenter  les  revena* 
raunicipaus,  fronl  ce|>endant  conçues  et  dirigées  coromc  des  alTaires  commerciales 
devant  faire  on  bénéfice  ou  tout  au  moins  se  suTHre. 
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Or,  comme  nous  le  verrons,  les  pouvoirs  judiciaires,  en 
Angleterre,  jouissent  de  l'indépendance  la  plus  large. 

Les  conseils  municipaux  ont  le  droit  de  faire  des  règlements 
à  condition  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les  lois 
générales.  Ce  sont  donc  de  véritables  petits  parlements. 

Ainsi,  par  exemple,  chaque  ville  décide  elle-même  du  moment 
de  la  fermeture  des  magasins,  mais,  d'après  un  acte  du  Parle- 
ment, ce  moment  ne  peut-être  fixé  avant  1  heures  du  soir,  si 
ce  n'est  un  jour  de  la  semaine  dit  Early  closing  day,  où  il  peut 
être  fixé  plus  tôt,  quoique  pas  avant  midi. 

De  même,  l'emploi  des  enfants  dans  les  usines  est  réglé  par 
chaque  ville,  mais  sans  pouvoir  dépasser  une  limite  fixée  par  la 
Loi.  De  même  encore  pour  l'obligation  scolaire,  etc. 

Avant  d'en  finir  avec  les  affaires  municipales,  ne  passons  pas 
sous  silence  le  rôle  des  employés  salariés.  Nous  avons  dit  que 
chacun  des  comités  peut  appointer  des  auxiliaires  salariés  ;  ce 
sont  surtout  des  spécialistes  :  médecins,  ingénieurs,  archi- 
tectes, etc.  Mais  il  y  a,  en  outre,  des  salariés  appointés  par  le 
conseil  municipal  lui-même.  Ce  sont  les  chefs  des  différents  ser- 
vices. 

Le  principal  de  ces  salariés  est  le  Town  clerk,  poste  qui  cor- 
respond à  peu  près  à  celui  de  notre  secrétaire  de  mairie.  Le  Town 
clerk  est  ordinairement  un  Solicitor,  ou  tout  au  moins  un  homme 
rompu  aux  affaires  légales  et  administratives.  C'est  le  spécialiste 
légiste  de  la  ville.  Dans  les  grandes  villes,  le  Town  clerk  gagne 
jusqu'à  50.000  francs  par  an,  mais  il  faut  pour  obtenir  une 
place  semblable,  s'être  fait  un  renom  d'intégrité,  et  pour  la 
conserver,  il  faut  savoir  manier  les  hommes  et  les  choses. 

Le  Town  clerk  est  nommé  pour  une  durée  illimitée,  mais 
il  est  toujours  révocable,  moyennant  un  pré-avis  de  trois  mois. 
Ordinairement,  il  reste  à  son  poste  toute  la  vie,  car  il  mérite  la 
confiance  que  l'on  a  en  lui. 

Nous  avons  dit  que  chaque  comité  est  ù  peu  près  maître  de 
son  budget.  Toutefois,  il  ne  manie  pas  lui-même  les  fonds,  mais 
donne  des  bons  à  payer  sur  la  caisse  municipale  ;  or,  celle-ci 
ne  [)aie  rien  sans  le  visa  du  Town  clerk,  et  ce  dernier  ne  donne 
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son  visa  «{uc  pour  les  dépenses  valables,  conformes  aux  décisions 
prises  et  aux  lois. 

D'une  façon  grnérale.  les  enii>loyéssalarit^ssont  nomm«'S  pour 
un»'  durée  illimitée,  et  on  ne  les  révoque  qu'en  cas  do  faute  grave, 
mais  alors  on  n'hésite  pas  à  les  révoquer,  et  dans  ce  cas  c'est 
pour  eux  l'impossibilité  de  retrouver  une  situation,  car  ils  sont 
spécialisés  dans  les  affaires  [>ul)li(jues  depuis  leur  jeunesse.  Il  est 
bon  d'ajouter  que  si  les  noniin.itions  se  font  d'après  l'esprit  de 
parti,  cet  esprit  de  parti  ne  va  pas  jusqu'à  nommer  des  incapables 
ou  même  jusqu'à  hésiter  à  renvoyer  ceux  qui.se  rendraient  cou- 
pables d'une  incorrection. 

Nous  disons,  et  il  faut  y  insister,  que  l'esprit  de  parti  ne  va 
pas  jusqu'à  nommer  des  incapables  ',ni,  non  plus,  jusqu'à  con- 
server ceux  qui  agissent  mal  -.  Il  ne  suffit  pas  d'être  du  parti, 
il  faut  surtout  connaître  son  métier  et  faire  son  devoir.  Voili\  la 
différence  fondamentale  qu'il  y  a  entre  l'esprit  de  parti  et  l'es- 
prit de  clan. 

Cette  mentalité  explique  aussi  pourquoi  l'on  ne  réserve  pas 
les  emplois  salariés  aux  habitants  de  la  ville.  Généralement, 
pour  les  postes  élevés,  on  choisit  des  personnes  ayant  occupé, 
d'une  manière  satisfaisante  un  poste  semblable  dans  une  autre 
ville;  en  d'autres  termes,  on  choisit  quelqu'un  qui  a  fait  ses 
preuves.  Aussi  existe-t-il  des  fonctionnaires  de  carrière  ayant 
chacun  une  spécialité;  ils  débutent  dans  une  petite  ville,  et  les 
plus  capables  arrivent  à  se  faire  une  belle  situation  dans  une 
grande  ville.  En  cas  de  révocation,  ces  spécialistes  n'arrive- 
raient plus  à  se  caser  nulle  part  dans  leur  spécialité,  ce  qui 
prouve  bien  l'absence  d'esprit  de  clan. 

Voilà  pourquoi  l'épéc  de  Damoclèsdont  nous  parlons  constitue 
bien  un  obstacle  aux  malversations. 

Si,  maintenant,  on  réfléchit  que  les  fonctionuaires  salariés 

1.  -  ...  I<a  majoriU*  Ju  conseil  choisit  d'ordinaire  le  «ecréUire  d«  la  Tille  dans  le« 
ran;:>  di-  Min  |)ro|irc  parti  |)oli(i(|Uf,  mais  rell«>-€i  n'altuse  pa«  de  cette  pratique  au 
|>oint  de  nommer  de«  personnes  inca|ialtles  de  remplir  leurs  ronctionsi>.(A.  L.  Lowell, 
Le  (iouvrrnrincnl  île  l'Anylelerre.  Giard  et  Hriere.  lUIO,  t.  11.  p.  201*.' 

2.  *  ...AuMi  longlempi  qu'un  foDctionnairi-  dettourg  remplit  bien  *<m  devoir,  on  !•■ 
garde  sans  kc  pn-occuper  de  wi  opinions  (»oliti(]ues.  •  (/</.,  p.  2I<' 
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sont  ceux  qui,  finalement  exécutent  les  choses,  font  le  travail 
réel,  on  comprend  que  les  conseillers  élus  seraient  retenus  par 
eux  s'ils  s'avisaient  de  glisser  sur  une  mauvaise  pente,  et  on 
peut  citer  des  exemples  dans  lesquels  ils  ont  joué  ce  rôle  bien- 
faisant *. 

La  jcstice  et  la  police  municipale.  —  La  police,  dans  les 
cités,  est  une  affaire  municipale.  Quant  à  la  basse  justice,  la 
Charte  spécifie  toujours  soigneusement  quelle  est  l'étendue  des 
droits  à  cet  égard. 

A  ce  point  de  vue,  on  peut  diviser  les  bourgs  en  deux  caté- 
gories :  ceux  qui  ont  un  corps  de  Jusiices  of  the  peace  indépen- 
dant de  celui  du  Comté  dans  laquelle  la  ville  est  englobée,  et 
ceux  qui  dépendent  du  Comté  à  cet  égard. 

Pour  ne  pas  compliquer  les  choses,  nous  ne  parlerons  que  des 
premiers,  qui  comprennent,  du  reste,  toutes  les  grandes  villes. 

Dans  le  comté  de  Norfolk,  quatre  villes  ont  des  Justices  of  the 
peace  indépendants,  ce  sont  :  Norwich  (111. 000 habitants),  Yar- 
mouth  (51.000  habitants),  Kings'Lynn  (20.000  habitants)  et 
Thetford  (4-.613  habitants).  Cette  dernière  est  un  ancien  bourg 
qui  a  conservé  ses  privilèges. 

Dans  les  villes  comme  dans  les  comtés,  les  Justices  of  the 
peace  sont  choisis  parmi  les  personnes  ayant  des  loisirs,  et  dont 
la  vie  montre  une  tendance  à  se  dévouer  aux  choses  d'intérêt 
général;  ce  sont  souvent  des  rentiers,  mais,  parfois  aussi,  depuis 
quelques  années,  des  secrétaires  de  trade-unions  issus  de  la 
classe  ouvrière. 

Par  suite  de  la  complexité  plus  grande  des  choses,  les  Justices 
of  the  peace  ont  reçu  moins  d'attributions  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  campagnes. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  ils  ne  jugent  plus  en  Quarter 
Sessions. 

En  Petty  Session,  la  Loi  pornu-t  l'emploi  d'un  juge  de  paix  sala- 
rié ou  Slipeiiiliary  mayistrate.W  est  choisi  parla  Couronne  parmi 

1.  VoirA.-L.  Lowell,  l.or.  cit.,  t.  II.  p.  '-'ifi. 
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le  corps  des  avocats,  mais  il  est  payé  par  la  Cité;  son  salaire  est 
assez  élevé  :  à  Birmingham,  par  exemple,  il  est  de  25.000  francs. 
Disons  de  suit»*  (|ue  la  plnparf  des  villes  n'usent  pas  de  cette 
l'acuité  que  leur  oH're  lu  Loi,  et  qu'elles  préf«*ient  laisser  ce  ser- 
vice entre  les  mains  des  juges  non  salariés. 

Kn  Quarter  Session,  les  jugements  sont  rendus  par  un  Re- 
corder,  dont  le  recrutement  se  fîut  de  la  môme  façon  que  celui 
du  Stipendiary  magisirate,  et  dont  la  situation  est  analogue. 
Mais  le  Hecorder  est  obligatoire,  tandis  que  le  Stipendiary  ma- 
gistrate  ne  Test  pas. 

Les  Justices  of  the  peace  conservent  dans  les  cités  tous  leui*s 
pouvoirs  au  point  de  vue  de  la  police;  ce  sont  également  eux 
«|ui  accordent  les  licences  des  cabarets  et  qui  surveillent  ceux-ci. 
Quant  aux  finances  du  service  de  la  police,  c'est,  nous  l'avons 
dit,  le  Watch  committee  de  la  ville  qui  s'en  occupe.  De  même, 
c'est  ce  dernier  qui  nomme  les  officiers  salariés,  le  C/iirf  cons- 
tablr,  les  inspecteurs  de  police,  les  officiers  et  les   détectives. 

L'autonomie  de  la  Cité  vis-à-vis  de  l'Ktat  est  la  môme  que 
celle  du  Comté,  au  point  de  vue  de  la  direction  de  la  police'. 

On  se  souvient  de  la  fameuse  grève  des  cheminots  anglais. 
A  ce  moment,  des  troubles  assez  graves  éclatèrent  ùLiverpool, 
port  de  mer  où  pullulent  des  aventuriers  venus  de  tous  les 
coins  du  monde*.  La  police  de  la  ville  était  trop  faible  pour 
assurer  l'ordre,  et  l'État  devait  rester  inactif,  n'ayant  pas 
qualité  pour  intervenir  sans  y  être  invité.  La  cité  de  Liverpool 
préféra  s'entendre  avec  les  villes  voisines,  et  c'est  ainsi  que 
la  municipalité  de  Birmingham  prêta  une  escouade  de  puli- 
cemen  à  celle  de  Liverpool,  les  frais  incombant  naturellement 
à  cette  dernière.  Les  grévistes  se  sont  beaucoup  plaints,  parall- 
il,  de  ce  que  les  policemen  de  Birmingham  aient  eu  trop  le 
souci  de  prouver  la  supériorité  de  la  police  de  Birmingham  sur 
celle  de  Liverpool. 

1.  Il-  (Miuroir  de  II  police  municipale  »'éleod  méme.daot  un  cerUin  rajroo.  en 
(ichori  des  limites  de  la  ville,  ceci  alin  de  rendre  plu*  efHcacfl  la  poursuite  des  mal- 
faiteur!!. 

2.  Il  y  a  à  Liver|KH)l  un  quarli«>r  ja|ionais  et  un  quartier  irlandais.  C'est  de  ce 
dernier  quarUor  que  le»  fmeulier«  partirent. 
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La  police,  on  le  sait,  est  très  respectée  en  Angleterre.  D'une 
part,  l'Anglais,  loin  d'être  frondeur,  est  un  law-ahiding  citizen^ 
un  citoyen  respectueux  des  lois;  d'autre  part,  le  policeman  ac- 
complit sa  tâche  avec  beaucoup  de  doigté  ;  il  ne  le  prend  pas 
de  haut,  et  n'a  recours  à  la  brutalité  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue  ;  pourtant  il  obtient  facilement  du  public,  discipline, 
ordre,  méthode,  coopération  à  une  œuvre  commune. 

J'ai  été  personnellement  témoin  un  soir,  à  Birmingham 
même,  d'un  petit  fait  qui  illustrera  ce  que  je  viens  de  dire. 

Dans  un  petit  théâtre  du  centre  de  la  ville  avaient  lieu  des 
séances  cinématographiques,  dont  chacune  durait  une  dizaine 
de  minutes.  Le  public  anglais,  très  friand  de  ces  spectacles, 
faisait  queue  à  la  porte.  Un  policeman  était  là,  indiquant  d'un 
geste  aux  nouveaux  arrivants  de  se  mettre  à  la  suite.  Lorsqu'une 
séance  était  finie,  et  la  salle  vidée,  sur  un  signe  du  policeman, 
les  spectateurs  entraient  en  ordre,  et  s'arrêtaient  sur  un  autre 
signe  lorsque  la  salle  était  pleine.  Je  n'fd  jamais  vu  aucun  signe 
d'impatience  se  manifester;  pas  de  piétinements  ni  d'interpella- 
tions; l'attente  ne  semblait  peser  à  personne,  et  personne  ne 
cherchait  A  la  rendre  plus  supportable  par  des  échanges  de 
mots  pour  rire  ou  de  quolibets,  pas  plus  que  personne  ne  son- 
geait à  chercher  un  dérivatif  par  des  trépignements  d'impa- 
tience ou  des  agaceries  nerveuses.  Ici,  la  ioule  elle-même  n'est 
pas  facilement  excitable.  J'avais  surtout  l'impression  d'une 
foule  moutonnière.  Suis-jo  donc  dans  un  pays  prêt  à  se  courber 
sous  le  despotisme  le  plus  aveugle?  Non,  car  le  policeman  qui 
manie  cette  foule  n'est  pas  un  bouledogue  hargneux,  mais  un 
chien  de  berger  au  regard  bon  enfant  et  au  geste  placide. 

Il  faut  bien  comprendre  la  mentalité  de  l' Anglo-Saxon,  indi- 
vidu plus  discipliné  qu'obéissant  et  ayant,  non  pas  de  la  mol- 
lesse, mais  du  self-control. 

On  obéit  au  policeman,  non  parce  qu'il  est  le  policeman, 
mais  parce  qu'il  demande  de  suivre  une  règle  qui  met  de  l'or- 
dredans  la  rue,  qui  empêche  la  cohue,  l'encombrement. 

Mais  supposez  un  peu  que  ce  même  policeman,  qui  se  fait  si 
facilement  obéir,  ait  la  fantaisie  d'empêcher  à  la  foule  l'accès  du 
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théâtre  sans  un  motif  raisonnable,  vous  ne  verriez  plus  alors  une 
foule  moutonnière,  ou  du  moins  vous  verriez  une  plainte  dépo- 
sée contre  la  police. 

CVst  qu'en  eflet,  ici,  le  public  a  un  rccoui*s  facile  contre 
les  abus  de  la  police.  Le  policoinan  est,  coinnic  un  citoyen  (piel- 
conque,  soumis  aux  lois  ordinaires.  Il  a  le  droit  d'agir  dans  les 
limites  précises  qui  lui  sont  Iracées  par  la  Loi,  mais  non  de  les 
outrepasser,  et  il  est  directement  responsable  vis-à-vis  des  per- 
sonnes envers  lesquelles  il  cause  un  dommage. 

A  litre  d'exemple,  citons  le  fait  suivant,  que  je  lis  dans  le 
Daily  Mail  (numéro  du  2  mare  191-2),  et  que  je  résume  briève- 
ment. —  Tu  policeman  arrête  un  individu  pour  ivresse,  mais,  au 
lieu  de  l'arrêter  sur  la  voie  publique,  il  a  l'imprudence  de  le 
saisira  l'entrée  de  sa  maison,  sur  le  terrain  sacré  du  home. 
L'alfaire  vient  en  justice,  devant  le  jury,  et  le  policeman  se  voit 
coiidanmer  à  l.i250  francs  de  dommages  pour  arrestation  injusti- 
fiée, plus  1. -250  francs  pour  calomnie,  sans  compter  les  frais  du 
procès. 

Voici  un  autre  exemple  cité  par  J.  Hediich  '.  In  jour,  le  Chief 
constable  ou  chef  de  la  police  municipale  de  Tynemouth, 
demanda  aux  Justice  <»f  the  peace  de  ne  pas  renouveler  la 
licence  de  quelques  cabarets  mal  fréquentés,  et  obtint  satis- 
faction. Les  brasseurs  de  ces  cabarets  interjetèrent  appel  devant 
les  Quarter  Sessions,  mais  cet  appel  fut  rejeté.  Jusqu'ici  l'évé- 
nement est  tout  à  fait  banal,  mais  l'intérêt  réside  en  ceci.  Le 
Chief  constable  avait  été  autorisé  par  le  Conseil  municipal, 
mais  non  par  le  Watch  Comniittee,  à  comparaître,  k  titre  de 
défendeur,  devant  les  Quarter  Sessions  et  à  être  indemnisé  des 
dépenses  qui  en  résulteraient  pour  lui,  dépenses  qui  se  mon- 
tèrent à  i:i-2  livres  5  shillings.  Cette  somme  lui  fut  versée  par 
le  Trésorier  de  la  ville.  I>es  brasseurs  tirent  intenter  une  action 
devant  la  Haute  Cour  de  justice  pour  abus  de  pouvoir.  Celle- 
ci  déclara  que  le  Chief  constable  n'avait  pas  ({ualité  pour 
agir  comme  défendeur   dans   cette  affaire,    pas  plus   que    le 

I.  I.oc.  cit.,  ],  ().  «70. 
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Conseil   municipal,  mais  seulement  les  Justices  of  the  peace. 
En  conséquence,  le  Ghief  constable  dut  rembourser  à  la  ville 
l'indemnité  qu'il  avait  touchée. 


IV.    LODRES. 

L'immense  métropole  a  naturellement  une  situation  adminis- 
trative spéciale  ;  le  régime  que  nous  allons  exposer  date  de 
1899. 

Il  faut  distinguer  tout  d'abord  entre  la  Cité  de  Londres  qui  ne 
comprend  que  le  centre  de  la  ville,  et  le  Comté  de  Londres  qui 
englobe  à  peu  près  toute  l'agglomération  à  l'exce^^tion  de  la 
Cité  qui  forme  un  ilôt  autonome. 

Dans  la  Cité,  on  ne  trouve  guère  que  des  bureaux  et  des  mai- 
sons de  commerce.  La  population  habite  presque  tout  entière 
dans  les  quartiers  environnants.  Chaque  quartier  forme  un  bourg 
[metropolitan  borough). 

Au  point  de  vue  administratif,  il  faut  donc  se  représenter 
Londres,  non  pas  comme  une  ville,  mais  comme  un  comté  com- 
posé exclusivement  de  districts  urbains,  un  comté  dans  lequel  il 
n'y  a  pas  de  districts  ruraux.  Si  l'on  veut  bien  ne  pas  perdre  de 
vue  ce  point  fondamental,  on  comprendra  facilement  les  prin- 
cipes qui  règlent  l'administration  londonienne. 

Le  pouvoir  suprême  réside  dans  le  London  Coxintij  Coiincil  ou 
conseil  du  comté  de  Londres,  composé  de  118  conseillers  élus 
par  les  contribuables  et  de  19  aldermen  élus  par  les  conseil- 
lers. 

En  dessous  viennent  les  circonscri^^tions  correspondant  aux 
districts  :  ce  sont  la  Cité,  plus  28  bourgs. 

La  Cité  est  administrée  par  une  Corporation  composée  de 
206  conseillers,  26  aldermen  et  1  Lord  Mayor. 

Chaque  bourg  est  administré  par  un  liorough  Council  ou  con- 
seil municipal.  Los  28  bourgs  actuellement  englobés  dans  le 
comté  de  Londres  sont  : 

Au  nord  de  la  Tamise,  en  allant  de  l'ouest  à  l'est  :  llammer- 
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sroith,  Fulham.  Kensington,  Paddinjjrl<»n.  ilainpstcad,  St-Mary- 
lehonr.  Chelsea,  Wesliiiinster.  llolhoni,  St-I*ancras,  Islington, 
Kinsbury,  Shoreditcli,  Stokc-.Newington ,  llackncy,  Bethnal- 
<ireeii,  Stcpncy.  Poplar. 

Au  sud  de  la  Tamise  :  Wandsworlh  (y  conipi-is  les  quartiers  de 
(llaphauj.  de  Brixton  et  de  Streatham),  Battesrsca,  Lamheih,  Sou- 
tliwark,  Caiiiherwcll.  Bermoiidsey,  Dcplford,  I.cwisham,  (ireen- 
wicli  et  Woolwicli. 

Au  delà  de  ces  limites,  l'ag-glomération  londonienne  s'accroît 
toujoura,  mais  l'on  ne  se  trouve  plus  dans  les  limites  adminis- 
tratives du  comté  de  I.ondres,  on  se  trouve  dans  des  districts 
urbains  qui  dépend«Mit  du  comté  de  Middlescv  comme  ceux  de 
Willesden  ou  de  Tottcnbam,  ou  du  comté  d'Kssex  comme  ceux  de 
Waltbamstow  ou  de  Leyton,  ou  bien  l'on  se  trouve  dans  des 
bourgs  autonomes,  comme  celui  de  Wimbledon,  enclavé  dans  le 
comté  de  Surrey,  ou  comme  ceux  de  West  llam  et  de  East  Ham, 
enclavés  dans  celui  d'Kssex.  Peut-être  un  jour,  toules  ces  par- 
lies  de  la  banlieue  seront-elles  englobées  dans  le  comté  de  Lon- 
dres, mais,  pour  le  moment,  il  n'en  est  pas  question. 

Ueveudus  maintenant  au  l.ondon  County  Council  et  aux  diffé- 
rents Borougb  Councils,  et  voyons  quelles  sont  leurs  fonctions 
respectives. 

Et  tout  d'abord  les  Borough  Councils.  Nous  avons  dit  qu'on 
pouvait  les  comparer  aux  L'rban  District  Councils  des  petites 
villes.  Comme  eux,  ils  s'occupent  de  la  petite  voirie,  de  rhygirne. 
de  l'assainissement  des  quartiers  insalubres,  tieségouts.  La  plu- 
part possèdent  des  bains  publics,  des  bibliotbcques,  dçs  stations 
d'électricité,  et  quelques  maisons  ouvrières. 

Quant  au  London  County  Council,  il  a  d'abord  les  mêmes 
fonctions  et  les  mômes  pouvoirs  (|ue  les  autres  conseils  de  com- 
tés, c'est-à-dire  qu'il  s'occupe  de  la  grande  voirie,  des  asiles 
d'aliénés,  de  la  police,  des  écoles  et  qu'il  édicté  des  bye-laws. 

M«i>,  «>n  comprend  qu'il  soit  amené  à  s'occuper  de  choses  dont 
n'ont  p.is  à  s'inquiéter  les  autres  conseils  de  comtés,  par  exemple 
de  la  nécessité  de  mettre  une  certaine  unité  duns  r«i'uvre  des 
Borough  Councils.  Ainsi,  pour  les  égouts,  c'est  le  London  (County 
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council  qui  construit  et  entretient  les  grandes  canalisations  et 
qui  fait  les  travaux  de  clarification  et  de  désinfection  dans  les 
nsines  de  Barking  Cross  et  de  Crossness.  C'est  également  lui  qui 
s'occupe  des  quais  de  la  Tamise,  des  parcs  et  des  grounds,  de 
l'exploitation  des  tramways.  Il  entretient  aussi  un  corps  de 
sapeurs-pompiers.  Enfin,  concurremment  avec  les  Borough 
Councils,  il  s'occupe  des  questions  d'hygiène,  notamment,  il  pos- 
sède des  blocks  ou  grandes  maisons  louées  par  appartements  ou 
par  chambres  aux  ouvriers. 

Naturellement,  les  Borough  Councils,  aussi  bien  que  le  Lon- 
don  County  Council,  se  subdivisent  en  comités  et  sous-comités 
qui  agissent  comme  il  a  été  déjà  indiqué. 

Un  régime  spécial  existe  pour  la  distribution  de  l'eau,  service 
qui  est  administré  par  le  Metropolitan  Water  Boarcl ;  ce  comité 
des  eaux  n'est  pas  un  simple  comité  du  Londoii  county  council  ; 
il  est  composé  de  69  membres,  dont  ih  seulement  sont  nommés 
par  le  London  County  Council,  les  autres  étant  des  délégués 
des  différents  Borough  Councils. 

En  résumé,  le  London  County  Council  et  les  Borough  Councils 
fonctionnent  à  peu  près  comme  les  autres  County  Councils  et  les 
Urban  District  Councils,  mais  avec  une  coopération  plus  étroite, 
plus  entremêlée  pourrait-on  dire,  et  ils  ont  des  intérêts  plus 
compliqués  à  gérer.  On  comprend  facilement  que  les  impôts 
locaux  soient  assez  élevés.  Ils  sont  de  50  %  environ  du  taux  du 
loyer. 

La  justice  locale.  —  Une  autre  particularité  du  Comté  de 
Londres  est  l'absence  de  Justices  of  the  peace.  On  ne  trouve  ici 
que  des  juges  salariés,  sans  doute  parce  que  la  tâche  est  trop 
absorbante.  Les  délits  sont,  en  effet,  relativement  plus  nombreux 
•\  Londres  qu'eu  province,  les  vagabonds  et  les  malfaiteurs  pré- 
férant, comme  on  le  sait,  les  grandes  agglomérations.  La  situa- 
tion des  juges  londoniens  est  en  tout  semblable  à  celle  des 
juges  rétribués  que  nous  avons  (léji\  renc(mtrés  dans  les  autres 
villes.  Les  plus  petits  délits  sont  jugés  dans  les  Police  courts  qui 
siègent  journellement,    et  les   j)lus  grands,   dans   les  Uuarter 
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Sessions  par  «les  Hccordei-s  salariés,  avec  lo  secours  du  jury. 

La  police  <lu  comté  de  Londres  est  organisée  d'une  façon  ana- 
logue à  celle  des  autres  comtés,  avec  cette  dirtereucc,  toutefois, 
que  l'Ktat  a  un  pouvoir  plus  grand  d'intervention.  Le  Minisire 
de  rinlérieur,  ou  llouie  Secrelary,  a  un  droit  de  contrôle  très 
serré. 

Les  traitements  des  agents  de  police  sont  assez  élevés',  mais 
«(uelles  qualités  n"cxige-(-on  pas  d'eux!  Ils  doivent  njano'u- 
vrer  avec  beaucoup  de  doigté,  savoir  agir,  selon  les  milieux  et 
les  circonstances,  avec  douceur  ou  brutalité;  employer,  selon 
les  cas,  la  persuasion  ou  la  force.  Ils  sont  responsables  de  leurs 
actes,  et  constamment  exposés  à  être  attaqués  devant  les  tri- 
l.nf.iiiv  j)ap  ni)  particulier  pour  abus  de  pouvoir. 

1.  A  l.ontiies.  H'  traitemenl  J'un  simple  oonslable  est  de  3.375  francs  el  celui  d"un 
«•Tijent  de  4.250  francs. 


II 

LES    POUVOIRS    GÉNÉRAUX 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  en  quelques  lignes  un 
sujet  aussi  vaste  et  aussi  compliqué  que  celui  qui  concerne  l'étude 
du  gouvernement  d'une  nation.  Nous  nous  bornerons  aux 
grandes  lignes,  et  nous  essaierons  de  dégager  quelques  princi- 
pes généraux.  Il  est  probable  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain,  il  finira  par  s'établir  une  différenciation  assez  nette 
entre  le  pouvoir  impérial  et  les  différents  pouvoirs  nationaux  du 
monde  britannique,  non  seulement  entre  ceux  des  états  colo- 
niaux,  mais  peut-être  aussi  entre  ceuxde  l'Angleterre,  de  l'Écossc 
et  de  l'Irlande. 

A  l'heure  actuelle,  cette  différenciation  n'est  pasnette  encore, 
quoiqu'elle  existe  cependant  sur  certains  points.  Souvent  des  lois 
ne  sont  votées  que  pour  l'Angleterre  seule,  ou  pour  l'Ecosse,  ou 
pour  l'Irlande,  mais  pour  simplifier  la  question,  et  ne  pas  sortir 
du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé,  nous  ne  nous  placerons 
qu'au  point  de  vue  des  rapports  entre  les  pouvoirs  nationaux 
vis-à-vis  de  l'Angleterre  proprement  dite. 

I.    l.i:  IMUVOlll  MMMSI.ATII-. 

Li;  Paulf.mk.nt.  —  Dans  les  pouvoirs  locaux,  les  conseils  élus 
ont  fini  par  remplacer  conipléfcment  les  iincif^ns  conseils,  nom- 
més soit  par  les  autorités  supérieures,  ou  se  reciiilant  par  coop- 
tation. 
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Dans  les  pouvoirs  nationaux,  les  conseillei*s  élus  n'ont  pas 
encore  pris  tout»'  la  place  dans  le  Paileineut,  et  les  traditions  se 
inaintii'uiicnt  plus  vivaces  parce  que  les  intérêts  en  jeu  sont  plus 
considérables.  Toutefois,  la  cliambreéluc  aprisla  prépondérance 
sur  l'autre,  et  c'est,  on  somme,  elle  qui  est  devenue  maltresse  de 
la  situation 

OueUiucs  mots  sciileinenl  >ur  la  coiiqKtsition  de  la  Chambre 
îles  Lords. 

Il  y  a  cinq  fa«;ons  dill'érentes  d'avoir  un  siège  à  la  Chambre 
des  Lords  : 

I"  L'hérédité  :  Il  faut  être  le  fils  aîné  d'un  l'air  anglais  ; 

-r  La  nomination  par  le  Souverain  sur  larecomniandationd'un 
ministre.  Parmi  ces  nouveau.x  Lords,  les  uns  ne  le  sont  qu'à  vie, 
taudis  que  d'autres  ont  le  droit  de  transmettre  leurs  sièges  àleurs 
(ils  aînés  ; 

3'  \a  situation  :  c'est  le  cas  des  archevêques  et  de  certains 
évêquesde  l'Kglise  anglicane  quisiègent de droitau Parlement; on 
sait,  du  reste,  qu'ils  sont  nommés  par  le  ministre;  mais  ils  ne 
peuvent  être  cassés; 

i"  L'élection  à  vie  ;  c'est  le  cas  des  membres  irlandais  qui 
sont  élus  par  leurs  Pairs  ; 

.V  L'élection  à  temps  :  c'est  le  cas  des  membres  écossais,  éga- 
lement élus  par  leur  Pairs. 

Le  président  de  la  chambre  des  Lords  est  le  Lord  Chancellor. 

Passons  à  la  Chambre  des  Cotnmuncs.  En  laissant  de  c<Ué 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  nous  constatons  d'abord  que  les  députés 
anglais  sont  les  représentants  soit  des  comtés,  soit  des  villes, 
soit  des  universités. 

A  le  droit  de  vote  :  tout  homme  Agé  de  vingt  et  un  ans 
occupant  une  maison  entière,  ou  bien  un  logement  ou  une 
terre  d'une  valeur  localive  d'au  moins  10  livres  par  an 
f-2.')0  francs  .  N'ont  pas  le  droit  de  vote:  les  Pairs,  les  employés 
des  finances,  les  assistés,  ainsi  que  les  prisonniers  et  les  idiots. 

Chaque  comté  élit  deux  députés,  et  chaque  ville  possédant  la 
franchise  parlementaire  en  élit  un  certain  nombre  selon  sa 
population. 
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Les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  nomment  chacune 
un  député.  Ont  le  droit  de  vote,  les  gradués  des  universités 
ayant  le  titre  de  «  Master  of  Arts  ». 

Le  Parlement  possède  le  pouvoir  législatif  suprême  et  le  droit 
de  contrôler  l'administra  tien.  Voyons  comment  il  remplit  ces 
deux  fonctions. 

Tout  membre  du  Parlement  a  le  droit  de  déposer  un  bill,  c'est- 
à-dire  une  proposition  de  loi  devant  la  Chambre  dont  il  fait 
partie.  Toutefois,  si  la  loi  doit  avoir  des  conséquences  finan- 
cières, la  Chambre  des  Communes  a  seule  le  droit  d'initiative. 

On  fait  d'abord  une  première  lecture  du  bill,  à  la  suite  de 
laquelle  on  désigne  un  jour  pour  la  seconde  lecture.  C'est  alors 
qu'a  lieu  seulement  la  discussion  de  la  loi  ;  après  quoi,  le  bill 
est  examiné  par  un  «  committee'  »  pour  régler  les  détails.  Le 
bill  revient  ensuite  devant  la  Chambre  en  troisième  lecture. 
C'est  alors  qu'a  lieu  le  vote  final.  Tout  bill  voté  par  une  Cham- 
bre doit  passer  par  l'autre,  mais  on  sait  que,  récemment,  la 
Chambre  des  Lords  ne  peut  plus  user  de  son  droit  de  veto  que 
d'une  façon  temporaire.  Le  roi  possède  encore  le  droit  de  veto. 
Un  <(  bill  ))  ne  devient  un  «  act  »,  c'est-à-dire  une  loi  que  lors- 
qu'il a  été  approuvé  par  le  roi.  Toutefois,  suivant  les  mœurs 
politiques  en  usage  en  Angleterre,  le  roi  approuve  généralement 
les  bills  qui  lui  sont  présentée.  En  réalité  donc,  c'est  aujour- 
d'hui la  Chambre  des  Communes  qui  détient  le  véritable  pou- 
voir législatif. 

Les  lois  secondaires  seules  sont  discutées  par  les  comités,  et 
on  peut  dire  que,  dans  ces  comités,  l'esprit  de  parti  est  absent. 
Au  surplus,  un  ministère  ne  pourrait  être  renversé  sur  une  loi 
de  ce  genre;  il  n  endosse  que  les  grandes  lois  qui  font  partie 
de  son  programme,  et  ces  lois  sont  discutées  non  dans  un 
comité,  mais  par  la  Chambre  entière.  La  situation  du  ministère 
vis-à-vis  du  Parlement  a  pu  être  comparée  à  celle  d'un  comité, 
un  comité  qui,  au  lieu  d'avoir  une  fonction  d'examen,  aurait 
un<;    fonction  d'iniliiitive.    Quant    au    Parlement    lui-même,   il 

1.  Il  y  a  i>lusieurs  espèces  dccotniU'S.  Suivant  les  cas,  c'est  un  coniilé  iicnnanciil. 
ou  un  coniilé  spécial,  ou  encore  la  Chambre  entière  siège  comme  comilt'. 
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serait  surtout  un   grand  comité  d'enqu<Hc  pour    lo   pul)iic'. 

Il  y  a  deux  sortes  de  lois,  les  lois  publii|ucs  et  les  lois  privées. 
Los  premières  sont  des  loisi;énéralps  applicables  à  tout  le  monde, 
tandis  que  les  secondes  accordent  des  privilèges  à  des  parti- 
culiers, par  exemple  concernant  l'exploitation  d'un  monopole 
public,  accordant  l'existence  légale  à  une  corporation,  une 
charte  à  une  ville. 

Très  souvent,  les  bills  publics  ou  privés  donnent  lieu  à  «les 
en(|uôtes  auprès  des  personnes  intéressées.  Ces  enquêtes  sont 
faites  par  des  comités  spéciaux,  appelés  Select  Commutées  et 
dont  les  membres  sont  désignés  par  la  Chambre.  Le  Select  Com- 
mitlee  fait  un  rapport  et  publie  les  réponses  recueillies  au 
coui-s  de  l'enquête. 

Beaucoup  de  lois  n'ont  qu'un  caractère  provisoire  et  ne  de- 
viennent détinitives  que  lorsque  leurs  bons  résultats  ont  été 
constatés.  Cette  législation  cxpérimenlah'  s'ciroclue  aussi  en  ce 
qui  concerne  les  bills  privés,  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  ville  fait 
l'essai  d'un  service  nouveau,  l'expérience  est  suivie  parles  villes 
voisines. 

La  loi.  —  l  II  premier  point  A  considérer  est  que  les  questions 
législatives  sont  entièrement  réglées  par  le  Parlement  <lans  tous 
leurs  détails.  Il  n'est  pas  d'usage,  comme  en  France,  de  lais.ser  à 
l'Administration  le  .soin  de  compléter  les  lois  par  des  règlements 
d'administration  publique  qui  en  règlent  l'application.  On  évite 
ainsi  de  laisser  une  [lorlc  ouverte  aux  abus  de  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires. 

Les  fonctionnaires  salariés,  ceux  des  pouvoirs  nationaux 
comme  ceux  des  pouvoirs  locaux,  n'ont  pas  le  droit  de  faire  de 
bye-la  ws.  Leur  rôle  se  borne  h  appliquer  les  lois  et  les  règlements  . 

.Mais  le  fait  que  le  pouvoir  législatif  est  tout  entier  dans  le 
Parlement,  et  celui  que,  seuls,  les  conseils  locaux  élus  ont  un 
pouvoir  (|uasi  législatif,  sont-ils  des  faits,  qui,  par  eu.x-mémes, 
assurent  une  bonne  législation  ? 

t.  Voir  Lowell,  Loc.  cit. 
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Sans  doute  non. 

Ce  système  assure  d'une  façon  plus  facile  l'intervention  de 
l'opinion  publique  dans  l'indication  de  la  voie^à  suivre. 

Cela  n'est  pas  négligeable,  mais  cela  n'assure  \)rs,  de  piano, 
une  bonne  législation,  c'est-à-dire  une  législation  s'adaptant  aux 
nécessités  sociales. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  typique,  à  mon  sens,  réside  dans  ce  fait 
que,  avant  tout,  /a  législation  anglaise  est  une  législation  expé- 
rimentale. Les  lois  anglaises  sont  l'expression  de  l'expérience 
collective  de  la  race. 

La  loi  n'est-elle  pas  partout  le  résultat  des  expériences  amas- 
sées par  une  collectivité?  —  Plus  ou  moins.  Les  lois  peuvent  être 
le  résultat  de  théories  préconçues,  ou  encore  être  faites  pour 
assurer  la  domination  d'une  catégorie  de  citoyens,  ou  bien 
être  des  survivances  du  passé  et  n'être  plus  adaptées  aux  né- 
cessités modernes. 

Certes,  tous  ces  défauts  existent  dans  les  lois  anglaises,  mais 
ils  sont  réduits  à  un  minimum.  Voyons  comment  ce  résultat 
est  atteint. 

Deux  éléments  principaux  paraissent  l'assurer  : 

1°  Le  maintien  des  traditions  fondamentales  du  Droit  cou- 
tumier  ou  Common  Law; 

2°  La  façon  dont  sont  confectionnées  les  lois  nouvelles  ou 
StatiUe  Laïc. 

Le  Common  Law,  c'est  l'expérience  ancienne,  primitive,  sur 
laquelle  les  lois  de  l'expérience  nouvelle  viennent  se  greifer. 

En  France,  les  lois  ne  résultent  que  trop  souvent  d'idées 
à  priori,  que  l'on  essaie  ensuite  d'ad.tpter  aux  conditions  ma- 
térielles, tant  bien  que  mal,  et  qui,  très  souvent,  ne  sont  qu'in- 
suftisamment  appliquées. 

En  Angleterre,  lorsqu'une  loi  nouvelle  est  en  question,  une 
commission  d'enquête  est  nommée  pour  recueillir  les  avis  des 
spécialistes  et  des  personnes  intéressées.  Parfois,  la  loi  n'est 
votée  que  pour  un  certain  temj)s,  après  lequel  elle  est  amendée 
suivant  les  données  de  l'expérience.  Parfois  aussi,  une  loi  n'est 
applicable  qu'/iune  région  déterminée,  à  l'Ecosse  par  exemple, 
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cl  elle  ne  devient  générale  qu'un  certain  temps  après;  mieux 
encore,  les  lois  privées  pullulent,  lois  spéciales  pour  une  ville 
seule,  et  que  les  autres  réclameront  enj-uilo;  souvent  aussi,  la 
loin'indiijue  qiio  des  limites  d'application,  et  ce  sont  les  pouvoirs 
locaux  ((ui  achèvent  l'adaptation  aux  nécessités  spéciales  de  la 
région. 

Parmi  les  lois  les  plus  typiques  de  rAni;lct»'rn'  se  Irouvoiit 
celles  (pii  ont  pour  but  de  protéiicr  la  femme  et  la  jeune  tille. 
Ces  lois  ont  en  vue  le  cas  de  rupture  des  fiançailles  et  la  séduc- 
tion. 

Quelques  mots  d'abord  de  la  lireach  of  promise  ou  rupture 
des  fiançailles. 

Sur  le  Continent,  d'une  façon  générale,  les  parents  jouent  un 
rôle  prépondérant  dans  la  décision  des  mariages,  et  ils  ont  le 
souci  de  surveiller  les  jeunes  filles,  aussi  bien  pendant  la 
période  des  fiançailles  — très  courte  —  qu'avant.  En  Angleterre, 
les  mariages  sont  surtout  conclus  par  les  intéressés,  et  les  parents 
leur  laissent  une  grande  liberté,  surtout  pendant  les  fiançailles, 
et  celles-ci  sont  souvent  longues.  Comme  contre-partie  de  cette 
liberté,  une  répression  sévère  s'impose. 

La  loi  anglaise  considère  les  fiançailles  comme  un  contrat 
dont  la  rupture  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  ait  été  établi  par  écrit; 
il  suffit  que  les  personnes  se  soient  conduites  publiquement 
comme  des  fiancés.  Les  preuves  les  plus  généralement  produites 
sont  les  lettres  et  les  témoignages  des  personnes  à  «jui,  par 
exemple,  la  jeune  fille  a  été  présentée  [)ar  \o  jeune  homme 
comme  étant  sa  fiancée. 

Au  début,  la  loi  anglaise  a  dépassé  le  but,  et,  en  voulant  tntj» 
»j)rotéger  la  jeune  fille,  elle  a  indirectement  protégé  le  vi<e. 
Sous  le  couvert  de  la  loi,  des  jeunes  filles  de  mœurs  douteuses 
et  de  faible  scrupule  abusaient  de  la  situation  et  se  consti- 
tuaient une  dot  grAce  h  quelques  procès  de  Breach  of  pro- 
mise. 

La  loi  a  été  amendée,  et  par  «les  tâtonnements  successifs  on 
est  arrivé  à  l'état  actuel  qui  est  à  peu  près  satisfaisant.  Le  but 
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véritablement  poursuivi  est  la  protection  du  sexe  faible  sans 
qu'il  y  ait  exploitation  du  sexe  fort. 

Si  une  jeune  fille  n'a  pas  eu  une  conduite  correcte  avant  les 
fiançailles,  si  elle  a  vécu  en  concubinage  ou  a  eu  un  enfant  et 
l'a  caché,  son  action  en  Breach  of  promise  n'est  plus  recevable. 
De  même,  si  la  jeune  fille  s'est  fiancée  avec  la  promesse  d'ac- 
corder au  fiancé  les  droits  du  mari,  à  moins  que  le  dernier 
n'ait  renouvelé  ensuite  sa  promesse  de  mariage.  En  d'autres 
termes,  la  loi  cherche  à  déterminer  s'il  y  a  eu  bonne  foi. 

Le  montant  de  l'indemnité  se  détermine  d'après  l'importance 
du  dommage  :  une  jolie  fille  obtient  plus  qu'une  laide,  car 
elle  aurait  pu  faire  un  plus  riche  mariage  que  cette  dernière  ; 
un  homme  riche  doit  payer  plus  qu'un  pauvre,  car  il  fait  perdre 
à  la  jeune  fille  une  situation  plus  considérable. 

Un  jeune  homme  peut  attaquer  une  jeune  fille  si  la  rupture 
provient  de  celle-ci;  mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
dommage  matériel  causé,  par  exemple  que  le  fiancé  ait  quitté 
une  situation  lucrative. 

Quand  il  y  a  un  enfant,  au  procès  pour  rupture  de  fian- 
çailles peut  s'ajouter  celui  pour  séduction,  mais  ce  dernier 
peut  avoir  lieu  sans  qu'il  y  ait  eu  promesse  de  mariage. 

La  loi  sur  la  séduction  protège  la  fille  ayant  un  enfant, 
mais  ici,  l'action  en  justice  ne  peut  être  intentée  que  parles 
parents  ou  le  patron  chez  qui  travaille  la  jeune  fille.  C'est  à 
ceux-ci  que  l'indemnité  revient.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dom- 
mages-intérêts, il  faut  que  les  parents  aient  été  privés  pendant 
un  certain  temps  des  services  de  leur  fdle,  ou  les  patrons  de 
ceux  d'une  ouvrière.  Toutefois,  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité, on  tient  compte,  non  seulement  de  la  perte  causée, 
mais  de  la  conduite  plus  ou  moins  répréhensible  du  séduc-« 
leur. 

Lks  ivMtiis  iMn.iiiui  i:s.  —  Uieii  dos  pays  ont  essayé  de  copier 
le  système  parlementaire  sans  réussir  à  atteindre  les  bons  ell'ets 
que  tout  le  monde  lui  reconnaît  en  Angleterre.  Une  machine 
ne  vaut  que  par  l'homme  qui  la  dirige;  une  institution  ne  vaut 
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qu«>  par  les  gens  qui  la  font  fonctionner.  Voilà  ce  qui*  l'on 
oul»Ii«'  trop  souvent. 

Ia'  bon  fonctionnement  du  Parlement  britannique  provient 
de  la  bonne  organisation  des  partis  polit iipies,  et  celle-ci 
dépend  directement  de  Vaptifude  des  citot/enx  à  ia  (iiscipliiif. 
('."est  donc  à  l'éducation  familiale  prcmit-ro  qu'il  faut  remonter 
pour  trouver  la  source  de  la  bonne  marche  des  choses  publi- 
ques, à  cette  éducation  que  nous  avons  vue  préparer  |)1un  à  la 
discipline  qu'à  Tamas  des  connaissances. 

L'esprit  de  parti  est  très  puissant  en  Angleterre,  mais  l'esprit 
df  clan  est  faible.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'esprit  de  parti  et 
l'esprit  de  clan.  Non  seulement  les  deux  choses  sont  .lill.  r.i.f.s. 
mais*  elles  sont  opposées  à  bien  des  égards. 

Le  but  poursuivi  par  un  parti  est  de  diriger  la  politique 
générale  dans  un  sens  que  l'on  croit  utile  à  la  nation,  tandis 
que  le  clan  vise  avant  tout  d'obtenir  des  faveurs  particulières 
pour  ses  fidèles.  Sans  doute,  un  parti  au  pouvoir  nommera 
souvent  des  fidèles  aux  postes  vacants,  mais  il  ne  suffît  pa> 
que  le  candidat  soit  un  partisan  pour  être  nommé;  il  faut  de 
plus,  et  surtout,  qu'il  soit  capable  de  remplir  sa  tAche,  et,  en  cas 
d'incapacité,  on  n'hésitera  pas  à  le  casser.  Le  clan,  au  contraire, 
conserve  les  incapables  à  leur  poste,  pourvu  qu'ils  soient  fidèles. 

Ce  que  le  parti  exige  en  première  ligne,  c'est  d'avoir  le 
■<  right  man  in  the  right  place  ».  Ce  que  le  clan  demande,  c'est 
la  possession  de  «  l'assiette  au  beurre  ». 

En  Angleterre,  on  veille  avec  un  soin  spécial  it  assurer  la 
discipline  du  parti,  c'est  le  rôle  des  whips,  c'est-à-dire  des 
«  fouets  ».  Les  whips  sont  des  délégués  du  parti  qui  doivent 
réveiller  la  torpeur  des  députés,  comme  le  fouet  excite  le 
cheval.  Ils  doivent  veiller,  au  moment  d'un  vote  important,  à  ce 
(ju'îl  y  ait  une  majorité  présente.  Ils  doivent  aussi  tenir  les 
ministres  au  courant  des  opinions  des  membres  du  parti. 

Bien  souvent  les  \\hips  des  partis  adverses  se  reunissent 
pour  s'entendre  sur  les  questions  sur  lesquelles  il  est  utile  de 
s'entendre.  Vuilà  qui  prouve,  mieux  que  tout  autre  chose,  la 
force  de  discipline  des  partis. 
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L'esprit  de  parti,  en  Angleterre,  est  du  reste  contre-balancé 
par  ce  fait  que  beaucoup  de  personnes  ne  sont  d'aucun  parti. 
11  y  a  toujours  un  noyau  important  de  modérés  qui  passe  d'un 
parti  à  l'autre,  suivant  la  question  à  Tordre  du  jour.  Ceci  est 
facilité  par  la  coutume  qui  prévaut  de  faire  les  élections  sur 
une  question  précise,  ou  tout  au  moins  sur  un  nombre  très 
limité  de  questions  précises.  Le  Parlement  britannique  a  la 
sagesse  de  ne  pas  résoudre  de  questions  importantes  autres 
que  celles  qui  ont  été  posées  devant  le  pays  au  moment  des 
élections. 

Le  système  parlementaire  suppose  deux  partis  organisés  se 
succédant  à  tour  de  rôle  au  pouvoir. 

Le  xviii^  siècle,  avec  son  balancement  continuel  entre  les 
Whigs  et  les  Tories.,  a  été  l'âge  d'or  du  parlementarisme. 

Au  cours  du  xix*  siècle,  il  s'est  produit  une  évolution  poli- 
tique dont  la  cause  doit  être  cherchée  dans  les  transformations 
du  Travail ,  dans  le  développement  de  l'industrie  mécanique 
qui  a  fait  passer  la  Grande-Bretagne  de  l'état  rural  à  l'état 
urbain. 

En  1832,  une  première  réforme  électorale  a  lieu;  elle  assure 
la  prépondérance  à  la  classe  moyenne;  les  partis  se  trans- 
forment, mais  la  dualité  reste  :  aux  Whigs  succèdent  les  Libéraux; 
aux  Tories,  les  Conservateurs. 

Nouvelles  réformes  électorales  en  1867  et  en  1884.  Cette 
dernière  établit  le  suffrage  quasi  universel;  les  Loafers  seuls 
sont  à  peu  près  exclus.  Les  Radicaux  se  substituent  aux  Libé- 
raux, et  les  Unionistes  aux  Conservateurs. 

Mais  de  nouveaux  partis  apparaissent  à  côté  et  viennent  com- 
pliquer la  situation. 

C'est  d'abord  V Indépendant  Labour  Party,  le  Parti  Indépen- 
dant du  Travail,  fondé  en  1893',  et  connu  en  France  sous  le 
nom  de  Parti  Travailliste.  C'est  à  liradford,  dans  le  Yorkshire, 
qu'un  candidat  de  ce  parti,  Ben  Tillct,  se  présenta  pour  la  pre- 
mière fois  aux  élections,   et  Hradford  continue  à  être  la  forte- 

I.  Il  y  nvail  tu  aiiimriivant,  el  il  coiiliniia  à  y  nvoir  onsiiilc:  des  (l*'>jiiités  ouvriers 
itoléa  ou  alliéft  au  parli  lilx^ral. 
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resse  de  ce  parti.  C'est  qu'à  Bradford,  le  travail  est  ainsi  orga- 
nisé que  les  niami-uvres  dominent,  eJ  que  beaucoup  d'entre  eux 
sont  soumis  à  des  chômages  saisonniers'  ;  les  Artizansysont  rela- 
tivement peu  nombreuv,  et  les  Lahourers,  par  l'instabilité  de 
leur  situation,  tombent  jusqu'au  rang-  des  Loafers.  Les  éléments 
sociaux  les  moins  prévoyants  ont  été  attirés  î»  Hradford,  et 
parmi  eux  les  Irlandais  sont  en  irrand  nombre.  D'une  façon 
générale,  du  resie,  l'Indépendant  Labour  Parly  est  soutenu  par 
les  syndicats  de  manœuvres  2,  par  ce  que  l'on  a  appelé  le  Néo- 
Trade-L'nionisme,  qui  s'est  développé  depuis  1889,  et  qui  ré- 
clame l'appui  de  l'Ktat.  (Vest  ainsi  que  beaucoup  de  syndicats 
de  dockers  sont  inféodes  X  ce  parti.  Or,  les  dockers  sont  égale- 
ment des  manœuvres  à  emplois  instables,  et,  parmi  eux,  les 
Irlandais  sont  également  nombreux. 

Le  Parti  Travailliste  est-il  un  parti  socialiste?  Sans  doute,  le 
collectivisme  est  inscrit  au  programme,  et  ses  chefs  et  les  dé- 
putés qui  le  représentent  au  Parlement  ont  individuellement 
des  opinions  socialistes,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que  la  masse  du  parti  soit  inféodée  à  leui's  idées.  Pour  les  ou- 
vriers d'origine  anglo-saxonne,  notamment,  les  dogmes  ont 
peu  de  valeur  :  si  le  Parti  Travailliste,  à  coté  de  théories  dont 
ils  n'ont  cure,  préconise  certaines  réformes  pratiques  qu'ils 
croient  susceptibles  d'améliorer  leur  situation,  ils  accepteront 
facilement  le  tout. 

Le  socialisme  véritable  est  représenté  par  deux  groupements 
qui  n'ont  pas  de  représentants  au  Parlement  : 

Le  premier  est  la  Social  Démocratie  Fédération,  fondée  en 
1881  ;  elle  fait  passer  le  dogme  marxiste  avant  toute  réforme 
opportuniste,  ce  qui  n'est  pas  de  nature  à  lui  ouvrir  les  portes 
<lu  monde  anglo-saxon.  Aussi,  ne  comprend-elle  guère  que  des 
Juifs. 

Le  second  est  la  Fabian  socielf/,  fondée  en  1887,  et  qui  com- 
prend quehjues  intellectuels  d'iKford  et  de  Cambridge.  Ceux-ci 
sont  \>\>'u  dès  \ni.Mii-îs;i\oji*i.  «•!  il  r^i  •  iiri<ii\  de  constater  rju'iU 

I.  <  f.   >r..  .»or.    '    |»<'r  ,  »'    lasr.,  |>.  .il. 
7.  Entre  lulret  les  dockcrf. 
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sont  plus  opportunistes  que  dogmatiques.  C'est  pour  cela,  d'ail- 
leurs, qu'ils  se  sont  mis  sous  le  patronage  de  Fabius  Ciinctator, 
Fabius  le  Temporisateur  :  (^  La  doctrine  fabienne,  dit  M.  Louis 
Cazamian^  est  ainsi  chose  variable  et  individuelle;  dans  l'en- 
semble, elle  se  rattache  plutôt  à  John  Stuart  Mill  qu'à  Marx; 
elle  repousse  la  lutte  des  classes;  elle  réclame  des  mesures  pré- 
cises et  réalisables  et  poursuit  par  étapes  la  suppression  de  la 
propriété  privée  du  sol  et  du  capital  ». 

En  réalité  donc,  il  n'y  a,  y  compris  les  Irlandais,  que  quatre 
partis  politiquies.  Dans  la  Chambre  actuelle,  ces  partis  sont  ainsi 
composés  : 

D'une  part,  l'Opposition  comprenant  27i  Llnionistes.  Ce  parti 
a  été  formé  en  1886  par  une  amalgamation  étroite  entre  les  Con- 
servateurs qui  représentent  surtout  les  comtés  ruraux  du  sud-est, 
et  les  Libéraux  modérés,  dont  la  forteresse  est  à  Birmingham 
et  dans  les  villes  du  Midland,  qui,  se  livrant  à  des  industries  de 
petite  métallurgie,  trouvent  difficilement  des  débouchés  à  leurs 
produits  depuis  que  la  concurrence  étrangère  et  surtout  la  con- 
currence allemande  leur  dispute  le  marché  intérieur  et  les 
marchés  extérieurs. 

De  l'autre  côté,  la  Majorité  au  pouvoir  se  compose  d'une 
alliance  disparate  entre  272  Radicaux,  V2  Travaillistes  et  84  Irlan- 
dais. Les  Radicaux  représentent  les  centres  manufacturiers  vic- 
torieux de  la  concurrence  étrangère,  soit  par  la  supériorité  de 
leur  organisation  comme  les  centres  textiles,  soit  par  les  avan- 
tages naturels  dont  ils  disposent,  comme  les  centres  houillers. 
Ils  se  recrutent  surtout  dans  le  nord  de  l'Angleterre,  l'Ecosse 
et  le  Pays  de  Galles.  Les  Travaillistes  représentent,  dans  ces 
mêmes  régions,  la  partie  inférieure  de  la  classe  ouvrière,  dont 
beaucoup  d'Irlandais  immigrés.  Le  Parti  irlandais  représente  les 
Irlandais  restés  au  pays. 

La  majorité  actuelle  ne  vit  donc  i[\xk  l'aide  de  compromis,  et 
c'est  ce  qui  fait  la  dilliculté  politicpie  de  l'heure  présente. 

Ce  sont  les  Irlandais  et  les  Travaillistes  qui  ont  fait  voter  la 

I.  L'Angleterre  inoilrrne,  |>.  223  (E.  Floininarlon,  191"). 
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loi  (les  rotrailcs  ouvrières  ou  Old  âge  pensions.  Ce  sont  eux 
êîralement  (jui  ont  forcé  les  Kadicnux  h  partir  en  cuerrc  contre 
le  droit  de  Veto  de  la  Chamhr*'  des  Lords, 

C'est  en  effet  le  Veto  des  Lords  (|ui  a  cmprchô  la  réalisation 
du  Home  Utile  ou  autonomie  de  l'Irlande.  Les  Travaillistes  aussi 
ont  trouva  I»'  Veto  sur  leur  choraiii.  (îela  date  de  l'aU'aire  du  TatF 
Valc  Kailway  ,  et  de  celle  d'Osbonic. 

Le  Parti  travailliste,  qui  date  de  1893,  comme  nous  Tavons 
vu,  n'a  acquis  une  certaine  puissance  que  lorsqu'il  fit  alliance, 
en  18!M),  avec  les  Trade  Unions  d'Artizans  ou  Trade  Unions  du 
type  anci«ni^,  qui  ne  sont  pas  socialistes,  mais  qui  consentaient 
à  une  coopération  sur  le  terrain  des  revendications  ouvrières. 
Les  députés  travaillistes  y  gagnaient  d'être  payés  sur  la  caisse 
de  Trade  Unions  riches.  Depuis  lors  leur  nombre  a  été  cons- 
tamment en  augmentant,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  à  un 
progrès  parallèle  des  théories  socialistes. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  en  1901,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TafT  Vale,  dans  le  Pays  de  Galles,  réclama,  à  la 
suite  d'une  grève,  des  dommages-intérêts  au  syndicat  des  em- 
ployés. L'affaire,  en  dernier  ressort,  fut  jugée  par  la  Chambre 
des  Lords,  qui  condamna  le  syndicat  ouvrier  à  payer  à  la  com- 
pagnie un  dommage  de  575.000  francs.  Sans  doute,  la  respon- 
sabilité civile  des  syndicats  doit  être  la  contre-partie  nécessaire 
du  contrat  collectif  du  travail,  qui  depuis  trente  ou  quarante  ans 
se  répand  de  plus  en  plus  en  (irande-Brctagne,  mais,  en  l'espèce, 
c'était  charger  les  syndicats  d'une  responsabilité  trop  lourde, 
aboutissant  fatalement  h  leur  ruine.  Les  Lords,  pour  avoir 
ainsi  dépassé  la  mesure,  se  virent,  dès  ce  moment,  l'objet  d'une 
attaque  directe,  el  les  syndicats  se  lancèrent,  avec  plus  danleur 
qu'auparavant,  dans  l'action  politique,  seul  moyen  d'arriver  i\ 
changer  une  législation  si  terrible  pour  eux. 

La  réaction  dépassa  à  son  tour  la  mesure  lorsque,  en  liuui, 
le  gouvernement  libéral  fit  voter  rirrcsponsabilité  absolue  des 
Trade  Unions.  Cette  erreur  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  dé- 
veloppement des  grèves  monstres  de  ces  derniers  temps, 
notamment  celles  des  chemins  fer  en  1911,  et  des  mineurs  en 
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1912.  Le  ministère  libéral,  qui  a  aboli  la  responsabilité  des  syn- 
dicats, n'a  pas  voulu  la  rétablir,  mais  il  est  probable  que  des  sanc- 
tions pénales  raisonnables  seront,  tôt  ou  tard,  établies  contre 
les  ruptures  illég'ales  de  contrats,  comme  l'a  été  celle  des 
mineurs  gallois  dans  la  dernière  grève. 

Entre  temps,  l'affaire  d'Osborne  était  venue  augmenter  le  mé- 
contentement contre  les  Lords.  Nous  avons  vu  que  les  députés 
travaillistes  étaient  payés  en  grande  partie  sur  les  caisses  syn- 
dicales. Un  ouvrier  syndiqué  nommé  Osborne,  s'étant  décidé  à 
porter  une  plainte  en  détournement  de  fonds,  l'afifaire  vint, 
en  dernier  ressort,  devant  les  Lords,  qui  jugèrent  qu'il  y  avait 
emploi  illégal  des  fonds,  lorsque  un  syndicat  payait  un  trai- 
tement à  un  député.  Depuis  lors,  les  syndicats  sont  obligés  de 
prélever  une  cotisation  spéciale  et  non  obligatoire^  pour  cet 
objet. 

Tne  partie  seulement  des  syndiqués  consentent  à  payer  cette 
cotisation  spéciale,  mais  la  rancune  des  députés  travaillistes  s'en 
est  accrue  d'autant  contre  les  Lords  qui,  à  leur  tour,  se  sont 
vu  imposer  une  limitation  de  leur  droit  de  veto. 

Il  est  probable  que  les  députés  arriveront  à  obtenir  un  trai- 
tement de  l'État,  comme  cela  se  fait  déjà  dans  certaines  colonies 
anglaises,  et  comme  cela  semble  s'imposer  lorsque  des  ouvriers 
siègent  au  Parlement. 

Lks  revenus  de  l'État.  —  Les  principales  sources  de  revenus 
de  l'Etat  anglais  sont  les  suivantes  : 

1°  V Incarne  taxe,  ou  impôt  sur  le  revenu,  qui  forme  le  prin- 
cipal impôt  direct.  C'est  un  impôt  très  souple,  car  on  peut  faci- 
lement laugmenter  et  le  diminuer  selon  les  besoins,  quoique, 
cependant,  il  y  ait  ici,  comme  en  toutes  choses,  une  limite  à  ne 
pas  dépasser.  Depuis  une  douzaine  d'années,  il  a  été  constam- 
ment croissant,  d'abord  à  cause  de  la  guerre  du  Transvaal, 
ensuite  par  les  cllels.de  la  législation  ouvrière. 

De  190V  à  1909,  le  taux  de  l'iucome  taxe  s'élevait  à  1  sb.  par 
livre  sterling,  soit  jV  du  revenu;  en  1909-10,  à  1  sh.  2  d,  ou 
î'f  environ. 


93)  LES  POUVOIBS  UÉNKRAUX.  65 

Sont  exemptes,  les  personnes  qui  ont  un  revenu  de  moins  de 
ICO  livres  ou  i.OOO  francs.  Ce  sont  celles  qui  font  partie  de  la 
LoNver  Miildle  class. 

Entre  160  et  3.000  livres  1 4.000  à  75.000  francs),  on  jouitd'une 
réduction  graduée. 

Au  deh\  de  5.000  livres  (125.000  francs)  de  revenu,  on  est 
surtaxé. 

Les  réclamations  sont  jugées  par  des  commissaires  spéciaux, 
et,  en  appel,  par  la  Haute  Cour  de  .Justice; 

2"  Les  impôts  indirects  sont  peu  élevés  par  suite  du  ré- 
c-ime  libre-échangiste.  Ils  ne  pèsent  guère  que  sur  les  consom- 
mations jugées  peu  désirables:  alcool,  tabac,  etc.  ; 

3*  Les  bénéfices  de  l'exploitation  du  service  des  postes. 

On  sait  que,  depuis  1910,  le  gouvernement  anglais  a  établi  un 
nouvel  impôt  sur  raccroisscment  de  valeur  du  prix  des  terres 
dd  ù  une  cause  indépendante  de  l'aclion  du  propriétaire  ou  de 
l'exploilant.  On  prend  comme  point  de  départ  la  valeur  de  la 
terre  au  30  avril  1909,  dite  valeur  originaire  {Original  site 
value).  Chaque  fois  qu'une  vente  se  produit,  qu'une  succession 
a  lieu  ou  qu'un  bail  se  renouvelle,  on  détermine  la  valeur  nou- 
velle, et,  à  l'aide  d'un  calcul  très  compliqué,  on  établit  l'aug- 
mentation imposable,  V Incrément  value.  L'impôt  est  de  30  %  de 
cet  accroissement. 


II.    —    LK    POUVOIR   EXKCUTIF. 

Lb  ioi  kt  les  ministres.  —  Nominalement,  c'est  le  Roi  qui 
détient  le  pouvoir  exécutif  suprême,  mais  en  réalité  on  sait  que 
ce  sont  les  Ministres,  et  ceux-ci  sont  responsables  vis-à-vis  du 
Parlement. 

En  apparence,  c'est  le  Koi  qui  choisit  le  Premier  Ministre, 
mais,  en  fait,  étant  donné  la  forte  organisation  des  partis,  une 
personnalité  s'impose  d'olle-mèmr  :  c'est  !♦•  rlicf  du  parti  au 
pouvoir,  le  Leader. 

C'est  le  Premier  Ministre  qui  nomme  ses  collègues  parmi  les 
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notoriétés  de  son  parti  politique,  en  tenant  compte  des  néces- 
sités du  moment.  Ainsi,  si  les  questions  navales  sont  à  l'ordre  du 
jour,  il  aura  soin  de  choisir  une  personnalité  remarquable  pour 
le  poste  de  ministre  de  la  Marine  ou  plus  exactement  de  First 
Lord  of  the  Admiralty,  et  ainsi  de  suite. 

A  la  tête  de  chaque  département  ministériel,  il  y  a  un  mi- 
nistre, ou  un  secrétaire  d'État,  et  un  sous- secrétaire  :  l'un  siège 
aux  Lords  et  l'autre  aux  Communes. 

Us  forment  la  partie  supérieure,  mais  instable,  des  fonction- 
naires, ceux  que  l'on  pourrait  appeler  les  fonctionnaires  sala- 
riés temporaii'es.  Ils  suivent  les  fluctuations  des  partis,  de  sorte 
que  c'est  par  leur  intermédiaire  que  le  Parlement,  et  par  con- 
séquent le  pays,  fait  sentir  son  action  sur  les  fonctionnaires 
permanents. 

Ceux-ci  sont  choisis  à  la  suite  d'examens,  mais  pour  pouvoir 
se  préFenter  à  ces  examens,  il  faut  avoir  l'autorisation  d'un 
membre  du  gouvernement.  Ce  sont  donc  des  hommes  de  parti, 
mais  il  faut  remarquer  d'abord  qu'ils  doivent  être  compétents; 
que,  de  plus,  comme  ils  sont  indépendants  des  iluctuations  po- 
litiques, chaque  parti  a  l'occasion  de  nommer  des  siens,  et 
qu'enfin,  aucune  considération  ne  les  empêcherait  d'être  révo- 
qués en  cas  de  malversations. 

Mais  le  point  le  plus  important  n'est  pas  là  encore.  Ce  qui 
est  essentiel,  et  ce  qui  empêche  définitivement  toute  oppres^ 
sion  administrative,  c'est  que  chaque  fonctionnaire  est  indivis, 
duellement  responsable  de  ses  actes.  Ceci  est  aussi  vrai  des  agents 
du  gouvernement  que  des  fonctionnaires  locaux. 

Les  fonctionnaires  sont  repartis  en  un  certain  nombre  do 
bureaux  ayant  chacun  k  leur  tête  un  ministre  temporaire  et 
un  chef  permanent. 
Ces  bureaux  sont  : 

Les  deux  bureaux  des  Finances  (la  Treasury  et  l'Exchequer 
Office)  ;  —  celui  deTlntérieur  (Home  Office)  ;  —  celui  des  Affaires 
étrangères  (Foreign  Office);  —  celui  de  la  Guerre  (War  Office); 
—  celui  de  la  Marine  (Admiralty)  ;  —  celui  des  Colonies  (Co- 
lonial Office);   —  des  Indes  (India  Office);  -^  celui  du  Corn- 
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merce  (Board  of  Trade)  ;  —  celui  des  Affaires  locales  (Local 
Governmeat  Board)  ;  —  celui  de  l'Instruction  publique  (Board 
of  Education);  etc. 

Lb  Local  Govkrnmext  Boaru.  —  Il  serait  fastidieux  d'étudier 
le  fonctionnement  et  les  attributions  de  ces  différents  bureaux. 
A  titre  d'exemple,  disons  quelques  mots  de  l'un  d'entre  eux, 
du  Local  Government  Board,  parce  nous  verrons  à  cette  occa- 
sion comment  s'établissent  les  rapports  entre  le  Pouvoir  central 
et  les  Pouvoirs  locaux. 

Disons  d'abord  que  le  Local  Government  Board  n'existe  que 
depuis  1888,  et  il  a  été  fondé  pour  mettre  un  peu  d'unité 
dans  les  affaires  locales. 

Certains  esprits  en  ont  un  peu  superficiellement  conclu  à  la 
centralisation  administrative,  mais  sous  des  apparences  sem- 
blables se  cache  un  phénomène  bien  diffirent  de  la  centrali- 
sation telle  qu'elle  existe  sur  le  Continent.  Ceci  a  été  mis  en 
lumière  d'une  façon  très  nette  et  très  détaillée  par  M.  J.  Redlich. 
D'après  lui,  il  n'y  a  pas  subordination  des  pouvoirs  locaux  au 
Local  Government  Board,  mais  coopération  entre  ces  deux  or- 
ganismes :  «  Les  rapports  du  gouvernement  local  et  du  gou- 
vernement central  ressemblent  à  ceux  de  compagnons  employés 
à  une  besogne  analogue',  »  —  «  Le  Parlement  a  substitué  le 
principe  de  l'inspectabilité  à  la  sujétion  bureaucratique  et  à 
l'omnipotence  centralisatrice  »2  des  étals  du  Continent. 

La  vérité  est  que  la  Grande-Bretagne  a  passé  de  l'état  agri- 
cole à  l'état  industriel,  de  l'état  rural  à  l'état  urbain,  et  que 
des  complications  dans  la  vie  publique  en  sont  résultées.  Deux 
comtés  voisins  peuvent  s'ignorer  quand  ils  n'ont  pas  de  rapports 
entre  eux;  ils  ne  le  peuvent  plus  sous  un  régime  de  vie  basé 
surtout  sur  l'importance  des  transports,  l'ne  coopération  devient 
nécessaire,  mais  coopération  n'implique  pas  nécessairement  des 
rapports  de  subordination. 

C'est  au  début  du  xix*  siècle,  immédiatement  après  l'appari- 

1.  Loe.  cit.,  t.  II.  p.  ACA. 
7.  Id.,  II.  p.  3(»0. 
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tion  du  machinisme,  que  les  besoins  d'une  coopération  plus 
grande  ont  commencé  à  se  faire  sentir  dans  l'ordre  des  choses 
qui  nous  occupe  en  ce  moment;  mais  ce  n'est  que  lentement  et 
pour  ainsi  dire  à  tâtons  que  l'on  crée  des  organismes  nouveaux, 
et  c'est  par  un  niouvement  insensible  d'évolution  que  l'on  arrive 
enfin  à  la  création  du  Local  Government  Board  en  1871. 

Le  Local  Government  Board  n'a  été,  en  effet,  que  la  fusion 
de  plusieurs  bureaux  créés  à  différentes  époques  pour  des 
besoins  spéciaux,  tels  que  le  PoorLaw  Board  Qi  le  General  Board 
of  Health. 

1°  Le  Local  Government  a  d'abord  pris  les  attributions  de 
l'ancien  Poor  Law  Board,  ou  Bureau  de  la  Loi  des  Pauvres, 
fondé  en  183i  et  devenu  un  Ministère  autonome  en  1847;  en 
cette  qualité  il  a  la  surveillance  de  la  gestion  des  Boards  of 
Guardians,  c'est-à-dire  des  conseils  élus  pour  administrer  les 
workhouses,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Mais  que  l'on  veuille  bien  le  remarquer,  le  Local  Govern- 
ment Board  n'a  pas  le  droit  de  commander  les  Guardians  ;  il  n'a 
que  le  droit  de  contrôler  leurs  actes  pour  voir  s'ils  agissent  con- 
formément à  la  loi;  or,  la  loi  n'est  faite  ni  par  le  Local  Govern- 
ment Board,  ni  par  les  Guardians,  et  les  agents  du  premier 
comme  les  seconds  sont  soumis  à  la  Loi,  et  sont  personnelle- 
ment responsables  des  abus  qu'ils  commettraient. 

Les  pauvres,  les  assistés,  sont  peu  capables  de  défendre  leurs 
droits,  de  sorte  qu'une  surveillance  extérieure  s'impose. 

Le  Local  Government  Board  nomme  des  inspecteurs  qui 
viennent  vérifier  les  comptes  des  Guardians,  mais  pas  plus  que 
le  Board,  ces  inspecteurs  ne  peuvent  donner  d'ordres  aux  Guar- 
dians. Nous  avons  vu  plus  haut  comment  ce  contrôle  s'exerce ^ 

2°  Le  Local  Government  Board  a  ensuite  pris  les  attributions 
du  General  Board  of  Health  ou  Bureau  général  sanitaire,  qui 
après  avoir  fonctionné  de  18V8  à  1858,  était  devenu  un  dépar- 
tement du  Ministère  de  l'Intérieur  ou  Home  Office.  En  cette 
qualité,  il  a  la  surveillance  des  autorités   sanitaires  locales,  il 

1.  Cr.  iupiit,  p.  19. 
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nomme  des  inspecteurs  sanitaires  qui  vérifient  si  les  villes  et  les 
districts  appli  |uent  les  lois,  mais  pour  les  contraindre,  il  doit 
déposer  une  plainte  et  obtenir  un  jugement  des  tribunaux  civils 
ordinaires.  Toutefois,  le  Local  Government  Board  peut  être  pris 
comme  arbitre'  à  propos  des  difficultés  qui  naissent  entre  les 
pouvoirs  locaux  et  les  inspecteurs  si  les  parties  en  litige  le  de- 
mandent. 

3°  Le  Local  Government  Board  a  en  outre  le  pouvoir  de  con- 
trôler les  finances  des  pouvoirs  locaux  afin  de  surveiller  l'emploi 
des  subsides  accordés  par  le  Parlement. 

i"  Enfin  le  Local  Government  Board  a  un  certain  pouvoir  lé- 
gislatif, en  ce  sens  qu'il  peut  faire  des  bye-laws  comme  les  con- 
seils locaux,  mais  ce  pouvoir  législatif,  il  ne  peut  l'exercer  que 
conformément  aux  luis  (lesquelles  sont  faites  par  le  Parlement) 
et  avec  l'approbation  au  moins  tacite  du  Parlement,  c'est-à-dire 
que,  pour  éviter  les  pertes  de  temps,  toute  ordonnance  proposée 
par  le  Local  Government  Board  devient  applicable  après  qua- 
rante jours  à  dater  de  l'époque  où  elle  est  déposée  devant  le 
Parlement  si  aucune  opposition  n'est  faite.  C'est,  on  le  voit,  tou- 
jours le  môme  principe  :  grande  autonomie  laissée  aux  groupe- 
ment divisionnaires,  mais  le  groupement  supérieur  peut  cons- 
tamment intervenir. 

L'extension  du  Pouvoir  central  s'est  produit,  «  non  pour  éten- 
dre le  gouvernement  ministériel,  mais  pour  donner  aux  contri- 
buables des  garanties  financières  que  leurs  représentants 
dépenseraient  leur  argent  conformément  à  la  loi  et  en  ayant 
égard  aux  intérêts  de  leurs  commettants  »  (J.  Kediich,  Loc.  cit., 
t.  Il,  p.  126).  —  «  Le  principe  anglais  que  certaines  lois  doivent 
être  administrées  par  les  représentants  du  peuple  dans  chaque 
localité  agissant  indépendamment  de  tout  contrôle  central 
autre  que  celui  du  Parlement,  est  reconnu  depuis  des  siècles 
et  est  encore  vivant.  >»  ''/'/.,  t.  II.  p.  127.  i 

La     RKSPOMSABIUTK     INUIVIDUELLK    l»KS    FONCTIO.N.NAIRBS.     —    Le 

1.  Rediicb,  lAtc.  ni     II     I;i3-.13t. 
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point  le  plus  important,  à  notre  avis,  est  celui  de  la  responsabilité 
des  fonctionnaires. 

Si  un  fonctionnaire,  si  un  agent  de  la  police  ou  d'une  admi- 
nistration publique  dépasse  les  limites  de  la  légalité,  la  partie 
lésée  peut  l'attaquer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  particulier  ordinaire. 

En  Angleterre,  tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi, 
y  compris  les  agents  des  pouvoirs  publics. 

D'après  Dicey,  le  grand  jurisconsulte  anglais,  c'est  cette  res- 
ponsabilité individuelle  qui  constitue  la  différence  fondamentale 
entre  le  droit  administratif  anglais  et  le  droit  administratif 
français*. 

D'après  J.  Redlich^,  la  constitution  tout  entière  est  couverte 
par  deux  grands  principes  :  les  ministres  sont  responsables 
devant  le  Parlement,  et  tout  préposé  civil  et  fonctionnaire 
d'Etat  est  responsable  devant  les  juges  ordinaires  du  pays  de 
l'accomplissement  de  ses  devoirs,  conformément  au  droit  coutu- 
mier  et  écrit. 

En  France,  les  fonctionnaires  sont  jugés  par  des  tribunaux 
administratifs,  et  l'administration  n'est  pas  responsable  vis-à-vis 
du  public^. 

Comme  tous  les  régimes  précédents,  la  troisième  république 
égali taire  a  laissé  subsister  une  catégorie  de  personnes  privi- 
légiées, de  citoyens  au-dessus  des  lois  ordinaires  :  les  fonction- 
naires dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  administratifs,  et 
les  fonctionnaires  sont  sous  le  régime  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  qu'ils  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  civils 
ordinaires  par  un  particulier  plaignant  quelconque.  La  loi  ne 
reconnaît  pas  comme  moyen  de  défense  l'excuse  d'avoir  obéi 
à  un  ordre  donné  par  un  supérieur,  mais,  bien  entendu,  pour 

t.  The  Law  and  the  Constitution,  chap.  xx. 

2.  Loc.  cit..  t.  II,  p.  318. 

3.  Gette  irre8|)oa8abililé  ust  indiqué*;  dans  la  loi  du  10-24  août  1790  qui  dit  que... 
«  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  rorTailuré,  troubler  du  quelque  manière  que  ce 
■oit  les  opérations  des  corps  adiainislriitirs,  ni  citer  devant   eux  les  (itlininislra- 
teurs  pourraiton  de  leurs  fonctions  ». 
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qu'un  fonclionnairc  soit  condamné,  il  faut  qu'il  ait  dépassé  ses 
pouvoiis.  S'il  agit  en  conformité  avec  les  lois,  il  n'est  jamais 
répréhensihle.  S'il  outrepasse  ses  droits,  il  doit  des  dommages 
intérêts  pour  le  tort  causé  par  son  acte  abusif. 

Pour  le  moment,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  sécurité 
est  mieux  établie  par  ce  système  que  par  le  système  opposé. 
Nous  voulons  seulement  mettre  en  lumière  les  divergences  fon- 
damentales sur  lesquelles  repose  cette  sécurité  des  deux  côtés  de 
la  Manche. 

Nous  avons  cité  précédemment  des  exemples  de  la  façon  dont 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  était  comprise  dans  l'Admi- 
nistration locale  '. 

Voici  maintenant  des  exemples  qui  montreront  que  le  même 
principe  existe  dans  les  administrations  de  l'État. 

En  voici  un  d'abord  qui  est  cité  par  Anson'^.  Un  commandant 
de  la  marine  de  guerre  avait  pris  et  brûlé  un  schooner  supposé 
servir  à  la  traite  des  nègres.  Le  propriétaire  du  schooner  in- 
tenta une  action  contre  la  Reine,  c'est-à-dire  contre  l'État,  et  il 
fut  reconnu,  par  la  Haute  Cour,  qu'il  y  avait  eu  erreur.  Les 
dommages  ne  furent  pas  mis  à  la  charge  de  l'État,  mais  à  celle 
du  commandant  qui  avait  fait  l'erreur. 

Voici  un  autre  exemple  tiré  des  Law  and  Reports  ^.  Un  jour, 
le  ministre  de  l'intérieur,  ou  plus  exactement  le  Secretanj  of 
State  for  tho  Home  Department,  donne  l'ordre  de  transférer 
los  prisonniers  du  quartier  d'une  prison  dans  un  autre  quartier, 
pour  un  motif  quelconque  qu'il  n'est  pas  important  de  préciser  ici. 
Il  se  fit  que,  à  la  suite  de  cet  ordre,  un  certain  Cobbett  se  vit 
placer  dans  un  quartier  où  le  régime  était  plus  sévère  que  dans 
celui  qu'il  venait  de  quitter,  et  qui  du  reste  était  réservé  aux 
personnes  ayant  commis  des  délits  plus  graves.  Cobbett  attaqua 
le  ministre,  et  la  Cour  décida  en  effet  que  celui-ci  avait  outre- 
passé ses  droits  en  donnant  Tordre  de  transfert,  et  le  déclara 


1.  Voir  stipra  :  |>.  ly.  un  exemple  reUtif  à  une  Union  de  parois-têt   —  p.  30,  uu 
exemple  relatif  à  un  Conlé;  —  p.  43  el  44,  des  exemple*  relatifs  à  des  Cités. 

2.  Lnw  and  cutlomof  the  Constitution,  t.  II,  p.  800. 

3.  Lawand  Reports,   1849,  4  Ex.  Rcp.  729. 
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personnellement  responsable  en'  le  contraignant  de   payer  des 
dommages-intérêts  au  prisonnier. 

Ce  système  a  des  avantages  et  des  inconvénients,  comme  tout 
système. 

Devant  un  fonctionnaire  insolvable,  la  partie  lésée  ne  peut 
arriver  à  se  faire  indemniser  de  dommages  importants,  tandis 
que  l'État  est  toujours  solvable. 

Mais  c'est  ici  qu'éclate  la  différence  des  mentalités.  L'Anglais 
cherche  moins  à  rentrer  dans  ses  pertes  qu'à  faire  punir  le  cou- 
pable, et  le  fonctionnaire  anglais  sait  qu'il  n'y  aura  aucune  pitié 
pour  lui. 

Sur  le  Continent,  ce  sont  les  Pouvoirs  publics  qui  indemnisent 
les  parties  lésées  :  les  contribuables  paient  les  fautes  des  fonc- 
tionnaires, et  l'irresponsabilité  de  ceux-ci  est  un  frein  moins 
grand  aux  abus. 

Beaucoup  de  personnes  se  sont  émues  des  dernières  trans- 
formations politiques  de  la  Grande-Bretagne.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  émouvoir  outre  mesure  tant  que  subsiste,  intangible,  le 
principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  : 

«  Et  cependant,  en  dépit  de  ces  progrès  à  grande  portée  qui 
ont  réformé  et  transformé  l'administration  interne  de  l'Angle- 
terre, la  loi  constitutionnelle  est  demeurée  intacte  et  inviolée. 
Pour  tous  les  objets  essentiels,  le  dernier  mot  sur  toutes  les 
questions  constitutionnelles  et  juridiques,  s'élevant  à  l'occasion 
du  pouvoir,  appartient  uniquement  aux  tribunaux  ordinaires  du 
pays  '.  » 

III.    —    I.E    POUVOIR    JUDICIAIRE. 

La  justice  civile.  —  La  justice  civile  est  centralisée  à  Lon- 
dres, mais,  pour  les  facilités  des  plaideurs,  des  juges  font,  deux 
fois  par  an,  des  circuits  en  province. 

Les  causes  peuvent  être  jugées,  en  première  instance,  indiffé- 
remment h  Londres  ou  dans  les  circuits. 

1    J.  Rediicb,  Le  çouvernemctit  de  l'Angltlene,  1. 1,  p.  270. 
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Depuis  1873,  les  différentes  cours  de  justice  ont  été  réunies 
en  une  Haute  Cour  de  Justice,  qui  comprend  le  l^ord  Cliancellor, 
le  Lord  Chief  justice  et  2V  autres  juges.  Le  prernier  reçoit  un 
salaire  de  -iriiKOOG  francs  par  an;  le  second,  de  200.000  francs 
et  les  autres  de  125.000  francs. 

En  apparence,  ils  sont  nommés  par  le  Hoi,  mais  celui-ci  ne 
peut  choisir  que  parmi  les  avocats  éminents,  et,  en  fait,  il  y  a  des 
personnalités  qui  s'imposent.  Les  juges  de  la  Haute  Cour  sont 
toujours  d'anciens  avocats  dont  la  renommée  et  la  compétence 
sont  incontestées.  C'est  l'élite  du  barreau  qui  entre  à  la  Cour. 

11  y  a  deux  genres  de  procédures.  Ou  peut  juger  suivant  la  Loi, 
ou  suivant  l'Équité ,  Dans  la  première  forme,  on  juge  avec  le 
secours  du  jury  ',  tandis  que  dans  la  seconde,  c'est  le  juge  lui- 
même,  un  juge  unique,  qui  rend  le  jugement.  Enfin,  plusieurs 
juges,  sans  le  secours  du  jury,  ont  qualité  pour  juger  les  appels 
des  tribunaux  inférieurs. 

Il  y  a  deux  espèces  de  jurys  :  le  jury  ordinaire  et  le  jury 
spécial. 

Pour  faire  partie  du  premier,  il  faut  occuper  une  terre  d'un 
revenu  de  250  francs  par  an. 

Pour  faire  partie  du  second,  il  faut  être,  soit  une  personne  no- 
table, comme  un  esquive,  c'est-à-dire  un  grand  propriétaire  ou 
un  banquier,  ou  encore  un  gros  marchand  ;  —  soit  occuper  une 
maison  d'un  certain  loyer-,  ou  une  ferme  d'une  valeur  impo- 
sable de  2.500  francs. 

A  côté  de  la  Haute  Cour  de  justice,  il  y  a  une  Haute  Cour  d ap- 
pel composée  du  Master  of  the  Rolls  et  de  cinq  juges.  Le  salaire 
du  premier  s'élève  à  125.000  francs  et  ceux  des  seconds  à 
100.000  francs.  Les  jugements  sont  rendus  ordinairement  par 
trois  juges,  siégeant  sans  le  secours  du  jury. 

Après  cela,  on  peut  encore  aller  en  appel  devant  la  Chambre 
des    fjords,    ou    plus    exactement    devant    quelques  juriscon- 

1.  C«in|ioM  de  13  pi-r-^nnrs. 

2.  Lf  loyer  minirouin  doit  «Ire  de.  2.500  Inncu  par  an  dan*  les  rillciide  plus  de 
70.000  habiUnIs  et  de  1.2&odanAle«  aulreii.  En  »oinine,  ce  aont  lea  geaa  de  la  t'pper 
iniddle  claaa  el  de  la  Uppcr  class. 
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suites  renommés  faisant  partie  de  la  Chambre  des  Lords. 
Notre  tableau  ne  serait  pas  complet  si,  à  l'autre  extrémité, 
nous  ne  signalions  l'existence  de  tribunaux  ayant  une  juridic- 
tion restreinte.  Nous  voulons  parler  des  Coiinty  courts  qui  exis- 
tent dans  les  chefs-lieux  de  comtés  et  dans  les  cités.  Elles 
rendent  des  jugemeots  à  peu  de  frais  pour  les  affaires  infé- 
rieures à  1.250  francs, 

La  justice  criminelle.  —  Nous  avons  vu  que  la  justice  locale 
a  qualité  pour  juger  les  délits. 

Les  crimes  sont  jugés  avec  le  secours  du  jury^  devant  les 
juges  de  la  Cour  centrale  crimifieile,  jugeant  à  Londres  ou  dans 
les  circuits. 

Les  causes  criminelles  doivent  passer  successivement  devant 
deux  jurys  : 

1°  Le  grand  jury,  qui  décide  si  l'accusation  doit  être  mainte- 
nue; 

2**  Le  petit  jury,  composé  de  douze  personnes,  qui  décide  de 
la  culpabilité. 

On  le  voit,  la  justice  anglaise  multiplie  les  garanties  contre  les 
arrestations  arbitraires.  Le  juge  d'instruction  est  remplacé  par 
un  jury  et,  d'après  VHabeas  Corpus  act,  tout  homme  arrêté, 
doit  comparaître  de  suite  devant  un  juge  siégeant  en  séance 
publique. 

Le  recrutement  des  juges.  —  L'état  de  paix  et  de  sécurité 
intérieure  dans  lequel  se  trouve  l'Angleterre  est  dû  en  partie  à 
ce  fait  que  personne  ne  met  en  doute  que  les  fonctions  judiciai- 
res ne  soient  bien  remplies,  Chaque  citoyen  a  confiance  que  ses 
droits  seront  sauvegardés,  aussi  bien  vis-à-vis  des  pouvoirs  pu- 
blics que  vis-à-vis  des  particuliers.  Il  faut  donc  que  les  juges 
jouissent  d'une  grande  indépendance,  qu'ils  soient  à  l'abri  des 
passions  extérieures. 

Grâce  à  l'absence  d'esprit  de  clan,  le  gouvernement  ne  favo- 

1.  Les  conditions  requises  pour  être  Juré  au  criminel  sont  les  mêmes  que  {tour 
être  juré  au  civil. 
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lise  pas  les  siens  dans  cotte  matière  délicate.  En  réalité,  les  ju- 
ges proviennent  d'une  sélection  des  avocats  les  plus  èminenls. 
La  corporation  des  avocats  se  recrute  d'ellc-mî^me,  en  «lehors  de 
toute  attache  avec  l'État.  Pour  être  juge  il  faut  avoir  exercé  un 
certain  temps  en  qualité  d'avocat,  et  l'usage  veut  que,  pour  les 
juges  de  la  Haute  Cour,  on  ne  choisisse  que  les  plus  éuiincnts  : 
i'n  homme  ne  peut  mentir  à  son  passé.  Aussi  u'a-t-on  pas  à  sigua- 
lerde  cas  de  juges  cassés. 

Du  reste,  et  ceci  est  un  principe  essentiellement  anglais,  en 
cas  de  défaillance,  les  t^anctions  sont  terribles  :  un  jug(^  <>u  un 
fonctionnaire  révoqué  se  trouve  dans  la  môme  situation  (jue 
le  Headmaster  d'une  école  en  pareil  cas;  c'est  un  homme  coulé, 
un  homme  fini.  Cette  sanction  c'est  la  révocation. 

La  révocation  n'est  pas  par  elle-même  une  sanction  terril)le, 
raais  c'en  est  une  dans  un  pays  où  l'opinion  publique  est  dure 
et  implacable  pour  les  gens  qui  trompent  la  confiance  publique. 

En  dernière  analyse,  quand  on  pousse  les  choses  à  fond,  on 
retombe  toujours  sur  ce  phénomène  essentiel  :  l'existence,  en 
Angleterre,  d'une  opinion  publique  organisée. 


IV.    —    LA    LIRERTH    ANGLAISE. 

Malgré  les  fonctions  de  plus  en  plus  nombreuses  que  les  pou- 
voirs publics  doivent  assumer,  l'Angleterre  reste  une  terre  de 
liberté,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  un  pays  de  licence. 

A  la  fin  de  notre  étude,  il  nous  suffira,  pensons-nous,  d'énu- 
mérer  les  points  essentiels  (jui  permettent  le  maintien  de  cette 
liberté  séculaire,  qui  assurent  l'indépendance  du  particulier. 

Ces  points  sont  les  suivants  : 

1"  La  forte  organisation  du  Voisinage  et  des  Corporations 
libres; 

2"  L'absence  d'esprit  de  clan  ; 

3"  L'existence  d'une  opinion  publique  forte  et  disciplinée, 
dure  à  la  déloyauté  ; 

k"  Lare8i>onsabilité  individuelle  des  fonctionnaires. 
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Pourquoi  le  milieu  anglais  présente-t-il  ces  particularités  à  un 
degré  plus  grand  que  les  autres  milieux? 

Tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  lire  nos  précédentes  études  y 
ont  répondu  déjà.  L'éducation  anglaise  développe  à  la  fois  la 
personnalité  et  l'esprit  de  discipline,  le  sens  de  la  responsabilité 
individuelle,  et  la  capacité  à  l'action  concertée.  Les  deux  choses 
sont  connexes  et  non  contradictoires  :  ne  sont-ce  pas  les  personnes 
qui  attendent  tout  des  autres  qui  sont  le  moins  capables  d'agir 
ensemble,  de  réaliser  par  elles-mêmes  une  œuvre  collective? 

La  responsabilité  individuelle,  c'est  l'autonomie  d'un  individu, 
mais  d'un  individu  qui  se  sent  responsable  vis-à-vis  des  autres. 

Elle  rehausse  non  pas  tant  l'individu  en  lui-même,  mais  les 
membres  de  la  société. 

Fatalement,  nous  marchons  dans  ce  sens,  mais  la  marche  est 
lente.  Des  fonctionnaires  habitués,  grâce  à  une  longue  tradition, 
à  voir  leur  responsabilité  couverte  par  leurs  chefs,  brusquement 
exposés  aux  risques  du  régime  anglais,  n'en  viendraient-ils  pas  à 
redouter  d'appliquer  la  Loi?  La  crainte  des  abus  trop  réels 
qu'entraîne  leur  irresponsabilité  actuelle,  n'aboutirait-elle  pas  à 
l'anarchie?  Ainsi  se  pose  toujours,  à  l'occasion  de  tout  projet 
de  réforme,  la  question  de  savoir  si  l'état  social  du  pays  envi- 
sagé est  capable  de  s'y  plier. 

La  réforme  des  lois  n'est  rien  sans  la  réforme  des  mœurs,  et 
celles-ci  sont,  en  grande  partie,  le  résultat  de  l'éducation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  comprenons  maintenant  que  lejouroù, 
grâce  à  de  profonds  changements  dans  notre  éducation,  il  sera 
possible  d'inscrire  dans  la  Constitution  la  Responsabilité  des 
fonctionnaires,  ce  jour-là,  il  y  aura  un  changement  plus  profond 
que  ceux  qui  ont  été  causés  parla  Grande  Révolution. 

Un  pays  ne  peut  être  libre  que  dans  la  mesure  oCi  chacun  est 

prêt  à  assumer  les  responsabilités  qui  découlent  de  ses  propres 

actes. 

P.  Descamps. 

L' Administrateur-Gérant  :  Léon  G-ingloff. 
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L  ILE  DE  JERSEY 

Lk  sol  et  les  cultdrks.  —  Jersey  {Jerri  en  patois  normand), 
la  plus  vaste  el  la  plus  peupirc  des  lies  anglo-normandes  de 
la  Manche,  possède  un  caractère  physique  très  particulier  qui 
la  diiférencie  très  profondément  de  la  Normandie  continentale. 
Inclinée  du  nord  au  sud,  elle  reçoit,  sans  en  rien  perdre,  toute  la 
chaleur  du  soleil  et  bénéficie  encore  du  courant  chaud  le  Gulf- 
Stream.  Sou  climat  et  la  culture  du  sol  permettent  aux  habitants 
de  pratiquer  un  irenre  de  culture  différent  de  celui  qu'on  ren- 
contre sur  les  côtes  voisines,  normandes  ou  bretonnes;  Texi- 
guUé  du  terrain  dont  ils  disposent  leur  fait  aussi  de  l'adoption 
d'autres  méthodes  d'exploitation  une  nécessité. 

Autrefois  relié  au  Cotentin,  ce  rocher  on  fut,  h.  une  épo(jue 
relativement  peu  éloignée,  séparé  par  la  nier,  mais  il  faut  placer 
au  rang  des  légendes  l'histoire  do  la  fameuse  planche  jetée 
sur  l'étroit  bras  de  mer  (jui  séparait  Jorsey  du  confinent,  et 
sur  lacjuelle,  encore  au  vi'  siècle,  l'ôvéque  de  Coutances  passait 
pour  visiter  cette  partie  de  son  diocèse.  Pas  plus  de  créance  ne 
peut  être  accordée  aux  récits  apocalypti(]ues  de  l'extraordinaire 
marée  qui,  ou  709,  aurait,  à  la  suite  d'ouragans  effroyables,  sub- 
mergé une  vaste  étendue  de  campa^^nc  et  donné  à  Jersey,  au 
moins  approximativement,  sa  configuration  actuelle.   L'n   seul 
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fait  demeure  certain  :  Jersey  n'a  pas  toujours  été  une  île;  de 
lentes  incursions  de  la  raer  l'ont  faite  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 
On  a  des  preuves  que  les  eaux  ont  continué  à  avancer  au  Moyen 
Age  et  que  l'étendue  de  l'île  fut  alors  réduite  particulièrement 
au  nord-ouest,  dans  la  paroisse  de  Saint-Ouen  et  au  sud,  dans 
la  baie  de  Saint-Aubin.  La  roche  est  formée  principalement  de 
g-ranit,  de  gneiss,  de  porphyre  et  de  schiste  ;  elle  est  recouverte 
d'un  banc  très  riche,  ce  qui  rend  productible  presque  toute 
rétendue  de  cette  petite  île  qui  affecte  la  forme  d'un  tigre  rô- 
dant, d'après  la  pittoresque  comparaison  de  Sir  Gilbert  Parker 
dans  son  roman  sur  Jersey  :  The  battle  of  the  strong.  Les  seules 
terres  incultes  sont  à  l'extrémité  nord-ouest,  près  des  ruines  de 
Grosnez,  à  l'endroit  dit  les  Landes,  et  près  des  côtés  nord  de 
l'Ile,  où  les  rochers  dominent  la  mer  à  une  hauteur  d'environ 
300  pieds.  Si  restreinte  que  soit  l'étendue  du  pays,  on  peut  dis- 
tinguer plusieurs  régions  assez  différentes.  Par  son  inclination 
particulière,  Jersey  présente  une  série  de  petites  vallées  paral- 
lèles descendant  du  nord  au  sud,  au  fond  desquelles  coulent 
d'assez  minces  ruisseaux.  Ils  aboutissent  aux  larges  et  fertiles 
baies  du  sud  :  baies  de  Grouville,  de  Saint-Clément,  de  Saint- 
Aubin,  de  Sainte-Brelade.  Là,  le  terrain,  incliné  en  pente  douce 
vers  le  sud,  profite  de  tous  Jes  avantages  du  climat  de  Jersey. 
Les  terres  sont  hAtives,  une  couche  d'argile  interposée  entre  la 
roche  et  la  terre  arable  retient  l'eau  et  empêche  les  cultures 
d'être  brûlées  par  les  étés  chauds;  les  matières  fécondantes 
des  engrais  y  sont  aussi  moins  facilement  entraînées  par  les 
pluies,  le  fermier  est  assuré  de  deux  ou  trois  récoltes  succes- 
sives dans  l'année.  Ces  avantages  sont  si  grands  que  l'on  n'at- 
tache pas  d'importance  à  l'inconvénient  d'avoir  les  sables 
poussés  par  le  vent  par  suite  du  voisinage  de  la  mer  et  les 
prix  d'achat  ou  de  location  sont  les  plus  élevés  près  des  baies 
du  sud.  La  paroisse  de  Saint-Clément,  la  plus  petite  de  l'île, 
paraît  être  la  plus  favorisée.  Le  sol  présente  les  mêmes  carac- 
tères en  remontant  vers  le  nord-est  ot  les  hauteurs  de  la  paroisse 
de  Saint-Martin  Ijénéficient  des  mêmes  avantages. 

A  l'ouest,  au  contraire,  la  terre  n'a  plus  la  même  consistance  : 
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une  couche  de  gravier  la  sépare  de  la  rodio  et  ainsi  les  eaux 
s'écoulent  plus  facilement.  La  sécheresse  a  des  effets  plus  dange- 
reux, Tavantage  pour  les  terrains  inchnés  vers  le  sud  de  rece- 
voir toute  la  chaleur  des  rayons  solaires  qui  h;\tont  la  production 
est  contre-l»alancé  par  le  danger  dos  chaleurs  de  l'étr.  Quand  il 
sagit  de  pâturages,  les  mois  de  juin,  juillet  et  août  peuvent 
être  désastreux  s'ils  sont  presque  sans  pluies;  mais  au  moins  on 
profite  des  récoltes  liAtivos  de  pommes  de  terre  et  de  la  second 
cro/>:  d'ailleui*s,  dans  les  vallées  plus  protégées,  ces  inconvé- 
nients ne  sont  pas  aussi  grands  et  celle  de  Saint-Pierre  est  re- 
nommée pour  sa  fertilité  et  ses  pâturages.  Malgré  ces  (lIlFérences 
de  qualité  du  terrain,  les  fermiers  profitent  du  grand  avantage 
de  rile  :  la  récolte  hAtive  des  pommes  de  terre.  Klles  forment 
en  effet  la  principale  culture  ;  arrivant  la  première  sur  le  mar- 
ché anglais,  la  earhj  potato  de  Jersey,  nommée  dans  le  langage 
du  pays  la  pomme  de  terre  heurive,  atteint  un  prix  de  primeur 
élevé.  On  comprend  facilement  les  bénéfices  que  le  cultivateur 
en  retinM-a  si  l'on  songe  à  la  grande  consommation  de  pommes 
de  terre  (|ue  l'on  fait  en  Angleterre,  où  au\  repas  elle  est  servie 
presque  avec  chaque  plat.  La  tomate,  qui  joue  aussi  un  grand  rôle 
dans  l'alimentation  des  Anglais,  pousse  admirablement  dans  ces 
terres  hAtives;  depuis  peu  d'années,  les  Jersiais  ont  compris 
(|u'ils  pourraient  en  tirer  de  larges  ressources,  les  expériences 
ont  réussi  au  delà  <les  espérances,  et  aujourd'hui  la  tomate  est 
devenue  la  seconde  richesse  agricole  de  Jersey. 

Les  plateaux  qui  dominent  les  vallées  diffèrent  sensiblement, 
ce  sont  des  terres  tardives;  le  cultivateur  ne  pourra  pas  de- 
vancer ses  concurrents  sur  le  marché,  ses  pommes  de  terre 
venues  plus  tard  seront  sujettes  aux  fluctuations  des  cours,  sans 
avoir  cette  certitude  de  jdus-value  assurée  à  celles  arrachées 
en  mai.  Les  cultures  pourront  bien  être  les  mêmes,  et  à  Jei*sey, 
elles  ne  diflèrent  guère,  mais  quelle  infériorité  en  face  des  voisins 
plus  fortunés!  Les  terres  tardives  des  paroisses  du  nord  :  celles 
de  Sainle-Marie,  de  Saint-Jean  (la  partie  la  plus  haute  de  l'Ile 
au  .Mont  Mado  .  d'une  bonne  partie  de  celle  de  la  Trinité,  sont 
aussi  celles  (|ui  se  vendent  et  se  louent   aux   (dus  bas  prix.  La 
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différence  serait  encore  plus  sensible,  si  l'on  ne  pouvait  remé- 
dier à  ces  inconvénients  en  possédant  plus  de  pâturages  et  en  se 
livrant  à  l'élevage  du  bétail,  la  principale  et  la  plus  productive 
(les  ressources  offertes  par  l'île  au  fermier.  Mais  ce  genre  d'ex- 
ploitation nécessite  une  plus  vaste  étendue  de  terrain,  il  n'est 
pas  possible  pour  le  petit  propriétaire,  qui  peut  au  contraire 
prospérer  au  sud  de  l'île,  même  avec  un  simple  jardin.  Ici  il  faut 
posséder  une  ferme  d'une  étendue  suffisante  pour  élever  un 
assez  grand  nombre  de  tètes  de  bétail.  Les  paroisses  du  nord 
sont,  pour  cette  raison,  les  moins  peuplées;  toutes  les  grandes 
agglomérations  sont  au  midi;  Sainte-Marie  arrive  en  dernier 
lieu  pour  le  chiffre  des  habitants. 

Cette  uniformité  de  caractère  et  de  culture  permet  de  donner 
mieux  qu'un  prix  moyen  des  terres  à  Jersey,  mais  de  le  dire 
très  exactement.  L'unité  jersiaise  pour  les  mesurer  est  la  Vergée'^. 
Les  meilleures  se  vendent  de  £  100  à  i'  120  la  vergée  (soit  de 
13.750  francs  l'hectare  à  16.500  francs  l'hectare)  et  les  tar- 
dives de  f  70  à  f  85),  soit  de  î).025  francs  l'hectare  à  11.675  francs 
l'hectare).  Les  premières  s'afferment  à  raison  de  £  5  la  vergée 
687  francs  l'hectare),  plus  rarement  £  6  la  vergée  (825  francs 
l'hectare);  les  moins  bonnes  £  4  la  vergée  (550  francs  l'hectare). 
Peu  d'exceptions  à  ces  règles  :  quelques  morceaux  de  terrain 
très  convoités  pour  une  convenance  personnelle  dépassent 
parfois  ces  prix,  quelques  circonstances  particulières  peuvent 
les  faire  légèrement  baisser.  On  cite  au  sud  et  dans  la  paroisse 
de  Saint-Ouen  des  fermes  dont  certaines  parties  atteignent  £  12 
de  loyer.  Ce    taux  élevé  qui  ferait   reculer  bien    des  fermiers 


1.  La   lerj/rese  divise  on  40  perches. 

La  perche  de  Jersey  diiTtire  de  l'anglaise  et  de  celle  de  Guerncsey.  Elle  est  de 
22  pieds  de  lonj^ueur  ;  dans  un  carré  de  22  pieds,  elle  contient  donc  484  pieds  carrés. 
A  noter  qu'à  Jersey  on  mesure  |mr  le  pied-à-perche,  qui  n'u([ue  11  pouces  dupied- 
du-roi.  La  perche  comprenant  24  de  ces  pieds,  sera,  en  fuit,  longue  de  22  pieds-du- 
roi  :  22  X  22  =  484  pieds-du-roi. 

2  vergées  ?  font  un  acre  anglais. 

Lucre  valant  0  hectare  40458,  l'équivalant  d'un  hectare  sera  de  5  vergées  22  per- 
ches 0  pieds  576. 

La  vergée  vaut  17  ares  08  centiares. 
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français,  s'explique  par  l'extraordinaire  fécondité  du  sol.  La 
double  et  quelquefois  triple  l'écolte  dans  une  année  permet  de 
réaliser  des  bénélices,  que  seule  une  culture  sur  une  vaste 
étendur  produirait  en  d'autres  pays.  A  cela  s'ajoute  un  avantage 
«lonn»'  par  une  simple  r«''Colte  :  celle  du  varech,  du  vraie  dans 
la  langue  du  pays,  abon<ianiment  fourni  par  les  côtes  et  dont 
un  règlement  des  l'itats  du  6  juin  1866,  confirmé  par  Sa  .Majesté 
en  Conseil  le  26  juillet,  règle  minutieusement  la  coup*',  la 
péchr  et  le  partage.  Le  cultivateur  tire  de  la  mer  un  engrais 
précieux,  d'autant  plus  appréciable  que  c'est  un  varech  très 
visqueux  et  à  feuilles  plates,  commun  sur  les  côtes  jersiaises,  et 
qui,  en  sedécomposant,  conserve  aux  champs  une  humidité  néces- 
saire pendant  les  chaleurs.  Or,  dans  l'ilc,  l'eau  nabonde  pas  ; 
on  ne  trouve  que  de  petits  ruisseaux.  On  brûle  une  autrr  espèce 
de  varech,  assez  commune,  très  ligneuse  dont  les  feuilles 
forment  de  larges  globules;  les  cendres  servent  d'engrais,  mais 
le  guano  Ta  remplacée  dans  la  culture  de  la  pomme  de  terre. 
On  continue  à  en  faire  usage  pour  les  prés,  les  vaches  y  trou- 
vent celle  quantité  de  salure  qui  contribue  à  la  richesse  de  leur 
lait. 

On  ne  saurait  trop  apprécier  l'importance  de  cette  production 
spontanée  dans  une  lie  de  peu  d'étendue,  dont  les  cAtes  forment 
la  majeure  partie,  et  loin  desquelles  on  n'est  jamais,  puisque  la 
plus  grande  longueur  de  Jersey,  de  la  Rocque  Point  à  Grosnez 
Point  est  de  12  milles  et  la  plus  grande  largeur  de  Noirmont 
Point  h  Sorel  Point  d'environ  7  milles.  Aux  époques  permises, 
un  voit  des  gens  récolter  le  varech  sur  les  innombrables 
rochers  que  la  mer  laisse  à  nu  à  marée  basse,  au  sud  et  à  l'ouest 
de  l'Ile;  ou  dans  les  baies  du  nord,  le  pécher  avec  des  sortes  de 
grauds  râteaux  :  la  vf)iture  n'a  pas  un  grand  trajet  à  faire  pour 
Ir  conduire  jusqu'à  la  ferme.  Les  voisins  des  côtes  peuvent  se 
contenter  de  le  porter  sur  leurs  épaules  ou  même  de  le  traîner 
.-iprés  en  avoir  fait  des  ballots.  C'est  à  l'iiifluence  du  (iulf-Strcam 
ilans  les  eaux  de  la  Manche  que  l'on  doit  cette  abondance  dr 
vraie;  le  (iulf-Stream  donne  donc  non  seulenn"»  >!?i.'  chaleur 
bienfaisante,  mais  encore  un  engrais  gratuit. 
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Le  sol  est,  on  le  voit,  merveilleusement  adapté  à  une  culture 
prospère  et  très  spécialisée  :  principalement  celle  de  la  pomme 
de  terre  et  celle  toute  récente  de  la  tomate.  Mais  si,  dans  les 
fermes  de  peu  d'étendue,  le  Jersiais  n'est  qu'un  cultivateur  pos- 
sédant quelquefois  deux  ou  trois  têtes  de  bétail,  dans  celles  qui 
dépassent  la  moyenne  il  est  surtout  éleveur,  et  encore  faut-il 
bien  préciser,  un  éleveur  très  spécialisé.  Il  n'a  pas  besoin  de 
bœufs  pour  travailler  sur  ses  champs,  un  très  petit  nombre  de 
chevaux  lui  suffisent.  La  vache  laitière  et  le  taureau  lui  sont 
une  source  de  richesse  telle  qu'il  ne  s'est  pas  soucié  de  nourrir 
des  bêtes  pour  la  boucherie,  mais  a  préféré  avec  raison  dépenser 
tous  ses  soins  à  l'amélioration  des  qualités  qui  ont  fait  le 
succès  de  la  fameuse  race  jersiaise.  Cette  spécialisation  dans 
l'élevage  fut  une  si  belle  réussite  qu'il  est  nécessaire  de 
donner  quelques  détails  sur  son  origine  et  son  organisation. 

Le  bétail.  —  Dès  le  milieu  du  xviii"  siècle,  l'historien 
jersiais  Falle  parle  de  la  supériorité  des  vaches  du  pays  sur 
celles  venues  de  France.  Il  est  pourtant  très  probable  que  cette 
race  est  originaire  de  la  Normandie  continentale;  une  sélection 
avait  pu  s'opérer  grâce  à  l'étroitesse  de  l'ile  et  avait  créé  des  ca- 
ractères particuliers.  C'est  déjà  comme  laitière  que  l'on  vante 
la  vache  jersiaise.  Le  hasard  de  l'isolement  lui  a  donné  cette 
qualité,  mais  de  l'améliorer  en  portant  tous  ses  soins  sur  la 
reproduction,  on  ne  s'était  pas  jusqu'alors  beaucoup  soucié. 
L'aspect  des  bêtes  était  laid,  même  difforme.  Quand  on  eut  re- 
marqué l'excellence  de  leur  production  en  lait  et  en  crème  et 
qu'enfin  une  vraie  race  jersiaise,  préférable  aux  autres,  s'était 
constituée,  on  voulut  éviter  les  croisements  pouvant  la  faire 
dégénérer. 

Un  Acte  des  États  de  1763  défend  l'importation  de  toute  es- 
pèce de  bétail  venant  de  France  sous  peine  de  confiscation  du 
vaisseau  et  de  sa  cargaison.  Cette  première  mesure  de  protection 
rigoureuse  fut  suivie  par  d'autres  actes  de  1789,  1826  et  186V 
qui  la  renforcèrent  :  les  amendes  atteignaient  1'  200.  On  toléra, 
au  début  du  siècle  dernier,  l'entrée  de  quelques  bêtes  venues 
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d'Angleterre  ;  ce  fut  une  expérience  malheureuse  et  leui"8  pro- 
duits durent  être  vcmlus  au  boucher.  .\  la  fin  «lu  xviu"  siècle, 
la  réputation  de  la  vache  jersiaise  était  définitivement  établie, 
le  fermier  était  avant  tout  un  éleveur  et  de  cette  profession  il 
allait  tirer,  aucoui-sdu  xix"  siècle,  des  bénéfices  vraiment  extra- 
ordinaires. Puisque,  étant  donné  le  genre  de  culture,  trois  ou 
quatre  chevaux  étaient  suffisants  pour  les  travaux,  même  d'une 
grande  ferme,  il  était  inutile  d'avoir  des  bœufs.  Le  mAle  ne 
sert,  en  elfet,  qu'à  la  reproduction;  on  n'élève  que  des  tau- 
reaux et  des  vaches,  puisque  l'on  n'a  en  vue  que  la  production 
du  lait  et  du  beurre.  Il  est  d'ailleurs  probable  que,  si  l'on  faisait 
des  bœufs,  la  race  jersiaise  serait  inférieure  comme  viande  de 
boucherie.  On  ne  se  contenta  pas  de  se  protéger  contre  les 
dangers  de  l'invasion  de  bétail  étranifcr,  on  se  préoccupa  aussi 
d'obtenir  des  améliorations.  £n  1833  avait  été  fondée  la  Hoyal 
Jersey  Agriculturaland  H orticulhiral  Society j  dont  nous  aurons 
à  reparler.  Ses  fondateur  organisèrent  des  expositions,  des 
Shoics  et  des  concours  pour  la  production  du  beurre,  mais  la 
plus  importante  innovation  de  celte  société  fut,  en  18G6,  la  fou- 
dation  du  Jersey  Herd  liook,  qui  devenait  en  1868  une  institu- 
tion autonome,  séparée  de  la  lioyal  Society. 

Cette  organisation  mérite  que  l'on  s'y  arrête  un  instant,  car 
elle  donne,  grâce  à  la  généalogie  constatée  de  l'animal  et  aussi 
au  verdict  d'un  examen  rigoureux,  des  garanties  très  appréciées 
des  acheteure  américains  et  canadiens.  La  Société  avait  déjà  éta- 
bli un  certain  nondire  de  points  pour  juger  les  génisses,  vaches 
et  taureaux,  ce  qui  permettait  de  ne  conserver  pour  la  reproduc- 
tion que  les  meilleurs  spécimens.  Pour  inaugurer  le  Herd  BooA; 
on  amena,  moyennant  un  droit  d'entrée  peu  élevé,  les  animaux 
devant  un  comité  de  six  membres  et  ceux  admis  h  l'inscription 
furent  classés  un  deux  catégories:  liiyhly  (  ommmdrd  ei  rommen- 
ded.  On  a  conservé  ces  deux  dénominations. 

Le  bétail  ainsi  enregistré  constitua  le  foundation  stock.  On  en 
vendit  rapidement  une  grande  «juanlité  au  dehors  et  quelques 
années  plus  tard  en  1873-7'»,  un  second  foundation  stock  fut 
constitué  après  un  nouvel  examen.  Les  produits  de  ces  animaux 
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et  de  leurs  descendants  ont  donc  la  plus  ancienne  généa- 
logie. 

Tous  les  deux  mois,  le  comité  du  Herd  Book,  composé  de  mem- 
bres du  bureau  de  la  Royal  Society,  visite  les  paroisses.  Les 
bêtes,  qui  en  sont  jugées  dignes  reçoivent  l'une  des  deux  quali- 
fications highhj  commended  ou  commended ;  elles  constituent  le 
qualifîed  stock,  leurs  produits  seuls  seront  admis  à  l'inscription 
au  livre,  mais  toujours  à  condition  d'un  examen  satisfaisant,  car 
la  plus  belle  des  généalogies  n'y  donne  pas  droit,  comme  cela  a 
lieu  dans  certaines  sociétés  analogues  eu  Angleterre.  Le  taureau 
amené  devant  le  jury  doit  être  accompagné  de  sa  mère,  sa  dam, 
et  les  qualités  de  celle-ci  sont  prises  en  considération  pour  le  clas- 
ser. Aucune  génisse,  même  née  de  parents  enregistrés,  ne  peut 
être  inscrite  avant  d'avoir  eu  un  veau;  il  serait  prématuré  de  la 
classer  avant,  puisqu'il  s'agit  d'une  race  laitière.  On  mentionne 
aussi  sur  le  livre  les  résultats  donnés  par  une  vache  à  un  con- 
cours pour  la  production  du  beurre.  Grâce  à  cette  institution. 
Jersey  donne  aux  acheteurs  tous  les  renseignements  utiles  sur 
son  bétail.  Toutes  ces  opérations  sont  faites  avec  cette  manière 
d'agir  que  les  Anglais  appellent /mV  ;)/«y,  et  il  est  remarquable 
que  chaque  fois  qu'un  fermier  est  interrogé  sur  le  fonctionne- 
ment du  Herd  Book'û  rend  hommage  à  la  justice  et  à  l'impartialité 
des  membres  du  jury.  On  pourrait  craindre  que  leur  tâche  ne 
soit  parfois  délicate,  s'il  est  vrai  que  dans  les  petits  pays  les  ran- 
cunes et  les  jalousies  naissent  facilement  et  s'exaspèrent  vite.  On 
retrouve  dans  cotte  acceptation  des  sentences  d'une  institution, 
jugée  utile  par  les  nombreux  éleveurs  qui  y  ont  recours,  la 
manière  de  traiter  les  affaires  des  Anglo-Saxons,  ennemis  des 
récriminations  et  du  marchandage.  Un  mécontent  n'est  pas 
obligé  de  conduire  ses  bêtes  à  l'examen;  s'il  se  soumet  à  cette 
formalité,  il  doit  en  accepter  les  conséquences.  Ainsi  agissent 
Anglais  et  Américains  dans  leurs  sociétés  ;  aussi  chez  eux  les 
associations  prospèrent-elles,  quand  les  inévitables  dissensions 
les  tuent  dans  d'autres  pays.  On  peut  dire  que  sous  ce  rapport  les 
Normands  de  l'Archipel  sont  saxonisés. 

Si  l'élroilcsse  du  ])ays  et  toutes  ces  mesures  ont  beaucoup  colla- 
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boré  j\  faire  de  la  vache  jersiaise  ce  qu'elle  est,  il  faut  aussi 
sifrnaler  ce  fait  important  que,  transplantée  loin  de  son  lie,  si  l'on 
prend  les  précautions  nécessaires  pour  tarder  la  race  pure,  elle 
conserve  ses  qualités  propres.  C'est  pour  l'éleveur  un  précieux 
avantage,  puisqu'il  peu!  ainsi  vendre  pour  l'exportation.  Laclie- 
leur  venu  d'Angleterre,  du  Canada  ou  des  États-Unis  sait  qu'il 
peut  emmener  dans  son  pays  cette  espèce,  qui,  loin  de  son  lieu 
d'origine,  demeure  ce  (ju'elle  était,  si  on  ne  la  soumet  pas  à  des 
croisements  étrangers.  II  y  aurait  peut-être  dans  ce  fait  la  pos- 
sibilité d'une  dangereuse  concurrence  pour  Jersey,  si  un  Jour  le 
fermier  de  l'ouest  américain  ou  canadien  pouvait  s'adresser 
plus  près  de  lui  pour  obtenir  des  vaches  ou  des  taureaux  jersiais. 
On  ne  parait  pas  s'en  être  préoccupé  jusfju'à  présent,  peut-être 
avec  raison,  puisque  Jersey  n'aura  jamais,  après  tout,  qu'une 
production  limitée  et  que  le  fait  de  venir  du  pays  môme  d'une 
race  fameuse  constituera  toujours  une  supériorité. 

On  désignait  autrefois  d'une  manière  générale  du  nom  de 
vache  d'Alderncy  (en  français  l'île  d'Aurcgny),  toutes  celles  qui 
provenaient  des  lies  anglo-normandes.  C'était  inexact,  il  y  a 
entre  elles  en  effet  de  grandes  différences;  la  preuve  en  est,  que 
«juand  on  a  tenté  autrefois  des  croisements  entre  les  races  de 
Jersey  et  de  (iuernesey,  les  résultats  ont  été  mauvais.  La  jersiaise 
a  les  membres  plus  fins,  le  museau  très  noir;  les  cornes  sont 
fines,  l'œil  brillant  et  intelligent;  elle  est  la  plus  plaisante  à 
voir  et  les  riches  propriétaires  anglais  la  recherchent  beaucoup 
pour  son  bel  aspect.  Son  caractère  très  doux  en  rend  l'élevage 
facile,  une  jeune  fille  peut  facilement  la  conduire,  la  soigner  et 
la  traire.  Ce  sont  des  femmes  qui  s'en  occupent  la  plupart  du 
temps,  ainsi  que  des  veaux.  On  n'a  pas  besoin  de  gardeuse;  la 
vache  est  attachée  avec  une  longue  corde  nouée  autour  des 
cornes  à  un  pieu  fiché  en  terre.  C'est  ainsi  qu'elle  peut  paître 
pendant  l'été,  l'herbe  n'est  pas  foulée  par  les  animaux  et  quand 
ils  sont  arrivés  à  une  extrémité  du  champ,  elle  a  eu  le  temps 
de  repousser  sur  l'autre.  D'avril  à  octobre,  les  vaches  restent 
dehors  la  nuit  ;  celles  qui  ont  été  élevées  sur  les  hauteurs  oii  le 
climat  est  un  peu  plus  rude  peuvent,  dit-on,  facilement  supporter 
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ensuite  un  hiver  écossais.  Pendant  l'hiver,  le  bétail  est  nourri 
avec  les  racines  données  par  la  seconde  récolte  et  avec  quelques 
tourteaux.  Quand  on  ne  veut  pas  garder  le  veau,  il  est  tué 
avant  d'être  bon  pour  la  boucherie  ;  le  garder  longtemps  serait 
désavantageux,  puisque  l'on  vise  la  production  du  lait  et  du 
beurre. 

Le  taureau  a  un  caractère  extrêmement  difficile  ;  peut-être  à 
cause  du  grand  nombre  de  services  qu'on  lui  demande  ;  on  en 
cite  qui  ont  été  menés  à  la  vache  300  fois  dans  une  année,  ce  qui 
est  une  source  de  bénéfices  considérables  pour  le  propriétaire, 
la  somme  demandée  étant  très  élevée  si  l'animal  est  renommé 
pour  sa  beauté  et  sa  généalogie.  Dans  ce  cas  elle  peut  s'élever 
jusqu'à  i"  2  ;  dix  shillings  sont  un  prix  courant.  Quelques  taureaux 
paissent  attachés  comme  les  vaches  quand  ils  sont  jeunes  et  assez 
dociles.  Si  l'on  ne  peut  les  laisser  dans  les  champs,  on  les 
nourrit  de  racines  à  la  maison.  On  ne  peut  guère  les  garder  au 
delà  de  trois  ans,  etencore  est-ce  bien  souvent  la  dernière  limite. 

La  li.  J.  Agricultural  and  HorlicuUural  Society  et  les  sociétés 
de  paroisses  organisent  à  intervalles  réguliers  des  concours  pour 
juger  la  production  du  lait  et  ses  qualités  beurrières.  On  tient 
compte  de  l'âge  de  la  bête  et  de  la  durée  de  la  période  de  lac- 
tation. On  est  ainsi  régulièrement  tenu  au  courant  de  l'état  du 
bétail.  Nous  avons  sous  les  yeux  les  résultats  du  Ihiltcr  Test  du 
17  mai  1910,  il  peut  être  intéressant  d'en  donner  quelques 
chiffres,  après  avoir  fait  remarquer  que  la  livre  jersiaise  vaut 
un  peu  plus  que  l'anglaise;  elle  correspond  à  489  grammes 
944  milligrammes  en  chiffres  ronds.  Le  lait  est  pesé  : 

La  vache  Surprise,  descendant  du  Foundation  Stock,  âgée  de 
6  ans,  a  donné,  après  162  jours  de  lactation,  43  livres  de  lait, 
en  un  jour.  On  en  a  tiré  2  livres  6  onces  ^  de  beurre  de  belle 
couleur  et  de  bonne  qualité. 

Plymouth  :  8  ans  .^.  Lactation  :  349  jours.  Lait  en  2  heures  : 
31  livres  12  onces.  Beurre  :  2  livres  0  onces  \. 

Sweet  Bread:  4  ans.  Lactation  :  234  jours.  Lait  en  24  heures: 
29  livres  G  onces.  Beurre  :  2  livres  2  onces  J. 
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La  moyenne  de  ce  concours  où  12ti  vaches  étaient  présentées 
a  été  : 

Jouis  dr  la(l;«lion  :  128.  Lait  :  31  livres  1  \.  Beurre  :  1  livre 

Ces  résultais  prouvent  que  la  vache  jersiaise  n'est  pas  seule- 
ment un  animal  de  luxe,  comme  elle  en  eut  quelque  temps  la 
réputation.  (irAce  à  un  soin  intollia^ent  et  minutieux  apporté  h 
cultiver  ses  qualités,  le  fermier  do  l'Ile  a  maintonaut,  dans  son 
hétail,  une  source  de  richesse  qui  étonne  ses  confrères  étrangers 
et  excite  leur  envie.  On  peut,  en  efTet,  donner  comme  prix  cou- 
rants de  vente  :  1 .000,  -2.000  et  2.000  francs;  souvent  5  et  6.000. 
Certains  spécimens  ont  atteint  15.000  et  ((uelquefois  2.5.000;  ce 
jont  «les  exceptions  assez  rares,  mais  qui  montrent  à  quel  degré 
«le  prospérité  peut  arriver  un  éleveur.  Fréquemment  le  secré- 
taire de  la  A.  and  H.  Society,  Mr.  J.-A.  Ferrée,  lui-même  possesseur 
de  la  plus  importante  ferme  de  Jersey,  parcourt  l'Ile  on  compa- 
i:nie  d'acheteurs  pour  le  Canada,  les  États-Unis  et  l'Australie; 
d'anciens  clients  môme  se  contentent  d'écrire,  si  gramle  ost  leur 
confiance  dans  sa  compétence  et  sa  loyauté.  Ce  fut  adroit  pour 
la  réussite  des  affaires  d'avoir  su  faire  apprécier  des  étrangers 
la  sécurité  que  leur  donne  cette  dernière  qualité,  si  précieuse 
dans  le  marché  difficile  et  périlleux  qu'est  l'achat  du  bétail. 

La  superficie  de  l'Ile  ne  permettaitque  la  constitution  de  tenu- 
res  de  petite  étendue:  elles  sont  nombreuses  et  prospères,  grâce 
h  ces  ressources  si  productives. 

Lx  FERME.  —  On  voit  par  les  statisticjues  de  11)10  que,  cette 
année-là,  les  tenures  se  répartissaient  ainsi  : 

A  partir  de  2  vergées  ;  D'excéd<iQt  pas  11  vergées  (soit  environ 
:».".  ares  97  centiares  à  1  hectare  97  arcs  83  cent .  ) 642 

Ile  11  à  112  vergées  (de  1  hect.  «17  ares  8.»  cenl.  à  20  lipcl.  I*  ares 
3ri  cent.  I I   -'58 

Au-dessus  de  H2  vcrcées. .  .  5 

On  ne  peut  considérer  comme  fermier  '  celui  qui  ne  pos- 

1.   Il  faut  noter  que  l'on  donne    toujours   ici  le  nom  de  reriiu'  et  de  ferniirr 
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sède  pas  au  moins  10  vergées,  il  ne  peut  être  qu'un  cultivateur 
maraîcher.  Quinze  vergées  sont  nécessaires  pour  avoir  une  vache, 
deux  au  plus.  Souvent  un  individu  occupant  un  emploi  quel- 
conque à  Saint-Hélier  habite  dans  la  banlieue  et  autour  de  sa 
maison  il  cultive  en  pommes  de  terre  et  en  tomates  1  ou  2  ver- 
gées; il  est  un  artisan  tirant  quelques  ressources  accessoires 
de  son  jardin.  Une  propriété  de  moins  de  G  vergées  ne  permet 
guère  d'exporté i*  et  de  bénéficier  ainsi  des  avantages  qu'on  trouve 
sur  le  marché  anglais  ;  il  faut  se  borner  aux  fournitures  de  la  ville 
de  Saint-Hélier  et  des  principales  agglomérations  comme  Saint- 
Aubin  et  Gorey;  les  fruitiers  et  marchands  de  légumes  s'enten- 
dent pourne  laisser  au  maraîcher  qu'un  très  faible  bénéfice. 

Les  propriétaires  de  7  à  10  vergées  forment  un  type  à  part, 
que  l'on  rencontre  au  sud  sur  les  terres  plus  hâtives  ;  ils  se  con- 
sacrent exclusivement  à  la  culture,  ce  sont  tantôt  des  natifs  de 
l'île,  qui  ont  toujours  tiré  leurs  ressources  de  leurs  terres,  tan- 
tôt des  hommes  retirés  des  affaires  qui  dépensent  dans  l'agricul- 
ture le  reste  de  leur  activité.  Quelquefois  des  Jersiais,  partis 
pour  occuper  une  fonction  au  dehors,  reviennent  dans  leur  pays 
natal  et  avec  leurs  économies  achètent  à  la  campagne  une  maison 
et  un  terrain  qu'ils  font  fructifier:  dans  leur  enfance,  ils  ont  été 
mis  au  courant  des  méthodes  de  culture  du  pays  et  l'administra- 
tion de  leur  petit  domaine  est  ainsi  facilitée.  Ils  sont  d'anciens 
commerçants  ou  ont  exercé  une  profession  libérale,  mais  presque 
jamais  des  émigrants  partis  en  Amérique  pour  y  prendre  une 
ferme;  ceux-là  s'en  vont  sans  esprit  de  retour  et  font  souche 
dans  leur  nouvelle  patrie.  Comme  ces  gentlemen  farmers  sont 
généralement  au  sud  de  l'Ile,  les  communications  avec  la  ville 
leur  sont  facilitées  par  les  deux  chemins  de  fer  :  \e  Jersey  Western 
Hatlwat/  qui  relie  Saint-Hélier  à  Saint-Aubin  et  à  Corbière  au 
sudouest  et  le  Jersey  Eastern  Railivay  qui  conduit  au  sud-est 
jusqu'à  Gorey. 

Le  véritable  forniicr  est  proprièlairo  de  15  ù  120  vergées;  il 
joint  toujours  au  métier  d'agriculteur  celui  d'éleveur  ;  à  sa  petite 

[farm,  /armer),  que  l'on  soit  en  présence  du»  |iii)|iri6laire  ou  simpl(;ni(>nl  d'un 
locataire  (rcrmier  au  sens  français).  Inutile  de  dire  (|ue  le  incluyage  est  inconnu. 
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culture  (le  pommes  de  terres  et  de  tomates,  il  ajoute  celle  d'ar- 
bres fruitière,  les  pommes  servent  àf.iire  «lu  cidre,  bu  j\  la  forme 
ou  vrndu  dans  lile,  mais  pas  exporté.  Quelques  ressources 
accessoires  sont  fournies  par  Tcntretien  de  porcs  et  de  volailles. 
Le  sol  donne  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture  du  bétail 
pendant  l'été  et  l'hiver.  On  tend  de  plus  en  plus  A  la  spéciali- 
sation ol  rares  sont  les  fermiers  qui  vivent  uni<iuempnt  sur  leurs 
fermes,  bien  que  la  chose  soit  possible. 

Le  voisina&rc  joue  un  grand  rôle,  puisque  dans  cette  petite  ile 
à  culture  intensive,  la  pro.ximité  des  foyers  est  grande;  il  a  con- 
tribué à  la  formation  de  nombreuses  associatiijns,  qui,  nous  le 
verrons,  fonctionnent  bien  et  remplissent  le  but  pour  lequel  on 
les  a  créées,  sans  chercher  à  se  mêler  d'autre  chose.  Les  habitants 
étaient  trop  intelligents  pour  ne  pas  se  servir  de  cette  ressource, 
que  leur  offrait  leur  rapprochement;  mais,  en  dépit  do  ce  fait, 
l'isolement  des  habitations  se  remarque  :  en  dehors  de  la  ville 
et  des  localités  du  midi  où  sont  les  hôtels,  pas  d'agglomérations 
et  de  rues  villageoises.  L'église,  la  salle  paroissiale,  l'école,  une 
hôtellerie  forment  le  centre  de  la  paroisse,  mais  les  maisons  de 
Icnne  sont  dispersées  au  milieu  des  terres;  on  ne  voit  pas  cette 
[>lace,  où  dans  certaines  canq)agnes  on  s'assemble  le  soir  ou  le 
«limanche  pour  se  distraire  et  bavarder.  Ceux  qui  recherchent 
quelques  plaisirs  vont  les  prendre  à  la  ville,  qui  n'estjamaisloin, 
mais  le  Jei*siais  tient  à  l'indépendance  de  son  home  et  de  sa  vie 
familiale.  La  question  de  1  eau  n'oblige  pas  à  se  grouper  en  vil- 
lage, de  petits  ruisseaux  courent  du  nord  au  sud,  et  en  creusant 
un  puits,  on  trouve  de  l'eau  excellente  à  peu  de  profondeur. 

Le  type  de  la  ferme  jersiaise  consiste  en  une  maison  «l'habita- 
tion plus  ou  moins  luxueuse  ou  confortable  de  gentleman,  placé»* 
au  milieu  de  ses  terres  généralement  toutes  groupées  autour 
«l'elle,  ce  qui  facilite  le  travail.  Les  étables  et  autres  «lépen- 
dances  en  sont  séparées;  là  s'aflirme  le  besoin  de  séparer  le 
domicile  privé  du  lieu  de  travail,  anal«»gue  à  celui  «pi'on  ro- 
manjue  ehez  l'.Vnglo-Saxon  urbain  qui  aim«î  vivre  dans  une 
banlieue  éloignée  de  son  atelier  ou  de  sou  bureau.  L'influence 
des  Anglais  venus  s'établir  dans  l'Ile  n'a  fait  que  renforcer  ces 
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habitudes    qui    étaient    déjà    dans    la    nature   des    habitants. 

Ce  petit  domaine  passe  en  principe  au  fils  aîné.  Nous  verrons 
par  les  lois  successorales  que  dans  un  héritage  important  le 
droit  d'aînesse  est  en  fait  réduit  à  peu  de  chose,  alors  que  pour 
une  petite  succession,  ou  quand  les  enfants  sont  très  nombreux, 
il  prend  de  l'importance.  Le  maintien  de  cette  coutume  s'expli- 
que par  la  nécessité  de  laisser  une  certaine  étendue  à  la  pro- 
priété foncière  dans  un  pays  où,  même  avec  le  partage  égal 
entre  les  enfants,  l'étroite  insularité  rendrait  pressante  la 
question  de  l'émigration,  puisque  les  industries  urbaines  sont, 
au  moins  jusqu'à  présent,  restées  peu  importantes  et  que  l'agri- 
culture est  la  principale  ressource. 

Toutes  ces  particularités  feraient  de  ce  fermier  un  caractère 
très  intéressant  à  étudier  au  point  de  vue  social  :  il  l'est  d'au- 
tant plus  que  l'isolement  au  milieu  de  la  Manche  de  cette 

Isle  de  Gersui 
Ki  est  en  mer  ve?-s  Occident 
M  fieu  de  Normandie  ape7it, 

comme  le  dit  Wace,  devait,  longtemps  après  la  mort  du  poète 
jersiais,  avoir  des  répercussions  considérables  sur  ses  destinées 
politiques  et  par  là  sur  ses  mœurs. 

Les  habitants  :  Origines  normandes  et  indépendance.  —  C'est 
dans  l'archipel  de  la  Manche,  formé  des  îles  de  Jersey,  Guer- 
nesey,  Sark  et  Alderney  et  des  deux  îlots  de  Ilerm  et  de  Jcthou 
que  s'est  conservée  l'ancienne  race  normande,  répandue  dans 
tant  de  pays  divers,  où  elle  en  a  modifié  d'autres  et  a  subi  leur 
influence'.  Pour  la  trouver  aussi  pure  que  possible  d'alliance 
avec  les  étrangers,  rien  ne  vaut  une  visite  à  ces  îles,  fragments 
du  Duché  de  Normandie  restés  indépendants.  Ces  descendants 
des  Wikings  Scandinaves  n'ont  subi  qu'un  contact  important  : 


1.  Il  semble  l)i<!n  (iii'avanl  l'ariivrc  des  Noiinatuls  en  NeusUic,  une  i)0|tulali()n 
relie,  venue  de  Grande-Urela^ne,  s'étail  réfugiée  à  Jersey,  la  Casarea  des  iloinains, 
mais  si  elle  a  dA  élrc  complMemenl  absorbée,  au  moins  son  inlhicnc.c  a-lclle  été 
insigniliaiilc. 
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celui  (l'Anglais  venus  surtout  du  sud  de  TAngleterrc,  mélange 
eux-mêmes  de  Normands  et  de  Saxons.  L'influence  étrangère  est 
donc  sa.vonnr.  Encore  rémigration  anylaisc  un  pou  sérieuse 
ne  commcnça-t-elie  dans  les  lies  qu'avec  la  période  de  paix, 
qui  suivit  181V  et  1815,  époque  où  le  chiirre  de  la  population 
s'accrut  dans  de  fortes  proportions,  pour  successivement  dirai- 
nuor  et  augmenter  au  cours  du  siècle;  sa  tendance  est  aujour- 
d'hui à  rester  stalionnaire  :  le  recensem«*ut  de  1901  donnait 
5'i.(i3(>  habitants  et  montrait  une  légère  diminution,  comparé  à 
celui  de  1891'. 

L'histoii*e  de  ces  insulaires  est  celle  d'une  indépendance 
maintenue  au  cours  des  siècles  en  dépit  de  bien  des  difficultés 
et  qui  revêt  une  particulière  grandeur.  Ils  peuvent  se  vanter 
d'être  les  conquérants  de  l'Angleterre  sans  faire  preuve  d'un 
puéril  orgueil,  car  ils  sont  les  seuls  qui  peuvent  aujourd'hui 
le  rappeler  avec  une  légitime  fierté,  puisqu'aucune  invasion 
étrangère  n'est  venue  changer  en  vaincus  les  descendants  des 
fameux  envahisseurs.  L'ne  constante  fidélité  à  leurs  ducs  deve- 
nus rois  d'Angleterre,  qui  se  traduit  toujours  par  un  loyalisme 
absolu  à  la  Couronne  britannique,  a  été  récompensée  par  le 
maintien  de  leurs  anciennes  coutumes  et  traditions  :  deux  petits 
Klats,  Jersey  d'une  part,  et  de  l'autre  (iuernesey  groupant  les 
autres  Iles  autour  de  lui,  ont,  au  milieu  des  bouleversements 
qui  ont  formé  l'Europe  moderne,  pu  suivre  leur  destinée  en 
restant  eux-mêmes  et  en  évoluant  selon  leur  caractère  propre 
et  leurs  inlérrls.  La  conquête  de  lOGO  de  leur  duc  (iuillaume 
le  Bâtard  devait  leur  procurer  dans  la  suite  l'avantage  de  faire 
partie  de  l'empire  britannique  et  de  bénéficier  de  la  sécurité 
que  cette  situation  leur  donne  pour  leurs  libertés. 

Échappée:!  la  conquête  de  IMiilippc-.Vuguslequi,  en  120'»,  arra- 
cha la  Normandie  continentale  à  Jean  Sans  Terre,  Jersey  vit 
plus  d'une  fois  son  indépendance  sérieusement  menacée.  Vers 
la  fin  du  XIV*  siècle,  Duguesclin  assiégea  sans  succès  le  chAtcau 
de  tiorey,  qui  depuis  porte  le  nom  de  Mont  Orgueil.  Les  luttes  de 

1.  n<*|iui«.  die  a  rncorr  <Ucru.  I^  n*sultA(  du  rrrrnseiiient  d<>  lUIl  vient  d'éln 
publie.  Il  donne  |M)ur  lile,  bl.'joS  habilaols  i-l  pour  Sainl-llrlier  ^eul,  37.896. 
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la  guerre  des  Deux-Roses  faillirent  lui  être  fatales  quand,  en  1461 , 
le  grand  sénéchal  de  Normandie,  sous  Louis  XI,  comte  de  Mau- 
levrier,  prit  possession  de  tout  l'est  de  l'île  en  vertu  d'une  con- 
vention passée  parla  reine  Marguerite  d'Anjou,  qui  la  lui  aban- 
donnait pour  obtenir  des  secours  en  hommes  en  faveur  de  son 
mari,  linfortuné  Henry  VI.  Les  efforts  héroïques  du  seigneur 
de  Saint-Ouen,  Philippe  de  Carteret' ,  maintinrent  dans  la  fidélité 
les  paroisses  de  l'ouest  ;  en  1 467,  l'arrivée  d'une  flotte,  commandée 
par  le  vice-amiral  d'Angleterre,  Sir  Richard  Harliston,  sauva 
Jersey. 

Plus  tard,  au  milieu  des  guerres  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  Jersey  j  ouit  d'une  neutralité  de  fait  qu'il  serait  curieux 
d'étudier.  On  a  seulement  à  rappeler  la  romanesque  équipée 
d'un  aventurier  français,  qui  se  faisait  appeler  le  baron  de  Rul- 
lecourt  et  se  nommait,  parait-il,  Macquart.  Il  tenta,  en  1781,  de 
s'emparer  de  File  pour  le  roi  de  France.  Le  héros  jersiais 
Major  Pierson  mit  ses  troupes  en  déroute  et  périt,  ainsi  que 
Uullecourt,  dans  la  bataille  de  Jersey. 

Il  était  utile  de  rappeler  brièvement  ces  événements  histori- 
ques, qui  ont  eu  sur  le  développement  du  caractère  des  insulaires 
une  si  grande  influence.  Assez  éloignés  de  l'Angleterre,  ils  n'ont, 
pendant  longtemps,  reçu  que  peu  d'émigrants  venus  de  la 
grande  lie;  leur  défiance  envers  ceux  qui  avaient  conquis  la 
Normandie  continentale  et  un  régime  particulier  de  la  propriété 
en  a  autrefois  éloigné  les  Français.  Encore  on  continue  à  pren- 
dre certaines  garanties,  indispensables  sur  un  si  petit  terri- 
toire, et  la  qualité  de  sujet  britannique  est  nécessaire  pour  l'ac- 
({uisition  d'immeubles.  Mais  comme  on  l'obtient  en  naissant  dans 
l'Ile,  cette  protection  contre  les  iniluences  étrangères  est-elle 
assez  insignifiante  etnéccssite-t-eile  des  mesures  d'assimilation, 
(^ette  question  a  récemment  préoccupé  les  autorités. 

I.  Au  XVII"  siècle,  |M;n(lanl  la  Ucvoliilioii,  deux  aulrcs  ineinbres  de  ceUe  illuslrc 
r.iinille  :  Sir  Philippe  d(;  Cariorcl  et  son  neveu,  Sir  George  de  Carlerct,  le  premier  cu- 
mulant les  Tunclions  de  Kailly  cl  de  Lieutenant  Gouverneur,  se  signalèrent  par  leur 
dcv(»u<!inent  aux  Sluarls,  pour  qui  Jersey  ne  déclara  et  combattit.  Aujourd'hui  le 
manoir  de  Sainl-Ouen,  le  principal  de  l'ile,  appartient  i\  une  autre  hranclie,  les 
Malet  de  Carlerct. 
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On  est  donc  en  prrsence  d'une  population  doublement  inté- 
ressante :  elle  ne  fournit  qu'un  type  important,  celui  du  petit  ou 
moyen  cultivateur-éleveur,  mais  à  qui  sa  spécialisation  a  ap- 
porté une  richesse  qu'on  ne  pourrait  trouver  en  d'autres  pays 
sur  d'aussi  petites  exploitations  et  elle  est  Tunique  reste,  aussi 
pur  que  possible  d'alliages  étrangers,  d'une  nation  qui  a  joue  . 
un  si  grand  rùle  dans  l'histoire.  Puisque  la  con(iuèlc  du  Uoi  de 
France  en  l-iOi  et  surtout  la  destruction  <lc  ses  franchises  et 
lunification  imposées  à  l'ancien  Duché  par  la  Révolution  fran- 
çaise et  l'Empire  ont  fait  de  la  Normandie  un  souvenir  du  passé 
sur  le  Continent,  c'est  dans  ces  lies  ayant  pu  conserver  leurs  cou- 
tumes propres  sous  la  protection  de  l'Empire  britannique,  qu'on 
est  le  mieux  placé  pour  l'observation  du  type  normand.  Car, 
si  partout  on  garde  les  qualités  personnelles  que  donnent  l'o- 
rig^ine  de  la  race  et  le  travail  auquel  on  s'adonne,  en  France, 
au  moins,  les  institutions  politiques  du  pays  n'expliquent  rien  au 
jioint  de  vue  social,  puisque  la  Normandie,  découpée  en  dépar- 
tements, est  dotée  d'institutions  identiques  à  celles  qui  fonc- 
tionnent chez  des  races  de  mentalité  étrangère  comme  les  Latins 
du  midi.  Dans  ces  lies,  l'étude  des  règles  de  la  vie  publique  s'ac- 
corde bien  avec  celle  des  familles  et  aide  à  comprendre  les  ha- 
bitants, puisqu'elles  sont  le  résultat  de  leurs  besoins  qui  les  ont 
faites,  maintenues  ou  modifiées. 

Certes  ilestinstructifetcurieuxde  voirce  qu'est  devenule Nor- 
mand dans  tous  les  pays  où  son  génie  aventureux  l'a  porté,  étude 
particulièrement  suggestive  en  Angleterre  où  eut  lieu  sa  fusion 
avec  le  Saxon.  Le  caractère  jersiais  permet  de  penser  que  peut- 
être  elle  était  facile;  ici  l'influence  étrangère  venue  d'Angleterre 
a  agi  assez  tard  et  a  réussi  parce  qu'elle  s'accordait  avec  le  tem- 
pérament indigène.  L'établissement  plus  récent  de  Bretons  ou 
de  .Normands  continentaux  aura-t-il  sur  la  race  une  action  im- 
portante? C'est  ce  qu'il  est  plus  malaisé  de  savoir  aujourd'hui.  Les 
termiers  étrangers  ou  d'origine  étrangère  que  nous  avons  pu 
visiter  étaient  bien  assimilés  et  paraissiiient  désireux  de  l'être  ; 
pour  se  lancer  avec  succès  dans  la  culture  du  pays  et  dans  son 
élevage,  certaines  qualités  sont  néces-saires  et  des  liabituiles  par- 
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ticulières  doivent  être  adoptées,  il  faut  en  un  mot  devenir  un 
bon  insulaire;  c'est  pourquoi  les  étrangers,  que  l'on  trouve  fixés 
sur  une  ferme,  représentent  une  élite  parmi  les  immigrés. 

On  rencontre  donc  une  homogénéité  assez  rare  résultant  de 
l'uniformité  du  travail  et  son  influence  sur  le  caractère  est  d'au- 
tant plus  forte,  que  ce  qu'on  nomme  la  grande  culture  n'existe 
pas.  Aucun  fermier  ne  possède  une  étendue  assez  vaste  pour 
se  borner  aux  travaux  de  direction;  chacun  est  au  contraire 
le  principal  ouvrier,  si  Ton  peut  dire,  sur  son  exploitation . 
A  Jersey,  à  la  campagne,  tout  le  monde  fait  la  même  besogne . 
Le  désir  de  l'indépendance,  le  maintien  jaloux  des  anciennes 
coutumes  dans  un  esprit  très  ouvert  au  progrès,  ont  contribué  à 
former  ce  type  particulariste,  au  sens  ordinaire  du  mot,  et  à 
celui  que  lui  donne  la  Science  sociale. 


II 


LE    FERMIER    JERSIAIS 


L'organisation  de  la  vie  du  fermier  jersiais  est  dominée  par 
deux  faits  qui  s'imposent  à  tous  :  quelque  soit  le  régime  adopté 
pour  la  transmission  des  biens,  l'étroitessc  du  territoiro  obliuera 
une  partie  des  enfants,  soit  à  «'migrer  au  dehors,  soit  à  s'installer 
k  la  ville  pour  vivre  des  ressources  qu'elle  offre.  D'autre  part,  le 
voisinage  jouera  un  rôle  important,  et  cela  d'autant  plus  que  sou- 
vent des  enfants  sont  établis  sur  une  terre  voisine  de  la  ferme 
de  leurs  parents  ou  do  celles  de  leurs  frères  et  sœui-s.  Certaines 
familles  où  la  bonne  entente  règne  parmi  les  membres,  recher- 
chent même  ce  groupement  des  héritages  qu'elles  considèrent 
comme  avantageux.  Sur  ce  dernier  point  il  ne  faut  jamais  man- 
quer d*obser%er  qu'il  no  s'agit  pas  du  voisinage  de  village, 
mais  de  celui  qu'impose  la  proximité  inévitable  des  habitations, 
puisqu'il  s'agit  d'une  culture  sur  une  surface  relativement 
étroite.  Les  insulaires  en  profitent,  mais  ce  serait  une  grave 
erreur  de  confondre  cotte  farou  de  voisiner  avec  celle  de  certai- 
nes agglomérations  :  ceux-ci  tiennent  avant  tout  -X  la  conq)Ièle  in- 
dépendance de  leur  foyer,  on  ne  saurait  trop  insister  là-dessus. 

Selon  qu'ils  auront  peu  d'enfants  ou  une  nombreuse  famille, 
ils  pourront  éviter  de  s'embarrasser  du  souci  d'envisager  l'émi- 
gration ou  la  considérer  comme  une  nécessité  à  laquelle  il  faut 
préparer  sa  famille.  L'augmontation  de  la  richesse  et  du  bien- 
être  a  fait  désirer  au  père  d'être  à  même  de  pouvoir  fournir  à 
ses  enfants  la  possibilité  de  continuer  un  genre  de  vie  dont  il  a 
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pu  lui-même  apprécier  les  avantages  et  la  sécurité  qu'il  assure 
au  travailleur.  Maintenant  que  File  semble  avoir  donné  le  maxi- 
mum des  avantages  qu'elle  pouvait  procurer  à  celui  qui  cultive 
son  sol  et  que  toutes  les  terres  sont  occupées,  il  n'y  a  plus  place 
dans  l'ile  pour  un  grand  développement  de  la  population,  au 
moins  du  côté  de  l'agriculture  et  de  l'élevage.  Les  industries  de 
la  ville  de  Saiut-IIélier  sont  insignifiantes,  seul  le  commerce  peut 
espérer  se  développer,  grâce  à  l'établissement  d'étrangers  et  à 
l'influence  des  touristes  ;  la  disparition  des  petits  armateurs  qui 
y  existaient  autrefois  a  encore  fermé  un  débouché  local.  Grâce 
à  l'excellence  de  l'éducation,  beaucoup  d'enfants  de  riches  fer- 
miers seraient  à  même  d'exercer  les  nombreuses  professions 
libérales  que  le  self-govermneîit  de  Jersey  a  développées  et  plu- 
sieurs de  ces  ruraux  se  sont  élevés,  grâce  à  leur  mérite,  aux 
charges  publiques;  cependant  les  laivyers  tendent  à  se  recru- 
ter parmi  les  membres  de  la  bourgeoisie  urbaine;  on  aime  à 
retrouver  chez  l'avocat  ou  l'écrivain  ^  un  nom  porté  depuis 
longtemps  par  le  titulaire  de  la  charge. 

Pour  élever  une  nombreuse  famille,  il  faut  que  ce  fermier  in- 
culque à  ses  enfants  l'esprit  d'initiative  nécessaire  pour  une  émi- 
gration prospère.  Le  caractère  normand  y  était  disposé,  l'in- 
fluence des  Anglais  n'a  pu  que  renforcer  ces  qualités.  Un  certain 
orgueil  familial,  qui  fait  attacher  une  grande  importance  dans 
les  mariages  de  ceux  qui  doivent  rester  au  pays  à  l'ancienneté 
de  la  famille  du  fiancé  ou  de  la  fiancée,  peut  aussi  contribuer 
dans  certains  cas  à  pousser  au  dehors  les  jeunes  Jersiais.  Mais  ces 
facilités  qu'offre  la  vie  à  Jersey  et  les  commodités  du  voisinage, 
tout  ce  bien-être  en  un  mot,  peut  avoir  une  influence  contraire 
et  réduire  la  descendance.  Il  y  a  là  deux  tendances  contradic- 
toires qui  ont  chacune  de  la  force;  mais,  quand  il  le  faut,  par 
son  éducation,  son  travail  et  son  caractère,  le  Jersiais  est  disposé 
à  partir  au  loin  et  généralement  y  réussit. 

Tout  ceci  se  remarque  en  étudiant  quelques  types  de  fermiers 
jersiais  ayant  beaucoup  ou  peu  d'enfants.  Il  est  ensuite  curieux 

I.  Le  solicitor. 
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de  voir  quelques  étrangers  immigrés  tl»'puis  un  temps  plus  ou 
moins  lontr  el  comment  ils  se  sont  nssimil«''s,  car  c'est  une  impor- 
laiitc  (|iH'stion  j)oiir  la  <l(^stinée  tle  l'île. 


1,    —    SKVMOlit    FARM.    L  KmCATION    I)  INK    No.MURKI  M.    lAMII.I.K. 

IN    VKTIT    IIOMAINK    PLEIN. 

Philippe  John  A...  est  propriétaire  de  Seymour  Farm  dans  la 
paroisse  de  Saint-.Martin,  au  sud-est  de  Tlle,  à  la  fronti«^re  qui 
sépare  cette  paroisse  de  celle  de  (irouviUe,  sur  une  hauteur 
dominant  (iorey,  son  port  et  le  château  de  Mont  Orgueil.  !^ 
ferme  comprend  70  vergées,  toutes  rassemblées  autour  de  la 
maison,  ce  qui  facilite  le  travail  et  est,  comme  on  l'a  déjà  vu,  le 
cas  le  plus  fré([uent.  .Les  terres  à  cet  endroit,  une  des  parties 
les  plus  fertiles  de  Jersey,  sont  excellentes  et  parmi  les  plus 
chères,  l'ne  certaine  étendue  du  sol  que  A...  possède  est  un 
peu  trop  exposée  vers  la  mer  et  les  vents  du  large  y  pourraient 
nuire  aux  cultures;  pour  lui,  cela  n'a  pas  d'importance,  car  il  y 
a  de  très  bons  pâturages. 

Philippe  John  .\...  est  âgé  de  5V  ans;  c'est  un  vieux  Jersiais 
très  lier  de  l'ancienneté  de  sa  famille,  sur  laquelle  on  a  des  do- 
cuments remontant  au  début  du  xv*  siècle.  Des  parchemins  prou- 
vent en  effet  qu'en  1 V-2-2  ses  ancêtres  possédaient  dans  la  paroisse 
de  Saint-Clément  une  ferme  dont  on  peut  retrouver  l'emplace- 
ment. Il  a  épousé  à  22  ans  la  fille  d'un  fermier  du  pays,  et  est 
aujourd'hui  père  de  8  enfants  vivants  :  5  garçons  et  :r filles.  Son 
arrière-grand-père  avait  <}uitté  la  culture  et  vendu  sa  ferme 
pour  venir  à  la  ville  se  livrer  au  commerce.  Son  père  revint  à  la 
terre  et  acheta  une  ferme  avec  ses  économies,  au  moment  où 
la  prospérité  de  l'agriculture  et  de  l'élevage  de  la  vache  jer- 
siaise augmentait  considérablement.  Ce  dernier  ne  s'en  était  «l'ail- 
leurs  jamais  trouvé  très  éloigné,  car  plusieurs  membres  de  sa 
famille,  «mrle  ou  cousins,  étaient  fermiers,  el  bien  <|uc  son  père 
eut  adopté  une  autre  occupation,  le  jeune  homme  pouvait  s'in- 
téresser aux  travaux  des  champs  et  les  suivre  de  près.  Quand  il 
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les  jugea  avantageux,  il  lui  fut  facile  d'en  faire  sa  profession, 
car  il  en  avait  déjà  une  certaine  expérience  pratique,  acquise 
dans  sa  jeunesse. 

Le  père  de  A...  a  été  marié  deux  fois.  Philippe  John  est  un  en- 
fant de  sa  seconde  femme,  il  avait  un  fils  aîné  du  premier  lit. 
La  loi  jersiaise  en  faisait  l'héritier  avantagé,  puisqu'elle  lui  don- 
nait la  maison,  près  de  cinq  vergées  et  quelques  autres  avantages. 
Pour  empêcher  cette  dévolution  de  se  produire,  le  père  vendit  sa 
ferme  ;  à  sa  mort,  ne  possédant  plus  d'immeubles  à  la  campagne, 
il  était  libre  de  disposer  de  sa  fortune.  Ceux  qui  admettent 
comme  un  dogme  le  principe  de  partage  égal  entre  tous  les 
enfants  et  pour  qui  le  fait  même  d'user  de  la  liberté  restreinte 
laissée  au  Français  par  le  Code  civil  d'avantager  un  enfant,  doit 
être  une  exception  rare,  justifiée  seulement  par  des  motifs  très 
graves^  pourraient  penser  que  ce  père  de  famille  a  agi  ainsi  pour 
tourner  les  contraintes  d'une  loi  qui  oblige  le  possesseur  d'im- 
meubles à  avantager  son  fils  aîné.  Ce  ne  fut  pas  ce  sentiment 
qui  lui  fit  vendre  sa  ferme,  mais  il  avait  des  raisons  particuliè- 
res pour  ne  pas  la  laisser  à  son  aîné,  et  peut-être  pour  favoriser 
le  cadet.  A  quelques  exceptions  près,  quand  on  parle  à  un 
homme  de  la  campagne  jersiaise,  on  ne  rencontre  pas  chez  lui 
d'hostilité  aux  dispositions  de  la  loi  qui  institue  une  sorte  de 
droit  d'aînesse  restreint;  il  les  considère  comme  utiles  dans  un 
pays  de  dimensions  aussi  restreintes.  Nous  n'avons  rencontré 
qu'un  fermier  d'origine  franc^aise  qui  ait  fait  contre  elles  des 
objections  de  principe. 

Il  est  utile  de  s'arrêter  un  instant  sur  la  règle  des  successions 
à  Jersey.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  collection  de  loi  confirmée 
le  28  mars  1771  par  un  Ordre  du  Hoi  en  Conseil'  : 

«  Dans  les  imrlaijes  des  héritages  situés  à  la  campagne ,  s'il  y 
a  une  maison  sur  l'héritage,  l'aîné,  soit  fils  ou  fille,  en  succession 

1.  Leni<^mequi  organisa  détinitiveipent  les  Étais  comme  pouvoir  législatif  de  Jersey. 
I.o  droit  jersiairt  a  donc  pour  fondement  le  Coulnminr  de  Normandie  (l'ancien  uni- 
quement, le  Coutumier  réformé  du  xvr  siècle,  n'fut  aucune  inlluence  sur  la  coutume 
jersiaise;  il  |)eut  tout  au  plus  servir  il  mii'ux  comprendra  son  prédécesseur),  com- 
plété par  ce  recueil  de  1771  parfois,  vulgairement  ai)pe!é  Code,  et  les  actes  des  Étals 
|M)R(érieur8  à  celle  date. 
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directe  aura  la  maison,  avec  hayes,  hagard^  et  issues  et  trente 
perches  de  terre  pour  jardin  potager;  et  s'il  n'y  «  f/ue  quatre  ver- 
gées de  terre  en  outre,  l'afné  ou  l'aînée  les  aura  sans  t/ue  les  pui- 
nès  If  puissent  prendre  part  ;  quand  il  y  aura  an  delà  de  cette 
j  nanti  té  de  terre  ^  l'ai  né  soit  fils  ou  fille  pourra  premièrement 
faire  choix  de  la  quantité  susdite,  et  ensuite  de  la  dixième  vergée 
du  surplus  des  terres,  et  après  que  rainé  aura  levé  ce-i  préroga- 
tives, lesquelles  seront  exemptes  des  charges  immobilières  due 

ur  la  succession^  ce  qui  restera  de  la  succession,  soit  en  maisons, 
terres  ou  rentes,  sera  partagé  entre  l'aîné  et  les  parçonniers, 
aussi  hien  que  les  charges,  selon  l'ancienne  coutume  et  pratique 
'le  l'île;  mais  s'il  n'y  a  point  de  maison  dans  la  succession, 

"M  si  y  en  ayant  une,  elle  est  située  dans  une  des  villes  de 
Saint- Hélier  ou  Saint-Aubin,  l'aine'  dans  ce  cas,  en  outre  la  mai- 
vo/i  ainsi  située,  aura  seulement  la  dixième  vergée  de  terre  pour 
prérogatives  :  l'afné  ou  aînée  aura  pareillement  la  dixième  partie 
du  franc  des  rentes  à  recevoir,  selon  qu'il  a  été  pratiqué  Jus- 
'/uà  présent.  » 

Ce  droit  d'alncssc  fut  réduit  en  1850.  Le  droit  de  choisir  la 
dixième  partie  des  terres  fut  .ju,s"é  exagéré,  étant  donné  la  diffé- 
rence de  valeur  des  terres,  et  le  19  mars  de  cette  aimée  les  t^tats, 
moyennant  la  sanction  de  sa  Très  Excellente  Majesté  au  Conseil, 
votaient  l'article  unique-  suivant  : 

"  L'aîné  dans  le  partage  d'une  succession  en  ligne  directe,  ou- 
verte après  la  confirmation  de  la  présente  Loi,  n'aura  point  la 
t/i.rième  partie  de  la  terre  dans  ladite  succession  à  son  choix; 
mais  il  aura  droit  de  choisir  de  la  terre  au  montant  du  dixième 
>lc  l'appréciation  des  terres  qui  resteront  dans  ladite  succession, 
après  qu'il  aura  choisi  les  quatre  vergées  trente  perches  de 
terre  qui  lui  sont  accordées  par  la  Loi,  ou  ce  qui  est  accordé  à 
l'aîné  pour  équivalent  dans  les  successions  où  il  existe  des  préci- 
/tuts  particuliers.  » 


1.  SoTle.  (le  luntiar  ou  l'on  rnlashe  li;  grain. 

2.  RèKletnpnl  rriitmgnanl  le  droit  de  iDlné  dans  le  parUge  d'une  «ucccMioa  en 
ligne  dirrctr,  confirinr  par  Ordre  de  S.  .\I.  pn  Conseil  en  date  du  1.'»  juillet  1850. 
Entériné  le  24  juillrt  I8&<>. 
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Ces  avantages  accordés  à  l'ainé  répondent  au  besoin  d'assu- 
rer la  transmission  d'un  domaine  de  proportions  raisonnables  : 
considérables  dans  une  petite  succession,  ils  sont  peu  impor- 
tants dans  une  très  riche,  ce  n'est  pas  par  principe  qu'on  les 
a  établis;  ils  n'existent  que  pour  les  immeubles  et  surtout  à  la 
campagne,  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  un  droit  d'aînesse, 
mais  un  règlement  jugé  utile  pour  la  conservation  des  hérita- 
ges, qui  se  jiistilie  parce  que  l'éparpillement  des  biens  fonciers 
aurait  dans  cette  île  de  mauvais  résultats.  Mais  ces  règles  n'ont 
pas  l'importance  qu'on  pourrait  penser;  si  le  Jersiais  est  gêné 
par  elles,  il  lui  est  assez  facile  de  les  éviter,  comme  l'a  fait  le 
père  du  fermier  de  Seymour  Farm. 

La  population  est  bien  particulariste  au  sens  donné  à  ce  mot 
par  la  Science  sociale.  Son  éducation  et  l'état  d'esprit  qu'elle 
lui  inculque  la  distingue  des  communautaires  :  les  enfants  sont 
élevés  dans  cette  idée  qu'il  n'est  pas  injuste  d'avantager  l'aîné 
et  que  les  cadets  n'ont  pas  à  récriminer,  mais  à  se  tirer  d'afîaire. 
Si  le  partage  égal  entre  tous  les  descendants  directs  semble 
cependant  préférable,  on  ne  craint  pas  de  s'affranchir  de  la  con- 
trainte législative  en  faveur  de  l'ainé.  Le  père  d'A. ..  a  vendu  sa 
ferme  parce  qu'il  avait  des  raisons  pour  ne  pas  avantager  celui 
à  qui  la  coutume  l'aurait  donnée.  Ph.  John,  son  fils,  ne  fera 
pas  de  môme,  son  aine  héritera  du  domaine.  On  retrouve  les 
idées  régnant  en  Angleterre  en  matière  d'héritage  :  quand  au- 
cune raison  d'agir  autrement  n'existe,  il  est  plus  expédient  et 
aussi  plus  juste  de  donner  aux  enfants  une  part  égale,  mais  il 
n'y  a  pas  là  un  droit  et  un  principe,  dont  la  violation  parait 
choquante.  Sous  deux  législations  différentes,  on  retrouve  bien 
la  même  mentalité  :  ici  encore  l'immigration  anglaise  n'a  pu 
que  renforcer  cette  manière  d'envisager  la  dévolution  des  suc- 
cessions. 

Ph.  John  A...  est  un  vrai  terrien  :  tout  jeune  il  a  travaillé  la 
terre  chez  son  père  et  l'a  aimée.  Il  possédait  autrefois  une  petite 
ferme  dans  la  môme  partie  de  l'île.  Quand  il  eut  amassé  une 
somme  suffisante  pour  s'agrandir,  il  la  vendit  et  en  acheta 
une  plus  vaste  :  Seymour  Farm  où  il  est  actuellement.  C'est 
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ainsi  qu'agissent  beaucoup  de  fermiers,  ils  placent  volontiers 
leurs  économies  dans  leur  ox[>loifation  en  achetant  du  bétail, 
.'unéiioraiit  le  mode  de  culture,  augmentant  leurs  terres  ou 
iijoutant  du  confort  à  leur  maison  d'habitation.  Nombreux  sont 
ceux,  qui,  comme  A...,  ont  cjjangé  de  résidence,  quittant  une 
ferme  moins  importante  pour  une  plus  grande.  C'est  ici  la  ma- 
nier»* de  s'élever,  on  préfère  risquer  tout  dans  une  entreprise 
ivantai.'^euse  que  de  pratiquer  l'économie  du  «  bas  de  laine  ». 
l/attachement  à  une  maison  n'empêche  pas  d'aller  ailleurs  si 
on  le  trouve  utile,  l'orgueil  familial  et  cet  amour  d'une  l)eUe 
irénéalogie  si  développé  chez  les  insulaires  ne  va  pas  ju8(ju'à 
taire  de  mauvaises  affaires  par  sentimentalité. 

A...  raconte  que,  quand  il  voulut  prendre  une  ferme  plus  impor- 
tante, celle  sur  latiuelle  pendant  plusieui-s  générations  avaient 
vécu  ses  ancêtres  était  à  vendre,  une  de  ses  tantes  insistait  vive- 
ment pour  qu'il  la  prit  ;  elle  eût  été  heureuse  de  voir  la  famille 
revenirsur  son  ancien  domaine.  «  Moiaussi,dit  A...,  mais  malheu- 
reusement, SeymourFanu  était  meilleure.  »  Il  est  aujourd'hui 
A  la  tête  d'une  importante  exploitation,  70  vergées  forment  pour 
Jersey  une  ferme  au-dessus  do  la  moyenne. 

Les  travaux  des  champs  ont  ilonné  à  A...  le  dé.sir  de  se  marier 
jeune,  la  présence  d'une  femme  est  nécessaire  pour  les  mener  à 
bien.  I>e  ses  huit  enfants,  deux  fils  encore  célibataires  travaillent 
«ver  lui,  l'alné  est  marié  depuis  peu  ;  les  trois  filles  ne  le  sont  pas 
encore  et  vivent  avec  leui-s  parents.  Quoique  l'une  d'elles  tra- 
vaille à  la  ville  pour  apprendre  la  couture,  l'aide  que  lui  procure 
•-a  famille  permet  à  A...  de  se  passer  de  domestiques  réguliei*s. 
sauf  un  idiot  (|ui  l'aide  pour  les  gros  ouvrages  ;  il  n'a  eu  qu'à  se 
louer  de  ses  enfants  dont  il  est  justement  fier.  Ils  lui  permettent 
pour  le  moment  de  ne  pas  .se  préoccuper  de  la  question  des  do- 
mestiques de  ferme  qui  n'est  pas  toujours  ici  très  facile  à  résou- 
Ire,  car  dans  ce  pays  on  trouve  assez  peu  de  main-<r(nuvre,  il 
laut  faire  appel  h  des  émigranls  étrangers  normands  continen- 
taux et  surtout  bretons  qui  viennent  définitivement  ou  tempo- 
rairement se  fixer  à  Jersey,  où  d'ailleurs  b'ui*8  services  sont  très 
il»i)réciés. 
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Le  fils  aine  s'est  marié  récemment,  plus  tardivement  que  son 
père  ;  il  y  a  aujourd'hui  une  tendance  générale  à  se  marier  moins 
jeune  qu'autrefois,  même  ceux  qui  restent  au  pays  attendent  un 
établissement  définitif  avant  de  prendre  femme  :  on  apprécie 
beaucoup  l'aide  qu'apportent  les  enfants  qui  travaillent  chez 
leurs  parents  et  cela  ne  contribue  pas  à  hâter  leur  départ.  Le 
caractère  indépendant  des  Jersiais  ne  souffrirait  pas  la  réunion 
de  plusieurs  ménages  à  un  même  foyer;  un  enfant  qui  reste 
longtemps  avec  ses  parents  leur  rend  beaucoup  de  services 
sans  apporter  les  désagréments  d'une  communauté  de  familles. 

Ce  fils  aussitôt  marié  a  loué  à  son  compteune  ferme  voisine  de 
Seymour  Farm,  mais  moins  importante,  il  est  probable  qu'il 
n'aura  pas  à  s'agrandir  avant  d'avoir  celle  de  son  père,  car 
celui-ci  ne  compte  plus  guère  travailler  que  six  années  encore; 
il  estime  que,  parvenu  à  la  soixantaine,  un  homme  qui  a  travaillé 
comme  il  l'a  fait  doit  se  reposer.  Mais  comme  il  vit  àpeu  de  dis- 
tance, l'aîné  vient  de  temps  en  temps  chez  son  père,  aider  dans 
les  moments  de  presse  ;  en  revanche,  ses  frères  lui  rendent  la 
pareille,  quand  il  en  a  besoin.  C'est  une  situation  qu'on  trouve 
fréquemment  à  Jersey;  les  familles  utilisent  le  voisinage  pour 
s'entr'aider;  on  trouve  là  un  expédient  commode  qui  remplace 
avantageusement  l'emploi  de  domestiques.  Au  temps  de  surcroît 
de  besogne,  frères,  enfants  et  cousins  viennent  travailler  sur  les 
terres  de  leurs  parents,  mais  il  ne  faut  pas  voir  dans  ce  fait  une 
tendance  à  la  vie  en  communauté  ;  les  foyers  sont  toujours  indé- 
pendants et  la  vie  complètement  séparée.  A...  ne  pourrait  sup- 
porter l'idée  d'enfants  mariés  vivant  chez  lui.  Les  parents  ne 
cherchent  pas  à  se  mêler  à  la  vie  des  jeunes  ménages  :  tous 
tiennent  à  une  liberté  absolue.  Sauf  dans  les  occasions  où  l'on 
veut  se  recevoir,  on  ne  prendrait  januiis  les  repas  ensemble, 
môme  au  moment  du  travail  en  commun.  On  met  à  profit  le  voi- 
sinage pour  s'entr'aider,  non  pour  se  gêner. 

Quand  son  père  se  retirera,  l'alné  viendra  à  Seymour  Farm  et 
celui-ci  ira  habiter  une  autre  maison.  Il  conservera  probable- 
ment une  partie  des  terres  qu'il  loue  en  ce  moment.  Comme  il  est 
l'héritier,  il  sera  chez  lui,  il  paiera  une  rente  à  son  père,  et  à  sa 
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mort,  après  avoir  prélevé  sa  part  d'alné,  partagera  le  reste  de  la 
succession  avec  ses  frères  et  sipiirs.  Il  raclirtcra  leur  portion  de 
lerre  à  ceux  qui  sont  Hxcs  au  dehors  ou  l«'ur  «'ii  paiera  le  fer- 
mage, mais  quand  c'est  possible,  on  préfère  la  première  solution. 
Des  arrangements  auront  lieu  avec  ceux  des  cadets  qui  se  consa- 
creront à  la  culture,  car  ici  on  n*aime  pas  la  dispersion  des 
terres  et  si  cruv-ci  vont  plus  loin,  ils  préféreront  avoir  tous 
leui*s  biens  autour  de  la  maison. 

I^  second  fils  a  émigré  au  Canada;  tout  jeune,  son  intention 
avait  été  d'y  partir  :  le  Dominion  exerce  une  attraction  particu- 
lièi*e  sur  la  jeunesse  jersiaise,  les  émigrants  le  choisissent  de  pré- 
férence aux  Ktats-l'nis  ou  à  l'Australie.  Ils  vont  vers  les  terres 
de  l'ouest  pour  s'y  adonner  à  la  culture,  ou  s'installent  dans  les 
villes  de  l'est  pour  y  exercer  une  profession  quelconque,  mais  on 
s'en  va  toujours  individuellement,  jamais  d'essaimage  :  ce  sera 
parfois  j>our  retrouver  un  parent  déjà  installé  là-bas  et  qui  peut 
vous  donner  des  renseignements  et  des  conseils  précieux,  mais 
on  n'a  pas  l'intention  de  former  un  groupement  et  de  s'appuyer 
sur  une  sorte  de  clan  ;  très  souvent  ceux  qui  ont  déjà  des  pa- 
rents dans  le  Nouveau-Monde  vont  dans  une  région  tout  à  fait 
opposée  à  celle  où  ceux-là  résident,  ou,  après  en  avoir  obtenu 
certaines  informations,  les  quittent  et  vont  autre  part.  L'émi- 
grant  jersiais  est  entreprenant  et  indépendant;  quand  il  part, 
ce  n'est  pas  pour  chercher  près  des  siens  un  appui.  Le  jeune 
homme  dont  nous  parlons  eu  est  un  exemple.  Jamais  sos  pa- 
rents n'ont  cherché  à  contrarier  son  désir;  dans  une  famille 
nombreuse  surtout,  l'émigration  est  toujours  envisagée  comme 
une  nécessité  nullement  désagréable.  A...  aurait  seulement 
désiré  garder  son  fils  un  peu  j)lus  longtemps  auprès  de  lui, 
mais  à  19  ans  l'impatience  était  trop  grande,  le  père  n'a  pu  y 
résister;  après  quelques  objections  il  a  cédé  et  a  été  lui-même 
•>mbarquer  son  fils  à  Liverpool. 

Le  jeune  homme  partait  un  peu  à  laventure.  sans  inlentions 
très  arrètéessur  ce  qu'il  ferait  ;  il  avait  conscience  de  pouvoir  se 
tirer  d'affaire,  c'était  tout.  Il  avait  été  à  l'école  jusqu'à  sa 
quinzième  année.   \  la  ferme,  il  s'était  assimilé  des  éléments 
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d'agriculture,  mais  il  avait  particulièrement  appris  le  métier 
de  charpentier  à  Saint-Hélier.  Ce  genre  d'émigration  n'est  pos- 
sible qu'à  ceux  qui  partent  avec  une  somme  d'argent  suffisante 
pour  leur  permettre  de  vivre  quelque  temps  et  même  de  placer 
quelque  chose  dans  une  affaire  ;  sinon  il  faudrait  s'assurer  un  em- 
ploi avant  le  départ.  Mais  le  père  de  ce  jeune  homme  lui  avait, 
comme  font  tous  les  fermiers  aisés  en  pareil  cas,  avancé  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  débuter  avec  chance  de  succès  :  il  avait 
aussi  gagné  en  travaillant  chez  son  père,  car  aussitôt  qu'ils  s'oc- 
cupent delà  ferme,  celui-ci  les  paie  régulièrement,  mais  c'était 
peu  de  chose,  puisqu'il  partait  peu  de  temps  après  sa  sortie  de 
l'école.  Débarqué  au  Canada,  il  se  lia  avec  d'autres  jeunes  émi- 
grants,  comme  lui  possesseurs  de  fonds,  ils  les  réunirent  pour 
acheter  une  terre  que,  pendant  quelque  temps,  ils  exploitèrent  en 
commun.  Ce  fut  une  expérience  profitable  au  jeune  A...  ;  elle  lui 
permit  d'apprendre  certains  procédés  de  culture,  qui  ne  lui 
étaient  pas  familiers,  l 'agriculture  jersiaise  étant  très  particulière. 
Ce  groupement  constitua  une  sorte  d'école  pratique  où  ces 
jeunes  gens  s'initièrent  aux  méthodes  canadiennes.  Ces  jeunes 
colons  construisirent  sur  leur  terrain  une  petite  cabane  de 
planches.  Quand  vint  le  froid,  ils  prirent  leurs  quartiers  d'hiver 
dans  ce  modeste  ahri  qu'ils  avaient  le  mérite  d'avoir  construit 
de  leurs  mains;  la  terre  était  couverte  de  neige  et  ils  occu- 
pèrent par  la  chasse  les  longs  loisirs  qui  leur  restaient.  A... 
montre  une  photographie  de  cette  maisonnette  où  son  fils  vécut 
avec  ses  compagnons. 

Quand  ils  se  séparèrent,  ils  avaient  au  moins  acquis  une  cer- 
taine expérience  du  pays  où  ils  se  fixaient.  Le  jeune  A...  acheta 
une  terre  qu'il  revendit  pou  après  avantageusement.  Comme 
l'agriculture  ne  lui  plaisait  décidément  pasheaucoup,  cette  pre- 
mière spéculation  heureuse  lui  donna  l'idée  de  continuer  :  il 
avait  trouvé  sa  voie  et  maintenant  il  s'occupe  d'achat  et  de  vente 
de  terrains;  il  est  établi  à  Winnipcg,  où  il  prospère.  Il  n'est  pas 
encore  marié. 

Ce  n'est  pas  la  nécessité  qui  a  obligé  ce  jeune  homme  à  agir 
ainsi;  il  ap])artient  à  une  famille  aisée,  s'il  avait  eu  des  goûts 
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€0580101*8,  la  part  d'héritage  qui  lui  rcvcDait  lui  aurait  permis 
de  rester  à  Jersey;  pour  être  celle  d'un  cadet  elle  n'était  pas  à  dé- 
daigner, (l'est  un  besoin  d'expansion  renianpiable chez  les  cadets 
de  nombreuses  familles  qui  l'a  expatrié.  L'exemple  de  camarades 
partis  pour  l'Amérique  influence  aussi  les  enfants  et  les  jeunes 
,^ens;àforce  d'entendre  parler  de  ceux  (jui  sont  partis  là-bas, 
plusieurs  sentent  naître  en  eux  le  désir  d'agir  de  même. 

Le  troisième  fils  n'est  pas  marié  non  plus;  il  vit  chez  ses  pa- 
rents et  dirige  avec  son  père  tous  les  travaux  de  la  ferme.  Il  aime 
la  culture  et  l'élevage  et  en  fera  sa  profession.  Si  le  père  trouve 
commode  d'employer  ses  enfants  au  lieu  de  domestiques,  il  est 
Juste  de  dire  (juil  les  paie  comme  il  le  ferait  pour  un  étranger; 
leur  salaire  est  lîxé.  A...  commence  à  les  payer  dès  qu'ils  peuvent 
fournir  un  travail  régulier  ù  leur  sortie  de  l'école.  Ils  ont  l'en- 
tière disposition  de  l'argent  ainsi  gagné  ;  là-dessus  ils  doivent 
s'habiller  et  pourvoira  leurs  divers  besoins.  Il  est  vrai  qu'ils  sont 
en  outre  logés  et  nourris,  mais  déduction  de  cela  est  faite  sur  le 
taux  de  leur  salaire,  qui  est  néanmoins  supérieur  à  celui  d'un 
simple  employé.  A...  insiste  sur  le  caractère  éducatif  de  ce  moyen 
lie  procéder,  cela  apprend  aux  jeunes  gens  à  régler  leurs  dé- 
penses et  à  équilibrer  leur  budget.  Il  n'a  eu  qu'à  se  louer,  dit-il, 
d'avoir  agi  ainsi  avec  ses  enfants  et  il  prétend  que  ses  fils  met- 
tent chaque  année  l"  VO  à  la  banque. 

Son  quatrième  garçon,  également  célibataire,  est  aujourd'hui 

âgé   de  2.'{  ans,  il  est  dans  la  marine  marchande  britannique. 

Jeune,  il  s'était  fait  remarquer  à  l'école  par  son  intelligence  et 

>on  travail.  Il  désirait  une  autre  profession  que  celle  de  fermier 

•  t  peut-être  aussi   ses   professeurs   avaient-ils  contribué  à   lui 

lonner  ces  idées.  On  lui  conseillait,  voyant  ses  ;:oûts  pour  la 

mer,  d'entrer  dans  la  marine  de  guerre  ;  mais  il  a  pratiquement 

préféré  celle  de  commerce  comme  étant  plus  lucrative.   Il    a 

passé  avec  succès  les  examens  nécessaires.  Son  père  me  montre 

sa  photographie  en  midshipman;  le  jeune  homme  a  en  effet  l'air 

intelligent  et  éveillé. 

Le  plus  jeune  iils  a  donné  récemment  des  inquiétudes  sur  son 

tat  de  santé,  il  a  été  gravement  malade  et  on  a  eu  de  sérieuses 
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craintes  de  le  voir  enlever  par  la  tuberculose.  Grâce  aux  soins 
et  à  l'observation  d'une  hygiène  rigoureuse,  il  a  vite  été  hors  de 
danger.  Pour  éviter  toute  contamination,  le  père  a  fait  construire 
au  milieu  du  jardin  précédant  la  maison  d'habitation,  un  petit 
pavillon  vitré  où  on  a  isolé  le  malade,  qui  y  couche  encore 
actuellement.  Non  seulement  il  ne  donne  plus  d'inqtiiétudes, 
mais  il  parait  tout  à  fait  rétabli.  Il  vient  d'avoir  20  ans.  Voici 
une  preuve  du  souci  qu'ont  les  fermiers  du  pays,  non  seulement 
d'avoir  une  installation  confortable,  mais  aussi  de  se  conformer 
aux  nécessités  de  l'hygiène,  même  si  elle  entraine  pour  eux 
quelques  frais,  que  d'autres  aussi  riches,  mais  moins  prévoyants 
jugeraient  superflus.  Le  Jersiais  est  prudent  sans  tomber  dans 
l'épargne  mesquine  qu'il  sait  être  désavantageuse,  et  pour  lui, 
conserver  la  santé,  c'est  un  bon  placement.  A...,  en  construisant 
pour  son  fils  cette  demeure  séparée,  propre  et  facile  à  aérer 
largement,  l'a  sauvé  et  a  évité  à  son  entourage  les  dangers  d'une 
vie  en  commun  avec  un  malade,  même  dans  une  maison  où  l'es- 
pace et  le  nombre  des  chambres  sont  suffisants.  Un  plus  grand 
éloignement  était  inutile,  puisque  le  jeune  homme  respirait  un 
air  excellent  sur  la  hauteur  dominant  la  mer.  Quand  il  put  se 
remettre  à  faire  quelque  chose,  les  travaux  des  champs  furent 
pour  lui  un  exercice  salutaire.  Quand  je  visite  la  ferme,  je  le 
vois  travaillant  avec  ses  deux  frères  et  il  parait  être  en  aussi 
bonne  santé  qu'eux. 

Les  trois  filles,  dont  aucune  n'est  encore  mariée,  sont  toutes  à 
la  maison;  mais  l'ainée  est  à  la  ville  toute  la  journée  pour 
apprendre  la^couture;  peut-être  continuera-t-elle  à  exercer  cet 
état  qui  lui  plait  ;  cependant,  si  elle  épousait  un  fermier,  elle  serait 
obligée  d'abandonner  cette  profession,  car  tout  son  temps  serait 
absorbé  par  les  travaux  que  son  intérieur  et  le  domaine  lui 
imposeraient.  Même  en  ce  cas,  cet  apprentissage  ne  lui  serait  pas 
inutile.  I^  seconde  aide  sa  mère  dans  les  soins  du  ménage  et  de  la 
ferme  et  s'y  consacre  tout  à  fait;  trois  des  enfants  non  encore 
établis  sont  ainsi  des  collaborateurs  réguliers  pour  leurs  parents. 
La  plus  ji'une  lille  vient  de  quitter  l'école;  elle  veut  apprendre 
la  couture,  comme  sa  sœur,  et  a  déjà  commencé. 
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Seyinour  Farm  esta  peu  de  distance  d«^  (îorey  Village,  dont  les 
preniit'ies  maisons  sont  situées  au  hord  de  la  mer,  près  de  la 
dernière  station  du  prtit  chemin  de  fer  de  la  Jerecy  Eastern 
Railway  C%  (jui  relie  à  Saint-llélier  la  cMc  sud-est  de  l'Ile,  et 
dont  les  autres  sont  étagées  sur  la  colline  (]ui  monte  vei*s 
Saint-.Martiu.  La  maison  dhaliitation  n'a  qu'un  ètatre;  sa  forme 
est  cellr  d'un  rectangle,  rien  ne  la  distinguo  d'une  villa  quel- 
conque et  ne  la  désigne  comme  la  demeure  d'un  fermier,  si  ce 
n'est  que  l'on  aperçoit  au  bout  d'une  vaste  cour,  î»  gauche  en 
entrant,  lesëtables  et  les  écuries  «fui  en  sont  complètement  sépa- 
rées comme  dans  toutes  les  fermes  d'une  certaine  importance. 
La  construction  est  moderne  et  n'a  pas  le  pittoresque  des  vieilles 
demeures  jereiaises  construites  avec  cette  pierre  très  dure  et  d'un 
gris  un  peu  rosé  particulière  au  pays;  sur  le  devant,  se  trouve  un 
petit  jardin  d'agrément  planté  de  fleurs;  au  milieu  A...  a  fait  cons- 
truire le  pavillon  vitré  pour  son  fils  malade.  Un  peu  plus  loin  un 
potager.  L'unique  élagc  (surmonté  d'un  assez  vaste  grenier)  est 
précédé  d'une  sorte  de  long  balcon  formant  galerie  couverte,  ce 
qui  fait  vaguement  penser  à  une  maison  italienne.  Là  s'ouvrent 
les  fenêtres  des  chambres  à  coucher. 

On  pénèlre  dans  un  vestibule;  au  fond,  l'escalier  conduisant 
au  premier.  A...  reçoit  à  gauche,  dans  une  assez  vaste  salle  à 
manger  servant  de  salon  où  la  famille  se  tient  habituellement 
aux  heures  de  repas.  L'ameublement  est  assez  simple,  mais  on 
remarque  partout  une  grande  propreté  et  le  besoin  de  confor- 
table. Dans  celle  pièce  se  trouve  une  bibliothè{[ue  vitrée  (jue 
remplissent  de  jolies  éditions  de  classiques  anglais,  quelques 
livres  pour  la  jeunesse  et  une  encyclopédie.  On  rencontre  pres- 
que toujours  ce  meuble  chez  les  fermiers  ai.sés  et  il  n'est  pas 
seulement  chez  eux  pour  l'ornemenlalion.  S'ils  ne  consacrent 
pas  de  longues  heures  h  la  lecture,  ils  peuvent  apprécier  une 
œuvre  littéraire  et  aiment  k  pos.sédcr  certains  auteurs  pour  en 
lire  quelques  passages  dans  leurs  moments  de  loisir.  .\uv  murs 
sont  suspendues  dans  <lcs  cadres  de  grandes  photogra[>hies  de 
taureaux  et  de  vaches  qui  ont  remporté  des  prix  aux  expositions 
et  aux  concours  de  bestiaux.  \...  en  est  justement  lier.  C'est  tout 
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ce  qui,  dans  la  maison  d'habitation,  rappelle  que  l'on  se  trouve 
chez  un  fermier  ;  elle  est  le  lieu  consacré  au  repas  et  à  la  vie 
familiale,  les  bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation  de  la  ferme 
en  sont  isolés  autant  que  possible.  Cette  tendance  à  séparer  son 
home  de  l'atelier  de  travail  se  rencontre  chez  tous  les  Jersiais. 
Elle  a  été  développée  par  le  fait  de  la  résidence  d'Anglais  dans 
l'ile.  Ceux-ci  y  ont  apporté  leurs  habitudes  et  ceux  qui  connais- 
sent l'Angleterre  savent  que  cette  organisation  de  la  vie  est  une 
des  caractéristiques  du  pays  :  elle  donne  à  Londres  son  aspect 
particulier  qui  déroute  parfois  le  Français  à  son  premier  voyage  ; 
quand  il  voit  vers  6  heures  les  quartiers  du  centre  désertés  par 
les  business-men  retournés  dans  leurs  habitations  de  la  péri- 
phérie. 

Dans  les  fermes  d'une  certaine  importance,  on  voit  l'ancienne 
demeure,  assez  étroite,  près  des  étables  dont  cependant  elle 
est  généralement  indépendante,  construite  dans  le  vieux  style, 
à  la  fois  simple  et  pittoresque,  avec  son  millésime  gravé  au- 
dessus  de  la  porte.  Elle  sert  de  débarras,  de  hangar  et  aussi  de 
dortoir  pour  les  ouvriers  temporairement  engagés.  A  quelque 
distance  on  a  élevé,  dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  une 
nouvelle  habitation  sur  le  modèle  des  villas  des  propriétaires 
urbains.  C'est  une  preuve  que  ceux-ci,  Anglais  attirés  dans  File 
par  son  climat,  ont  été  les  inspirateurë  de  cette  organisation  du 
foyer.  Ils  ont  développé  le  besoin  de  confortable  à  un  moment 
où  la  richesse  allait  aftluer  par  la  culture  et  l'élevage.  Ils  ont 
rendu  service  aux  Jersiais  en  leur  donnant  l'idée  de  dépenser 
aussi  leurs  nouvelles  ressources.  Un  exemple  moins  heureux 
aurait  pu  de  même  être  suivi  et  l'on  aurait  vu  le  riche  paysan 
vivant  dans  une  demeure  sordide,  nullement  en  rapport  avec 
ses  gains. 

l*h.-J.  A...,  espère  d'ici  peu  habiter  une  plus  belle  maison,  sa 
ferme  a  prospéré,  il  estime  que  lui  et  sa  femme  se  doivent  à 
eux-mêmes  d'être  mieux  logés.  Aussitôt  ([u'il  le  put,  il  prit  une 
ferme  plus  grande,  il  agit  de  même  pour  sa  demeure  person- 
nelle. Il  aura  ainsi,  dit-il,  une  existimce  plus  agréable  quand  il 
aura  cessé  tout  travail.  Son  (ils  ahié  reprendra  probablement 
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la  maison  qu'il  habile  aujourd'hui.  Une  occasion  semble  se  pré- 
senter à  lui;  une  jolie  villa  voisine  qu'il,  me  montre  de  loin  sera 
prochaiiieniciit  à  vendre,  il  n'en  parle  (ju'avec  une  certaine 
réserve,  n'étant  pas  encore  certain  que  l'aHuire  .sera  conclue;  il 
voudrait  des  conditions  avantageuses  qu'il  n'est  pas  sûr  de 
trouver. 

Uuand  on  sort  de  la  maison,  on  rencontre  à  droite  une  cour  : 
sur  un  des  c<^tés  s'élève  un  long  bAtiment  surmonté  d'un  gre- 
nier. Lu  sont  les  élables  et  les  écuries,  on  y  remanjue  une 
grande  propreté.  Dans  la  réserve  au-dessus  on  conserve  les  grains 
et  la  semence  de  pommes  de  terre.  A  droite  sont  les  remises 
pour  les  voitures.  A...  en  possède  trois.  Dans  un  petit  hangar  à 
côté  est  un  pressoir  pour  faire  le  cidre,  A  l'extrémité  opposée 
des  écuries,  une  petite  construction  sert  de  débarras;  au  moment 
de  la  saison  de  l'arrachage  des  pommes  de  terre,  on  y  couche 
les  Bretons  qui  viennent  pour  faire  cette  besogne.  Un  four  à 
pain  est  installé  dans  un  petit  réduit  spécial;  à  Seymour  Farm 
le  pain  est  fait  à  la  maison;  cela  rentre  dans  le  système  pratiqué 
par  \... 

A...  s'intéresse  beaucoup;»  l'élevage,  il  a  acquis  une  compétence 
parliculière  dans  toutes  les  questions  qui  s'y  rapportent  et  il 
possède  de  très  beaux  spécimens.  Ha  été  choisi  comme  membre 
du  jury  par  la  Société  Royale  d'Agriculture  dans  les  concours 
de  bétail.  Il  exerçait  encore  cette  fonction  à  l'exposition  du  mois 
d'aotU  au  show,  comme  on  dit  ici,  môme  quand  on  parle 
français.  Il  a  eu  la  satisfaction  de  voir  souvent  des  prix  décernés 
àsesbétes:  i\  un  certain  >/iowi\  remportait  1"  1*25  pour  une  vache 
et  un  taureau.  Quand  je  visite  sa  ferme,  il  a  vendu  son  dernier 
mAle  pour  r.\niérique  et  il  possède  seulement  «lix  vaches  et 
«leux  génisses.  La  vente  des  animaux  constitue  son  principal  bé- 
néfice, auquel  s'ajoute  auparavant  la  vente  du  lait  qui  est  une 
ressource  assez  importante.  Dix  jours  après  la  naissance  du 
veau,  le  lait  est  bon  à  boire,  ce  qui  fait  qu'on  n'a  aucun  avantage 
à  élever  celui-ci  pour  la  boucheiii'  ;  son  prix  de  vente  ne  com- 
penserait pas  celui  de  la  vente  du  lait,  qui  a  lieu  immodiatc- 
nient,  car  A...  trouve  plus  avantageux  de  ne  pas  se  donner  la 
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peine  de  faire  du  beurre.  Comme  toutes  les  Jersiaises,  ses  vaches 
sont  d'excellentes  laitières;  à  certaines  époques,  elles  don- 
nent 10  litres  de  lait;  quelques  exceptions  ont  fourni  jusqu'à 
20   litres. 

Son  autre  production  pour  la  vente  est  naturellement  la 
pomme  de  terre;  il  lui  consacre  30  vergées  et  en  récolte  en 
moyenne  1.000  kilogr.  sur  une  perche,  cequiluifaiti.OOOkilogr. 
par  vergée,  soit  22.000  kilogr.  à  l'hectare  ou  22  tonnes. 

Sa  ferme  étant  située  sur  de  bonnes  terres,  il  a  les  avantages 
de  la  pomme  de  terre  hâtive  et  d'une  seconde  récolte  pour 
nourrir  son  bétail  pendant  l'hiver.  Car  aussitôt  après  l'arrachage 
des  pommes  de  terre,  on  sème  des  carottes,  des  raves,  des  navets 
ordinaires  et  une  espèce  de  navet  dite  de  Suède  (Swedes),  qu'on 
récolte  du  commencement  d'octobre  jusqu'en  décembre.  Mais 
la  betterave  forme  la  plus  grande  partie  de  cette  deuxième 
récolte. 

Le  bétail  et  la  ponmie  de  terre  sont  les  deux  seuls  produits 
dont  A...  tire  un  revenu  on  argent:  il  a  négligé  la  culture  de  la 
tomate,  comme  nécessitant  trop  de  temps  et  de  soins.  C'est  qu'il 
entend  vivre  uniquement  sur  sa  ferme,  lui  et  sa  famille.  On  est 
ici  en  présence  d'un  exemple  assez  curieux  de  petit  domaine 
plein,  ce  qui  se  fait  de  plus  en  plus  rare  dans  cette  ile,  où  la  spé- 
cialisation s'est  imposée.  A  Seymour  Farm  on  n'achète  au  dehors 
que  ce  qu'on  ne  peut  pas  produire  soi-môme.  Les  animaux 
n'étant  élevés  que  pour  la  vente  ou  pour  le  lait,  il  faut  se  pro- 
curer la  viande  de  boucherie,  dont  on  réduit  autant  que  possible 
la  consommation  en  élevant  quelques  porcs;  A...  n'en  peut  pas 
posséder  autant  qu'il  le  désirerait,  puisqu'il  n'a  pas  de  petit-lait 
à  leur  donner;  mais  la  facilité  de  nourrir  ces  bêtes  avec  toutes 
sortes  de  restes  et  d'épluchures  et  aussi  avec  des  pommes  de 
terre  défectu<^uses  lui  permet  encore  d'en  garder  un  nomln'e  suf- 
fisant pour  réduire  au  strict  mininuim  les  dépenses  pour  la 
viande.  A  ajouter  aux  fournitures  venues  du  dehors  quelques 
produits  d'épicerie  :  le  thé,  le  sucre,  du  café,  etc.,  puis  du  vin 
cl  un  peu  d'alcool.  Pour  les  engrais,  \r  bétail  en  fournit  un  de 
qualité  excellente,  la  mer  apporte  le  varech;  il  ne  reste  à  se 
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procurer   que  quchjucs  euirrais  chimiques  absolument  néces- 
saires. 

A...  se  montre  très  fier  de  ce  système  qu'il  a  adopté  et  pratique 
dans  toute  sa  riiru«'ur,  puisqu'il  Ir  pousse  jusqu'j't  faire  son  pain 
chez  lui  avec  le  froment  récolté  sur  ses  terres,  façon  d'agir  rar«* 
à  Jersey  ;  ce  fermier  est  le  seul  de  ceux  que  nous  ayons  visité 
•  |ui  n'ait  pas  recours  au  houlanucr.  Il  avoue  (pic  beaucoup  cri- 
tiipient  sou  organisation,  prétendant  (jue  cela  «  ne  paie  pas  »; 
mais  il  insiste  et  exprime  avec  énergie  son  opinion  Ifi-dessus  : 
«  C'est  mon  idée  »>,  «  je  préfère  agir  ainsi  ».  Il  donne  comme 
raison  qu'habitant  sur  une  hauteur,  éloignée  du  petit  chemin 
de  fer  et  du  pays,  cela  lui  épargne  des  frais  de  transport,  co  ([u'il 
parait  apprécier  beaucoup.  Cela  a  son  importance,  mais  ne 
sufiit  pas  À  expliquer  sa  conduite,  puisque  des  fermiers  beaucoup 
plus  isolés  que  lui  agissent  tout  autrement. 

1^  vérité  est  qu'on  se  trouve  ici  en  présence  do  l'ancienne 
ferme  jersiaise  et  d'un  mode  d'exploitation  qui  tend  à  dispa- 
raître, non  parce  qu'en  lui-même  il  est  mauvais  et  que  l'intérêt 
du  fermier  est  d'agir  autrement  en  principe,  mais  parce  que  les 
diflicultès  (l'employer  une  main-d'onivre  permanente,  et  aussi 
souvent  l'insuffisance  numérique  de  la  famille  le  rendent  impra- 
ticable. La  célébrité  croissante  des  vaches  et  des  taureaux  jer- 
siais, les  avantages  de  la  culture  de  la  pomme  de  terre  qui 
semble  bien  avoir  atteint  son  apogée,  et  depuis  (juelques  an- 
nées les  bénélices  donnés  par  la  tomate  ont  rendu  la  spéciali- 
sation plus  avantageuse  surtout  sur  des  exploitations  de  petite 
dimension. 

•Vutrefois,  au  contraire,  le  domaine  plein  s'imposait  pres(pio 
au  cultivateur  d'une  île  assez  isolée,  n'ayant  avec  la  (irande- 
Hretagne  et  le  continent  que  des  relations  espacées.  Jersey,  peu 
fréquentée  par  les  étrangère,  n'avait  qu'un  commerce  insigni- 
fiant et  il  fallait  avoir  chez  soi  tout  ce  que  permettaient  d'y 
produire  le  sol  et  le  climat.  L'arrivée  d'Anglais  et  le  développe- 
ment du  tourisme  ont  augmenté  les  C(»mmunications  et  déve- 
loppé le  commerce  local  où  se  sont  employés  des  individus  <|ui 
auraient  autrefois  cultivé  la  terre.  Diminution  des  travailleurs 


38  LE   FERMIER    DE    l/lLE   DE    JERSEY.  (fasc. 

agricoles;  augmentation  des  facilites  de  se  procurer  ce  dont 
on  avait  besoin,  tout  cela  permettait  de  moins  disperser  son 
travail.  La  question  des  domestiques  devenait  aussi  plus  diffi- 
cile à  résoudre  :  les  jeunes  gens  étaient  tentés  par  l'émigration 
et  se  souciaient  moins  de  rester  au  pays  pour  travailler  chez  un 
autre.  Il  fallait  pour  l'arrachage  des  pommes  de  terre  faire 
appel  à  des  travailleurs  bretons  qui  venaient  dans  l'ile  pen- 
dant quelque  temps  pour  gagner  plus  que  chez  eux  et  re- 
tourner dépenser  leur  argent  en  Bretagne.  Comme  ils  se  con- 
tentaient d'un  genre  de  vie  assez  peu  confortable  que  des 
.lereiais  n'auraient  pas  accepté,  on  trouvait  avantageux  de  les 
employer,  mais  on  éloignait  ainsi  l'insulaire  du  métier  de 
garçon  de  ferme. 

Tout  a  donc  contribué  à  borner  l'exploitation  à  l'élevage  et  à 
la  culture  de  la  pomme  de  terre  et  de  la  tomate,  ce  qui  ne 
nécessite  pas  un  nombreux  personnel .  Si  A. . .  peut  agir  autrement, 
c'est  qu'il  a  une  assez  nombreuse  famille  à  la  maison,  ce  qui 
a  permis  au  vieux  Jersiais  qu'il  est  de  continuer  une  habitude 
qui  lui  était  chère.  Il  se  rend  compte,  d'ailleurs,  que  ses  en- 
fants ne  feront  pas  comme  lui  et  il  est  loin  de  les  en  blâmer. 
Ce  n'est  pas  par  entêtement  inconsidéré  qu'il  a  pratiqué  ce  sys- 
tème, et  la  meilleure  preuve  de  cette  affirmation,  c'est  qu'il 
a  réussi.  Il  a  eu  raison  de  faire  ce  qui  lui  plaisait,  puisque  c'était 
possible,  mais  l'évolution  du  mode  de  culture  et  du  genre  de 
vie  semble  bien  pour  l'avenir  condamner  ce  petit  domaine  plein 
à  disparaître. 

On  a,  dans  le  fermier  de  Seymour  Farm,  un  type  jersiais  très 
caractéristique,  chez  qui  le  traditionalisme  inhérent  à  tous  ceux 
de  sa  race  n'a  pas  détruit  un  esprit  d'initiative  et  de  progrès, 
mais  lui  a  permis  de  se  développer  largement.  Il  ne  s'attache 
aux  coutumes  du  passé  qu'autant  ([u'il  est  avantageux  et  utile 
de  le  faire.  Une  intelligence  très  éveillée  s'accorde  bien  chez 
ces  insulaires  avec  l'instruction  simple,  pratique,  mais  nulle- 
ment encyclopédique,  qu'on  cherche  à  leur  donner  dans  les 
écoles.  On  sent,  quand  on  parle  A,  A...,  cette  finesse  du  Normand, 
dont  les  étrangers  ont  fait  à  tort  une  matoiseric  cauteleuse; 
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c'est  le  (ientleman-Farmer ,  non  pas  au  sens  g-énéralemcnt 
donné  A  cette  expression  pour  désigner  un  homme  livré  à  la 
culture,  mais  supérieur  à  ses  confrères  par  lo  rang  ou  les  hn- 
liitudcs  ;  il  n'est  «ju  un  simple  f<'rinior  forint'  pai-  un*'  ('ducatioii 
terrienne  iotellitrente  et  pratique. 

I>a  famille  A...  se  contente  d'une  simplicité  correcte,  mais  le 
genre  de  vie  mené  à  la  ferme  est  celui  de  bourgeois  aisés.  Le 
ilésir  d'accroître  le  confortable  de  rintérieur  et  d'habiter  une 
demeure  plus  vaste  et  de  plus  d'apparence  quand  leurs  res- 
sources augmentent  est  un  stimulant  pour  A...  et  sa  femme. 
Leurs  idées  et  leurs  goûts  sont  bien  les  mêmes  sur  ce  point,  ils 
agi.ssent  ainsi  certes  dans  un  but  d'ostentation  légitime,  mais 
surtout  pour  lagrément  et  la  satisfaction  que  cela  leur  procure. 

Le  home  prend  ici  d'autant  plus  d'importance  que  les  dis- 
tractions ne  sont  pas  très  nombreuses,  différentes  surtout  de  celles 
qui  s'olTrent  au  fermier  français.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  centre 
villageois  à  proprement  parler  et  (juc  le  besoin  d'indépendance 
ne  tend  pas  à  le  développer,  à  part  quelques  réunions  de  so- 
ciétés d'agriculture  et  d'horticulture  de  paroisse,  d'associations 
sportives  et  de  fêtes  organisées  par  les  difl'érentes  églises,  il  faut 
<jue  ceux  qui  désirent  d'autres  plaisirs  extérieurs  aillent  les 
prendre  à  la  Wlle,  et  c'est  encore  sous  la  forme  de  réunion 
d'a.ssociatit>ns  et  de  clubs  divere.  Les  Jersiais  sont  grands  ama- 
teurs de  ces  organisations  et  ils  savent  les  faire  prospérer. 

A  ...a  été  plusieurs  fois  en  Normandie  française  et  en  Bretagne, 
soit  avec  sa  femme  comme  voyage  d'agrément,  soit  pour  ses 
affaires,  car  il  a  eu  autrefois  l'occasion  de  vendre  «pielques  bétcs 
en  France;  c'est  un  fait  plutôt  rare,  car  le  commerce  «le  bétail 
de  l'Ile  ne  .se  dirige  guère  de  ce  c«Mé.  11  a  conservé  un  bon 
souvenir  du  fermier  français  de  ces  régions  :  excellent  garçon, 
dit-il,  et  grand  buveur  de  cidre.  11  fait  la  remarque  que  celui- 
ci  se  contente  d'une  installation  très  inférieure  à  celle  qu'exi- 
gerait un  jersiais,  ce  «pii  est  vrai.  Par  contre,  sesdépenses  pour 
la  nourriture  sont  probablement  plus  considérables. 

Celle  du  fermier  de  l'Ile  e.st  toujours  copieuse,  mais  simple  ; 
tout  le  monde  k  Jersey  mange  la  cuisine  anglaise.  A  Seymour 
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Farm,  le  breakfast  a  lieu  le  matin  à  une  heure  variable  suivant 
les  saisons  et.  les  occupations  de  la  journée;  il  est  composé  de 
café  au  lait,  d'œufs,  de  poisson  ou  de  viande,  de  bacon  avec 
des  tomates,  de  fruits  et  de  confitures.  A  une  heure  et  demie 
a  lieu  le  dîner,  le  second  repas  important  de  la  journée.  Le  thé 
est  pris  vers  6  heures,  pendant  la  belle  saison  ;  quand  les  hom- 
mes sont  aux  champs,  ils  ne  reviennent  pas  à  la  maison  pour 
le  prendre,  mais  on  le  leur  apporte.  C'est  ce  que  fait  Mrs  A... 
et  sa  fille  le  jour  où  je  visite  la  ferme  :  les  trois  fils  qui  y  tra- 
vaillent sont  en  train  de  faire  la  moisson,  ils  en  profitent  pour 
se  reposer  un  instant  et  reprendre  encore  l'ouvrage  ensuite, 
avant  la  tombée  du  jour.  Avant  de  se  coucher,  les  hommes  font 
généralement  un  souper  composé  de  pain,  beurre,  fruits  et 
quelquefois  de  viande  froide.  Mrs.  A...  et  sa  seconde  fille  sont 
seules  à  s'occuper  de  la  cuisine,  aucune  servante  ne  les  aide. 

Quand  des  domestiques  bretons  sont  engagés  pour  l'arrachage 
des  pommes  de  terre,  on  ne  les  nourrit  pas  ;  c'est  la  coutume  du 
pays.  D'ailleurs,  même  si  un  personnel  stable  résidait  à  la  ferme, 
il  n'aurait  pas  de  vie  commune  avec  le  patron,  il  prendrait  ses 
repas  séparément  et  serait  couché  hors  de  la  maison,  soit  que 
quelques-uns  retournassent  dans  leur  famille,  soit  qu'un  bâti- 
ment de  la  ferme  leur  fût  destiné.  Pour  A...  cette  question  ne  se 
pose  pas,  au  moins  pour  le  moment,  mais  c'est  ainsi  qu'il  la 
résoudrait.  L'idiot  qui  l'aide  dans  les  plus  grosses  besognes, 
retourne  le  soir  chez  des  parents. 

O  fermier  attache  de  l'importance  à  l'éducation  des  enfants. 
Jiien  qu'il  déplore  l'éloigncment  manifesté  par  quelques  jeunes 
gens  pour  les  travaux  de  la  terre,  il  n'en  fait  pas  reproche  à 
l'instruction  (jui  leur  est  donnée.  Terrien  dans  l'âme,  il  a  laissé 
ses  enfants  parfaitement  libres  de  suivre  la  voie  (jui  leur 
plaisait;  il  ne  comprend  pas  que  des  parents  cherchent  à 
imposer  aux  enfants  un  genre  de  vie  qui  ne  leur  plaît  pas. 
Comme  tous  les  Jersiais,  il  a  pour  l'indépendance  de  l'individu 
un  respect  inné.  Il  fait  cotte  remarque  que,  dans  un  pays  où 
l'émigration  se  pose  aussi  impérieusement  (ju'â  Jersey,  il  faut 
armer  la  jeunesse  pour  toutes  les  circonstances  possibles  où  la 
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vie  peut  vous  placer,  et,  pour  lui.  le  meilleur  moyen  de  par- 
venir à  ce  but,  c'est  encore  de  donner  h  l'esprit  une  bonne 
culture  irént'rnie. 

«  Autrefois,  me  dit-il,  nous  autres  Jersiais,  nous  avions  une 
supériorité;  nés  dans  un  pays  bilinirue,  nous  parlions  comme 
lan.ifues  maternelles  les  deux  jrrands  i<Homes  internationaux. 
Depuis  la  dilTusion  crénérale  du  français  et  de  Tang'lais,  nous 
avons  perdu  un  avantage  sur  les  autres.  »  On  peut  ajouter 
([u'il  leur  reste  celui,  toujours  assez  appréciable,  «le  parler 
naturellement  ces  deux  lang-ues  sans  aucun  accent  étranger. 
(U>mnie  vieux  Jersiais,  il  est  très  attaché  à  l'ancien  patois  nor- 
mand-jersiais et  au  franeais  qu'il  emploie  concurremment  avec 
l'auglais,  surtout  en  famille  et  avec  ses  confrères.  Il  regrette 
la  tendance  de  la  po[>ulation  à  les  délaisser  de  plus  en  plus, 
surtout  le  jersiais.  Sur  beaucoup  de  questions  il  a  des  idées 
très  arrêtées  et  réfléchies  «{iii  montrent  une  formation  dVsprit 
assez  supérieure.  On  eu  fait  surtout  la  remarque  (jiiand  il  parle 
de  l'éducation  des  enfants  à  lacjuelle  on  voit  qu'il  s'est  inté- 
ressé. 

il  a  suivi  attentivement  celle  des  siens  et  ne  s'est  pas  seule- 
ment contenté  de  la  leur  faire  donner  dans  une  école,  par  des 
maîtres  ayant  sa  confiance  :  il  l'avait  commencée  et  l'a  com- 
plétée et  continuée  chez  lui,  avec  l'idée  très  nette  qu'il  devait 
en  être  un  facteur  essentiel,  tout  en  cherchant  plus  à  aider  au 
développement  de  leur  personnalité,  qu'à  leur  inculquer  des 
idées  ou  une  faron  d'agir.  La  famille  A...  se  rattache  à  l'église 
d'Angleterre,  dont  rinfluence  est  prépondérante  à  Jersey;  les 
parents  ont  élevé  leurs  enfants  dans  ses  principes.  1^  famille, 
l'école  du  dimanche,  la  fréquentat'on  de  l'église  les  leur  ont 
donnés.  L'éducation  religieuse  et  morale  est  considérée 
comme  faisant  naturellement  partie  de  la  formation  générale, 
et  assez  rares,  sont  ceux  qui  la  négligent. 

C.ei\e  famille  est,  en  résumé,  un  type  de  cette  bourgeoisie 
rurale  dont  sont  sorties  la  plupart  <les  autorités  sociales  de 
l'Ile.  L'isolement,  la  (piestion  de  l'émigration,  le  besoin  d'un 
se/f-governmrnt,  qui  a  contribué  pour  beaucoup  h  leur  esprit 
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d'indépendance,  ont  obligé  les  Jersiais  à  résoudre  le  problème 
de  la  vie  en  formant  des  caractères  aptes  à  se  tirer  d'affaire  et 
sachant  supporter  les  responsabilités.  Ils  ont  continué  à  garder 
leurs  qualités  quand  les  étraniicrs  sont  venus  dans  l'île  et  ont  su 
profiter  des  avantages  que  leur  donnait  leur  mode  particulier 
d'exploitation  du  sol.  Le  petit  propriétaire  comme  A...  dirige 
effectivement  les  travaux  et  même  y  prend  part  ;  cette  besogne 
tient  son  esprit  en  éveil.  Ses  huit  enfants,  loin  d'être  encore 
une  exception,  sont  cependant  maintenant  une  nombreuse  pos- 
térité. Jadis  ce  nombre  eut  peut-être  été  inférieur  à  la  moyenne. 
Le  besoin  de  bien-être,  l'influence  de  l'aisance  ont,  ici  comme 
ailleurs,  fait  baisser  le  chiffre  des  naissances. 


H.    DEUX    FAMILLES  JERSIAISES.    —     LE    BOULIVOT    FARM. 

Au  sud-est  de  l'île,  sur  la  frontière  qui  sépare  la  paroisse  de 
Saint-Sauveur  de  celle  de  Grouville,  se  trouve  Le  Boulivot,  ferme 
de  50  vergées,  ce  qui,  pour  ce  pays  est  encore  une  exploi- 
tation moyenne.  E.  M...  qui  l'habite  n'en  est  pas  le  proprié- 
taire, il  l'a  seulement  louée,  il  a  donc  des  terres  dans  les  deux 
paroisses,  mais  rassemblées  autour  de  sa  maison. 

E.  M...  est  d'une  famille  jersiaise  qui  s'est  toujours  livrée  à 
la  culture  ;  lui-même  a  été  élevé  pour  elle  et  l'aime  profondé- 
ment. Son  père  était  locataire  d'une  autre  ferme,  il  avait  plu- 
sieurs enfants,  mais  la  question  du  droit  d'aînesse  ne  se  posait 
pas,  puisqu'il  ne  possédait  pas  d'immeubles.  E.  M...  a  eu  de  son 
père  quelques  économies  qui  lui  ont  permis  d'affermer  le  Bou- 
livot, tout  en  ayant  le  fonds  de  roulement  nécessaire.  Il  a  passé 
la  quarantaine  et  bien  qu'il  se  soit  marié  assez  jeune  avec  la 
fille  d'un  fermier,  il  n'a  ([ue  deux  enfants  :  une  lille  de  dix- 
sept  ans  et  un  garçon  de  quinze  ans.  Seuls  vivent  au  foyer  le 
père,  la  mère  et  leurs  deux  enfants,  encore  trop  jeunes,  le  fils 
au  moins,  pour  être  une  aide  ell'ective.  Il  faut  donc  avoir 
recours  à  la  main-d'œuvre  étrangère  et  M...  occupe  réguliè- 
rement quatre  personnes,  deux  valets   couchés  à  la  ferme   et 
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Jeux  servantes  qui,  n'habitant  pas  loin,  retournent  tous  les  soirs 
dans  leur  famille. 

Toutes  les  terres  ne  sont  pas  de  premier  ordre,  car  la 
moyenne  de  la  location  n'alteint  par  tout  à  lait  l'  ô  par  verjj'ée, 
soit  environ  l'  25  ou  025  francs  par  hectare,  ce  qui  serait  encore 
norme,  même  pour  les  meilleures  terres  de  la  Heauce,  <Ie  la 
Hrie,  <le  la  Picardie  et  do  l'Artois;  mais  nous  avons  déjà  vu  que, 
dans  cette  lie  où  l'on  est  en  présence  d'une  culture  maraîchère 
analogue,  celle  de  Koscoll",  par  exemple,  les  terres  iiAlives 
itteignent  généralement  le  prix  de  location  de  f  5  la  vergée, 
(juelquos-unes  dépassent  ce  prix.  Cependant  l'endroit  est  très 
bon  et  on  peut  facilement  y  cultiver  la  pomme  de  terre  liAtive 
et  bénéficier  de  la  seconde  récolte  de  betteraves,  navels,  carottes, 
etc..  pour  le  bétail.  M...  ne  cherche  pas  à  vivre  uniquement 
sur  sa  ferme,  il  s'est,  comme  la  plupart  de  ses  collègues,  réso- 
lument spécialisé  dans  la  culture  de  la  pomme  de  terre,  de  la 
tomate  et  dans  l'élevage.  Il  cultive  un  peu  de  froment  pour  la 
vente  et  d'avoine  pour  ses  deux  chevaux,  mais  en  assez  petite 
quantité.  Ues  arbres  fruitiers  en  assez  grand  nombre  lui  per- 
mettent de  vendre  des  poires  de  très  belle  espèce  et  surtout 
des  pommes,  on  ne  fait  pas  de  cidre  à  la  maison.  Vue  petite 
serre  donne  quelques  grappes  du  fameux  raisin  ;  comme  elles 
ne  sont  pas  nombreuses,  c'est  aux  fruitiers  de  la  ville  qu'il  faut 
les  vendre  et  le  profit  est  surtout  pour  ces  derniers.  C'est  pour- 
quoi .M...  n'attache  pas  grande  importance  à  ce  produit.  La 
maison  d'habitation  est  précédée  d  un  jardin  assez  vaste  où 
l'on  cultive  de  belles  espèces  de  fleurs.  M...  n'en  vend  pas,  il- 
se  consente  d'en  exposer  aux  shows,  il  en  est  très  fier  et  les  soi- 
gne avec  le  plus  grand  intérêt,  elles  sont  là  uin'quement  |)our 
l'agrément  des  habitants,  parce  qu'il  tient  à  donner  à  sa  maison 
un  aspect  agréable.  La  sécheresse  de  l'été  qui  les  a  prématu- 
rément flétries  le  contrarie,  en  dépit  du  soleil  de  celte  année- 
lA,  il  a  encore  dans  son  jardin  des  roses  en  bon  état  de  fraî- 
cheur. 

Il  y  a  sur  la  ferme  18  vaches  et  génisses  :  selon  les  naissances 
*t  les  ventes,  le  nombre  varie  de  IG  à  20.  Le   fermier  ne  peut 
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en  posséder  davantage  s'il  veut  réserver  un  espace  suffisant  à 
la  tomate  pour  en  faire  une  exportation  importante.  Il  y  con- 
sacre plus  d'un  hectare.  Il  n'a  pas  de  taureau  et  n'est  pas  très 
désireux  d'en  posséder,  car  sa  garde  est  difficile  et  il  pré- 
fère payer,  assez  cher  il  est  vrai,  le  service  d'un  mâle  ayant 
une  bonne  généalogie  que  de  se  donner  le  souci  de  l'élever 
lui-même.  Comme  il  n'a  que  deux  garçons  de  ferme  qui  ont 
largement  de  quoi  s'occuper  autrement  ,  il  a  préféré  ne  pas 
s'embarrasser  d'un  animal  de  caractère  peu  commode,  qui 
exige  souvent  deux  hommes  pour  le  conduire. 

Pendant  la  saison  de  l'arrachage  des  pommes  de  terre,  le 
personnel  stable  du  Boulivet  est  insuffisant,  et  il  faut  avoir  re- 
cours aux  travailleurs  temporaires,  bretons  pour  la  plupart. 
A  celte  époque,  on  en  emploie  huit  ou  neuf  environ.  Ils  arri- 
vent, conduits  par  un  chef  de  bande  dont  ils  reconnaissent  l'auto- 
rité et  qui  travaille  avec  eux.  C'est  avec  ce  dernier  seul  que 
Iraile  le  fermier,  il  lui  écrit,  quand  le  moment  de  la  récolte  est 
venu,  de  lui  amener  tant  d'hommes,  et  celui-ci  arrive  avec  le 
nombre  demandé.  A  lui  sont  donnés  tous  les  ordres  et  faites 
toutes  les  observations  pendant  la  durée  du  travail.  Ce  sys- 
tème est  très  apprécié  des  Jersiais  qui  le  pratiquent  presque 
tous.  M...,  pendant  plusieurs  années  a  eu  affaire  au  même  direc- 
teur de  groupe,  il  est  mort  depuis  deux  ans,  un  autre  lui  fit 
aussitôt  savoir  qu'il  prenait  sa  place  et  comme  il  n'a  eu  qu'à 
s'en  louer,  le  fermier  a  continué  à  traiter  avec  lui.  Les  travail- 
leurs bretons  sont  employés  à  la  journée  et  payés  3  shillings, 
3  shillings  6  pence  ou  4  shillings  selon  ce  qu'ils  ont  à  faire.  Ils 
sont  là  pour  la  saison,  mais  peuvent  quitter  de  suite  et 
réciproquement  être  renvoyés  sans  avis  préalable.  Cette  orga- 
nisation en  groupement  discipliné  empêche  ces  éventualités 
désagréables  de  se  produire  trop  souvent.  Si  le  fermier  est  mé- 
content d'un  de  ses  employés,  il  s'adresse  au  chef  de  groupe  ; 
mais  si  un  renvoi  avait  lieu  contre  le  gré  de  ce  dernier,  des  diffi- 
cultés assez  graves  pourraient  en  résulter.  On  les  évite  grâce 
au  désir  (ju'ont  les  Jersiais  de  se  réserver  l'aide  d'une  main- 
d'œuvre  indispensable  et  h  celui  des  Bretons  do  ne  pas  se  fer- 
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mer  un  di-bouchc,  leur  permeltant  de  travailler  près  de  leur 
pays  en  gagnant  davantage.  Bien  (ju'oii  principe  ils  ne  soient 
j)as  nourris.  (»n  leur  donne  au  Houlivol  en  assez  large  mesure 
des  poiuniesde  Irrrc,  des  choux,  des  oignons  ot  du  cidre;  môme 
du  tlir,  auquel,  mc  dit  M..  ,  ils  s'habituent  trAs  bien.  Il  tient  à 
tHre  généreux  avec  eux  et  comme  il  leur  procure  aussi  des 
ustensiles  et  même  une  partie  du  combustible  pour  cuire  leur 
nourriture,  on  voit  (jue  l'expression  «  pas  nourris  »  signifie  qu'ils 
ont  seulement  à  acheter  leur  pain  et  un  peu  de  viande  quand  ils 
It'  désirent,  ce  qu'ils  ne  font  pas  souvent,  car  ils  aiment  mieux 
conserver  intact  leur  gain  pour  le  dépenser  chez  eux. 

C'est  là  une  preuve  du  besoin  que  certaines  populations  ont  du 
>ecours  d'individus  ayant  des  habitudes  de  vie  complètement 
diirérentesdes  leurs.  Les  Bretons  sont,  au  dire  des  Jersiais,  d'une 
utilité  si  grande  qu'ils  voient  difficilement  comment  ils  pour- 
raient s'en  passer  pour  l'arrachage  des  pommes  de  terre,  car  ils 
ne  pourraient  pas  les  remplacer  par  des  travailleurs  originaires 
de  l'Ile  qui  n'accepteraient  pas  cette  besogne  intermittente,  ni  les 
conditions  qu'elle  impose.  Les  Bretons,  au  contraire,  quittent  vo- 
lontiers leur  pays  pour  aller,  —  pas  loin  ce  cju'ils  apprécient,  — 
trouver  un  salaire  supérieur  à  celui  qu  ils  pourraient  gagner  chez 
eux.  Ils  peuvent  très  vite  retourner  en  profiter  dans  leur  village 
au  milieu  des  leurs;  ils  s'accordent  bien  de  la  vie  en  commu- 
nauté «(ue  leur  impose  ce  travail.  Le  voyage  se  fait  en  groupe, 
et,  arrivé  à  destination,  on  ne  se  sépare  pas. 

.\u  Boulivot,  .M...  fait  coucher  les  hommes  dans  une  sorte  de 
arrange  près  de  la  maison  et  les  femmes  habitent  une  vaste  cham- 
bre qui  leur  est  réservée  dans  un  des  communs  de  la  ferme.  Les 
hommes  couchent  sur  des  sacs  remplis  de  pailh'  étalés  sur  le 
plancher;  la  promiscuité  ne  leur  est  pas  désagréable,  ils  ne  cher- 
chent pas  À  se  procurer  un  peu  plus  de  confort,  ce  qui  souvent 
>erait  possible.  La  cuisine  est  faite  en  commun,  tous  sont  heu- 
reux d'être  ensemble  pendant  leur  (lépla<ement  et  trouvent 
cette  vie  plus  simple  et  plus  agréable.  On  ne  s'imagin»'  pas  un 
Jersiais  ou  un  .Vnglais  acceptant  cette  organisation,  il  aurait 
d'autre^s  exigences.  Comme  le  fermier  ne  veut  pas  s'occuper  de 
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la  nourriture  de  ses  employés,  ni  présider  leur  table  aux  heures 
des  repas,  comme  cela  se  fait  dans  certains  pays,  il  s'accommode 
de  ces  gens  qui  organisent  à  part  une  vie  qu'il  ne  comprend 
pas,  mais  sans  troubler  son  home  et  en  sont  satisfaits.  Les 
Ang-lo-Saxons  aussi  prennent  la  plupart  du  temps  pour  domes- 
tiques des  personnes  de  formation  tout  à  fait  différente  de  la 
leur  :  les  servantes  irlandaises  sont  connues;  les  Anglais  qui 
ont  résidé  aux  Indes  ne  cessent  de  vanter  les  qualités  des  Hin- 
dous comme  serviteurs  de  toute  catégorie.  Ces  différences  de 
tempérament  et  de  besoins  facilitent  la  vie  et  ont  leur  utilité  ; 
c'est  aussi  Tavis  du  fermier  jersiais. 

Même  comme  garçons  de  ferme  permanents,  ce  sont  générale- 
ment des  étrangers  que  l'on  emploie  ;  le  Jersiais,  outre  ses  exi- 
gences plus  nombreuses,  a  une  répugnance  instinctive  à  servir 
dans  son  pays.  M.. .  engage  ses  serviteurs  réguliers  à  l'essai  pen- 
dant un  mois;  au  bout  de  cette  période,  il  faut  réciproquement 
se  donner  congé  un  mois  à  l'avance.  Ces  ouvriers  agricoles  sont 
d'ailleurs  bien  traités.  E.  M...  ne  se  contente  pas  de  profiter  de 
leurs  services  moyennant  salaire,  il  s'intéresse  à  leur  éducation, 
aime  voir  s'élever  ses  employés  et  leur  en  facilite  le  moyen  ; 
plusieurs  ont  su  profiter  de  cette  occasion  et  sont  parvenus  à 
devenir  fermiers.  Us  sont  encore  aidés  par  le  crédit  agricole 
très  développé  dans  l'île  et  par  la  confiance  rarement  marchan- 
dée à  celui  qui  a  prouvé  en  être  digne.  M...  se  préoccupe  du  rôle 
éducateur  du  patron  et  les  travailleurs  sous  ses  ordres  prennent 
des  leç^ons  profitables  d'agriculture  et  d'élevage  auprès  d'un 
maître  intelligent,  ne  cherchant  pas  à  donner  uniquement  des 
ordres.  Ce  cas  n'est  pas  isolé,  les  travailleurs  étrangers  venus 
se  fixer  à  Jersey  se  sont  formés  aux  méthodes  de  l'Ile  chez  ceux 
qui  louaient  leurs  services,  quehjues-uns  sont  devenus  des  fer- 
miers importants,  d'autres  sont  en  train  de  s'élever  petit  à  petit, 
ils  forment  aujourd'hui  une  partie  non  négligeable  de  la  popu- 
lation qui  mérite  d'être  étudiée  à  part.  Cela  fait  honneur  aux 
fermiers  qui,  comme  celui  du  Boulivot,  ont  aidé  ces  gens  à  par- 
venir à  cette  situation. 

K.   .M...  est  doué  pour  le  rôle  d'éducateur  dans  son  métier, 
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srr&ce  à  son  intelligence  et  t\  l'intérôt  qu'il  lui  porte.  Il  a  eu 
comme  élèves  vivant  chez  lui  deux  jeunes  i^'ons  désireux,  un  peu 
sur  le  tarJ,  de  se  livrer  à  l'agriculture.  Il  a  pris,  dit-il,  un  vif 
intérêt  à  leur  enseii:ner  ce  à  quoi  il  a  consacré  sa  vie.  L'un  man- 
quait de  goiU  pour  ce  srenre  d'existence  et  na  pas  persévéré  ; 
mais  il  se  vante  d'avoir  fait  un  excellent  élève  du  second  :  c'é- 
tait le  fds  d'un  médecin  ang^lais.  qui  avait  fait  des  études  uni- 
versitaires et  s'était  ensuite  senti  attiré  vers  la  culture. 

La  maison  témoigne  que  ses  habitants  sont  gens  bien  élevés 
et  i>ossédant  une  certaine  distinction  native  :  toutes  les  pièces 
ont  un  ameublement  confortable.  Le  salon  où  l'on  prend  le  thé 
est  assez  luxueusement  meublé,  abondamment  garni  de  ces  in- 
nombrables bibelots  qu'on  remarque  dans  les  intérieurs  de  la 
bourgeoisie  anglaise  :  aux  murs  sont  suspendues  de  nombreuses 
photographies,  les  tables  sont  chargées  de  volumes  bien  reliés 
et  bien  choisis;  je  remarque  plusieurs  ouvrages  de  poésie,  entre 
autres,  une  édition  de  Longfellow,  ce  qui  prouve  que  les  fermiers 
jersiais  ne  négligent  pas  de  connaître  la  littérature  américaine  ! 
Mrs  M...  et  ses  enfants  sont  musiciens  et  le  piano  est  une  source 
(le  fréquentes  distractions  pour  la  famille. 

Cette  demeure  est  une  construction  rectangulaire,  faite  dans 
l'ancien  style  jersiais;  autrefois  recouverte  de  chaume,  remplacé 
depuis  par  des  ardoises,  elle  est  surmontée  d'un  étage  et  le  nom- 
bre des  pièces  est  suffisant  pour  que  toutes  les  prescriptions  de 
l'hygiène  puissent  être  suivies.  Comme  la  plupart  des  maisons 
de  ferme  du  pays,  elle  comprend  une  salle  de  bain.  Derrière  se 
trouve  une  va.ste  cour  qu'entourent  les  écuries,  les  hangars,  les 
granges  et  les  celliers;  on  y  pénètre  par  une  porte  cochèrc  s'ou- 
vrant  sur  la  route.  La  maison  est  en  retrait,  on  traverse  le 
jardin  pour  y  accéder.  L'ensemble  forme  un  joli  domaine 
agréable  à  la  vue.  M...  apprécie  beaucoup  son  genre  dévie  et 
l'importance  relative  de  sa  ferme  lui  permet  de  réali.ser  un 
béuélice  important  quand  il  a  payé  son  fermage. 

Car,  un  tait  qui  n'est  pas  à  négliger,  c'est  que  ces  agriculteurs 
sont  non  seulement  favorisés  par  le  sol  etleclimat,  mais  encore 
par  le  régime  politique.    Le  self-govemment  dont  jouit  Jersey 
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dispense  ses  habitants  de  payer  des  impôts  toujours  croissants,  et 
la  somme  à  déduire  pour  le  fisc  des  revenus  de  la  terre  semble 
insignifiante  aux  étrangers,  moins  heureux  sur  ce  point-là,  sur- 
tout les  propriétaires  d'immeubles.  L'exemple  de  Boulivot  Farm 
est  intéressant  à  noter. 

Le  principal  impôt  est  lïmpôt  paroissial  ou  rat,  qui  frappe  la 
propriété  mobilière  et  immobilière,  c'est  une  sorte  d'impôt  sur 
le  revenu  perçu  par  quartiers  ;  on  désigne  sous  ce  nom  une 
somme  de  f  *20  ou  500  francs;  une  personne  taxée  à  dix  quar- 
tiers est  donc  supposée  posséder  un  revenu  de  i'  200  ou  5.000 
francs.  L'évaluation  est  d'ailleurs  toujours  inférieure  à  la  réa- 
lité; elle  est  très  difficile  à  faire,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  vente  du  bétail. 

Pour  sa  ferme  du  Boulivet,  M...  est  imposé  à  15  quartiers,  soit 
£  300  ou  7.500  francs  et  lasomme  àpayeratteintàpeine£  3par  an 
(75  francs)  ;  il  faut  y  ajouter  quelques  droits  à  payer  à  Sa  Majesté 
sur  le  froment  '  et  la  dime  au  recteur  des  deux  paroisses,  sur 
lesquelles  se  trouvent  ses  terres,  elle  n'a  rien  d'effrayant  et  se 
limite  généralement  à  la  modeste  somme  de  5  shillings  ou 
6  fr.  75.  Comme  M...  élève  des  porcs,  quand  la  truie  a  10  go- 
rets, il  en  doit  un  aux  recteurs,  mais  ces  deux  ecclésiastiques 
devraient  alors  posséder  le  verrat  :  ils  négligent  de  réclamer 
leurs  droits  sur  ces  animaux. 

M...  est  donc  dégagé  de  soucis  en  ce  qui  concerne  la  question 
fiscale  et  il  avoue  eu  être  heureux.  «  Nous  sommes  privilégiés 
dans  cette  île,  »  ajoute-t-il,  et  il  faut  convenir  qu'il  présente 
l'aspect  d'un  homme  satisfait  de  son  sort.  La  vie  au  Boulivot  est 
d'ailleurs  assez  gaie,  il  apprécie  sa  maison  confortable  et  jouit 
de  son  aisance.  Mrs.  M...  s'occupe  beaucoup  de  son  intérieur  et  la 
nourriture  ù  la  ferme  est  supérieure  à  celle  dont  se  contentent 
beaucoup  d'autres  fermiers,  car  à  Jersey,  sous  ce  rapport,  les 
goiUs  sont  simples. 

D'esprit  cultivé,  très  intelligent,  parlant  couramment  le  fran- 

t.  Le  roi  possède  des  lorres  en  propre  à  Jersey  et  perçoit  certaines  renies.  W 
exlsl»;  aussi  des  droils  d'entrée  sur  les  vin»  et  spiritueux  cl  le  tabac,  au;;uicntés  réceiti- 
ineiil  par  un  vote  des  Ktals  du  11  janvier  lUlo. 
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ais,  ran^'laisot  le  patois  jei-siais.  M...  est  un  gentleman  dans  ses 
manières  et  lient  à  garder  ce  rang.  11  prend  toujours  une  part 
active  aux  réunions  des  fermiers  qui  onl  lieu  à  Saint-Hélier,  dans 
le  local  de  la  Hoyal  Society.  J'ai  fait  la  ronuinjue  qu'il  paraissait 
avoir  sur  ceux  qui  l'entourent  une  influence  éducatricc  et  que 
son  r6le  momentané  de  professeur  d'agriculture  Tavait  intéressé  : 
il  parait  que  sur  ses  confrères  il  a  aussi  une  certaine  influence 
•  t  qu'il  sait  se  faire  écouter  d'eux  quand  ils  discutent  leurs  inté- 
rêts. Les  questions  professionnelles  senil)lent  d'ailleurs  seules 
l'intéresser,  car  il  ne  profite  pas  de  ces  qualités  pour  se  lancer 
tlans  la  politique  locale;  il  s'y  môle  môme  assez  peu.  Ce  que 
par-dessus  tout  il  aime  dans  la  vie  du  fermier,  c'est  son  indépen- 
dance et  la  variété  du  travail:  très  dur  à  certains  moments,  lui 
laissant  du  bon  temps  à  d'autres.  Une  occupation  régulière,  tou- 
jours la  même  chaque  jour,  lui  paraîtrait  odieuse. 

D'un  caractère  très  ouvert  et  très  gai,  il  ne  dédaigne  pas  la 
distraction,  et  quand  il  a  l'occasion  d'en  prendre,  il  le  fait  avec 
plaisir.  Il  a  été  élevé,  comme  tous  les  enfants  du  pays,  à  cultiver 
les  sports  :  il  a  joué  beaucoup  au  foot-ball  et  s'y  intéresse  tou- 
jours. Chaque  jeudi,  pendant  la  saison  d'hiver,  il  est  un  specta- 
teur aussi  assidu  que  possible  du  match  qui  a  lieu  près  de 
Saint-Hélier,  au  champ  de  foot-ball  de  West  Mount.  Son  lils  fait, 
comme  lui,  partie  de  plusieure  clubs  sportifs.  Cette  vie  au  grand 
air,  continuant  celle  de  la  ferme,  a  sur  le  caractère  des  insulaires 
la  plus  heureuse  influence,  elle  les  détourne  de  la  vie  de  cabaret. 

La  mode  «les  exercices  physiques,  définitivement  implantée 
dans  l'Ile  par  les  Anglais,  a  contribué  à  maintenir  les  goûts  du 
Jersiais,  aimant  se  réunir  à  ses  voisins  pour  un  but  déterminé, 
dans  une  association  (juelconque,  mais  peu  intéressé  par  ces 
groupements  de  bavardage  qui  se  forment  jiarfois  dans  les  vil- 
lages et  constituent  au  café  l'unique  distraction  des  ruraux.  L'in- 
fluence de  l'étranger  sur  la  race  a  eu  dans  ce  cas  un  résultat  bien- 
faisant, puisqu'elle  a  tendu  à  développer  une  de  ses  qualités.  Il 
est  juste  d'ajouter  que  la  coutume  des  paris  s'est  introduite 
derrière  les  sports  à  (pii  parfois  ceux-ci  servent  de  prétexte  :  elle 
n'est  pas  d'ailleurs  très  répandue  et  le  gouvernement  de  l'Ile  la 
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réprime  avec  énergie.  Auraois  d'octobre  1911,  une  affaire  assez 
retentissante  amena  devant  la  police  ceux  qui  pariaient  au 
foot-ball  et  ceux  qui  provoquaient  cette  habitude. 

Une  autredes  principales  distractions  de  M...,  c'est  le  tir.  L'obli- 
gation du  service  dans  la  milice  lui  a  donné  de  l'importance  et 
l'Ile  possède  un  champ  de  tir  où  les  amateurs  peuvent  venir 
s'exercer  à  certaines  heures.  M...  y  a  acquis  une  grande  adresse 
et  comme  son  jeune  fils  semble  vouloir  marcher  sur  ses  traces, 
il  a  fait  installer  pour  lui  un  tir  à  la  cible  près  de  la  maison;  son 
père  peut  ainsi  lui  donner  des  leçons.  Quand  je  visite  le  Boulivot, 
le  garçon  s'amuse  à  tirer  des  oiseaux  que  son  père  lui  paie  1  d, 
par  tête.  Cet  exercice  fut  pour  M...  l'occasion  de  voyages  en 
France  ;  il  a  pris  part  avec  des  confrères  à  des  compétitions, 
entre  autres,  une  fois  à  Saint-Malo  contre  un  club  français  ;  il 
raconte  avec  fierté  la  victoire  des  Jersiais  qui  eurent  £  20  à  se  par- 
tager. Il  a  conservé  le  meilleur  souvenir  de  l'hospitalité  qui  leur 
fut  donnée  en  Bretagne  et  regrette  que  les  Malouins  ne  soient 
pas  venus  à  Jersey  prendre  leur  revanche,  comme  ils  l'avaient 
promis;  il  eût  aimé  leur  rendre  leur  réception.  Lui  et  sa  femme 
ont  fait  d'autres  excursions  en  France  :  un  voyage  en  Normandie 
ou  en  Bretagne  est  une  de  leurs  distractions  favorites,  quand  ils 
en  ont  le  temps. 

Sur  l'éducation  il  a  des  idées  personnelles  et  il  dirige  avec 
soin  celle  de  son  fils  et  de  sa  fille;  ainsi  que  Mrs  M...,  il  s'occupe 
beaucoup  de  ses  enfants  et  s'intéresse  à  leur  instruction  et  à  leurs 
progrès,  tout  en  leur  laissant  cette  assez  grande  liberté  qui  ca- 
ractérise l'éducation  anglaise.  Celle-ci  a  triomphé  à  Jersey  et, 
jusqu'à  présent,  tend  à  s'imposer  aux  émigrants  étrangers. 

Si  M...  aime  les  enfants  et  est  capable  de  les  diriger,  il  ne  parait 
pas  désirer  une  nombreuse  famille;  c'est  un  sentiment  qu'on 
trouve  chez  plusieurs,  il  y  a  une  tendance  à  être  moins  prolifi- 
que. Il  me  parle  d'un  fermier  voisin  qui  a  eu  16  enfants  et  l'ad- 
mire. Il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  ce  n'eût  pas  été  une  rare 
exception,  aujourd'hui  le  fermier  de  Seymour  Farm,  avec  ses 
huit  enfants,  est  père  d'une  famille  très  au-dessus  de  la  moyenne. 
On  a  deux  ou  trois  enfants,  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  A  quoi 
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attribuer  ce  phénomène  qui  n'est  pas  particulier  à  Jersey, 
mais  à  peu  près  universel?  Assurément  nu  besoin  de  bien-être 
et  aux  mariagos  plus  tardifs  «ju'autrefois.  Jadis  les  cultivateurs 
d«'  l'Ile  se  mariaient  très  jeunes  ;  ils  ont  maintenant  une  ten- 
dance h  demeurer  plus  tard  chez  leurs  parents  pour  les  aider  à 
cause  de  la  difficulté  de  se  procurer  de  la  main-d'œuvre;  dans 
certaines  familles,  cela  a  contribué  à  maintenir  des  célibataires 
au  foyer.  Il  faut  signaler  qu'à  uu  grand  enthousiasme  pourrémi- 
grati<m  a  succédé  une  certaine  hésitation;  on  aime  à  rester  et  à 
voir  les  siens  demeurer  dans  un  pays  où  la  richesse  s'acquiert 
rapidement  dans  le  travail  de  la  terre  et  l'élevage,  grAce  à  la 
renommée  croissante  du  bétail  et  h  la  fécondité  du  sol.  Partir 
est  une  nécessité  qu'on  accepte  volontiers  quand  on  a  une  nom- 
breuse postérité;  dans  le  cas  contraire,  la  question  presse  moins 
et  on  ne  regrette  pas.  Ce  n'est  qu'une  tendance,  contre  laquelle 
réagit  l'esprit  d'entreprise  et  d'indépendance  développé  chez 
les  jeunes  et  l'exemple  fourni  par  ceux  que  l'on  connaît  et  qui 
ont  émigré  avec  succès.  La  diminution  des  naissances  pourrait,  il 
est  vrai,  faire  décroître  cette  influence.  La  configuration  particu- 
lière du  lieu,  les  lois  successorales  qui  en  sont  le  résultat,  obli- 
geront toujours  à  envisager  la  question  de  l'expansion  au  dehors 
et  à  rendre  la  génération  montante  apte  à  la  résoudre  ;  il  y  aura 
là  un  empêchement  à  la  généralisation  de  la  stérilité  volon- 
taire. 

(  >n  ne  cherche  pas  à  Jersey  à  influencer  la  vocation  des  enfants  ; 
le  père  cultivant  la  terre  désire  que  son  fils  continue  .sa  pro- 
fession qu'il  juge  lucrative  et  heureuse,  mais  comme  l'éduca- 
tion a  plut(H  pour  but  d'agir  en  suggestionnant  qu'en  imposant 
une  volonté,  si  le  fils  a  d'autres  désirs,  on  se  garde  de  les  contre- 
carrer, M...  qui  trouve  sa  vie  si  agréable  en  donne  le  go»U  A  son 
jeune  ganjon  en  l'initiant  aux  choses  du  métier  d'une  façon 
intéressante  et  pratique  et  lui  en  fait  apprécier  l'indépendance 
j>ar  la  satisfaction  de  son  sort  qu'il  manifeste  ton  tnaturellemcnt  ; 
il  est  probable  «pie  son  fils  fera  comme  lui.  Il  existe  aujourd'hui 
une  réaction  sensible  en  faveur  du  retour  à  la  terre  :  l'édu- 
cation naguère  détournait  parfois  les  jeunes  du  métier  de  fermier; 
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elle  n'a  plus  cette  influence  ;  s'ils  font  autre  chose,  c'est  qu'ils  se 
sentent  d'autres  dispositions.  M...,  comme  tous  ses  compatriotes, 
apprécie  la  culture  générale  de  l'esprit  et  la  supériorité  qu'elle 
procure  en  toute  circonstance  :  la  difFusion  de  ce  sentiment  a 
contribué  pour  une  large  part  à  l'excellence  des  écoles  du  pays. 
Le  jeune  M...  a  débuté  à  l'école  paroissiale  gratuite  où  il  est 
resté  jusqu'à  13  ans.  Son  père  l'a  ensuite  mis  comme  boarder 
dans  une  école  privée  de  l'île,  la  Oxenford  Hoiise  Scliool,  située 
dans  la  paroisse  de  Saint- Lawrence.  Le  père  trouve  bon  de  mêler 
au  début  de  la  vie  son  fils  aux  enfants  de  toutes  les  classes;  les 
écoles  paroissiales  sont  d'ailleurs  fréquentées  par  beaucoup  d'en- 
fants, dont  les  parents  pourraient  payer  un  prix  de  pension  :  ce 
n'est  pas  un  sentiment  d'économie  mal  placée,  mais  un  hommage 
rendu  à  ceux  qui  les  dirigent.  C'est  aussi  l'avis  de  M...  que  Ton 
aurait  tort  de  dédaigner  l'avantage  qui  vous  est  offert  et  procure 
aux  enfants  une  excellente  instruction  jusqu'à  la  treizième 
année.  A  cet  âge,  dit-il,  ceux  à  qui  leurs  ressources  le  permet- 
tent peuvent  les  envoyer  dans  les  écoles  payantes  pour  continuer 
leur  éducation.  Il  a  choisi  pour  son  fils  une  des  meilleures  du 
pays,  dont  la  réputation  s'étend  plus  loin  que  Jersey,  car  elle  y 
attire  un  bon  nombre  d'étrangers.  Le  garçon  revient  le  samedi 
chez  ses  parents  pour  y  passer  la  journée  du  dimanche  ;  il  béné- 
ficie ainsi  de  la  vie  de  famille  et  de  celle  de  boarder  dans  une 
école  ;  ces  retours  fréquents  à  la  ferme  l'empêchent  de  perdre  le 
goût  de  la  vie  des  champs.  On  forme  l'esprit  de  l'enfant  sans 
chercher  à  le  déclasser;  c'est  un  des  principaux  mérites  de  ce 
genre  d'éducation.  Pour  sa  fille,  M. . .  a  agi  de  même  :  elle  a  d'abord 
fréquente  l'école  paroissiale,  puis  a  été  placée  dans  un  établisse- 
ment déjeunes  filles. 

Cette  famille  donne  un  exemple  assez  fréquent  et  caractéris- 
tique du  fermier  jersiais  d'aujourd'hui  :  travailleur,  intelligent, 
actif  et  débrouillard  ;  d'esprit  très  ouvert,  il  est  toujours  apte  à 
faire  autre  chose  que  son  métier  et  n'a  pas,  dans  un  genre  de  vie 
différent  de  celui  au(]uol  il  est  accoutumé,  cette  gaucherie  qu'on 
prête  au  campagnard  dépaysé.  11  est  et  veut  être  un  gentleman 
dans  le  sens  à  la  fois  si  précis  et  si  vaste  que  les  Anglais  donnent 
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à  ce  mot.  Bon  vivant,  quoi(fue  ayant  toujoui's  un  train  de  maison 
assez  modeste  (et  ceci  est  vrai  des  fermiers  les  plus  importants 
et  les  plus  riches),  il  aime  le  conforlaMe  pour  hii-mèmc  et  pour 
ladi^'^nité  quil  confère  aux  yeux  du  public. 

Ces  gens  fournissent  facilement  toute  une  catégorie  de  magis- 
trats locaux  au  courant  des  besoins  du  pays  et  que  l'instruction 
non  encyclopédique,  mais  pratique  a  rendus  aptes  A  l'adminis- 
tration des  affaires. 

.M...  est  le  type  du  fermier  élevé  pour  ce  métier  par  son  père, 
il  n'a  jamais  fait  autre  chose  et  c'est  le  cas  le  plus  général  ici.  11 
ne  faudrait  pas  eu  conclure  que  ce  soit  le  seul  moyen  de  réussir 
dans  une  entreprise  asrricole:  plusieurs  fermiers  sortent  de 
familles  qui  n'avaient  aucun  lien  avec  la  terre;  une  condition  de 
succès  semble  cependant  être  d'avoir  commencé  jeune  ce  tra- 
vail. On  a  vu  que  M...  a  été  capable  de  faire  un  excellent  agricul- 
teur d'un  jeune  homme,  que  rien  n'avait  auparavant  préparé  à 
ce  genre  de  vie. 

•Mais  celui  que  son  origine  a  fait  moins  terrien  et  qui  regarde 
son  exploitation  plutôt  comme  une  bonne  affaire  choisie  un  peu 
au  hasard,  sans  cette  fierté  de  continuer  l'œuvre  paternelle  et 
le  désir  de  voir  son  fils  faire  comme  lui  se  rencontre  aussi  dans 
cette  tle.  C'est  tantôt  un  Jersiais  qui  s'est  lancé  dans  la  culture, 
parce  qu'il  y  a  vu  la  plus  belle  ressource  que  lui  offrait  son  pays, 
ou  un  homme  venu  du  dehors,  souvent  comme  ouvrier  agricole, 
et  qui  a  réussi  î\  afferm»îr  ou  à  acheter  de  la  terre.  Ce  dernier 
rentre  dans  l'étude  des  inlluences  étrangères  :  il  peut  être  utile 
de  voir  auparavant  un  exemple  du  premier. 

Gibraltar  Farm.  —  iKins  une  paroisse  de  l'ouest,  celle  de 
Saint-Pierre,  J.-H...  est  propriétaire  d'une  ferme  ne  <lépassant  pas 
trente  vergées.  A  cet  endroit,  les  terres  sont  tardives  et  le  prix 
de  location  n'excède  guère  1"  4  par  vergée,  (iibraltar  Farm  a  reçu 
ce  nom  à  cause  de  la  situation  pitloresjpie  de  la  maison  bAtie 
sur  un  rocher  dominant  la  baie  de  Saint-Aubin.  De  la  petite 
terrasse  qui  la  précède,  on  a  une  vue  magnili(iue  sur  la  mer  et 
sur  les  côtes  de  l'Ile  de  la  pointe  de  Noinnont  jusqu'au  port  de 
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Saint-Hélier  et  la  vieille  forteresse  d'Elizabeth  Castle.  C'est  un 
lieu  où  sont  bâties  beaucoup  de  villas  et  d'habitations  de  plai- 
sance, éparpillées  depuis  Beaumont,  petite  station  du  chemin  de 
fer  jusqu'à  l'église  Saint-Pierre,  qui  se  trouve  près  d'une  des 
plus  verdoyantes  vallées  de  l'Ile.  Les  terres  sont  bonnes,  mais, 
comme  celles  de  Gibraltar  Farm  rassemblées  autour  delà  maison, 
forment  un  petit  plateau,  elles  sont  moins  hâtives  que  d'autres, 
et  c'est  une  cause  de  dépréciation. 

L'habitation,  si  agréablement  située,  a  tout  à  fait  l'allure  d'une 
maison  de  plaisance,  et  comme  les  écuries  et  les  étables  sont 
dissimulées  derrière,  elle  ne  rappelle  en  rien  une  ferme  et  ne  se 
distingue  pas  des  villas  plus  ou  moins  élégantes  qui  l'entourent. 
Le  petit  jardin  devant  l'entrée  est  orné  d'un  vieux  mortier  et  de 
deux  canons,  datant  du  règne  de  George  III.  Le  propriétaire 
est  très  fier  de  ce  jardin  et  de  son  ornementation  à  laquelle  il  a 
ajouté  une  vaste  cruche  à  huile  ancienne  où  il  a  mis  de  la  terre 
et  cultive  quelques  fleurs.  Elle  se  trouve  devant  la  porte 
d'entrée. 

J.  B...  est  bon  vivant,  loquace  et  accueillant.  Il  est  heureux  de 
montrer  son  domaine  et,  comme  les  autres  fermiers,  paraît  très 
content  de  son  sort.  Il  est  fier  de  sa  position  et  de  sa  maison  et 
c'est  avec  amour  qu'il  vous  fait  visiter  sa  maison,  son  jardin  et 
ses  champs.  C'est  un  homme  de  taille  moyenne,  âgé  de  59  ans 
et  qui  paraît  encore  plein  de  vigueur  et  d'activité.  Malgré  son 
Age,  il  assume  à  lui  soûl  une  part  importante  du  travail  de  la 
ferme.  Il  est  marié  et  père  de  trois  enfants  :  deux  filles  âgées 
de  22  et  20  ans  et  un  fils  de  18  ans.  Tous  vivent  à  la  ferme.  Les 
filles  aident  leur  mère,  le  fils  termine  ses  études. 

B...  n'est  pas  d'une  vieille  famille  de  terriens,  et  cela  se  voit 
dans  son  caractère  ;  il  aime  son  métier  parce  qu'il  est  bon  et 
lucratif  et  répond  k  ses  goûts,  mais  il  n'a  pas  pour  lui  l'enthou- 
siasme qu'ont  les  deux  autres  fermiers  que  nous  avons  rencon- 
trés. Son  père  était  entrepreneur  de  bâtiments  ;  il  abandonna 
son  métier  \cvn  la  lin  de  sa  vie  pour  acheter  la  ferme  qu'habite 
aujourd'hui  son  lils.  (îe  dernier  n'élait  plus  déjà  un  enfant,  et 
c'est  parce  qu'il  avait  manifesté  le  désir  de  s'occuper  d'agricul- 
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ture  que  son  père  fit  cette  acquisition.  C'était  une  bonne  spé- 
culation qu'il  voulait  faire  ;  il  va  ([uelciucs  années,  B...  avait  trouvé 
l'occasion  «rairenncr  sa  propriété,  et  il  l'avait  fait  volontiers. 
Il  la  loua  à  un  Anglais  venu  à  Jersey  pour  faire  de  l'agriculture, 
après  avoir  exercé  une  autre  profession  ;  il  payait  à  B...  un  fer- 
mage annuel  de  i:  115  (2. 875  francs)  et  celui-ci  s'était  retiré  à 
Beauinont  où  il  avait  loué  une  maison.  Il  raconte  quo  n'ayant 
plus  à  travailler,  il  s'ennuya  vite  et  saisit  avec  plaisir  l'occasion 
de  revenir  à  ses  anciennes  occupations  quand  son  locataire,  (jui 
décidément  n'avait  ni  la  vocation,  ni  la  capacité,  vint  lui 
demander  de  reprendre  sa  ferme.  C'est  un  cas  encore  assez  fré- 
quent à  Jersey  que  celui  de  gens  qui  viennent  pour  prendre  une 
ferme,  attirés  par  les  bénéfices  considérables  procurés  par  la 
terre  et  par  la  simplicité  assez  grande  du  travail.  Ils  s'aper- 
çoivent vite  qu'ils  se  sont  trompés  et  qu'avant  de  se  lancer  dans 
l'affaire,  ils  auraient  dû  s'assurer  d'ôtre  en  possession  des  qualités 
re(|uises. 

B...  revint  donc  à  Gibraltar  où  il  n'a  pas  l'espoir  de  voir  son 
fils  lui  succéder,  car  celui-ci  ne  prend  aucun  intérêt  aux  tra- 
vaux des  champs.  Il  a  au  moins  la  satisfaction  do  pouvoir  dé- 
penser son  activité,  sa  vie  inoccupée  lui  pesait  et,  dit-il,  nui- 
sait à  sa  santé. 

Gibraltar  Farm  n'est  pas  administrée  autrement  que  les  autres 
fermes  du  pays  :  c'est  toujours  la  pomme  de  terre  (jui  domine  ; 
elle  y  est  moins  liAtive  et  par  conséquent  moins  avantageuse 
que  dans  d'autres  régions;  puis  vient  la  tomate  dont  on  voit  un 
vaste  champ  devant  la  maison,  bien  exposé  aux  rayons  du  soleil, 
qu'en  cet  été  1911  B...  trouve  vraiment  trop  exubérant.  Il  fait 
éclater  les  tomates  qui  poussent  en  haut  du  plant;  il  faut  avoir 
soin  de  les  recouvrir  de  feuilles;  celles  ainsi  endommagées 
par  le  soleil  constituent  la  troisième  qualité  qu'on  ne  peut  em- 
paqueter, il  faut  se  contenter  de  les  vendre  à  vil  prix  aux  frui- 
tiers ou  à  la  petite  usine  installée  près  de  Saint-IIélier  et  (jui 
fabriipie  des  sauces  de  tomate  en  bouteille.  Les  petites  ou  celles 
qui  ont  une  forme  irrégulière,  sont  mises  à  part  et  forment  la 
.seconde  qualité.  Pour  être  admi.se  dans  les  caisse»  de  première 
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qualité,  la  tomate  doit  être  de  forme  moyenne  et,  autant  que 
possible,  ronde  comme  une  pomme. 

B...  possède  beaucoup  d'arbres  fruitiers,  des  pommiers  surtout, 
qui  lui  fournissent  le  cidre  pour  la  consommation  de  sa  fa- 
mille. Il  vend  aussi  quelques  pommes  quand  la  récolte  est  abon- 
dante. La  seconde  récolte  lui  donne  les  racines  pour  ses  bestiaux 
et  il  est  favorisé  sous  le  rapport  des  pâturages,  car  ceux  de  la 
paroisse  de  Saint-Pierre  sont  renommés;  cela  lui  permet  de 
posséder  cinq  vaches  et  trois  génisses,  ce  qui  est  tout  ce  qu'il 
peut  élever  sur  sa  ferme,  car  il  consacre  plus  d'un  hectare  aux 
tomates  et  il  est  ainsi  privé  sur  ce  terrain  de  la  seconde  récolte 
de  racines.  Deux  chevaux  suffisent  aux  différents  travaux. 

Un  puits  très  profond  est  creusé  près  de  la  maison,  on  est 
ainsi  toujours  assuré  d'avoir  une  eau  claire  et  limpide,  car  celle 
de  ce  puits  est  excellente.  C'est  un  gros  avantage;  la  question 
de  l'eau  est  parfois  gênante  pendant  les  étés  chauds.  Jersey 
n'étant  pas  abondamment  fourni  sous  ce  rapport. 

Un  seul  garçon  de  ferme  régulier  suffit  à  Gibraltar,  il  couche 
dans  une  petite  chambre  près  des  écuries;  c'est  le  seul  aide 
que  B.. .  ait  avec  lui,  ce  qui  l'oblige  à  travailler  beaucoup  person- 
nellement. 11  a  naturellement  son  équipe  de  Bretons  au  moment 
de  la  récolte  des  pommes  de  terre,  mais  le  manque  de  person- 
nel se  fait  parfois  sentir;  c'est  ainsi  qu'une  bonne  partie  de  la 
journée  du  fermier  est  absorbée  au  moment  de  la  cueillette  des 
tomates  (fin  d'aoïU,  commencement  de  septembre),  par  cette  dé- 
licate opération.  Il  faut  détacher  le  fruit  quand  il  commence  à 
prendre  sa  teinte  rouge  foncé,  mais  quand  il  reste  encore  des 
parties  vertes;  plus  mûr,  il  serait  impossible  de  l'empaqueter 
dans  des  caisses  pour  l'exportation.  Chaque  jour,  pendant  cette 
saison,  il  faut  parcourir  toute  l'étendue  de  terrain  plantée  en 
tomates  pour  récolter  celles  qui  ont  atteint  ce  degré  de  ma- 
turité ;  il  faut  ensuite  procéder  immédiatement  au  tri  et  à  la 
mise  en  boîte,  ce  qui  a  lieu  dans  la  soirée  et  se  prolonge  sou- 
vent tard  dans  la  nuit.  l*our  un  fermier  ayant  peu  de  person- 
nel, c'est  une  besogne  très  absorbante;  le  fils  deB...  l'aide  de 
temps  en  temps;  parfois  aussi  un  voisin  complaisant  vient  ap- 
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porter  ses  services.  Les  jeunes  filles  oUes-mèmes  s'y  mettent  et 
o*est  une  occasion  iK>ur  elles  d'amener  des  amies  à  la  maison. 
Mais  tout  cela  n'empAche  pas  que  cette  opération,  peu  fatigante 
il  est  vrai,  prond  un  temps  considérable,  et  c'est  une  des  raisons 
pour  <|uoi  bcuucou])  de  fermiers  non!  pas  encore  adopte  cette 
culture.  B...,  qui  est  très  actif,  n'a  pas  voulu  négliger  cette  nou- 
velle i*e.ssource.  Cela  n'empêche  pas  les  autres  travaux  d't^tre 
très  bien  faits  en  m<>mo  temps  ;  les  stables  et  les  animaux  sont 
d'une  méticuleuse  propreté;  les  harnais  <]o^  clievau.v  sont 
éblouissants. 

Tr^s  connaisseur  en  bétail,  B...  possède  de  beaux  spécimens, 
mais  il  n'a  pas  une  grande  admiration  pour  les  institutions 
qui  tendent  à  conserver  et  ;\  améliorer  la  race.  Le  Jerseï/  Herd 
Roo/k  ne  lui  inspire  qu'un  respect  mitigé  et  il  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'entrer  dans  VAgricuUural  and.  HorlicuUural  Society . 
Pour  lui,  tout  cela  n'a  pas  une  grande  importance,  le  mieux, 
dit-il,  est  déjuger  des  qualités  d'une  marchandise  en  la  voyant. 
Il  est  très  indépendant  et,  malgré  son  type  normand  accentué, 
ditr^re  des  autres  fermiers  du  pays;  il  n'est  pas  né  pour  la 
culture,  il  en  a  fait  par  occasion,  mais  avec  toute  la  capacité 
nécessaire.  Son  exploitation  lui  suffit,  il  ne  cherche  pas  à  l'a- 
grandir. Les  économies  qu'il  possède,  il  ne  les  emploie  pas  à 
acheter  du  terrain,  cela  ne  servirait  îi  rien,  puisque  son  fils  ne 
lui  succédera  pas,  mais  il  n'hésite  pas  à  placer  dans  la  ferme 
les  capitaux  utiles  .î  sa  bonne  gestion.  Il  tient  à  conserver  des 
fonds  en  dehors  d'elle:  mais,  entreprenant,  il  n'hésite  pas  à 
les  y  risquer  quand  il  le  faut.  Son  but  n'est  pas  de  devenir 
grand  propriétaire  en  s'élevant  dans  sa  profes-sion  ;  bien  réus- 
sir dans  ce  qu'il  fait  lui  suffit,  puisque  son  travail  a.ssidu 
donne  des  gains  satisfaisants  pour  ses  besoins.  Il  tient  à  des 
réserves  pécuniaires  pour  l'avenir  desa  famille,  qui  parait  des- 
tinée à  vivre  un  tout  autre  genre  d'existence.  La  terre  le  !i<»nt 
moins  que  d'autres,  c'est  ce  qui  le  différencie  de  ceux  que  nous 
avons  vus  avant  lui.  Ils  étaient  [)lus  représentatifs  «lu  type  du 
fermier  jersiais. 

Bien  que  son  père  ait  un  peu  travaillé  dans  la  ferme  avant 
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sa  mort,  c'était  uniquement  pour  trouver  une  situation  à  son 
fils  qu'il  l'avait  achetée.  Le  cas  de  Jersiais  se  lançant  dans  la 
culture  quand  ils  n'ont  pas  été  élevés  pour  cela  est  aujourd'hui 
plus  rare  qu'autrefois.  Les  nouveaux  venus  dans  cette  profes- 
sion sont  plutôt  des  étrangers,  français  ou  anglais. 

Ce  qui  chez  B...  existe  au  même  degré  que  chez  les  autres, 
c'est  l'amour  du  confortable  et  d'une  maison  bien  organisée.  Gi- 
braltar house  est  tout  à  fait  plaisante  à  habiter,  non  seulement 
à  cause  de  sa  situation  pittoresque  dans  une  belle  région  de 
rUe,  mais  aussi  par  son  aménagement  intérieur. 

On  entre  par  une  porte  vitrée  dans  un  vestibule  orné  de 
fleurs  :  à  droite  un  salon,  à  gauche  la  salle  à  manger.  Les 
pièces  sont  bien  meublées,  on  y  remarque  cette  abondance 
d'objets  sur  les  meubles  et  aux  murs  de  photographies,  comme 
chez  tous  ceux  que  nous  avons  visités,  mais  plus  de  luxe  que 
chez  beaucoup  d'autres.  B...  s'occupe  de  sa  maison,  et  fait  lui- 
même  certains  travaux  d'amélioration  :  il  s'est  amusé  à  tapisser 
de  coquilles  un  petit  bow-windon  formant  repos  dans  l'escalier, 
entre  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage,  puis  il  l'a  garni 
de  plantes  vertes.  Au  premier  sont  les  chambres  à  coucher  et 
un  second  salon  oiî  l'on  a  placé  le  piano;  c'est  là  que  le  soir  la 
famille  se  réunit  pour  faire  de  la  musique.  B...  aime  à  quitter 
ses  habits  de  travail  pour  le  thé  et  à  passer  ensuite  quel- 
ques moments  au  milieu  des  siens  ;  des  amis  viennent  parfois 
se  joindre  à  eux.  Comme  chez  tous  les  fermiers  aisés^  il  y  a 
à  Gibraltar  une  salle  de  bains  bien  aménagée. 

Cinq  personnes  vivent  donc  à  la  ferme  :  B...,  sa  femme  et  leur 
trois  enfants.  Les  deux  filles,  Agées  de  22  et  20  ans,  ont  reçu  dans 
une  pension  de  jeunes  filles  de  Saint-Hélier  l'éducation  qui  est 
donnée  aux  enfants  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  :  elles  sont 
jolies  et  élégantes,  et  n'ont  pas  la  simplicité  de  mise  de  beau- 
coup de  filles  de  fermiers.  Elles  sont  reçues  dans  la  société 
et  prennent  part  à  ses  plaisirs  ;  elles  font  partie  d'un  groupe 
fhéAtral  d'amatours  et  leur  père  est  fier  de  montrer  leurs  photo- 
graphies en  dill'érents  costumes.  Ce  genre  de  distraction  est 
très  goiUé  à  Jersey  et   pendant  la   saison   d'hiver  constitue 
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un  des  passe-temps  favoris  d'une  partie  de  la  population. 
Les  jeunes  filles  voyagent  de  temps  en  temps,  et  quand  je 
suis  à  la  ferme,  Talnée  est  h  Briglilon,  chez  des  amis. 

Le  fils  vicol  d'atteindre  sa  dix-huitième  année  et  termine 
ses  études  à  la  Oxenford  llousr  Scliool  sans  paralti-c  avoir  en- 
core décidé  ce  qu'il  fera,  sinon  quHl  est  certain  de  ne  pas 
reprendre  la  ferme  paternelle,  car  il  n'a  jamais  eu  lo  moindre 
iroùt  pour  les  travaux  des  ciiamps  et  son  p^re  lo  regrette,  parce 
que  le  métier  est  bon,  mais  ne  s'en  désole  pas  beaucoup,  il 
est  d'avis  que  l'éducation  donnée  dans  les  écoles  a  souvent 
pour  résultat  de  détourner  de  la  terre  beaucoup  de  fils  de  fer- 
mière, mais  ce  sont  ceux  (|ui  avaient  des  dispositions  difi'érentes, 
et  ce  n'est  pas  un  mal,  au  contraire,  si  on  leur  a  permis  de 
les  suivre  en  les  armant  bien  pour  la  vie.  Le  système  serait 
mauvais  si  les  éducateurs  agissaient  par  principe  sur  l'esprit 
de  l'enfant  pour  le  dégoûter  du  métier  paternel,  mais  ce 
n'est  pas  le  cas  ici  ;  on  ne  peut  qu'approuver  ce  qui  déve- 
lopi>e  la  personnalité.  Il  est  probable  que  le  jeune  B...  fera 
comme  la  plupart  de  ses  compatriotes  et  saisira  une  occasion 
<{uelconque  lui  procurant  une  situation  en  Angleterre  ou  dans 
une  colonie,  <juitle  à  en  changer  s'il  en  trouve  une  autre 
meilleure  ou  plus  lucrative. 

Si  B...  est  moins  un  terrien  qu'un  homme  qui  a  su  tirer 
profit  de  sa  profession  d'agriculteur-éleveur  et  a  des  goûts 
et  <lcs  habitudes  le  distinguant  un  peu  des  autres,  par  contre, 
chez  lui,  comme  chez  eux,  on  remanjue  bien  des  traits  com- 
muns :  l'amour  de  l'indépendance,  l'activité  jointe  à  une 
grande  puissance  de  travail,  des  goûts  de  lu.ve  et  de  confort, 
moins  pour  l'éolat  extérieur  que  pour  la  dignité  et  la  consi- 
dération données  par  un  certain  genre  de  vie.  Il  aime  la  société, 
et  peut-être  chez  lui  les  distractions  sont-elles  plus  fréquentes 
que  dans  d'autres  familles,  mais  il  apprécie  sa  vie  à  la  cam- 
pairne  et  quand  il  a  quitté  sa  ferme,  il  n'a  pas  pris  une  villa 
dans  l'agglomération  urbaine.  Pas  plus  (|u'aux  autres,  ses 
occupations  ne  lui  font  perdre  de  vue  l'éducation  <lc  ses  en- 
fants à  la  direction  de  laquelle  il  a  présidé. 
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Tous  ces  fermiers  dont  nous  avons  parlé  peignent  bien,  par 
leur  genre  de  vie  et  leurs  habitudes,  ce  qu'est  le  fermier 
jersiais  et  son  caractère.  Cependant,  chez  quelques  familles, 
une  organisation  différente  a  été  adoptée,  elle  provient  gé- 
néralement de  ce  qu'un  héritier  se  trouve  associé  aux  travaux 
du  père  ou  de  la  présence  de  célibataires  au  foyer. 

m.   —  irÉRlTIERS    ASSOCIÉS   AU  PÈRE, 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  que  le  besoin  d'indépendance, 
signalé  chez  le  fermier  jersiais  et  qui  lui  fait  organiser  son  mé- 
nage séparé  de  toute  communauté,  l'entraîne  à  ne  jamais  admet- 
tre à  son  foyer  d'autres  personnes  que  les  parents  et  les  enfants, 
et  que  dans  toute  l'Ile  on  rencontre  chez  chacun  une  manière  de 
vivre  uniforme.  Un  fait  certain,  c'est  que  la  communauté  n'existe 
pas  et  serait  intolérable  au  caractère  des  gens  du  pays,  mais  il 
est  nécessaire  de  s'entendre  sur  le  sens  du  mot.  Si  l'on  désigne 
ainsi  plusieurs  ménages  réunis  sous  le  même  toit  pour  se  livrera 
un  travail  commun  dont  on  partage  les  bénéfices  ou  pour  ne  pas 
morceler  l'héritage  paternel,  on  ne  la  rencontre  nulle  part.  Les 
lois  successorales  tendent  d'ailleurs  à  rendre  inutile  la  seconde 
solution,  pour  ne  pas  dire  impossible.  L'ainé,  étant  assuré  de  la 
possession  de  la  maison  et  de  terres  suffisantes,  tient  à  son  privi- 
lège et  ne  souffrirait  guère  que  des  cadets  viennent  troubler  son 
droit  et  l'affaiblir  par  leur  présence;  quand,  au  surplus, ces  der- 
niers ont  intérêt  à  en  prendre  leur  part  et  à  ne  pas  la  laisser  dans 
l'exploitation  de  leur  frères  ;  c'est  généralement|le  partage  à  peu 
près  égal  qui  a  lieu  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  la  succes- 
sion. 

Dans  les  nombreuses  familles,  quand  s'est  opérée  la  dispersion 
causée  par  les  mariages,  il  est  extrêmement  rare  qu'un  céliba- 
taire consente  à  demeurer  avec  colle  d'un  de  ses  frère  ou  d'une 
Sdiur  ;  le  cas  ne  serait  possible;  <]U('  s'il  était  incapable  do  travail- 
ler et  dénué  de  ressources;  le  laitue  se  produirait  donc  que  dans 
une  situation  anormale.   On  a  même  vu  à  Scymour  Farm  l'aîné 
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héritier  de  la  maison  ot  d'une  assez  large  part  du  domaine  en 
vertu  de  la  loi,  préférer  s'installer  à  «{uelque  distance,  quitte  à 
venir  aider  son  pore  à  certains  moments. 

Ces  habitudes  ne  se  retrouvent  pas  toujours  dans  les  familles 
ayant  peu  d'enfants  ou  un  tils  unique  ;  il  est  même  avantageux 
dans  ce  dernier  cas  pour  le  père  de  garder  auprès  de  lui  celui 
qui  doit  lui  succéder  et  d'en  faire  l'associé  de  ses  travaux.  lia 
ainsi  non  seulement  quehju'nn  pour  le  seconder,  mais  aussi  l'oc- 
casion  d'agrandir  son  exploitation;  on  ne  concevrait  pas  qu'il 
agit  autrement,  k  moins  que  le  fils  n'eût  de  sérieuses  raisons 
pour  prendre  une  autre  ferme  ;  ce  serait  l'indice  qu'il  a  l'inten- 
tion de  vendre  ou  de  louer  celle  de  son  [»èrc  quand  elle  lui  re- 
viendra, et  il  faut  pour  cela  qu'il  la  juge  désavantageuse. 

La  présence  d'enfants  adultes  au  foyer  paternel  ne  prouve  pas 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  autre  type  social  ;  ou  rencontre 
dans  ces  familles  le  même  genre  de  vie,  les  mêmes  tendances, 
les  mêmes  besoins,  la  môme  façon  de  comprendre  la  vie  que 
chez  les  autres:  il  en  faut  seulement  conclure  que,  dans  des  cir- 
constances différentes,  on  est  obligé  d'agir  autrement.  La  diffu- 
sion de  cette  organisation  à  héritier  associé  prouve  seulement 
(jue  le  nombre  des  enfants  a  une  tendance  A  diminuer;  puisque, 
s'il  a  de  nombreux  frères  et  sœurs,  l'alné  privilégié  préfère,  avant 
le  décès  du  père,  quitter  la  ferme  dont  il  doit  hériter  ;  peut-être 
pour  éviter  certaines  jalousies,  peut-être  parce  que,  entouré  de 
descendants  mineurs  pour  un  certain  nombre  d'années,  celui-ci 
a  moins  besoin  de  son  aide. 

Il  faut  signaler  aussi  la  diminution  des  mariages  célébrés  en- 
tre très  jeunes  gens.  Pourquoi  recule-t-on  la  date  de  cet  événe- 
ment.' .\  cause  du  besoin  de  bien-être,  développé  par  la  richesse  : 
on  enenvi.sage  plus  sérieu.sement  les  charges  et  <m  ne  les  accepte 
que  quand  la  situation  pécuniaire  vous  le  permet.  Cette  prudence 
est  d'autant  plus  nécessaire  dans  un  pays  ne  connaissant  pas  le 
système  françaisde  la  dot.  Les  enfants  de  fermiers  aisés  soulèvent 
d'autres  diflicultés  :  Il  s'est  formé  ji  Jersey  une  sorte  d'aristocra- 
tie terrienne  et  quand  on  doildemeurer  au  pays,  on  aime  épouser 
une  femme  appartenant  à  une  famille  connue  depuis  longtemps 
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et  portant  un  des  anciens  noms  normands.  Il  semble  que  ceux 
qui  doivent  perpétuer  cette  glorieuse  lignée  de  cultivateurs 
éleveurs  sur  ce  petit  coin  de  terre,  doivent  sacrifier  aux  nécessi- 
tés de  leur  rang  et  maintenir  intacte  la  race  en  n'établissantpas, 
autant  que  possible,  une  étrangère  à  leur  foyer.  Enfin,  pour  un 
fils  unique,  vivant  dans  sa  famille,  où  la  mère  aide  aux  travaux 
d'intérieur,  le  besoin  du  concours  d'une  femme  pour  la  bonne 
marche  de  la  ferme  se  fait  moins  sentir.  Ainsi,  ceux  à  qui  leur 
situation  permet  de  le  faire  le  plus  tôt,  sont  précisément  alors 
ceux  qui  se  marient  le  plus  tard.  Cette  remarque  pourrait  être 
faite  pour  d'autres  milieux  et  dans  d'autres  contrées.  Si,  chez 
certains,  le  goût  du  mariage  n'est  pas  très  développé  ou  si  des 
circonstances  favorables  ne  se  sont  pas  présentées,  il  se  pourra 
même  qu'ils  demeurent  célibataires  :  ce  sont  aussi  souvent  des 
enfants  de  fermiers  aisés  qui  agissent  ainsi. 

Rien  de  plus  différent  de  ces  célibataires  rencontrés  chez  cer- 
taines populations  du  Midi  et  qui  ont  renoncé  à  leur  part  de 
succession  pour  vivre  dans  la  maison  familiale  et  faire  bénéfi- 
cier les  autres  enfants  de  leur  petite  aisance,  en  profitant,  eux- 
mêmes,  des  avantages  qu'ils  trouvent  dans  ce  genre  de  vie. 
Ceux-ci  ont  eu  de  nombreux  frères  et  sœurs,  et  c'est  généralement 
la  gêne  et  le  manque  d'esprit  d'entreprise  qui  les  a  fait  agir  ainsi 
ou  encore  le  dévouement  à  la  famille  de  leurs  neveux  et  nièces. 
Ces  circonstances  ne  se  retrouvent  pas  ici  ;et  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  mariés  semblentavoir  eu  toutes  les  facilités  de  le  faire,  môme 
dans  des  conditions  avantageuses,  s'ils  l'avaient  désiré.  Suppo- 
sons-les dans  le  cas  de  ces  oncles  et  de  ces  tantes  du  sud  de  la 
France,  il  est  au  contraire  très  probable  qu'ils  auraient  fait  tous 
leurs  cllorts  pour  partir  etsecréer  une  position  indépendante  au 
dehors.  On  peut  rencontrer  une  situation  analogue,  créée  par  des 
causes  différentes,  puisqu'icila  richesse  produit  ce  qui,  autre  part, 
résulte  de  la  médiocrité.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  ces 
célibataires  sont  à  Jersey  des  exceptions,  qu'il  était  seulement 
utile  de  signaler. 

Une  remarque  s'applique  à  l'ensemble  de  ceux  qu'on  rencon- 
tre demeurés  au  foyer  paternel,  c'est  qu'ils  n'y  sont  pas  restés 
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par  inaction  OU  pour  se  dispenser  d'un  effort,  mais  pour  accroître 
l'importance  de  l'entreprise  par  leur  activité.  C'est  ainsi  qu'un 
domaine  s'a^ran<lit,  puis(|u'au  lieu  du  dénicmbrement  qui  s'o- 
père quand  les  enfants  sont  nombreux,  en  dépit  des  avantages  faits 
à  l'alné,  il  se  produit  une  accumulation  de  capitaux  et  un  ac- 
croissement de  travailleurs.  Le  fils  unicjue  reprenant  la  ferme 
peut  v  apporter  des  améliorations  considérables  et,  comme  il  est 
dans  le  tempérament  des  Jersiais  de  mettre  leurépargnc  dans  leur 
exploitation,  on  conçoit  qu'il  y  a  \^  une  facilité  pour  créer  une 
grande  ferme  où  sont  utilisés  tous  les  progrés  que  permet  de  réa- 
liser un  large  fonds  de  roulement.  Dans  des  conditions  diffé- 
rentes, le  même  caractère  entreprenant  et  actif  se  retrouve  idcn- 
ti(iue;  il  protite  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est  placé 
pour  perfectionner  ce  qu'il  fait.  On  a  l'impression  que  l'éduca- 
tion a  façonné  ces  gens  à  être  aptes  à  agir  suivant  les  divers 
cas  qu'ils  ont  à  résoudre.  Elle  a  su  faire  d'eux  theright  man, 
in  the  rig/tt  place,  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  lui  décer- 
ner; les  résultats  eussent  été  les  mêmes  avec  un  régime  de  suc- 
cession tout  à  fait  différent,  l'éducation  est  bien  le  principal  fac- 
teur comourant  à  former  le  type  social. 

L'n  exemple  intéressant  d'héritier  associé,  fils  unique  qui  amis 
toutes  ses  ressources  d'intelligence  et  de  travail  dans  l'œuvre  pa- 
ternelle, est  fourni  par  la  ferme  de  la  Sente,  dans  la  paroisse 
(le  (irouville.  I>es  résultats  ont  été  si  satisfaisants  (jue  cette  ferme, 
ilont  l'importance  est  moyenne  (elle  comprend  80  vergées  de 
terres),  a  acquis  dans  llle  une  véritable  renommée  de  ferme 
modèle,  grAcc  aux  améliorations  qu'on  a  pu  y  introduire  par 
suite  de  ce  genre  d'organisation  :  un  père  encore  jeune  et  valide, 
aidé  <lu  concours  de  son  fils  qui  a  embelli  et  fait  prospérer  le 
domaine  paternel  (jui  est  aujourd'hui  sien  en  partie.  Son  luxe 
et  son  confort  ont  fait  de  la  Sente  une  célébrité  locale;  c'est 
avec  fierté  qu'on  la  montre  aux  étrangers. 

l'ne  société  savante  de  l'Ile,  «  la  Société  jersiais*-  .»,  fondée 
pour  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  langue  du  pays  et  la  pu- 
blic^ition  de  documents,  organise  pour  ses  membres  des  voyages 
.sur  le  continent  pour  visiter  les  antiquités  de  Normandie;  ils 
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sont  fréquemment  reçus  par  des  sociétés  normandes  analogues 
et  quand  celles-ci  à  leur  tour  viennent  à  Jersey,  on  ne  manque 
pas,  dans  la  promenade  à  travers  l'île,  d'intercaler  une  station 
à  la  Sente.  C'est  ainsi  qu'on  la  fit  voir  le  15  août  1910  à  une 
députation  de  l'Association  normande,  qui  certainement  ne  dut 
pas  regretter  cette  visite.  Le  seul  reproche  qu'on  aurait  pu 
lui  adresser  eût  été  de  montrer  un  exemplaire  trop  parfait  et 
surtout  trop  perfectionné  pour  être  vraiment  typique. 

La  famille  comprend  six  personnes  :  le  père  P.-J.  B...  et  sa 
femme,  son  fils  âgé  d'environ  35  ans  et  sa  femme  et  leurs  deux 
enfants  :  un  garçon  de  H  ans  et  une  petite  fille  de  6  ans.  P.-J. 
B...  était  un  cultivateur  aisé  et  son  fils  n'a  pas  eu  à  créer  lui-même 
sa  situation,  puisqu'il  était  enfant  unique.  Il  n'a  pas  hésité  à  con- 
tinuer le  métier  paternel,  qui  s'offrait  à  lui  sous  des  apparences 
tentantes  et  dans  lequel  il  avait  été  élevé  ;  la  ferme  comprenait 
alors  50  vergées  dont  B...  était  propriétaire  ;  aussitôt  que  le  fils 
se  fut  entièrement  consacré  à  la  culture,  on  en  profita  pour 
augmenter  sensiblement  l'exploitation  en  affermant  une  tren- 
taine de  vergées.  Les  B...  sont  donc  propriétaires  d'une  partie 
du  terrain  et  locataires  d'une  autre  moins  importante. 

Le  père  est  resté  actif  et,  pour  certains  travaux,  son  expé- 
rience est  encore  très  utile.  Le  fils,  ayant  de  larges  ressources, 
a  pu  prendre  un  personnel  régulier  plus  nombreux  que  celui 
qu'emploient  les  autres  fermiers  du  pays.  Il  a  toujours  au 
moins  huit  serviteurs  réguliers  et  quelquefois  dix.  Au  moment 
de  l'arrachage  des  pommes  de  terre  arrive  régulièrement  une 
équipe  de  douze  Bretons.  Quelquefois,  aux  époques  où  le  tra- 
vail presse,  il  a  jusqu'à  vingt-sept  personnes  sur  ses  terres.  Il  a 
adopté  le  même  système  que  les  autres  :  il  loge  et  ne  nourrit 
pas  les  Bretons  de  passage,  au  moins  en  principe,  car  on  leur 
donne  toujours  quelque  chose  et  pendant  leur  voyage  à  Jersey 
ceux-ci  vivent  de  peu.}  Les  serviteurs  sont  couchés  dans  des 
communs  de  la  ferme;  quelques  femmes  habitant  le  voisinage 
retournent  chez  elles. 

Ayant  sous  leurs  ordres  un  nombre  de  travailleurs  assez  con- 
siilérable,  les  B...  s'orientent  vers  un  type  nouveau  et  sont  inter- 
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médiaircs  entre  le  moyen  et  le  grand  cultivateur.  Le  fermier 
met  encore  la  main  à  l'œuvre  avec  ses  serviteurs  et  exécute 
avec  eux  certaines  besognes,  mais  le  travail  de  direction  a  déjà 
pris  la  plus  large  part  de  ses  [)réoccupations.  Trop  entreprenant 
pour  profiter  de  ses  avantagées  pécuniaires  pour  raliMitir  son  ac- 
tivité, il  les  a  au  contraire  utilisés  pour  réaliser  dans  sa  ferme 
ces  améliorations,  qui  la  font  justement  considérer  comme  un 
modèle  dans  le  pays.  Le  fils  B...  a  reçu  une  instruction  scienti- 
fique assez  étendue,  qui  lui  a  permis  de  se  lancer  avec  avanta^'-e 
dans  les  affaires  do  direction.  La  ferme  de  la  Sente  est  la  seule 
de  Jersey  qui  possède  l'électricité;  Tinstallation  a  été  faite  par 
B...  lui-môme  et  sous  ses  ordres  n'ont  en  fait  travaillé  que  des 
manœuvres;  il  est  l'unique  auteur  de  cette  innovation  qui  a 
beaucoup  contribué  A  la  célébrité  de  sa  ferme. 

Les  B...  sont  naturellement  de  grands  éleveurs  de  bétail  et  ils 
ont  le  maximun  de  bêtes  que  leur  permet  uue  culture  assez 
développée  (il  y  a  1*2  vaches  et  H  génisses  sur  la  ferme  quand 
je  la  visite';  mais  ils  en  possèdent  davantag-e.  Ils  viennent  en 
effet  d'en  vendre,  car  à  ce  moment  des  acheteurs  américains 
se  promènent  tous  les  jours  en  auto  à  travers  l'Ile  avec  le  Secré- 
taire de  R.  J.  Agricullural  and  H  or  tic  ui  titrai  Society,  et  font  de 
gros  achats. 

Son  large  personnel  lui  a  permis  d'installer  nne  beurrerie 
assez  perfectionnée  et  de  vendre  ainsi  son  bourre  lui-même  en 
>e  passant  des  coûteux  intermédiaires.  Le  prix  du  beurre  de 
Jersey  est  toujours  aissez  élevé,  il  est  recherché  et  assuré  d'une 
oxportation  considérable,  alors  (jue  dans  l'Ile  il  n'est  concur- 
rencé que  par  des  produits  de  (jualité  inférieure,  venus  souvent 
d'Irlande. 

B...  a  fait  cimenterie  sol  avoisinant  tous  les  bAtiments,  les 
porcheries  et  le  poulailler,  comme  les  écuries  et  hangars  ;  il  peut 
maintenir  ainsi  une  grande  propreté,  ce  à  quoi  il  tient  beau- 
coup. 

On  pratique  à  la  Sente  une  culture  générale.  B...  estime  qu'il 
faut  produire  tout  ce  que  le  sol  est  capable  de  fournir  et  ne 
dédaigner  aucun  produit;   les  prix  varient   beaucoup,  quand 
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une  récolte  se  vend  mal,  il  faut  se  rattraper  sur  une  autre. 
L'assolement  est  rigoureusement  annuel,  bien  q.u'on  soit  sur  les 
meilleures  terres  du  pays.  B...  estime  que  le  sol  se  fatigue  quand 
il  est  cultivé  de  même  pendant  deux  années  consécutives  et  il 
trouve  imprudents  les  fermiers  qui,  pendant  une  longue  pé- 
riode, sèment  ou  plantent  le  même  produit  au  même  endroit, 
confiants  dans  la  qualité  du  terrain.  Il  s'arrange  pour  avoir 
toujours  de  30  à  32  vergées  en  pommes  de  terre,  qui  sont 
très  hâtives  en  ce  lieu  et  de  8  à  10  en  tomates;  il  lui  faut  en- 
suite de  bonnes  prairies  pour  son  bétail.  Il  possède  des  pom- 
miers et  quelques  arbres  fruitiers,  mais  ne  fait  pas  de  cidre. 

La  maison  d'habitation,  villa  très  élégante  et  bien  meublée, 
prouve  l'aisance  des  propriétaires  :  comme  tous  leurs  compa- 
triotes, c'est  dans  l'organisation  de  leur  hojyie  et  dans  son  luxe 
qu'ils  mettent  tout  leur  honneur  d'importants  fermiers  ;  il  faut 
qu'il  soit  un  reflet  de  leur  prospérité,  ils  y  tiennent  à  la  fois 
pour  leur  satisfaction  personnelle  et  pour  le  public.  Sur  ce 
point  dans  la  famille  du  père,  comme  dans  celle  du  fils,  le 
mari  et  la  femme  sont  entièrement  d'accord,  et  on  a  récem- 
ment fait  des  travaux  pour  embellir  la  maison.  Sur  un  large 
vestibule  s'ouvrent  un  salon  et  un  bureau-bibliothèque,  où  les 
hommes  aiment  à  se  tenir,  les  murs  sont  décorés  d'anciennes 
gravures  et  de  cartes.  Au  fond,  donnant  sur  le  jardin,  une 
vaste  salle  à  manger.  L'ameublement  prouve  que  l'on  est  chez 
des  gens  de  goût,  on  ne  remarque  pas  cet  amoncellement  de 
petits  objets  qui  caractérise  les  intérieurs  moins  cossus. 

La  vie  à  la  Sente  est  assez  simple  et  Mrs  B...  et  sa  bru  s'oc- 
cupent du  ménage  et  de  la  cuisine  et  de  la  direction  du  person- 
nel qui  est  plutôt  employé  aux  travaux  de  la  ferme  qu'aux  beso- 
gnes domestiques.  Le  père  s'intéresse  à  l'éducation  de  son  fils 
qu'il  a  placé  dans  une  des  meilleures  écoles  de  Saint-Hélier. 

Les  B...  sont  wesleyens  et  ont  très  à  cœur  les  intérêts  de  leur 
église.  Les  méthodistes  forment  une  minorité  importante  dans 
cette  lie  en  majorité  anglicane  et  sont  extrêmement  actifs  :  leurs 
chapelles  sont  prospères  et  avec  les  anglicans  et  les  catholiques 
roumins,  ils  sont  les  seuls  à  avoir  créé  dans  le  pays  des  écoles 
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importantes  pour  lesquelles  ils  dépensent  des  sommes  consi- 
dérables. Près  de  la  Sente  est  une  chapelle  méthodiste,  dont  les 
B...  s'occupent  beaucoup  et  où  ils  assistent  aux  offices  avec  régu- 
larité. La  rcliirion  joue  un  granil  vMe  dans  leur  vie  et  ils  s'oc- 
cupent «le  la  formation  spirituelle  des  gens  à  leur  service  avec 
la  plus  grande  tolérance,  facilitant  la  pratique  de  leur  culte  h 
ceux  qui  appartiennent  à  une  autre  dénomination. 

Comme  beaucoup  de  méthodistes  du  pays,  ils  s'occupent  de 
politique  et  prennent  part  aux  affaires  publiques,  ils  sont  des 
électeurs  influents.  C'est  un  fait  caractéristique  que  tantdo  leurs 
coreligionnaires  soient  dans  le  même  cas,  et  il  y  a  là  une  cu- 
rieuse répercussion  de  la  religion  sur  la  politique.  Les  adeptes 
des  sectes  dissidentes  sont  formés  à  radministration  et  à  la  pra- 
tique des  affaires  dans  leur  église,  dirigée  autant  par  les  laïcs 
que  par  le  ministre  qui  est  plut<^t  leur  représentant  que  leur  chef 
religieux.  Tout  naturellement,  cette  expérience  acquise  et  déve- 
loppée ainsi,  ils  la  transportent  dans  les  affaires  publiques  et 
savent  les  administrer  avec  compétence  et  intérêt,  habitués  qu'ils 
>ont  à  agir  par  eux-mêmes.  Les  riches  fidèles,  comme  les  B..., 
prennent  \ite  une  place  éminente  dans  l'église  et  leur  situation  de 
fortune  la  leur  donne  aussi  dans  la  société.  D'autre  part,  la  cha- 
pelle et  les  œuvres  qui  l'entourent  sont  une  école  d'élocution  pour 
le  laïc  :  il  a  souvent  l'occasion  de  parler,  et  aime  à  s'improviser 
preacher,  ce  qu'il  peut  faire  chez  les  dissidents,  sans  avoir  l'air 
de  sortir  de  son  rôle  et  sans  susciter  de  défiance.  Si  cela  peut 
conduire  à  desafGrraations  théologiques  étranges,  c'est  au  moins 
pour  la  préparation  à  la  vie  publique  une  éducation  aussi  bonne 
qu'une  autre.  Si  cet  homme  occupe  une  certaine  situation  sociale 
et  est  animé  d'une  conviction  profonde  (et  c'est  le  cas  chez  les 
B...),  on  voit  quelle  autorité  il  peut  acquérir  sur  son  entourage. 
Bien  d'étonnant  k  ce  que  les  wesleyens  qui  forment  la  mieux 
organisée  des  églises  non  conformistes,  aient  acquis  ces  qualités 
à  un  haut  degré  ;  et  ainsi  s'explique  un  fait  bizarre  au  premier 
abord  et  signalé  par  plus  d*un  Jersiais  que  dans  ce  pays  les  mé- 
thodistes ont  conquis  une  influence  politique  considérable. 
Il  est  juste  d'ajouter  que  l'autorité   de  personnes  comme  les 
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fermiers  de  la  Sente  s'appuie  aussi  sur  la  valeur  morale  que 
leur  donnent  leurs  convictions  religieuses.  LesB...  forment  une 
famille  d'une  grande  dignité  de  vie,  sans  rigueur,  ni  morgue 
puritaine.  Chez  eux,  le  caractère  enjoué  du  Normand  s'allie  aux 
habitudes  austères  du  méthodiste  convaincu.  C'est  une  des 
principales  raisons  de  leur  influence  sur  leurs  voisins. 

Bien  que  la  politique  soit  à  Jersey  plus  une  question  de  per- 
sonnes que  d'opinions,  car  jusqu'à  présent  des  partis  propre- 
ment dits  ne  se  sont  pas  constitués,  et  le  cas  normal  est  plutôt 
celui  d'un  candidat  désigné  par  l'opinion  publique  et  par  sa 
valeur  propre  se  présentant  sans  concurrent,  il  arrive  cependant 
qu'une  lutte  se  produise,  mais  si  elle  est  passionnée  et  parfois 
irritante,  puisqu'elle  est  personnelle,  elle  laisse  rarement  des 
traces  mauvaises  quand  elle  a  pris  fin.  L'influence  dans  la  poli- 
tique d'hommes,  comme  les  B...,  n'est  d'ailleurs  pas  dangereuse; 
elle  est  même  normale  et  utile,  puisque  c'est  celle  d'une  auto- 
rité sociale,  qui  s'impose  par  ses  qualités  et  son  intelligence. 

On  voit  par  le  fils  B...  un  type  de  fils  unique  qui  n'a  pas  perdu 
les  vertus  montrées  par  sa  race  dans  des  familles  plus  prolifi- 
ques. Il  a  utilisé  les  avantages  de  sa  situation  pour  transformer 
l'exploitation  paternelle  qui  doit  lui  revenir  intégralement  en 
une  grande  ferme  du  pays  et  même  en  une  ferme  célèbre.  Comme 
tout  bon  Jersiais,  il  a  mis  toute  son  activité  et  toutes  ses  forces 
à  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale  ;  il  a  eu  plus  de  facilités 
qu'un  autre  pour  parvenir  à  ce  but,  mais  au  moins  il  a  su  les 
employer. 

Cette  association  de  l'héritier  au  père  pendant  un  certain 
nombre  d'années  est  un  moyen  commode  pour  arriver  à  cons- 
tituer une  grande  exploitation;  on  la  rencontre  fréquemment 
dans  les  familles  où  il  n'y  a  qu'un  seul  enfant,  et  aussi  quand  il 
n'y  en  a  qu'un  petit  nombre. 

Dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  sur  la  ferme  «  Le  Tapon  » 
vit  la  famille  0...^  composée  du  père.  Agé  de  50  ans,  de  sa 

1.  M.  François  EscnnI  a  publié  une  monographie  avec  budget  de  cette  faiiiiile, 
ul'HiMviu;  par  lui  il  y  a  une  quinzaine  d'anni^es.  Elle  se  trouve  dans  Les  Ouvriers 
des  Deux-Mondes,  3«  série,  »•"  fascicule. 
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femme  et  de  deux  enfants  encore  célibataires  :  un  Gis  d'une 
trentaine  d'années  et  une  fille  de  22  ans,  habitant  tous  deux 
avec  leurs  parents. 

Ph.  0...  naquit ù  Jereey  d'un  père  d'origino  française;  il  avait 
de  nombreux  frères  et  sœurs  et  bien  (|ue  son  père  ait  cultivé 
une  petite  ferme,  il  ne  disposait  donc  au  début  que  de  ressources 
médiocres.  Il  a  amélioré  sa  situation  d'une  manière  tenace  et 
résolue.  Il  prit  d'abord  une  très  petite  exploitation  et  s'enrichit 
surtout  par  l'élevage.  Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  il  était  lo- 
cataire de  la  ferme  du  Tapon  qui  comprenait  60  vergées.  Il  a  pu 
réaliser  ce  qui  déjà  était  son  rêve  :  devenir  propriétaire  et  pos- 
séder la  terre  qu'il  occupait  aloi-s.  L'acquisition  fut  assez  facile 
et  la  famille  de  son  ancien  propriétaire  fut  heureuse  de  ce  mar- 
ché. Peu  de  temps  après,  son  fils  atteignait  l'Age  de  devenir  un 
fermier  0..  ,  n'avait  pas  l'intention  de  se  retirer,  c'était  l'occasion 
de  s'agrandir  et,  puisque  son  fils  ne  se  mariait  pas,  il  y  avait 
grand  avantage  à  étendre  l'exploitation  en  affermant  de  nouvel- 
les terres,  et  en  les  cultivant  ensemble  avec  celles  que  le  père 
possédait  déjà.  Encore  une  fois  0...  fut  heureux,  il  trouva  facile- 
ment à  louer  une  ferme  voisine  du  Tapon  et  d'étendue  à  peu  près 
égale  ;  ce  qui  fait  que  la  famille  dirige  deux  fermes  de  chacune 
environ  15  hectares: l'une  lui  appartenant  et  l'autre  louée.  Sans 
nécessiter  un  personnel  beaucoup  plus  nombreux,  cette  organisa- 
tion est  très  productive,  car  elle  permetd'augmentcr,  dans  de  sen- 
sibles proportions,  le  nombre  detètesde  bétail.  (>...  ena'*0,  dont 
•22  génisses  et  un  taureau.  Sur  deux  petites  fermes,  on  ne  pour- 
rait posséder  la  moitié  de  ce  chiffre.  En  outre,  on  cultive  tout 
ce  que  la  terre  de  Jersey  peut  donner  ;  les  prairies  ne  suffisent 
pas,  il  faut  produire  beaucoup  de  pommes  de  terre  heurives 
pour  récolter  la  second  crop  et  avoir  tout  ce  (jui  est  nécessaire 
pour  nourrir  vaches,  génisses  et  taureaux,  puis({ue  le  principe 
de  ces  fermiers  est  d'en  élever  le  maximum.  Peu  de  tomates,  au 
contraire  on  sème  plus  de  céréales  que  chez  d'autres  :  froment, 
orge,  puis  luzerne  et  trèfle. 

Le  voisinage  joue  un  r6le  important  dans  la  vie  de  la  fa- 
mille 0. . .  ;  Ph.  0. . .  a  plusieurs  frères  et  sœurs  établis  dans  l'tle  et, 
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très  serviable  lui-même,  il  en  reçoit  souvent  de  l'aide  quand  les 
travaux  sont  pressés.  La  distance  à  parcourir  pour  aller  l'un 
chez  l'autre  n'est  jamais  considérable,  d'autant  pins  que  la  plu- 
part sont  dans  la  même  paroisse  de  Saint-Sauveur.  On  peut  à 
certains  jours  venir  une  matinée  ou  une  après-midi  sur  les  terres 
de  son  parent;  on  le  fait  d'autant  plus  volontiers  que  c'est  à 
charge  de  revanche.  Ainsi,  sur  une  exploitation  de  l'importance 
de  la  leur,  0. . .  père  et  fils  peuvent  se  contenter  de  quatre  garçons 
de  ferme  et  d'une  fille  spécialement  chargée  de  la  laiterie. 

Le  caractère  aimable  et  liant  de  ce  fermier  attire  encore  chez 
lui  d'autres  confrères  qui  n'ont  avec  lui  aucun  lien  de  parente  : 
le  jour  où  je  visite  la  ferme,  une  vingtaine  de  personnes  sont  oc- 
cupées au  battage  et  à  la  rentrée  des  foins.  Lui  et  son  fils  pré- 
sident et  distribuent  de  temps  en  temps  du  cidre  aux  travailleurs, 
le  dîner  est  pris  en  commun  à  1  heure  et  demie,  quelquefois  le 
thé  vers  6  heures,  plusieurs  à  ce  moment  retournent  chez  eux. 
La  batteuse  appartient  à  un  propriétaire  de  l'ile,  qui  la  loue 
alternativement  aux  fermiers.  Dans  les  derniers  jours  d'août  et 
au  commencement  de  septembre,  elle  se  promène  à  travers  les 
paroisses  ;  c'est  une  excellente  entreprise  pour  celui  qui  a  fait 
les  frais  d'achat  de  la  machine.  Grâce  au  concours  des  voisins, 
cette  besogne  est  rapidement  menée  au  Tapon. 

Il  y  a  certainement  là  une  question  de  tempérament  :  d'autres 
auraient  moins  recours  aux  services  de  leurs  voisins,  parce  qu'ils 
seraient  moins  sociables  et  ne  désireraient  pas  les  voir  venir  sur 
leurs  terres.  Mais  ce  n'est  pas  une  organisation  différente  des 
autres  Jersiais,  tous  savent  faire  appel  à  l'association,  et  pour  les 
objets  les  plus  divers,  sans  la  faire  dévier  du  but  pour  lequel 
elle  a  été  formée.  Quand  elle  se  présente  sous  la  forme  du  voi- 
sinage, on  se  garde  bien  de  la  rendre  insupportable  en  se  gê- 
nant les  uns  les  autres  par  une  familiarité  indiscrète.  On  ne  se 
croit  pas  obligé  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'ami  chez  qui 
on  est  venu  travailler  et  aider  et  on  ne  profite  pas  de  ces  rela- 
tions de  confrère  à  confrère  jwur  bavarder  sur  le  compte  do  celui 
avec  qui  on  a  ce  genre  de  relations,  ce  qui  les  rend  possibles  et 
permet  de  profiter  <lc  leur  utilité,  sans  être  gêné  par  les  incon- 
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vénients  qu'en  d'autres  endroits  et  avec  des  caractères  dill'érents. 
elles  ne  manqueraient  pas  de  se  présenter. 

La  bonne  entente  a  toujours  régn«?  parmi  les  membres  de  la 
famille  H...  Le  lils  habite  avec  ses  parents  et  sa  sœur.  On  a  sous- 
lou<'>  la  maison  de  la  seconde  ferme  et  F.  0...,le  fils,  irait  Thabiter 
avec  sa  femme  s'il  venait  à  se  marier,  ce  qui  est  probable,  car  il 
n'a  j)as  l'intention  de  rester  célibataire.  Cet  événement  ne  force- 
rait pas  à  séparer  les  deux  fermes,  puisque  le  lils  est  Tunique 
garçon,  n'a  qu'une  sœur  et  se  trouve  l'héritier  de  l'autre  maison 
et  de  la  plus  grande  partie  des  terres.  Il  resterait  héritier  associé 
comme  il  l'est  maintenant,  mais  il  irait  vivre  à  part,  ce  qui  n'a- 
vait pas  lieu  chez  le  fermier  H...  dont  nous  avons  précédemment 
parlé,  puisque  l'héritier  était  absolument  seul;  si  le  père  se 
retirait  complètement,  il  exploiterait  le  tout  et  lui  paierait  une 
rente.  Il  aurait  aussi  probablement  à  racheter  à  sa  sœur  la  part 
d«'  terres  qui  lui  reviendrait. 

Ix's  0...  sont  catholiques-romains,  ce  fait  provient  de  l'origine 
française  du  père  de  Ph.  0...  Comme  tous  les  Jersiais,  ils  s'inté- 
ressent aux  affaires  de  leur  église  et  veillent  à  ce  que  leurs 
onfants  en  reçoivent  l'instruction  religieuse. 

l>e  genre  de  vie  au  Tapon  est  simple,  les  distractions  assez  peu 
nombreuses  sont  surtout  prises  à  la  maison  et  consistent  dans  la 
réception  d'amis  ou  de  voisins.  La  demeure  est  gaie  et  confor- 
table, personne  d'ailleurs  ici  ne  voudrait  avoir  une  habitation 
au-dessous  de  ses  moyens,  là  chacun  met  principalement  son 
luxe.  Hardis  dans  leur  entreprise,  les  0...  n'ont  pas  craint  d'af- 
fermer au  prix  relativement  élevé  où  sont  louées  les  terres,  une 
ferme  d'égale  grandeur  à  la  leur,  quand  le  fils  est  devenu  héri- 
tier associé.  Leur  système  d'économie  consiste  à  mettre  leurs 
fonds  disponibles  dans  leur  exploitation  pour  l'améliorer  et  l'a- 
grandir autant  (|ue  possible,  (^est  dans  ce  but  que  le  (ils  a  uni 
ses  efforts  à  ceux  du  père.  Cela  ne  l'a  pas  conduit  &  se  marier 
aussi  jeune  quo  les  autres,  mais  quand  il  le  fera,  il  pourra  facile- 
ment prendre  charge  «le  toutes  les  terres,  il  bénéficii^ra  encore 
de  l'aide  de  voisins  «»t  sr-ra  seulement  obligé  peut-ètr»!  d'aug- 
menter un  peu  son  personnel. 
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Le  fils  unique,  qu'il  ait  ou  non  des  sœurs,  a  une  tendance  à 
s'associer  à  son  père  au  moins  pendant  plusieurs  années,  et  cela 
est  une  cause  des  mariages  plus  tardifs.  L'esprit  d'indépendance, 
qui  pousse  chaque  jeune  ménage  à  s'établir  à  part,  admettrait 
difficilement  une  communauté  de  vie  quelconque  avec  les  beaux- 
parents.  On  l'a  vue  exister  dans  la  ferme  de  la  Sente,  mais  c'é- 
tait plutôt  une  exception  et  il  s'agissait  d'un  fils  n'ayant  ni  frè- 
res, ni  sœurs,  c'était  certainement  une  des  raisons  qui  lui  avaient 
facilité  le  mariage.  Quand  l'héritier  associé  n'est  pas  absolument 
seul  avec  ses  parents  et  tant  que  d'autres  célibataires  demeurent 
au  foyer,  ceux-ci  sont  encore  un  empêchement  involontaire  au 
mariage  de  leur  frère.  S'il  voulait  prendre  femme,  il  faudrait 
se  résoudre  soit  à  se  séparer  des  parents  si  ceux-ci  voulaient 
continuer  à  exploiter,  soit  à  prendre  immédiatement  le  tout  à 
sa  charge  en  payant  une  rente;  parfois,  les  complications  d'in- 
térêts que  causent  les  autres  enfants  célibataires  font  accepter 
plus  difficilement  cette  seconde  solution. 

De  tout  cela.il  semble  bien  résulter  que  plus  la  famille  est 
nombreuse,  plus  les  enfants  se  marient  vite.  Ces  conditions  per- 
mettent aussi  au  fils  aîné  de  le  faire  plus  rapidement,  car  il  n'a 
aucun  désir  de  continuer  à  vivre  avec  ses  parents;  telle  est  la 
règle  générale  ici.  La  diminution  de  la  natalité  favorisera-t-elle 
cette  organisation  du  domaine  qui  fait  associer  un  fils  au  père? 
C'est  ce  que  seul  l'avenir  montrera.  Ce  résultat  maintiendrait 
toujours  à  un  chiffre  assez  faible  le  taux  des  naissances. 

Pour  donner  un  exemple  d'héritier  associé,  entouré  de  céli- 
bataires, alors  que  lui-même  n'est  pas  marié,  on  peut  montrer 
la  ferme  de  La  Chasserie,  dans  la  paroisse  de  Saint- Lawrence 
(Saint- Laurent).  La  famille  A...  comprend  cinq  personnes  : 

Le  père  F.-L.  A..,  âgé  de  70  ans; 

Sa  femme  d'une  dizaine  d'années  plus  jeune  que  lui; 

Une  fille  de  45  ans; 

Une  fille  de  40  ans  ; 

Un  fils  de  36  ans. 

Tous  les  enfants  sont  célibataires  et  vivent  avec  leurs  parents. 
Malgré  son  âge  avancé,  le  père  travaille  encore  beaucoup,  son 
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fils  a  pris  une  partie  de  la  direction  avec  l'aide  de  ses  deux  sœurs. 
La  ferme  comprend  28  vergées,  propriété  d' A...,  qui  loue  en  outre 
une  autre  ferme,  avec  hAtiments,  contignr  à  la  sienne  et  qui 
ajoute  à  son  domaine  32  verf^^ées.  En  tout  00  vergées. 

Ccst  une  ancienne  famille  du  pays  dont  les  ancêtres  ont  cul- 
tivé la  terre  pendant  plusieurs  générations.  F.-L.  A...  tient  La 
Chasseriede  son  père,  il  y  a  plus  tard  adjoint  la  seconde  ferme, 
on  retrouve  chez  lui  toutes  les  habitudes  qui  caractérisent  le 
fermier  jersiais  :  une  grande  puissance  de  travail:  il  dirige  en- 
core l'exploitation  d'une  manière  très  effective;  un  esprit  entre- 
prenant :  il  a  agrandi  sa  ferme  quand  ses  ressources  le  lui  ont 
permis.  Lui  et  sa  femme  sont  deux  représentants  de  cette  bour- 
v:eoisie  rurale  qui.  pendant  plusieurs  siècles,  a  fourni  à  l'Ile 
toutes  les  autorités  sociales  qui  l'ont  gouvernée  et  administrée, 
sans  se  détacher  complètement  de  la  culture,  qui  avait  été  leur 
moyen  de  s'élever;  encore  aujourd'hui,  devant  une  immigration 
étrangère  assez  forte,  c'est  elle  qui  domine  non  seulement  par  le 
nombre,  mais  par  les  situations  que  plusieurs  de  ses  membres 
occupent  dans  le  gouvernement  insulaire. 

Ceux  qui  appartiennent  à  cette  classe  sont  soucieux  de  con- 
server leur  rang  ;  pour  parvenir  à  ce  but,  ils  ne  dédaignent  pas 
ce  qui  n'est  pas  d'une  utilité  immédiate  pour  leur  profession, 
mais  sert  à  leur  formation  personnelle  et  maintient  une  cer- 
taine supériocrité  dont  ils  apprécient  la  valeur  et  se  montrent 
fiers.  Après  avoir  fait  ses  études  à  Jersey,  le  fils.\...  est  parti  pour 
rrniversité  de  Cambridge  où  il  a  pris  de  degré  dv  llachclor  of 
Science.  Il  avait  toujours  eu  l'intention  de  reprendre  la  ferme 
paternelle,  et  sa  vie  universitaire  ne  Ta  pas  détourné  de  son  idée 
première  ;  quand  il  est  revenu  chez  lui,  il  a  utilisé  ses  connais- 
sances scientifiques  pour  réaliser  certaines  améliorations  dans  la 
culture.  Loin  de  rencontrer  de  l'opposition  de  la  part  de  son 
père  (celui-ci  était  enchanté  de  ses  tentatives),  il  en  a,  au  con- 
traire, reçu  des  encouragements,  non  dénués  peut-être  d'un 
scepticisme  un  peu  moqueur,  car  pour  lui  tout  cela  ne  «paie  pas» 
beaucoup  plus  que  les  anciennes  méthodes.  Ce  qu'il  apprécie 
surtout,  c'est  que  son  fils  est  au(»si  devenu  uu  Lniversityman; 
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il  estime  que,  quand  on  occupe  un  certain  rang,  on  doit  faire 
quelque  chose  pour  le  garder.  Le  fermier  jersiais  n'a  pas  de 
défiance  envers  la  culture  intellectuelle  ;  il  sait  que,  si  son  fils 
a  l'intention  de  travailler  la  terre  —  et  à  peu  d'exception 
près  il  manifeste  jeune  cette  volonté  —  elle  ne  l'en  détournera 
pas.  Elle  lui  donnera  quelques  connaissances  de  plus,  applicables 
au  métier  qu'il  exerce  et,  après  tout,  lui  procurera  une  supériorité 
sur  les  autres  dans  l'imprévu.  En  tout  cas,  elle  aura  chez  lui 
complété  le  gentleman,  et  se  rapprocher  autant  que  possible  de 
ce  type  idéal  et  un  peu  incertain  est  le  désir  de  tous,  à  quelque 
degré  de  l'échelle  sociale  qu'ils  se  trouvent  placés. 

A...  père  et  fils  dirigent  de  concert  les  travaux  de  leur  ferme 
avec  le  concours  des  deux  sœurs  restées  célibataires.  On  n'a  pas 
profité  de  cette  association  pour  étendre  outre  mesure  l'exploita- 
tion, on  s'est  contenté  de  lui  garder  une  proportion  moyenne,  et 
toute  l'épargne  n'y  a  pas  été  placée.  En  plus  de  sa  ferme.  A... 
possède  une  fortune  mobilière  assez  importante,  il  a  des  actions 
des  principales  sociétés  industrielles  de  Jersey  (Waterworks, 
Gasworks,  Royal  Hôtel,  etc.),  il  est  un  fermier  rentier  et  se  dis- 
tingue un  peu  de  ceux  précédemment  décrits. 

La  seule  différence  à  signaler  entre  La  Chasserie  et  les  au- 
tres fermes,  c'est  qu'on  y  cultive  des  fleurs  pour  la  vente  en 
assez  grande  quantité.  Le  fils  A...  a  eu  l'ingénieuse  idée  de  faire 
alterner  dans  un  champ  une  ligne  de  plants  de  tomates  avec 
une  ligne  de  narcisses.  Il  a  vendu  aux  fleuristes  des  fleurs  pour 
une  somme  assez  importante  lors  de  la  bataille  de  fleurs  du  mois 
d'août  qui  attire  à  Jersey  un  nombre  considérable  de  touristes 
et  d'étrangers.  Les  arbres  fruitiers  sont  nombreux,  et  le  cidre  est 
fait  à  la  ferme  ;  le  lait  est  envoyé  à  un  fabricant  de  beurre,  qui 
rapporte  celui  que  les  fermiers  gardent  pour  leur  propre  con- 
sommation. 

Comme  domestiques,  on  emploie  cinq  journaliers  hommes  et 
femmes,  aucun  n'est  couché,  et  12  }\  17  Bretons  pour  l'arrachage 
des  pommes  de  terre.  Ces  derniers  logent  dans  l'ancienne  mai- 
son, dont  le  rez-de-chaussée  est  utilisé  comme  débarras.  Elle 
porte  au-dessus  de  l'entrée  le  millésime  de  1797.  La  nouvelle  est 
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très  spacieuse,  Ioils  les  communs  sont  d'une  propreté  parfaite  et 
i)ien  installés.  Le  nombre  de  bestiaux  est  de  8  vaches,  11  génisses 
et  2  taureaux. 

La  famille  est  très  unie  et  s'entend  pour  diriger  la  maison  de 
concert.  Le  mariage  du  fils,  s'il  se  produisait,  nécessiterait  un 
'-hangcnient.  Le  père  se  retirerait,  mais  la  (picstion  de  l'avenir 
des  sflpursnon  mariées  se  poserait.  Elles  ont  une  part  importante 
dans  l'administration  de  la  ferme,  et  l'arrivée  d'uno  étran^'ère 
devenue  la  maltresse  serait  le  signal  de  leur  départ.  Le  frère 
s'est  habitué  à  ce  genre  d'existence  et  peut-être  ses  sœurs  sont- 
<ll«>s  ainsi  un  empêchement  involontaire  à  son  mariage.  Cer- 
taines circonstances  peuvent  conduire  l'héritier  associé  d'une 
riclie  exploitation  à  ne  pas  faire  souche  de  descendants;  c'est 
ici  d'ailleurs  une  exception,  mais  on  peut  retrouver  cette  union 
ilu  père  au  fils  pour  gérer  une  plus  large  ferme,  dans  des  con- 
ditions dillérentes  et  sans  les  mémos  inconvénients.  Ce  n'est  plus 
alors  à  proprement  parler  un  héritier  associé,  mais  un  lils  qui 
a  trouvé  avantageux  d'exploiter  de  concert  avec  son  père  pour 
réaliser  des  bénéfices  plus  considérables. 

C'est  ce  que  l'on  voit  à  la  (Caroline  Farm  dans  la  paroisse  de 
Saint-Pierre.  Là,  c'est  le  second  fils,  marié  et  sans  enfants,  qui  vit 
avec  .son  père,  alors  que  l'alné  s'est  établi  plus  loin.  Le  père  étant 
encore  actifel  grand  connaisseur  en  bétail,  l'association  s'est  faite 
Il  vue  de  mettre  sur  pied  une  grande  entreprise  d'élevage.  La 
lerme  comprend  13.'»  vergées,  c'est  une  des  plus  vastes  du  pays. 
On  en  pos.sède  la  moitié,  l'autre  est  aflerméo.  Toute  l'activité  se 
concentre  autour  du  bétail  et  on  se  spécialise  le  plus  possible 
dans  cette  ressource  la  plus  productive  de  toutes.  Il  y  a  plus  de 
.'lO  bêtes  à  La  Caroline  :  vaches,  géni.sses  et  taureaux.  L'empla- 
cement leur  est  favorable,  la  vallée  de  Saint-Pierre  est  la  partie 
la  plus  verdoyante  de  l'Ile  et  la  mieux  abritée  contre  lesardeui"» 
<lu  soleil  des  étés  chauds,  et  ses  pAturages  sont  renommés  pour 
'ionner  une  qualité  parfaite  au  lait.  Le  reste  est  réduit  au  mini- 
mum et  seulement  2.'»  vergées  sont  réservées  à  la  pomme  de 
Jfrre  dont  V...,  le  fermier,  affirme  «pie  chacune  doit  rapporter 
.    20.  .Malgré  l'importance  de  la  ferme,  quatre  serviteurs  tuf- 
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fisent,  tant  les  hommes  et  les  femmes  dépensent  d'énergie. 

Il  y  a  plutôt  là  Tassociation  de  deux  activités,  qui  se  sont  réu- 
nies pour  réaliser  des  gains  plus  élevés  qu'une  association  de 
l'héritier  au  père.  Le  voisinage  du  frère  aîné  est  encore  une  res- 
source, car  on  s'entr'aide  réciproquement  à  certains  jours  ;  les 
deux  fils  jouissent  chacun  de  terres  appartenant  au  père  et  lui 
font  une  rente. 

Pourvu  que  son  indépendance  personnelle  soit  sauvegardée, 
le  Jersiais  sait  accepter  tous  les  moyensqui  lui  permettent  d'amé- 
liorer son  entreprise  et  il  recourt  avec  succès  .à  l'association  de 
toute  sorte  ;  il  a  ainsi  réussi  à  mettre  intelligemment  à  profit  les 
merveilleuses  ressources  de  son  île.  Il  a  attiré  l'attention  des 
étrangers,  quelques-uns  s'établissent  dans  le  pays  ;  pour  le  bien 
connaître,  il  faut  examiner  leur  influence  et  celle  que  les  habi- 
tants exercent  sur  ceux-ci. 


III 


LES  INFLUENCES  ÉTRANGÈRES  ET  LES  ÉTRANGERS 
ÉTABLIS   DANS   L'ILE 


I.    —    LE    TOURISME. 

Par  sa  situation  entre  la  France  et  l'Angleterre,  son  charme, 
son  pittores(|ue  et  les  ressources  qu'elle  oiïre  aux  ouvriers  agri- 
coles. l'Ile  de  Jersey  a  toujours,  pour  diverses  raisons,  attiré  de 
nombreux  étrangers,  venus,  les  uns  pour  y  séjourner  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  les  autres  pour  s'y  fixer.  Ainsi  se 
pose  une  question  du  plus  haut  intérêt  pour  l'avenir  du  pays. 
L'observateur  se  demande  quels  apports  sont  faits  à  Jereey  par 
les  immigrants  et  comment  la  race  indigène  en  peut  être  in- 
Huencée.  Le  problème  est  d'autant  plus  grave  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  savoir  comment  écarter  V imdesirablc  alien,  cette 
plaie  rencontrée  sur  tous  les  pays  hospitalière;  il  est  singulière- 
ment plus  compliqué  et  troublant.  La  vigilance  du  gouverne- 
ment local  n'a  pas  oublié  que  la  situation  particulière  de  cette 
petite  lie  nécessitait  une  surveillance  spéciale  pour  conserver 
une  indépendance  difficilement  et  héroïquement  maintenue  et 
se  protéger  contre  les  éléments  perturbateurs  venus  pour  y  cher- 
cher refuge* 

Jersey  a  toujours  accordé  une  large  hospitalité  aux  proscrits 
politiques  de  tous  les  partis  :  ceux  du  temps  de  la  Révolution 
française,  du  coup  d'État  de  IS.'il  et  certain  général  célèbre 
par  ses  aventures  et  son  cheval  noir,  suut  les  plus  illustres.  Si 
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ceux  de  nationalité  française  sont  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breux, on  en  a  vu  certains  d'autre  origine;  et  quelques  Polonais 
obligés  de  quitter  leurpays,  sont  venus  s'y  établir.  La  seule  con- 
dition mise  au  bon  accueil  est  ne  pas  oublier  qu'on  est  en  terri- 
toire étranger  et  de  garder  une  retenue  que  le  tact  devrait 
imposer;  pour  en  avoir  manqué,  des  réfugiés  français  furent 
expulsés  en  1855.  On  sait  comment  Victor  Hugo,  qui  s'était  soli- 
darisé avec  eux,  subit  le  même  sort  et  dut  partir  pour  Guernesey. 
Le  péril  politique  que  pouvait  faire  craindre  un  afflux  considé- 
rable d'étrangers  et  dont  s'alarmait  le  patriotisme  jersiais  a  dis- 
paru quand  les  relations  sont  devenues  cordiales  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  et  Jersey  qu'elles  assuraient  du  respect  de  son 
indépendance  les  a  accueillies  avec  un  sincère  enthousiasme. 
Les  pays  proches  d'une  frontière  souffrent  d'un  inconvénient 
particulier,  les  criminels  de  toute  sorte  y  viennent  chercher  abri. 
Jersey  ne  le  connaît  pas.  L'individu  recherché  par  la  police  n'a 
pas  besoin  de  beaucoup  d'esprit  d'observation  pour  compren- 
dre les  dangers  que  présente  une  lie  d'étroite  superficie,  où  l'on 
est  vite  connu  et  d'où  il  peut  être  impossible  de  s'échapper;  il 
lui  faut  un  lieu  d'asile  offrant  de  meilleures  garanties. 
1  Ce  qui  est  plutôt  à  redouter,  c'est  l'arrivée  d'un  élément  per- 
turbateur, paresseux,  ivrogne  ou  sans  ressources,  et  incapable  de 
s'en  procurer.  Pour  se  garantir.  Jersey  a  une  législation  que  le 
Royaume  Uni  peut  lui  envier  :  le  droit  d'expulsion  des  étrangers 
est  absolu  et  la  Cour  Royale  peut  les  contraindre  à  quitter 
l'ile  quand  ils  ont  été  condamnés  pour  un  délit  qu'elle  juge  suf- 
fisant pour  entraîner  cette  sanction,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  nature  de  la  faute.  Cette  prudence  n'est  pas  inutile.  On  se 
rend  compte,  en  assistant  à  quelques  audiences  de  la  Cour 
Royale  le  samedi  matin,  que  <(  la  belle  France  »  n'expédie  pas 
toujours  dans  l'Ile  les  plus  beaux  spécimens  d'entre  ses  sujets. 
Un  règlement  a  été  passé  parles  Etats  le  9  mars  1909  n'autori- 
sant à  débarquer  un  passager  étranger  en  quête  d'ouvrage  que 
s'il  est  porteur  de  pièces  justifiant  son  identité  et  qu'aucune 
maladie  épidémique  ou  contagieuse  ne  sévit  dans  la  localité 
d'où  il  vient;  il  est  défendu  de  les  débarquer  ailleurs  que  dans 
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les  Ports  de  Saint-Hélicr  ou  de  Gorey.  Des  amendes  frappent  le 
maître  de  hAtiment  qui  n'observerait  pas  ces  règlements.  De 
réels  al)us  losont  nécessités.  Les  travailleurs  bretons  temporaires 
rendent  A  lagriculture  des  services  appréciés,  ils  gagnent  ainsi 
un  salaire  supérieur  à  celui  qu'ils  peuvent  espérer  chez  eux,  et 
pour  un  moment  roffre  fut  très  supérieure  A  la  demande.  Un 
médecin  français  établi  dans  l'île  et  chargé  par  sa  situation  de 
médecin  des  États  de  leur  faire  passer  une  visite  médical*'  et,  eu 
cas  de  besoin,  de  veiller  à  Texécution  de  certaines  prescriptions 
hygiéniques  à  leur  arrivée,  telles  que  bains  et  douches,  me  ra- 
contait qu'alors  se  présentaient  certains  Bretons  incapables  de 
trouver  du  travail  avec  une  lettre  du  recteur  de  leur  paroisse  : 
«  Je  recommande  X  . .  à  la  charité  des  chrétiens  de  Jei-sey .  »  On  a, 
depuis  lors,  remédié  à  cet  inconvénient  en  obligeant  l'immigrant 
à  déposer  entre  les  mains  du  Maître  de  port  une  somme  minima 
d«'  cinq  chelins  (Règlement  du  9  mars  1909)  ;  l'habitude  prise 
pur  les  fermiers  d'écrire  à  un  chef  de  groupe  en  lui  comman- 
dant une  équipe  d'un  nombre  d'hommes  déterminés,  a  aidé  à 
mettre  tin  à  cette  invasion.  Ainsi  réglementée,  l'immigration 
bretonne  temporaire  rend  à  Tagriculture  jereiaise  un  service 
dont  elle  ne  pourrait  se  passer,  elle  est  un  bienfait  pour  le  pays. 
La  question  des  étrangers  ne  présente  donc  pas  de  sérieuses  dif- 
ficultés en  ce  qui  concerne  Vundesirable  alien,  une  législation 
vigilante  en  protège  les  habitants,  les  non  désirables  y  viennent 
pou  et  on  remédie  par  des  expulsions  aux  petits  inconvénients 
des  visites  d'individus  plus  gênants  que  dangereux.  Mais  il  est 
intéressant  de  se  demander  quelle  sera  l'influence  de  ceux  venus 
du  dehors,  soit  pour  séjourner  dans  l'Ile  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  soit  pour  s'y  fixer  et  dont  la  conduite  ne  donne 
aucun  sujet  de  plainte. 

Sous  le  nom  d'  <•  étrangers  »,  désignons  d'une  manière  géné- 
rale et  les  sujets  britanniques  non  natifs  de  l'Ile  et  leaforeigners. 
Ce  dernier  mot  peut  se  traduire  par  Français;  les  autres  nationa- 
lités ne  sont  représentées  que  par  quehjues  individus  isolés. 

Ceux  qui  viennent  habiter  Jersey,  y  faire  souche  de  descen- 
dants qui  s'y  marieront  et  parfois  prendruni  part  aux  affaires 
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pour  les  diriger,  doivent  être  examinés  à  part.  Pour  eux  se  pose 
la  grave  question  de  l'assimilation,  il  faut  les  éduquer  et  y 
réussir  ou  craindre  l'absorption  de  sa  personnalité  par  la  leur. 

Les  répercussions  du  tourisme  sur  la  race  sont  plus  faciles  à 
voir  et  peuvent  être  rapidement  exposées.  Depuis  une  trentaine 
d'années,  l'affluence  de  ceux  qui  viennent  pendant  la  saison  d'été 
n'a  fait  qu'augmenter  régulièrement.  L'industrie  des  étrangers 
est  devenue  une  nouvelle  source  de  richesses,  et  les  hôtels  anglais 
et  français  se  sont  multipliés  pour  offrir  à  chacun  les  commo- 
dités et  les  habitudes  particulières  qu'il  recherche.  L'influence 
de  ce  fait  économique  a  été  moins  grande  sur  la  vie  sociale 
qu'on  ne  l'imagine  à  première  vue.  Les  Français,  venus  des 
plages  bretonnes  ou  normandes,  ne  stationnent  généralement 
pas  longtemps;  ils  passent  quelques  jours  à  Jersey,  en  visiteurs 
seulement,  et  se  renouvellent  incessamment.  La  raison  en  est 
qu'ils  ne  trouvent  pas  ici  le  type  de  plage  répondant  à  leurs  be- 
soins. L'absence  de  casino  avec  ses  terrasses  de  café,  ses  jeux,  les 
déconcerte  ;  il  est  peu  probable  que  les  Etats  consentent  à  établir 
ce  genre  d'attractions  ;  il  faudrait  une  pression  énergique  des 
hôteliers,  et  ils  ne  l'exerceront  pas  :  s'ils  n'ont  pas  de  pension- 
naires séjournant  plusieurs  semaines,  ils  sont  satisfaits  des  gains 
peut-être  plus  considérables  que  leur  procurent  les  passagers 
venus  par  un  bateau  et  repartant  par  le  suivant.  Le  Français 
restera  donc  un  oiseau  de  passage  dans  l'île 

Les  Anglais  demeurent  plus  longtemps,  et  la  considèrent  aussi 
comme  une  résidence  d'hiver.  Des  officiers  ou  des  fonctionnaires 
du.  civil  service,  revenus  des  Indes,  y  viennent  passer  quelques 
mois  avant  de  rentrer  en  Angleterre  ;  des  familles  l'habitent 
pendant  le  terme  parce  qu'elles  y  sont  venues  pour  l'éducation 
de  leurs  enfants.  Ils  constituent  donc  des  visiteurs  un  peu  plus 
stables  que  les  Français. 

Cet  afflux  d'étrangers  a  procuré  des  ressources  à  plusieurs 
habitants  de  Saint-Hélier  et  des  principaux  centres,  comme  Saint- 
Aubin  et  a  développé  un  nouveau  commerce.  Ceux  qui  n'ont  que 
(les  revenus  médiocres  louent  pendant  la  saison  une  partie  do 
leur  maison   comme  furnishnd  aparlments.   On  rencontre  des 
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hoarding  houses  de  toute  catégorie.  Les  hôtels  sont  dirigés  par 
des  étrangers  au  pays,  venus  de  France  ou  d'An^^'letcrre,  ou 
administrés  par  des  sociétés;  rarement  on  y  voit  du  personnel 
Jersiais,  surtout  parmi  les  garçons,  dont  (lucltjues-uns  sont 
Allemands  ou  Suisses-Allemands,  les  jeunes  gens  de  l'ile  n'ai- 
meraient pas  à  y  louer  leurs  services.  Quelques  femmes  au 
contraire  vienn«Mjt,  pendant  la  saison  d'été,  s'y  placer  comme 
femmes  de  cliam])re,  mais  en  petit  nombre.  L'ne  industrie  pros- 
père est  celle  des  voitures  d'excursion  '. 

.Mais  les  touristes  n'ont,  en  somme,  que  très  peu  d'inlluence 
>-iir  les  milieuv  ruraux,  lis  leur  facilitent  la  vente  de  leurs  pro- 
tluils  aux  diUéronts  fournisseurs  de  détail  de  la  ville  ;  mais  (juand 
les  fermiers  le  peuvent,  ils  préfèrent  lesexporter  en  gros,  ils  trou- 
vent l'intermédiaire  du  marchand  local  très  coûteux.  L'arrivée 
de  visiteurs  n'a  pas  eu  ces  funestes  conséquences  signalées 
dans  «l'autres  pays  et  la  mendicité  n'en  a  pas  été  développée. 
Klle  est  à  peu  près  inconnue  à  Jersey, 

Quelques  fermiers  ont  cherché  à  bénéficier  de  cette  situation 
et,  comme  ils  possèdent  une  maison  confortable,  ils  en  louent 
une  partie.  C'est  toujours  la  femme  qui  s'occupe  de  cette  affaire 
*'t  leui-s  clients  sont  pour  la  plupart  des  Anglais;  une  ferme 
voisine  de  Saint-IIélier  a  été  spécialement  aménagée  dans  ce 
but  par  ses  propriétaires.  C'est  encore  une  preuve  de  l'esprit 
entreprenant  des  habitants  qui  n'en  sont  pas  réduits  à  n'avoir 
qu'une  seule  rorde  à  leur  arc  et  mettent  à  profit  toutes  les  res- 
sources qui  leur  sont  oU'ertes.  Ils  utilisent  celles  que  leur  pro- 
curent les  visiteurs  attirés  par  leur  lie,  mais  jusqu'à  présent 
•ux-ci  n'ont  en  rien  modifié  le  type  social. 

M      —    I.KS     KTRA.XiRRS      CTABLIs     KANS      I.  II.K    H     I  K     l'ROHLKMK 
l>K     l.'ASSI.MIi.AllON. 

Comme   tous   les  pays  du   monde,   Jersey  subit   un  double 
)urant  :  celui  de  l'émigration  de  ses  habitants  et  celui  de  l'immi- 

I.  Il  faut,  en  pUigiiit,  ti^oalrr  rciUlrnrr  i  Jir-vey  tic  |ielil<>ii  faltrique»  de  |.trfu- 
inerie,  d  eau  de  Cologne  prioripaietneot.  Co  genre  d  lotluftlriv  c*l  |>ro*|ière. 
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gration  d'étrangers  qui  viennent  s'y  établir  d'une  manière  défi- 
nitive. Il  suffit  de  se  rappeler  les  proportions  exiguës  de  l'ilc  et 
sa  faible  population  (depuis  1851  elle  a  tendu  à  diminuer  légère- 
ment à  chaque  recensement  i)  pour  comprendre  que  ce  mou- 
vement de  population  peut  avoir  des  conséquences  imprévues  et 
amener  soudain  un  changement  inattendu  dans  le  type  social 
dont  nous  avonsparlé.  Le  Jersiais,  s'il  appartient  à  une  nombreuse 
famille,  émigré  volontiers.  Une  trouve  chez  lui  que  des  ressources 
limitées  à  certaines  professions  :  l'agriculture  presque  unique- 
ment. Son  esprit  aventureux  ne  redoute  pas  un  départ,  pour  la 
plupart  du  temps  nécessaire  ;  celui  qui  a  été  élevé  à  envisager 
cette  éventualité  et  est  bien  équipé  pour  l'affronter,  s'en  va  de 
préférence  aux  autres.  L'émigration  est  une  sélection  heureuse 
pour  le  pays  qu'adoptent  les  partants,  mais  qui  prive  l'ile  d'une 
élite  qu'il  s'agit  de  remplacer. 

Cependant  il  n'est  ni  désirable,  ni  possible  de  l'endiguer  et 
aucune  solution  pratique  n'a  été  cherchée  dans  ce  sens;  le  seul 
facteur  capable  de  le  faire  serait  la  diminution  du  nombre  des 
naissances;  comme  partout  ailleurs,  ce  phénomène  se  remarque 
ici,  mais  bien  peu  oseraient  l'envisager  comme  un  remède  et 
encore  laisserait-il  intacte  la  question  des  arrivants;  et  c'est  elle 
qu'il  faut  envisager  et  savoir  si  leur  caractère  influencera  celui 
des  natifs  ou  si  le  contraire  se  produira.  L'assimilation  est  une 
nécessité  pour  Jersey,  qu'on  se  place  au  point  de  vue  politique  et 
patriotique,  ou  au  point  de  vue  social. 

Négligeant  toutes  les  autres  nationalités,  il  suffit  de  dire  qu'il 
arrive  à  Jersey  des  Anglais  ou  mieux  des  sujets  britanniques  et  des 
Français.  Les  premiers  ont  afflué  entre  1815  et  1851,  la  culture 
et  l'élevage  en  attiraient  plusieurs;  on  remarque  pendant  cette 
période  une  curieuse  augmentation  de  la  population.   Encore 
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1,1800  '22.85.') 

1815  2:i.:iv.i 

1821  28.CO0 

1831  36.582 

1841 47.514 

1861  57.0.'.0 
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1861    55.015 

1871    50.627 

1881    52.445 

1891    54.518 

11)01    52.570 

1911    51.903 
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aujoui'd'hui  ils  arrivent  en  grand  nombre,  mais  la  majorité 
d  entre  eux  appartiennent  aux  elasscs  moyennes  ou  riches; 
ceux  que  le  souci  de  l'éducation  de  leurs  enTants  y  a  conduits  s'y 
fixent  parfois;  d'autres  en  recherchent  le  climat.  Ils  exercent  leur 
influence  par  les  relations  d«'  société.  Le  petit  coninuM'cc  et  les 
hôlelssoulentre  leui-s  mains  pour  une  assez  large  pari.  Les  classes 
ouvrières  anglaises  y  viennent  moins  et  ce  sont  des  Français 
({ui  occupent  leurs  emplois.  On  n'a  pas  suffisamment  fait  cette 
reiiiarcpie,  «pii  expli(jue  pourtant  la  prédominance  des  habi- 
tudes anglaises  sur  le  mode  d'existence  et  comment  elles  ont 
renforcé  certaines  particularités  des  Jersiais,  surtout  dans  l'or- 
ganisation du  foyer  et  les  ont  orientés  définitivement  dans  la 
voie  anglo-sjixonne;  comment,  au  contraire,  les  Français  se  sont 
très  facilement  assimilés,  an  point  qu'au  bout  d'une  génération, 
il  est  souvent  impossible  de  distinguer  leur  origine.  .Mais  les 
statistiques  montrent  que  le  nombre  de  ces  derniers  n'a  pas  cessé 
«le  croître  et  a  pris  des  proportions  qui  ont  excité  l'inquiétude 
des  autorités.  Celles-ci  ne  croient  pas  d'ailleurs  que  l'émigration 
anglaise  parvienne  à  en  neutraliser  les  influences,  et  ce  n'est 
pas  vers  elle  qu'elles  cherchent  le  remède. 

Le  9  février  1905,  les  États  crurent  devoir  nommer  un  comité 
pour  examiner  cette  question  et  un  rapport  fut  publié,  dont  le 
passage  suivant  prouve  qu'on  ne  se  fait  pas  d'illusion  dans  les 
milieux  officiels  et  que  c'est  une  solution  [>rati(|ue  d'assimilation 
qu'on  recherche  uniquement  : 

'<  L'émigrant  jersiais  et  l'émigrant  anglais  subissant  en  géné- 
ral les  mêmes  impulsions  qui  les  poussent  tous  deux  vers  l'émi- 
gration d  outre-mer;  il  est  évident  <ju  il  n'y  a  aucun  lieu  d'es- 
pérer un  mouvement  d'émigration  d'Angleterre  vers  Jersey, 
r<d)li,L'ation  de  servir  dans  la  milice  suffirait  seule  à  en  détourner 
l'ouvrier  anclais.  I>es  slatisticfues  que  nous  présentons,  d'autre 
part,  indiquent  aussi,  par  trop  clairement,  la  tendance  vers 
l'exode  de  Jersey  de  ceux  qui  portent  un  nom  anglais  ou  jersiais. 
11  n'y  a  rien  donc  sur  lequel  nous  puissions  fonder  l'espoir  d'un 
revirement,  et  dans  ces  circonstances  nous  devons  envi.sager 
l'immigration  étrangère  comme  une  nécessité  pour  notre  pays, 
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sans  Jaquelle  il  nous  serait  impossible  d'obtenir  non  seulement 
le  travail  nécessaire  à  notre  agriculture,  mais  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  la  location  de  nos  fermes.  Tant  que  l'immigra- 
tion française  trouvera  ici  des  conditions  de  travail  meilleures 
qu'en  France,  nous  devons  nous  attendre  à  lavoir  continuer,  et 
nous  devons  aussi  nous  occuper  sérieusement  de  ses  conséquences 
et  de  son  influence  sur  l'avenir  de  notre  lie,  d'autant  plus  que 
les  étrangers  et  leurs  enfants  forment  maintenant  une  part  très 
notable  de  notre  population  entière.  En  somme,  nous  avons 
besoin  d'eux,  mais  en  même  temps  il  nous  faut  veiller  sur  les 
conséquences  politiques  de  leur  présence  ici  et  de  celle  de  leurs 
enfants'.  » 

Remarquons  en  passant  cette  observation  que  l'obligation  de 
servir  dans  la  milice  détourne  les  Anglais  de  venir  se  fixer  à  Jer- 
sey. Tout  sujet  britannique,  né  ou  résidant  dans  l'Ile  depuis 
deux  ans,  est  inscrit  sur  les  registres  de  la  milice  jersiaise  et  doit 
le  service  de  16 à  60  ans;  à  partir  de  16  ans,  on  l'exerce  pendant 
quelques  heures  au  métier  de  milicien  ;  à  partir  de  18  ans  et  pen- 
dant 10  années,  il  doit  accomplir  chaque  année  une  période  de 
10  jours.  Les  cas  de  dispense  sont  nombreux  :  tous  les  membres 
des  États,  lesofficiers  de  la  couronne  et  de  la  Cour  royale,  juges, 
clergymen  des  diverses  dénominations,  professeurs,  médecins, 
certains  employés  (de  l'hôpital,  de  l'asile  d'aliénés,  etc.),  les 
maîtres  de  port,  pilotes  ainsi  que  les  quakers  à  qui  leurs  convic- 
tions religieuses  ne  permettent  pas  de  porter  les  armes.  Il  suffît 
de  quitter  l'ile  pour  s'affranchir  de  toute  charge  militaire.  Les 
États  ont  donc  constaté  que  cette  loi  détourne  l'immigration 
anglaise  puisqu'elle  vient  d'un  pays  où  aucune  obligation  ana- 
logue n'existe;  au  contraire,  elle  n'a  rien  d'effrayant  pour  les 
étrangers  venus  de  France  :  eux  n'y  sont  pas  soumis,  et  leurs 
enfants  trouvent  ces  charges  beaucoup  plus  légères  que  celles 
qui  les  attendraient  dans  leur  pays  d'origine.  Ce  qui  détourne  les 


1.  Haiiporl  intérimaire  du  roinilé  8|iécial  nommé  au  sujet  de  la  (|ueslion  onticic 
de  riininigration  d'étrangers  en  ccïtte  Ile.  Présenté  |tar  M.  le  Juré-Justicier  Gorvaisc 
Le  Grog,  Préaident  dudit  comité.  Logé  au  Giell'e  et  impression  ordonnée  le 
29  mars  lUOO.  —  Jersey.  Imprimerie  des  Ktals.  iy06. 
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Anglaiscst  une  attraction  poureux,  répercussion  inattendue  d'une 
loi  et  qui  a  dû  étonner  ses  auteurs.  Ajoutons  que  certains 
jeunes  Jersiais  trouvent  là  une  raison  do  plus  pour  émigrer  en 
Angleterre  ou  en  Amérique,  désirant  échapper  à  cotte  très 
tléhonnaire  conscription. 

Chercher  un  moyen  pratique  pour  remédier  à  cet  état  do 
choses,  serait  chimérique,  ce  mouvement  de  population  est  iné- 
vitable. Le  pays  a  besoin  dos  services  d'étrangers  comme  ouvriers 
agricoles,  il  faut  s'attendre  i\  ce  que  plusieurs  s'y  fixent  et  y 
forment  leur  famille  :  s'ils  sont  célibataires  et  épousent  une 
Jei-siaise.  on  peut  espérer  les  fondre  plus  rapidement  au  milieu 
lit*  la  population,  mais  s'ils  sont  mariés,  c'est  sur  l'enfant  qu'il 
faut  veiller.  Il  ne  semble  pas  A  première  vue  <jue  les  craintes 
manifestées  par  les  autorités  soient  très  fondées,  et  le  Jersiais  ne 
paraît  pas  avoir  subi  d'influences  du  dehors,  si  ce  n'est  d'Angle- 
terre. V.n  allant  plus  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  que  ce  fait 
liont  au  rang  social  des  émigrants  continentaux,  mais  que  la 
situation  changerait  entièrement  si  d'autres  éléments  arrivaient 
et  les  groupaient  autour  d'eux,  même  dans  les  plus  louables 
intentions  du  monde. 

In  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  la  situation  telle  qu'elle  était 

autrefois,  suflit  pour  faire  comprendre  comment  les  choses  se  sont 

passées  et  pourquoi  si  longtemps  l'émigration  étrangère  pouvait 

venir  combler  les  vides  faits  par  les  nationaux  partis  vers  le 

nouveau  monde  sans  pour  cela  créer  une  allen  question.  On  avait 

ocl  avantage,  sans  avoir  à  en  redouter  aucune  mauvaise  cousé- 

luence  pourl'avenir  du  pays.  Le  type  jersiais  s'est  conservé  pur. 

parce  que  l'insulaire  a  toujours  été  capable  de  faire  l'éducation 

de  ceux  qui  recevaient  son  hospitalité;  si,  pour  une  raison  ou 

l'our  une  autre,  il  perd  cette  supériorité,  il  faut  s'attendre  A  ce 

|Uo  ce  soit  le  signal  duno  moditioation  dans  les  habitudes  et  le 

iractèrede  la  population.  Il  l'a  jusqu'à  présent  conservée, nous 

allons  voir  pour({uoi  et  quelles  causes  pourraient  insensiblement 

la  lui  enlever. 

bretons  et  Normands   continentaux  venaient  à  Jersey  pour 
s  employer  dans  la  culture;  débarqués  dans  l'Ile,  ces  ouvriers 
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agricoles  se  plaçaient  dans  une  ferme  dirigée  par  un  Jersiais  ; 
ils  avaient  souvent  à  apprendre  à  nouveau  leur  métier  puis- 
qu'ils se  trouvaient  en  présence  d'un  mode  d'exploitation  diffé- 
rent de  celui  auquel  ils  étaient  accoutumés.  L'action  de  l'entou- 
rage agissait  sur  eux  avec  une  énergie  dont  eux-mêmes  ne  se 
doutaient  pas.  Ils  ne  rencontraient  guère,  surtout  à  la  campagne, 
de  compatriotes  d'une  classe  plus  élevée,  et  cependant  ceux  qui 
étaient  aptes  à  réussir  et  dont  la  situation  s'améliorait  éprou- 
vaient vite  ce  sentiment  qui  dominait  chez  leurs  voisins,  être  un 
gentleman;  et  ce  type  était  dans  l'entourage  uniquement  fourni 
par  des  Jersiais  ou  des  Anglais;  l'éducation  commençait  ainsi  à  se 
faire  par  le  milieu  et  par  les  sentiments  qu'il  inspirait  et  par  les 
modèles  qu'il  donnait,  cause  puissante  d'assimilation  à  laquelle 
venait  encore  collaborer  l'école  auprès  de  la  jeune  génération. 
Or,  l'enfant  n'aime  pas  à  se  distinguer  de  ses  camarades  :  quels 
que  soient  ses  signes  distinctifs  bons  ou  mauvais,  il  a  toujours 
une  tendance  à  les  considérer  comme  des  marques  d'infériorité 
et  cela  conduisait  et  conduit  encore  aujourd'hui  à  Jersey  à  un 
résultat  paradoxal  qu'il  faut  signaler  en  passant  :  les  enfants  de 
Français  ont  tendu  à  faire  diminuer  l'usage  de  la  langue  officielle 
du  pays  qui  estla  leur  propre.  L'arrivée  d'Anglais  dans  l'île  a  eu 
pour  effet  de  faire  de  leur  langue  celle  du  commerce  et  de  la 
conversation  courante,  surtout  à  la  ville  et  dans  les  paroisses  qui 
l'entourent;  depuis  longtemps  l'enseignement  des  matières 
autres  que  le  français  est  fait  en  anglais  dans  toutes  les  écoles. 
Les  enfants  d'immigrés  ont  pris  l'habitude  de  considérer  cette 
langue  comme  celle  des  gens  bien  élevés  et  instruits,  et  devant 
le  public  ils  s'efforcent  de  ne  se  servir  que  d'elle.  Si  on  adresse 
la  parole  à  certains  d'entre  eux  en  français,  ils  répondent  en 
anglais,  alors  que  souvent  à  la  maison  les  parents  et  les  grands- 
parents  sont  incapables  d'en  comprendre  un  seul  mot.  Cet  état 
d'esprit  est  d'autant  plus  curieux,  qu'aucune  pression  n'est  faite 
sur  eux  pour  leur  faire  abandonner  leur  langue  maternelle, 
bien  au  contraire  ;  le  désir  do  ceux  (jui,  à  Jersey,  s'occupent  d'é- 
ducation est  que  la  population  soit  bilingue;  et  puisque 
l'anglais  a  pour  lui  l'avantage  d'être  d'un  usage  courant  plus 
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[»ratique,  des  encouragements  sont  donnes  sous  la  forme  de 
prix  dans  les  écoles  aux  meilleurs  French  scholars.  Quel  avan- 
tatfe  possède  un  pays  dont  les  hahitants  parlent  depuis  leur  en- 
fance les  deu\lauv:ues  (|ui  dominent  dans  le  monde!  Le  franeais 
teste  la  langue  ofliciclle,  celle  des  Cours  et  des  Ktats  bien  que 
l'usage  de  l'anglais  y  soit  facultatif);  rien  n'est  fait  pour  le  faire 

•nsidérer  comme  une  langue  inférieure.  La  société  savante  de 
1  lie,  la  «  Société  Jersijiise  »,  fait  de  louables  efforts  pour  (jue  des 
travaux  historiques  et  scientiri({ucs  sur  le  pays  soient  publiés 
dans  la  vieille  langue  nationale  tpi'un  Jersiais  est  toujours  fier 
«le  parler  avec  son  ancien  patois  et  qu'on  ne  considérera  jamais 
'  omme  une  langue  étrangère  :  celle  des  Normands  du  Duché 
dont  Jersey  et  les  Iles  sœurs  de  l'archipel  restent  le  seul  fragment 
indépendant,  et  qui  fut  pendant  plusieurs  siècles  en  Angleterre 

•lie  des  classes  cultivées.  Mais  cette  façon  maladroite  de  com- 
prendre Tassimilation  était  à  noter  chez  (juelques  enfants  d'im- 
migrés :  elle  prouve  au  moins  leur  désir  de  devenir  de  vrais 
Jersiais  et  leur  bonne  volonté. 

De  cela  le  pays  doit  se  féliciter,  car  l'enfant  né  dans  l'Ile  est 
Jersiais  et  sujet  britannique,  jouissant  des  mômes  droits  que  le 
descendant  de  la  plus  ancienne  famille  :  toutes  les  charges  lui 
sont  ouvertes,  et  même  celle  de  Hailli  ne  lui  est  pas  fermée  par 
son  origine  si  les  circonstances  lui  permettent  d'y  parvenir.  Il 
peut  opter  et  conserver  son  ancienne  nationalité  et  cependant, 
chose  étrange,  ne  pas  perdre  les  droits  acquis  par  sa  naissance  : 
certains  individus  sont  électeurs  en  France  où  ils  ont  été  faire 
leur  service  militaire  et  continuent  à  jouir  des  droits  politiques 
I  Jersey.  La  situation  est  la  même  dans  le  cas  contraire  et  des 
jeunes  gens,  qui  se  considèrent  comme  sujets  britanniques  et  ont 
servi  dans  la  mih'ce  sont  au  regard  de  la  loi  française  toujours 
sujets  du  pays  d'origine  et  considérés  comme  insoumis  au  point 
de  vue  militaire. 

La  première  anomalie  pourrait  être  corrigée,  A  Jersey  même, 
par  une  disposition  législative  analogue  à  celle  de  l'Acte  de  1K70 
sur  la  nationalité  pour  le  Royaume-lni,  qui  stipule  que  l'enfant 
né  en  Angleterre  d'un  père  étranger  et  sujet  britannique  en 
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vertu  dnjtts  soli,  peut  faire  cesser  le  dualisme  de  sa  nationalité, 
au  cas  où  il  désirerait  conserver  celle  de  son  pays  d'origine 
en  déclarant  à  sa  majorité  qu'il  ne  veut  pas  être  sujet  bri- 
tannique. 

Le  second  cas  est  plus  grave,  puisqu'en  vertu  de  la  législation 
française,  l'enfant  de  Français,  né  à  Jersey,  est  Français  sans 
faculté  de  répudiation  d'après  l'article  8,  §1"  du  Code  civil  :  s'il 
désire  rester  Jersiais  et  conserver  sa  nationalité  britannique,  il 
se  trouve  en  possession  de  deux  nationalités.  Cela  se  produit,  on 
sait,  souvent  en  Angleterre,  où  beaucoup  de  jeunes  gens  nés 
dans  ce  pays  et  qui  s'en  considèrent  comme  sujets,  sont  victimes 
de  cette  législation  illibérale  et  absurde,  qui  ne  leur  permet 
même  pas  de  régulariser  leur  situation  dans  leur  pays  d'ori- 
gine, grâce  à  une  naturalisation  régulièrement  acquise  après 
s'être  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  française  du  26  juin  1889 
sur  la  nationalité  incorporée  en  partie  au  Code  civil,  et  avoir 
obtenu  l'autorisation,  s'ils  sont  encore  soumis  au  service  mili- 
taire dans  l'armée  active  ou  sa  réserve  (Art.  17,5^  1'''^  du  Code  civil). 
En  effet,  ils  ne  peuvent  se  faire  naturaliser  dans  un  pays  dont 
ils  sont  déjà  sujets  par  leur  naissance. 

La  France  ferait  un  acte  de  justice  en  s'inspirant,  pour  tous 
les  cas  analogues,  du  principe  2)osé  par  la  convention  franco- 
belge  du  30  juillet  1891  et  si  elle  cessait  de  considérer  comme 
ses  régnicoles  ceux  qui  prouveraient  leur  possession  d'une 
nationalité  étrangère  et  déclareraient  ne  pas  vouloir  être 
Français.  Pourquoi  les  personnes  nées  à  Jersey  ou  dans  le 
Koyaume-Uni  sont-elles  plus  mal  traitées  par  cette  législation 
que  celles  nées  en  Belgique?  En  attendant,  nous  avons  pu  cons- 
tater qu'à  Jersey,  beaucoup  de  sujets  britanniques,  nés  de 
parents  français,  sont  dans  cette  situation  sans  s'embarrasser 
beaucoup  des  conséquences  désagréables  qui  pourraient  ré- 
sulter tout  à  coup  pour  eux  de  ces  dispositions  anormales.  Peut- 
être  moins  d'indilTérence  pour  les  subtilités  administratives 
serait-elle  nécessaire  poiii"  faire  cesser  un  tel  abus  que  quelques 
cas  isolés  sont  déjà  venus  mettre  en  lumière. 

Pour   se   rendre   compte   de   la   facilité   avec   laquelle   s'est 
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opérée  jusqu'alors  rassimilation,  il  suffit  de  visiter  quelques 
fermiers  d "origine  française.  On  verra  que  peu  de  chose  les 
distingue  des  Jcreiais.  Ils  ont  réussi  et  sont  parvenus  à  la 
situation  qu'ils  occupent  en  prenant  précisément  les  habitudes 
du  pays. 


m      —    KKItMII-ltS    KHANÇAIS    01      l>  OIU(;i\K    FRANÇAISK. 

Frank  ll...oslle  fils  de  Normands  continentaux,  venus  s'établir 
à  Jersey.  Son  père  était  né  dans  le  département  de  la  Manche, 
prés  de  Villedieu:  il  vint  dans  l'Ile  louer  ses  services  comme 
ouvrier  airricolc  et  travailla  dans  plusieurs  fermes  sans  s'élever 
au-dessus  de  cette  condition  :  son  llls  naquit  dans  le  pays  et  fit 
comme  lui;  jeune,  il  se  plaça  chez  un  fermier.  Très  intelligeot, 
s'intéressant  beaucoup  à  la  culture,  il  réalisa  vite  quelques  éco- 
nomies. Quand  le  père  mourut,  un  frère  de  celui-ci,  venu 
aussi  à  Jersey,  s'intéressa  à  son  neveu  et  l'aida  d'une  petite 
somme  d'argent  qu'il  possédait.  Frank  II...  put  affermer  une 
petite  exploitation  dans  la  paroisse  de  Saint-Clément,  tout  près 
tle  la  mer.  Il  n'avait  pas  craint  de  risquer  tout,  en  louant  dans  la 
partie  de  l'Ile  où  la  rent  est  la  plus  forte,  mais  aussi  où  les 
terres  sont  de  qualité  supérieure.  Il  réussit  et  prospéra.  Il 
loua  alors  une  ferme  beaucoup  plus  importante,  dans  la 
même  paroisse,  mais  un  peu  plus  loin  de  la  mer  et  n'ayant 
pas  l'inconvénient  des  vents  et  des  sables,  c'est  celle  qu'il  oc- 
cupe aujourd'hui  :  St-Clément's  Farm,  près  de  l'église;  il  la  loue 
en  grande  partie  au  même  propriétaire,  de  l"  5  à  1"  (»  la  vergée 
et  afferme  à  d'autres  landlonls  quelques  autres  parcelles  de 
terrain  à  peu  de  distance.  Le  tout  forme  1-20  vergées  de 
terre  et,   par  consétpient,  une  grande  exploitation. 

Frank  H...  s'est  marié  dans  le  pays,  il  est  aujourd'hui  Agé 
de  41  ans  et  a  trois  enfants  :  un  fils  «le  18  ans  et  deux  petites 
filles  de  12  et  9  ans.  Sa  mère  et  l'oncle  <{ui  lui  a  rendu  service 
vivent  avec  lui.  Sa  ferme  est  donc  une  des  plus  imp«)rtantt*s 
du    pays.    Le    genre   d'exploitation   est   celui   déjà    rencontré 
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presque  partout;  la  seule  différence  notable,  c'est  la  plus  grande 
importance  donnée  à  la  tomate,  dont  St-Clément's  Farm  exporte 
en  Angleterre  d'innombrables  caisses  :  elle  occupe  toujours 
de  25  à  30  vergées,  60  sont  consacrées  aux  pommes  de  terre. 
Le  bétail  se  compose  de  30  vaches  et  génisses  et  2  taureaux. 
Beaucoup  d'arbres  fruitiers.  H...  possède  un  pressoir  et  fait 
lui-même  son  cidre,  il  en  vend  un  peu. 

Après  avoir  débuté  comme  simple  manœuvre,  Frank  H...  a 
maintenant,  outre  le  travail  qu'il  fournit,  à  s'occuper  d'une 
assez  lourde  charge  de  direction.  Le  personnel  s'élève  à  huit 
individus  :  cinq  serviteurs  réguliers,  hommes  et  femmes,  cou- 
chés à  la  ferme  et  trois  hommes  de  journée;  la  main-d'œuvre 
temporaire  est  aussi  importante  :  viogt-cinq  Bretons  pendant 
le  temps  de  l'arrachage  des  pommes  de  terre  et  une  seconde 
équipe  moins  nombreuse  pendant  la  cueillette  des  tomates;  celle 
que  je  vois  à  l'œuvre  comprend,  dix-huit  personnes,  dont  quel- 
({ues  enfants. 

C'est  à  St-Glcment's  Farm  une  période  d'activité  et  cette 
récolte  qui  a  lieu  à  la  fin  d'août  et  au  commencement  de 
septembre,  fait  travailler  plus  de  monde  que  dans  les  autres 
fermes.  C'est  que  H...  a  donné  une  extension  particulière  à  la 
culture  de  la  tomate  et  y  apporte  tous  les  perfectionnements 
possibles;  il  a  l'ait  construire  une  vaste  serre,  pouvant  s'ouvrir 
pendant  l'été.  Au  début  de  l'année,  les  jeunes  plants  de  tomates 
y  sont  placés  pour  hâter  leur  croissance  ;  à  une  extrémité  de  ce 
local  est  installé  un  petit  bureau.  C'est  là  qu'au  moment  de 
la  cueillette  a  lieu  le  triage  et  l'empaquetage  des  tomates.  H...  a 
simplifié  une  opération  qui  prenait  beaucoup  de  temps  et 
nécessitait  plusieurs  personnes  :  celle  du  nettoyage.  Il  faut 
essuyer  chaque  tomate  pour  en  enlever  la  poussière;  il  a  acheté 
cette  année  une  machine  nouvellement  inventée  et  fabriquée  à 
Jersey  môme,  et  qui  permet  d'activer  le  travail.  On  verse  les 
tomates  dans  un  vaste  entonnoir;  elles  tombent  sur  un  plateau 
recouvert  d'une  étoffe  do  laine  sans  recevoir  aucun  choc  et  se 
trouvent  placées  sous  une  brosse  qu'on  agite  au  moyen  d'une 
manivelle;  par  un  système  de  bascule  on  les  reçoit  ensuite 
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dans  une  autre  caisse.  Un  enfant  peut  on  quelques  minutes  en 
nettoyer  des  quantités.  H...  est  le  premier  fermier  de  l'Ile  qui  ait 
fait  cette  emplette  et  il  s'en  félicite,  car  il  constate  que  cette 
machine  accomplit  le  travail  de  dix  personnes;  il  est  entrepre- 
nant en  toute  ail'aire  et  estime  que  le  coiU  d'une  améliora- 
tion se  retrouve  amplement  ensuite  si  on  sait  s'en  servir.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  qu'il  n'a  jamais  hésité  à  affermer 
dans  la  ])arlie  de  l'Ile  où  les  terres  sont  le  plus  chères,  mais 

lussi  le  phis  productives.  Pendant  cette  période  on  travaille 
*>ncore  plusieurs  heures  après  le  thé,  sous  sa  direction,  au 
nettoyage  et  i\  l'empaipictage  des  tomates  cueillies  dans  la 
journée.  I.cs  holtes  s'empilent  pour  être  expédiées  par  le 
prochain  bateau  à  un  néi^ociant  de  Birmingham,  le  principal 
acheteur  de  II...  Les  ouvriers  temporaires  sont  alors  nourris 
A  la  ferme  et  prennent  ce  dernier  repas  dans  une  grande  salle 
près  de  la  cuisine,  qui  leur  est  spécialement  réservée. 

Uien  ne  fait  à  première  vue  soupçonner  l'origine  étrangère 

du  fermier  de  Saint-Clément  et  on  pourrait  le  ciler  comme 
un  pur  type  de  cultivateur  jersiais,  il  s'est  tout  naturellement 
assimile.  S'il  a  conservé  les  qualités  d'économie  du  paysan 
français  qui  l'ont  aidé  à  parvenir  à  la  situation  qu'il  occupe, 
encore  a-t-il  acquis  celles  d'audace  et  d'entreprise  dans  les 
affaires  qui  distinguent  les  insulaires.  La  chose  s'explique, 
puisque  jeune,  il  s'est  trouvé  pour  ainsi  dire  immergé  dans  le 
milieu  où  il  devait  vivre.  Son  père,  simple  ouvrier  agricole,  a 
travaillé  chez  ses  patrons  suivant  les  méthodes  du  pays;  l'en- 
fant, qui  désirait  devenir  fermier  comnie  eux,  les  a  pris  pour 
modèles.  L'école  paroissiale  où  il  a  été  élevé,  et  où  intelligent  il 

I  acquis  une  solide  instruction  pratique,  a  parachevé  cette  édu- 
cation. 

L'église  y  a  aussi  contribué  pour  sa  part,  et  II...  le  manifeste 
d'une  manière  assez  symptomatique.  Il  est  membre  de  l'Église 

r.\ngletcrre  et  s'intéresse  aux  affaires  de  sa  paroisse  :  l'église 
de  Saint-Clément,  sa  voisine.  Dans  le  bureau  où  il  reçoit  —  car, 
ainsi  que  tous  ses  ctmfrères,  il  possède  une  pièce  pArticulièrc 
où  il  traite  les  affaires,  fait  entrer  ses  amis  et  les  étrangers  — on 
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remarque  une  Bible  à  la  place  d'honneur  dans  sa  bibliothèque , 
et  sur  le  bureau  même  un  ouvrage  d'instruction  religieuse.  Il 
apprécie  beaucoup  l'ordre  et  la  dignité  de  l'anglicanisme  ;  il 
considère  son  église,  dont  il  est  adepte  convaincu  d'ailleurs, 
comme  celle  de  la  bonne  société,  et  n'a  peut-être  pour  les 
dissidents  qu'assez  peu  d'estime.  La  «  chapelle  »,  dit-il,  se 
compose  de  mécontents;  d'esprits  parfois  brouillons  et  chimé- 
riques qui  aiment  à  se  mêler  d'aflFaires  ne  les  regardant  pas  et 
où  ils  sont  incompétents;  ils  veulent  parler  et  se  donner  l'illu- 
sion de  gouverner  quelque  chose;  la  discipline  de  l'Église  d'An- 
gleterre ne  leur  donne  pas  satisfaction,  et  ils  vont  autre  part. 
Ce  serait  mal  juger  ce  sentiment  que  croire  qu'il  indique  un 
simple  désir  de  respectabilihj,  il  implique  une  parfaite  sincé- 
rité. Élevé  dans  un  pays  où  domine  l'Église  (.'Angleterre,  H... 
s'y  est  naturellement  intéressé  :  l'éducation  donnée  dans  les 
écoles  paroissiales  est  en  principe  neutre,  mais  sympathique  à 
l'esprit  religieux  qu'elle  entretient  chez  les  enfants  et  il  a  été 
frappé,  on  le  voit  dans  sa  conversation,  par  les  qualités  de  gent- 
lemen des  ministres  anglicans.  Cette  adhésion  à  l'Église  d'An- 
gleterre entraînée  pour  ces  raisons,  a  eu  sur  l'esprit  de  H...  la 
même  influence  que  si  des  raisons  purement  religieuses  l'a- 
vaient causée  et  s'il  y  était  venu,  parce  qu'elle  était  la  forme 
traditionnelle  du  christianisme.  Peu  importe  d'ailleurs  au  point 
de  vue  social,  il  suffit  de  voir  qu'une  organisation  ecclésias- 
tique a  été  un  facteur  d'assimilation,  parce  qu'elle  représentait 
aux  yeux  de  l'intéressé  un  milieu  supérieur  et  un  moyen  moral 
d'élévation  par  ce  groupement  ;  cela  ne  se  fût  pas  produit,  si 
des  influences  étrangères  analogues  avaient  contrecarré  celle-ci. 
Et  les  conséquences  de  ce  fait  n'auraient  pas  manqué  de  se 
faire  sentir  chez  d'autres  individus  pour  les  amener  à  modifier 
leurs  propres  habitudes,  car  H...  est  devenu  un  personnage  im- 
portant dans  sa  paroisse  et  sa  situation  et  son  intelligence  lui 
donnent  de  l'autorité  sur  les  autres.  La  politique  locale 
1  intéresse  et  il  y  prend  une  part  active;  lors  de  la  dernière 
élection  de  1910,  il  a  contribué  à  luire  nommer  le  représentant 
de  Saint-Clément    aux    États,  après   une  lutte   qui    fut  assez 
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chaude.  Son  ing-ércnce  heureuse  dans  cette  aflairc  aurait  pu 
l'être  beaucoup  moius  s'il  n'étcait  pas  devenu  un  aussi  parfait 
Jersiais  dr  seulimcnts  et  de  manières,  et  cependant  sa  Icgitimilé 
eût  été  incoutestalile,  puis(|u"il  n'en  aurait  pas  moins  possédé 
les  mêmes  droits  politiques. 

Peut-ôlrc  faut-il  voir  une  trace  de  ses  origines  dans  la  désap- 
probation qu'il  manifesta  à  l'égard  des  coulnnios  successorales 
(le  l'ile.  Il  n'aime  pas  ces  avantages  faits  au  fils  aine  et  ils  lui 
paraissent  cho(|uant.s;  il  admire  le  système  français  de  partage 
égal  et  s'il  le  pouvait,  si  une  bonne  occasion  se  i)résentait,  il 
n'achèterait  pas  une  ferme  pour  ne  pas  frustrer  ses  doux  lille» 
au  profit  du  garçon.  Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs  que  ces  dif- 
férences dans  le  régime  des  successions  n'ont  pas  l'importance 
que  certains  leur  attribuent.  Lr  partage  égal  est  la  règle  quand 
il  n'y  a  pas  d'immeubles  et  aussi  quand  l'alné  a  prélevé  sa  part. 
Plusieurs  Jersiais  pensent  comme  11...  et  les  avantages  accordés 
à  l'ainé  sont  plutôt  conservés  à  titre  d'expédient  utile  sur  un 
petit  territoire. 

L'aménagement  intérieur  de  la  maison  prouve  que  ce  fermier 
a  les  mêmes  goûts  de  confortable  que  les  autres  ;  comme  eux 
aussi  H...  s'intéresse  à  l'éducation  de  ses  enfants  pour  la  sur- 
veiller et  la  diriger;  son  lils  travaille  maintenant  avec  lui  et 
l'aide  dans  l'administration  <le  cette  importante  exploitation. 
Il  a  autrefois  exposé  à  plusieurs  shows  différents  produits  de  sa 
forme  et  a  remporté  des  prix.  Depuis  quelque  temps  il  s'abstient 
de  le  faire  et  ne  prend  plus  part  aux  expositions  pour  ne  pas 
'•xciler  la  jalousie,  dit-il.  Il  n'en  a  plus  guère  besoin,  mainte- 
nant que  i^a  réputation  est  faite,  et  le  désir  de  se  ménager  une 
intluence  politique  a  contribué  à  lui  dicter  cette  prudeute  ligne 
de  conduite. 

H...  était  né  à  Jersey  d'un  père  y  ayant  .séjourné  «{uelques 
années  avant  sa  naissance.  Le  fermier  de  Northdale  Farm  (Ville 
au  Neveu),  à  l'extrémité  nord-ouest  de  l'Ile,  dans  la  paroisse  do 
Saint-Ouen  est,  lui,  un  exemple  de  ce  c|u'a  pu  devenir  un  émi- 
grant  fran«;ais  venu  dans  le  pays  sans  aucune  ressource,  et  une 
preuve  qu'avec  des  qualités  suftisantos  et  une  bonne  éducation 
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du  milieu,  certains  d'entre  eux  peuvent  constituer  un  apport 
précieux  dans  la  population  locale  pour  l'aider  à  continuer  ses 
traditions  de  culture  et  d'élevage  qui  lui  ont  permis  d'atteindre 
une  si  belle  prospérité. 

E.  L...  est  locataire  d'une  ferme  de  110  vergées  louée,  en  deux 
parts  très  inégales,  à  deux  propriétaires.  Les  terres  sont  bonnes, 
mais  pas  toutes  de  première  qualité.  Pour  lui,  cela  a  moins 
d'importance,  car  il  se  spécialise  surtout  dans  l'élevage  du  bé- 
tail; les  prairies  dominent  dans  son  exploitation  et  les  terres 
hâtives  lui  sont  moins  nécessaires.  Il  y  en  a  cependant  quel- 
ques vergées,  car  la  seconde  récolte  lui  est  utile  pour  le  fournir 
de  racines  pour  la  nourriture  de  ses  bêtes,  il  en  possède  40, 
dont  10  taureaux;  le  nombre  varie  naturellement  suivant  les 
hasards  des  naissances  et  des  ventes ,  mais  il  tâche  d'en  avoir 
toujours  autant  que  le  lui  permet  l'étendue  de  son  domaine.  Il 
tient  à  la  qualité  et  se  débarrasse  aussitôt  des  médiocres  laitiè- 
res. Il  ne  cultive  pas  de  tomates,  pour  réserver  plus  d'emplace- 
ment au  bétail,  et  ne  pas  occuper  de  temps  à  cette  culture  assez 
compliquée.  Les  mâles  lui  procurent  d'assez  beaux  bénéfices,  car 
ils  sont  recherchés  par  les  fermiers  des  alentours  et  il  lire  pro- 
fit des  sommes  relativement  élevées  qu'il  demande  pour  leurs 
services.  La  moyenne  des  prix  de  vente  est,  dit-il,  de  t'  150 
pour  un  bon  taureau  et  pour  un  animal  de  moindre  qualité  de 
f  125  à  t'  100;  c'est  avec  eux,  selon  lui,  que  l'on  peut  réaliser 
les  meilleures  adaires.  car  un  tout  jeune  taureau  de  9  mois 
ayant  une  bonne  généalogie  sur  le  Herd  Book  est  vendu  cou- 
ramment à  des  prix  ne  dépassant  guère  de  £  13  à  £  20.  On  a 
encore  intérêt  à  l'élever  pendant  deux  années  ou  à  le  vendre 
au  bout  de  quelques  mois  à  un  prix  sensiblement  plus  élevé. 

L...  a  aménagé  ses  écuries  d'une  manière  très  pratique  pour 
recueillir  le  purin.  Une  pompe  placée  près  de  la  porte  permet 
de  le  répartir  sur  les  terres  en  économisant  du  temps.  Il  a  fait 
construire  un  abri  spécial  pour  les  jeunes  animaux,  et  veille 
avec  soin  à  leur  Jjon  entretien.  11  a  pour  l'aider  dans  cette  be- 
sogne un  jeune  Breton  de  dix-sept  ans,  employé  régulièrement 
à  la   ferme.  Il  lui  donne  un  salaire  de  7  shillings  par  semaine, 
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plus  des  gratifications  allant  de  1'  1  à  V  2  quand  il  vend  une 
vache  ou  un  taureau  ;  il  lui  fait  aussi  un  cadeau  quand  il  rem- 
porte (les  prix  aux  expositions  d'horliciillurr  ou  à  celles  de 
bestiaux.  Kn  outre,  il  a  deux  autres  gar«;ons  de  ferme  couchés 
dans  une  des  dépendances  de  la  maison  et  son  C(}uipe  de  Bre- 
tons pour  l'arrachage  des  pommes  de  teri'e. 

Les  phases  de  l'existonoe  de  K.  L...  sont  parliculicmneut  intt'- 
rcssanles  en  ce  qu'elles  montrent  un  iiomtne  éncrtrique,  ayant 
su  faire  son  chemin  uniquement  par  lui-môme,  dans  des  circons- 
tances parfois  peu  favorables.  Il  naquit  près  de  Cherbourg  et  à 
douze  ans  (b'hanjua  A  Jersey  avec  ses  parents;  ceux-ci  venaient 
un  peu  au  hasard  chercher  du  travail  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
réussi  dans  leur  pays  :  ils  avaient  plusieurs  enfants  les  accon»- 
pa.L'nant;  comme  leur  succès  ne  fut  pas  ])lus  grand  à  4ersey,  ils 
cessèrent  vite,  faute  de  ressources,  de  s'en  occuper  et  ceux-ci  se 
tirèrent  d'afl'aire  comme  ils  purent.  Disons  tout  de  suite  que  seul 
celui  qui  «lirisre  Northdale  Farm  fut  capable  de  bien  conduire 
sa  \ie  et  d'atteindre  une  position  sociale  stable. 

N'ayant  rien  à  attendre  de  ses  parents,  le  jeune  garçon  ne 
fut  pas  ond)ariassé  et  se  plac.a  comme  petit  valet  de  ferme 
chez  un  propriétaire.  Il  eut  la  chance  de  tomber  sur  un  homme 
qui  s'intéressa  à  lui,  le  voyant  travailleur  et  intelligent  :  il  l'aida 
à  se  mettre  rapidement  au  courant  des  méthodes  de  culture 
de  Jereey.  .Mais  du  côté  de  sa  famille  lui  survenaient  des  ennuis; 
il  était  obligé  de  soutenir  ses  parents,  un  de  ses  frères  tournait 
mal:  comme  il  était  le  seul  gagnant  quelque  chose,  on  le  mettait 
à  contribution  :  quand  il  vit  que  son  frère  allait  faire  une  mau- 
vaise réputation  à  son  nom.  découragé,  il  voulut  quitter  le  pays, 
craignant  des  désagréments  plus  sérieux.  La  résolution  ne  fut 
pas  i)rise  sans  regrets,  car  le  jeune  homme  s'intéressait  à  son 
métier  et  son  patron  lui  conseillait  de  rester.  Il  suivit  son  idée 
et  s'engagea  dans  la  marine  marchande  anglaise  où  il  resta 
plusieurs  années,  soutenant  toujoui-s  ses  parents  d'une  partie  de 
ses  gages.  Possesseur  d'un  petit  pécule,  c  est  à  Jersey  cpj'il  son- 
gea à  le  faire  fructifier,  il  y  revint  travailler  chez  un  entre- 
preneur, i^s  siens  restaient  à  sa  charge.  K.  L...  pensait  ù  son  an- 
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cienne  profession  et  voyait  les  ressources  qu'elle  procurait.  Il 
aurait  désiré  la  reprendre,  puisqu'elle  était  plus  lucrative  que 
celle  qu'il  occupait.  Mais  ses  économies  étaient  maigres  et  si 
souvent  mises  au  service  des  autres  qu'elles  s'épuisaient  vite. 
Il  résolut  de  tenter  au  moins  quelque  chose;  grâce  au  crédit 
agricole  et  à  l'aide  bienveillante  de  son  ancien  patron,  il  loua 
une  petite  ferme  à  l'Étac,  près  des  Landes,  à  la  pointe  nord- 
ouest;  la  partie  la  plus  sauvage,  la  moins  fertile  et  la  plus  dé- 
sertée de  l'île.  L'entreprise  était  hasardeuse;  même  avec  beau- 
coup de  travail,  les  gains  ne  devaient  pas  être  considérables  et 
servaient  tout  au  plus  à  payer  les  dettes  :  à  force  d'énergie  il 
força  la  chance  et  réussit.  Il  put  recourir  de  nouveau  au  crédit 
pour  agrandir  sa  ferme  et  augmenter  ses  gains;  parvenu  à  un 
certain  degré  de  prospérité,  il  quitta  cette  région  peu  favorisée 
et  loua  une  ferme  dans  une  partie  de  la  paroisse  où  les  terres 
étaient  meilleures;  il  l'a  encore  accrue  depuis.  Sa  situation  est 
maintenant  fermement  établie,  il  est  un  des  plus  considérables 
fermiers.  Il  s'est  marié  à  une  jeune  fille  du  pays,  quand  il  s'est 
décidé  à  chercher  fortune  dans  la  culture  et  l'élevage;  celle-ci 
l'a  beaucoup  aidé  à  réussir,  grAce  à  l'aide  qu'elle  lui  apportait 
dans  les  travaux.  Il  est  père  de  deux  enfants  :  un  fils  qui  vient 
de  se  marier  quand  je  visite  Northdale  Farm  et  qui  vit  dans  une 
maison  voisine  de  celle  du  père,  mais  est  un  véritable  héritier 
associé,  qui  reprendra  l'exploitation,  et  une  fille  de  dix-neuf 
ans,  pas  encore  mariée. 

E.  L...  garde  une  profonde  reconnaissance  pour  les  Jersiais 
qui  l'ont  aidé  à  devenir  ce  qu'il  est.  Son  patron,  aujourd'hui 
Connétable  de  Saint-Ouen,  fut  son  principal  bienfaiteur;  si  on 
ne  lui  avait  pas  accordé  de  la  confiance,  il  est  certain  qu'il  ne 
serait  pas  devenu  ce  qu'il  est  et  serait  toujours  resté  simple; 
manœuvre.  Il  signale  ce  fait  qu'elle  est  très  grande  ici  envers 
ceux  qui  ont  prouvé  en  être  dignes,  et  que  le  crédit  est  déve- 
loppé ;  il  a  eu  des  moments  difficiles  à  passer,  mais  n'a  jamais 
été  abandonné. 

L'explication  de  cela  se  trouve  dans  l'examen  de  l'état  d'esprit 
de  la  populalion.  Ceux  chez  qui  toutes  les  actions  sont  dirigées 
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parle  sentiment  do  la  responsabilité  et  qui  n'admettent,  ni  ne 
comprennent  qu'an  homme  soit  couvert  en  principe  par  une 
imniuiiit»'  quelconque,  frtt-il  fonctionnaire,  donnent  plus  facile- 
ment leur  confiance  et  ont  moins  de  défiance  que  les  autres. 
I/esprit  puhlic  et  les  lois  sanctionnent  de  peines  si  riî^oureuses 
ceux  qui  abusent  de  celte  situation  qu'il  s'établit  ainsi  une  puis- 
Sfinte  garantie;  et  chez  les  Jersiais,  comme  chez  les  An,?lais,  la 
responsabilité  engendre  la  confiance.  Il  y  a  là  un  avantage  et 
une  commodité  appréciable  pour  ceux  qui  ont  des  atl'aires  à 
traiter. 

Depuis  la  mort  de  ses  parents,  L...  n  a  plus  personne  à  entre- 
tenir, l'n  de  ses  frères  plus  jeune  que  lui  est  encore  établi 
dans  l'Ile,  mais  il  n'a  pas  pu  devenir  autre  chose  que  garçon 
«le  ferme;  il  entretient  d'ailleurs  de  bonnes  relations  avec  lui, 

est  un  garçon  honnête,  mais  peu  entreprenant. 

K.  L...  a  tout  le  caractère  d'un  .lersiais  d'origine,  avec  cette 
dillérence  que,  provenant  «l'un  pays  étranger,  il  l'analyse  lui- 
même  fort  bien  et  sait  mettre  en  relief  ses  traits  les  plus  saillants. 
l»ans  sa  prospérité  il  a  pris  tout  naturellement  les  habitudes  du 
pays.  Il  s'intéresse  à  l'éducation  de  ses  enfants  et  a  fait  donner 
à  son  fils  une  instruction  en  rapport  avec  sa  situation  :  il  l'a  mis 
pendant  plusieurs  années  à  la  Oxenford  House.  Il  est  membre 
de  TKglise  d'Angleterre  et,  comme  chez  la  plupart  des  fermiers, 
la  Bible  est  à  la  place  d'honneur  dans  son  salon. 

Jersey  a  fait  en  l'accueillant  une  excellente  recrue,  lui-même 
a  désiré  devenir   vraiment  Jersiais  et  ses   mérites  ont  été  re- 

•nnus  par  les  pouvoirs  publics,  car  la  naturalisation  lui  a  été 

«cordée,  il  y  a  une  quinzaine  d'années.  C'est  ici  une  marque 
de  haute  estime.  Elle  est,  en  effet,  donnée  dans  des  circonstances 
particulières  «pii  en  font,  pour  celui  qui  en  est  l'objet,  une 
marque  de  distinction.  1^  nationalité  si  facilement  obtenue 
par  la  naissance  est  considérée,  au  contraire,  comme  une  faveur 
dont  sont  rarement  gratifiés  les  étrangers  établis  dans  le  pays 
et  qui  n'y  sont  pas  nés.  On  l'obtient  par  un  vote  des  fctats 
fie  Parlement  de  l'Ile/  :  il  faut  auparavant  leur  présenter  une 
l>étition  signée  et  appuyée  de  notabilités  :  toutes  celles  à  qui 
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L...  s'est  adressé  lui  ont  accordé  leur  patronage;  le  vote  lui  lut 
favorable  et  la  sanction  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  nécessaire 
pour  rendre  cet  acte  valable,  n'était  plus  qu'une  formalité  dont 
le  résultat  n'était  pas  douteux.  Il  fut  d'autant  plus  satisfait  de 
cette  solution  qu'il  avait  à  régler  sa  situation  avec  la  France; 
ce  pays  le  considérait  comme  insoumis  au  point  de  vue  du 
service  militaire.  Il  profita  d'une  amnistie  quand  sa  classe  fut 
passée  dans  l'armée  territoriale  pour  se  mettre  en  ordre  au 
consulat  français.  Cela  ne  l'empêchait  pas  d'ailleurs  de  faire 
de  temps  en  temps  de  petits  voyages  en  Bretagne  ou  en  Nor- 
mandie :  il  en  a  rapporté  fort  peu  d'estime  pour  la  clairvoyance 
de  la  police  française,  il  prétend  que  celle  d'Angleterre  a 
l'œil  plus  expérimenté  pour  découvrir  ceux  qu'elle  recherche. 

Il  semblerait  donc  bien  par  les  deux  exemples  donnés  que 
l'assimilation  des  étrangers  soit  une  chose  s'accomplissant  mé- 
caniquement, et  uniquement  profitable  pour  le  pays.  Il  s'opère 
une  sélection  et  ceux  qui  restent  sont  ceux  à  qui  leur  énergie 
et  leur  intelligence  ont  permis  le  succès.  Puisqu'une  législation 
prudente  et  nécessaiie  dans  un  pays  de  telles  dimensions  in- 
terdit aux  non-sujets  britanniques  de  posséder  des  immeubles, 
on  croit  que  tous  les  moyens  sont  pris  pour  garantir  l'intégrité 
de  la  race  et  de  ses  habitudes,  et  les  craintes  parfois  manifes- 
tées paraissent  peu  fondées.  C'est  en  partie  vrai,  étant  donné 
le  caractère  de  l'émigration  jusqu'à  ce  jour  ;  nous  avons  vu 
par  II...  et  L...  de  quelle  nature  elle  est.  Ce  sont  des  étrangers 
pauvres  appartenant  aux  classes  ouvrières  qui  débarquent  pour 
s'installer;  ils  ne  trouvent  rien  d'autre  qu'un  milieu  jersiais  ou 
anglais,  auquel  se  rattachent  toutes  les  autorités  sociales  vers 
qui  instinctivement  ils  regardent.  C'est  un  fait  remarquable 
qu'à  part  quelques  exceptions,  celle  des  proscrits  politiques 
entre  autres,  et  encore  ne  se  considéraient-ils  que  comme  des 
résidants  temporaires,  bien  peu  d'étrangers  occupant  un  cer- 
tain rang  social  sont  venus  se  fixer  ici  ;  ce  fut  tout  le  contraire 
en  ce  qui  concerne  les  Anglais. 

Les  résultats  seraient  tout  différents  si  ces  émigrants  trou- 
vaieut  dans  l'Ile   certains  de  leurs  nationaux  autour  desquels 
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ils  se  grouperaient  et  qui  sauraient  prendre  sur  eux  un  certain 
pouvoir  de  direction.  Si  cette  influence  s'exerçait  par  l'école, 
elle  prendrai!  vite  une  importance  considérahle,  et  c'est  ce  qui 
cause  les  soucis  de  ({uclques  Jersiais  préoccupés  de  l'avenir 
du  pays'.  C'est  dans  ce  sens  que  fut  votée  une  loi  prohihanl 
l'entrée  de  l'Ile  aux  congrégations  religieuses  chassées  de  France 
après  l'application  de  la  loi  de  1001  ;  ce  fut  avec  regret  qu'on 
adopta  snnblable  mesure  dans  un  pays  renommé  pour  sa  liberté  ; 
elle  n'était,  il  est  inutile  de  le  dire,  inspirée  par  aucun  mo- 
bile d'anticléricalisme,  mais  par  la  crainte  de  voir  l'esprit  na- 
tional modifié  j)ar  l'école.  C'est  ce  sentiment  qui  inspire  l'au- 
teur du  rapport  déjà  cité  sur  la  question  de  l'immigration  «les 
étrangei-s  et  lui  fait  écrire  les  lignes  suivantes  : 

«  I-a  question  de  l'assimilation  des  enfants  étrangers  s'of- 
Ire  maintenant  à  notre  attention .  Comme  nous  l'avons  dé- 
montré plus  haut,  l'assimilation  jadis  de  ces  enfants  d'immi- 
i:rants  était  des  plus  faciles  par  raison  des  influences  «|ui  les 
entouraient;  tout  y  contribuait,  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus 
le  cas.  Les  influences  de  famille,  d'école,  d'église  sont  main- 
tenant en  dehors  de  l'influence  jersiaise  ou  anglaise.  Les  immi- 
u'rants  et  leurs  enfants  peuvent  frayer  à  part.  On  a  laissé  s'éta- 
blir ici  des  associations  religieuses  étrangères-,  des  églises  et 
des  écoles  dirigées  par  des  prêtres  étrangers,  maintenues  en 
grande  partie  par  des  subventions  tirées  de  pays  étrangers, 
dans  un  but  (ju'il  est  difficile  de  préciser,  car  si  tout  ceci  était 
t\ù  h  l.i  propagande  religieuse,  il  n'aurait  pas  été  difficile  d'en 

t.  U>s  JcsuiU*s  Iraiiçais  rtahlis  «ians  lile  ticpuis  une  trentaine  d'années  se  sont 
atMlenus  de  chercher  à  acquérir  aucune  iniluence  .sur  les  Jersiais.  Ils  ont  un  no\i- 
ciat  où  ils  reçoivenl  les  jeunes  Français  rpii  aspirent  à  entrer  dans  leur  Ordre;  au- 
trefois ils  y  avaient  adjoint  une  éc^ie  préparatoire  au  limita.  Depuis  ils  l'ont  fer- 
mée et  ont  rouvert  un  collèjçe  secondaire,  mais  s';<dressant  unii|uernent  aux  Franrait, 
Is  ont  pris  renga{;cinent  auprès  des  autorités  culholiques-roiiiaines  qui  dirigent  kurs 
'uelitjionnaire^  à  Jersey  de  ne  prendre  aucun  enfant  natif  du  pajs;  ils  n'ont  m«*rne 
I  IS  d  An(;lais.  I^ur  reserve  leur  a  ac4|ui$  les  sympathies  de  tout  ici;  car  iU  ne 
s'adressent  qu'à  des  compatriotes  ne  devant  pas  se  fixer  à  Jersey  :  leurs  élèves  soal 
des  K«rçons  que  leurs  parents  envoient  auprès  d'eux  |K>ur  Miivre  leurs  anciens  mal- 
tre«:  les  éludes  U'rminétrs,  ils  retournent  en  France. 

i.  La  toi  citée  plus  haut  n'avait  pas  d'ctTet  rétroactif  pour  les  rongrégationa  dfjA 
lixees  a  Jeney. 
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laisser  la  direction  à  des  associations  ou  des  ecclésiastiques  de 
nationalité  britannique.  Quel  est  le  remède?  Il  est  difficile  à 
trouver,  mais  dans  ce  but  il  serait  utile  d'obtenir  que  l'éducation 
élémentaire  de  tout  enfant  jersiais  soit  d'origine  jersiaise, 
anglaise  ou  étrangère,  sera  faite  dans  une  école  élémentaire 
dirigée  par  des  personnes  de  nationalité  britannique  ^  » 

Si  l'étranger  auquel  Jersey  doit  faire  appel  trouvait  dans 
Tile  une  éducation  qui  le  mit  à  part  des  autres  habitants,  on 
verrait  vite  se  produire  sur  eux  des  répercussions  qui  modifie- 
raient ce  type  du  fermier  jersiais  dont  nous  avons  essayé  de 
donner  un  aperçu.  On  comprend  que  les  autorités  locales  en- 
visagent cette  question  avec  une  certaine  angoisse  et  cherchent 
à  maintenir  le  caractère  national  qui  sut  conserver  au  pays 
son  indépendance. 

1.  Gervaise  Le  Gros,  op.  cit.,  p.  23. 


IV 


LES  INSTITUTIONS  PUBLIQUES 
ET  LES  ASSOCIATIONS 


Les  PoivoiRS  i'Iblics.  —  Il  n'est  pas  dans  le  plan  de  cette 
étude  sur  le  fermier  de  Jersey  d'entrer  dans  les  détails  des  ins- 
titutions publiques  de  l'Ile  et  dans  ceux  du  développement 
de  sa  constitution.  Un  travail  particulier  devrait  leur  être  con- 
sacré et  serait,  au  point  de  vue  historique  et  social,  du  plus  pro- 
fond intérêt,  puis([u'on  verrait  en  lo  faisant  la  lente  évolution 
des  idées  et  des  coutumes  d'une  population  normande  que  le 
hasard  de  la  con(iuête  de  ses  anciens  Ducs  a  placée  dans  l'Km- 
pirc  britannique  d'aujourd'iiui,  mais  qui  y  conserve  sa  per- 
sonnalité très  nianiuée.  La  réalité  de  la  vie  se  retrouve  plus 
facilement  dans  l'histoire  politi<{ue  des  petites  nations  qui  sont 
ainsi  restées  elles-mêmes  que  danscelle  des  grands  États  où  des 
influences  diverses,  étrangères  les  unes  aux  autres,  se  sont  heur- 
tées, contre-balancées,  jus{[u*au  jour  où  une  centralisation, 
souvent  si  arbitraire  chez  les  peuples  latins,  a  décidé  de  les 
ignorer  et  de  les  considérer  comme  fondues  ensemble  en  éta- 
blissant une  législation  et  des  pouvoirs  administratifs  unifor- 
mes. Comme  les  faits  jurent  contre  ce  principe  théori<juement 
établi,  on  constate,  en  étudiant  les  mœurs  des  habitants  de  dif- 
férentes parties  du  territoire,  (pi'ellcs  protestent  contre  lui  et, 
en  somme,  sont  plus  fortes  que  lui.  au  point  de  le  rendre  par- 
fois inopérant.  C'est  tout  le  contraire  à  Jei*sey  où  les  |>ouvoirs 
publics  comme  les  coutumes  sont  le  reflet  des  habitudes,  des 
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tendances,    des   besoins   et  de    la   mentalité   des   habitants  i. 

11  a  fallu  tirer  de  ceux-ci  une  élite  capable  de  gérer  les 
afiaires  de  cette  île  qui  s'est  toujours  gouvernée  par  elle- 
même,  et  comme  les  institutions  ont  toujours  été  assez  démocra- 
tiques, il  en  est  résulté  un  véritable  système  d'éducation  pour 
la  population.  Bien  que  les  familles  seigneuriales  soient  nom- 
breuses et  conservent  encore  aujourd'hui  certains  droits  d'ail- 
leurs diminués,  il  n'a  jamais  existé  de  noblesse  proprement 
dite,  au  moins  au  sens  donné  à  ce  mot  en  France  et  la  part 
de  chacun  aux  affaires  était  relativement  grande,  La  Couronne 
d'Angleterre  intervint  peu,  si  ce  n'est  pour  confirmer  les  li- 
bertés et  franchises  du  pays;  dès  1771,  les  États  (le  Parlement 
jersiais)  sont  constitués  avec  les  pouvoirs  qu'ils  continuent  à 
exercer  aujourd'hui  et  avec  une  composition  analogue,  sauf  qu'au 
cours  du  xix«  siècle,  on  y  fit  entrer  des  députés  élus  par  les  pa- 
roisses dans  le  but  unique  de  les  y  représenter,  alors  qu'au 
xviii"  siècle,  ils  n'étaient  composés  que  de  membres  y  siégeant 
en  vertu  de  leurs  fonctions  ou  charges. 

Les  États  comprennent  : 

Douze  jurés  justiciers,  magistrats  désignés  par  le  vote  de  tous 
les  habitants  jouissant  du  droit  électoral.  Le  seigneur  de  Saint- 
Ouen  actuel,  Lt.-Col.  E,  C.  Malet  de  Casteret,  a  la  préséance  sur 
les  autres  en  vertu  de  son  titre.  Il  a  été  élu  le  15  mai  1886. 

Le  bailli,  président  des  États  et  Chief  Magistrale  de  la  Cour 
Royale,  nommé  par  la  Couronne  ;  choisi  parmi  les  laivyers  de 
Jersey. 

Les  douze  recteurs  des  douze  pai'oisses  de  l'île  (Churc/i  of 
Emjland),  tant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions  ecclésiastiques.  Le 
recteur  de  Saint-IIélier  est  Doyen  et  nommé  par  la  Couronne. 

Les  douze  connétables  de  chaque  paroisse  qui  sont  élus  pour 


1.  An  Account  of  Ihe  Island  of  Jersey,  irit/i  an  Appendix  of  liecords.  etc.  by 
the  liev.  Philip.  Ftilh\  lo  tv/iich  are  added  Xotes  and  Vluslrations  hij  Ihe  liev. 
Edward.  Durell.  M.  A.  Hector  of  St.  Sariour.  —  Jersey  Richard  (li/fard.  1837, 
p«l  la  iiipillf'ure  histoire  «lt>  l'île.  Elle  es!  iiicoinplflt'  sur  hien  des  [minls.  Une  |ietile 
Itrochiire  a  ('■té  publiée  en  11)11  (|ui  donne  un  inléressanl  résumé  du  développement 
de  Itt  (-.onHlitullon  :  The  Constitution  of  the  Island  of  Jersey.  Ifs  ijrowth  and  ori- 
tjin  by  E.  li.  Renouf.  C'est  une  conférence  faite  A  la  St.  Hélier  's  Literary  Society. 
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trois  ans  et  à  qui  celte  charge  confère  le  droit  de  siéger  aux 
Ktats. 

OLx-scpt  députés  élus  pour  trois  ans,  un  pour  chaque  paroisse, 
sauf  S;»inl-lh''lici'  qui  t*n  élit  six  (loi  du  2r>  mai  lî»07). 

Le  lieutenant-gouverneur,  militaire  étranger  à  llle  y  repré- 
sentant la  Couronne  et  commandant  toutes  les  troupes  :  la  gar- 
nison anglaise  (qui  comprend  de  l'infanterie  et  de  l'artillerie)  et 
la  milice.  Il  possède  un  droit  de  vote,  et  siège  A  cAté  du  Hailli  sur 
un  siège  moins  élevé  pour  indiquer  la  préséance  de  c«'  der- 
nier. 

Le  Vicomte,  l'Attorney-General  et  le  Solicitoi-General  ont  le 
droit  de  siéger,  mais  ne  peuvent  voter;  les  deux  derniers  seule- 
ment peuvent  prendre  la  parole  sur  toutes  les  questions.  La  no- 
mination à  ces  trois  charges  est  faite  par  la  Couronne. 

Ainsi  constitués,  les  États  ne  sont  pas,  comme  on  le  dit  sou- 
vent, le  pouvoir  législatif  de  Jersey,  ils  n'en  sont  qu'une  partie, 
puis({u'ils  votent  les  lois,  «  moyennant  la  sanction  de  Sa  Majesté 
vu  Conseil  »  ;  mais  la  proposition  des  Bills  leur  appartient  ;  <juand 
la  ré[)lique  du  Conseil  est  que  Their  Lordships  ne  peuvent  con- 
seiller à  Sa  Majesté  d'approuver  un  projet  de  loi,  ils  en  donnent 
les  raisons,  indiquent  ce  qui  provoque  leurs  objections  et  sug- 
gèrent des  inodiBcations.  Quand  l'entente  est  difticile  A  obtenir 
entre  les  deux  parties,  <les  représentants  de  la  Couronne  et  des 
Ktats  se  rencontrent  pour  trouver  une  solution.  C'est  ainsi  que 
tout  récemment  un  Bill  sur  les  écoles  voté  par  les  Ktats  en  1009 
leur  fut  renvoyé  par  les  Lords  du  Conseil.  Les  lois  sont  en  prin- 
'  ipe  votées  pour  trois  anset  si,  auboutde  ce  laps  de  temps,  l'expé- 
rience les  a  montrées  utiles  et  bien  faites,  elles  deviennent 
flélinitives  après  avoir  reçu  l'assentiment  du  Koi. 

Les  actes  du  Parlement  de  Westminster  ne  sont  pas  valables 
pour  les  lies  de  la  .Manche,  à  moins  de  spécifier  formellement 
dans  le  texte  «juils  doivent  s'y  appliquer:  ils  seraient  alors  trans- 
mis par  le  Koi  en  Conseil  pour  être  enregistrés  et  promulgués. 
Il  pourrait  ainsi  sembler  à  première  vue  qu'on  enlève  rl'une 
luain  aux  insulaires  re  qu'on  leur  a  donné  de  l'autre,  car  rien 
de  plus  simple  (jue  d'employer  celte  procédure.  Mais  il  faut  voir 
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la  pratique  et  en  fait  on  n'y  a  jamais  recours  et  quand  on  con- 
nait  le  caractère  jersiais,  on  se  demande  comment  il  accueille- 
rait une  tentative  de  lui  retirer  un  droit  que  la  coutume  lui  a 
donné;  si  une  mesure  intéressant  la  défense  nationale,  par 
exemple,  devait  être  prise,  on  consulterait  les  États  avant  de 
nommer  les  lies  de  la  Manche  dans  le  Bill  (il  faudrait  agir  de 
même  pour  Guernesey)  ;  ou,  mieux  encore,  on  les  inviterait  à 
passer  une  loi  analogue  ;  le  patriotisme  jersiais  ne  refuserait 
certes  pas  de  le  faire,  si  la  chose  était  réellement  néces- 
saire. 

L'assemblée  législative  de  l'île  a  maintenant  des  sessions  régu- 
lières, alors  qu'autrefois  elle  était  réunie  suivant  le  bon  plaisir 
du  Bailli  et  du  Lieutenant-Gouverneur.  Les  États  se  divisent  en 
26  comités  permanents  (Standing  Committees),  qui  ont  chacun 
des  pouvoirs  assez  étendus  sur  les  affaires  particulières  qui  les 
occupent:  dans  certains,  comme  celui  de  la  Défense  de  l'ile,  de 
l'Éducation  élémentaire,  de  Victoria  Collège  (la  grande  Public 
School  de  l'Ile),  les  officiers  de  la  Couronne  ont  voix  consultative 
et  ils  peuvent  toujours  assister  aux  séances. 

Il  serait  trop  long  de  donner  un  aperçu  un  peu  complet  de 
l'organisation  judiciaire  —  la  Cour  royale  qui  se  compose  du  Bailli 
etdes  jurés  justiciers  et  qui  juge  au  civil  comme  au  criminel  avec 
appel  possible  dans  le  premier  cas  devant  le  Privy  Council  —  et 
d'énumérer  les  différentes  charges  qui  gravitent  autour  d'elle  de- 
puis les  Law  Officers  :  l'Attorney  General,  le  Vicomte,  le  Soli- 
citor  General,  les  Dénonciateurs,  les  avocats,  les  écrivains 
(solicitors),  les  Prévôts,  etc.  Puis  vient  la  Cour  de  Police  et 
des  menues  dettes,  la  Cour  des  faillites  et  la  Cour  ecclésias- 
tique. 

L'organisation  paroissiale  offre  un  intérêt  particulier,  puisque 
c'est  elle  qui  est  chargée  de  la  répartition  des  impôts,  et  c'est 
une  assemblée  élue  parmi  les  habitants  de  la  paroisse,  le  Comité 
de  taxation,  qui  l'établit;  il  conqircnd  environ  douze  membres, 
plus  le  Connétable  qui  le  préside.  Comme  on  l'a  déjà  dit,  l'impôt 
est  perçu  sur  le  revenu  global  et  par  «juarticr;  on  le  nomme  le 
rât.  Sa  modicité  ne  peut  que  faire  envie  aux  habitants  du  Royaume- 
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ViuK  Le  Conn<^tahle  est  la  principale  autorité  paroissiale,  il  a 
des  fonctions  de  i>oIice  assez  importantes  et  certaines  atlril)»i- 
bulions  judiciaires.  Quand  un  crime  ou  un  <lélit  est  commis,  il 
présente  le  coupaMc  devant  la  Cour  royale  ou  celle  de  Police; 
il  a  sous  ses  ordres  deux  Ccntenicrs  dans  les  paroisses  rurales  et 
six  à  Saint-llélicr.  Au-dessous  d'eux  sont  des  Vingteniers;  dans 
chaque  Vin/çtaine  le  Connétable  possède  aussi  des  officiers.  La 
Paroisse  comprend  encore  un  Procureur  du  Bien  Public,  un  Co- 
mité «les  Chemins.  Ils  veillent  i\  l'exécution  du  branchage.  C'est 
l'examen  des  branches  des  arbres  ou  des  haies  dépassant  sur  la 
route  ou  le  chemin  au-dessus  d'une  certaine  hauteur  :  les  pro- 
priétaires doivent  les  faire  couper,  ils  sont  prévenus  du  jour 
où  cette  visilc  a  lieu  et  doivent  payer  une  amende  si  quelque 
branche  a  échappé  à  leur  vigilance.  La  paroisse  de  Saint-llélier 
possède  une  police  salariée. 

Il  convient  de  signaler  la  survivance  de  la  Clameur  de  Haro 
que  connaissent  tous  ceux  qui  ont  visité  ViU-. 

On  voit  qu'il  a  fallu  recruter  parmi  cette  population,  presque 
exclusivement  rurale  autrefois,  toute  une  série  de  personnes  ca- 

I.  tn  Toiri  létaux  pour  1910-l'Jll.  I-c  quarlicr  représente  €  20  ou  .•■(Mifiancs.  Il  r.iiil 
^tre  Uif  à  quatre  quartiers  |>our  jouir  du  droit  de  vote. 


Paroisse  de  Saint-llélier. 

1  shilli 

Ing 

1 1  pence  par  < 

i|uarlier. 

Saint-Clement. 

1  s. 

— 

Saint-Lawrence. 

1  s. 

— 

Saint-Jean. 

t  s. 

— 

Saint-SauTeur. 

1  ». 

fi  pence 

La  Trinité. 

0  s. 

y  |>enc« 

Sainte-Marie. 

1  s. 

3  p<-nce 

Saint-Ouen. 

1  s. 

3  pence 

drouTilie. 

1  ft. 

4  pena» 

Saint-Martin. 

1  s. 

3  I>ence 

Saint-lireiadc. 

1   s. 

."•  |M'nre 

Saint-Pierre. 

1    8. 

^- 

i.  CvHe-  routuine  tubiiisle  encore  aujourd'hui  A  Jerfcey.  Klie  |xTinel  à  toute  |»er- 
M.>nne  qui  m  croit  lés4-e,  im-rnc  par  un  acte  d'autorité.  <i  appeler  à  non  aide  c«ux  qui 
sont  à  |>orlée  de  m  voix.  L'*-in|i|oi  de  la  vieille  Tormule  :  Hnro,  Haro,  mon  J'rince, 
on  m«  fait  tort  '  (dans  laquelle  certains  veulent  voir  une  invocationà  R<dlon,  le  fon- 
dateur du  Ihicbe  de  Normandie),  «uiipend  toute  mesure  d'exécution  et  l'affaire  doit 
être  portée  devant  la  justice  ou  instiuile  a  nouveau.  Ceux  qui  recourraient  indûment 
4  cette  proc«-dure  archaïque  ^exporteraient  a  des  conse<;ueDce*  tksez  graves,  c«  qui 
fait  qu'elle  est  moins  emplovée  qu'on  fiourrait  le  penser. 
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pables  d'administrer  le  iJays  et  de  remplir  les  charges  assez 
nombreuses  que  nécessite  le  self-government.  Comme  la  plu- 
part sont  gratuites  (les  fonctions  paroissiales  le  sont  toutes  et  les 
députés  aux  États  ne  sont  pas  payés),  ceux  qui  les  exercent  con- 
tinuent leur  profession  de  cultivateur  ou  d'éleveur.  Il  y  eut 
ainsi  un  mode  d'éducation  très  puissant  dont  l'influence  fut  grande 
sur  la  formation  de  la  race.  Les  familles  seigneuriales  qui  rem- 
plissent souvent  les  principales  positions  officielles  sont  la  plupart 
composées  de  propriétaires  résidant  sur  leurs  terres.  Il  s'est  formé 
à  Saint-Hélier  une  bourgeoisie  de  gens  de  loi  qui  remplit  les 
charges  d'avocat  ou  d'écrivain,  mais  son  origine  est  rurale  et 
autant  que  possible  ceux-ci  doivent  se  recruter  sur  place  parmi 
des  Jersiais.  Un  sujet  britannique  pourrait  être  avocat  ou  écri- 
vain, peut-être  serait-il  vu  avec  défiance  et  lui  préférerait-on  un 
enfant  du  pays.  Il  s'agit  donc  de  maintenir  et  de  former  constam- 
ment une  élite  parmi  les  habitants.  On  voit,  en  examinant  l'or- 
ganisation des  groupements  publics  et  l'influence  qu'ils  exercent, 
qu'on  a  su  y  parvenir. 

L'ÉCOLE.  —  Le  plus  important  et  celui  qui  doit  être  mis  en 
première  place  est  l'école,  puisque  là  se  forme  la  jeune  géné- 
ration et  que  son  lien  avec  la  famille  et  la  religion  est  souvent 
si  étroit  qu'il  y  a  entre  elles  trois  une  sorte  de  collaboration 
continuelle  si  chacune  comprend  son  rôle  et  sait  rester  dans  sa 
sphère  sans  chercher  à  nuire  à  sa  voisine  ou  à  l'entraver. 

Les  écoles  primaires  sont  nombreuses  dans  l'ile,  où  depuis 
longtemps  l'instruction  est  obligatoire  ;  l'école  paroissiale  est 
l'école  publique  officielle  ;  il  y  en  a  souvent  plus  d'une  dans  cha- 
que paroisse,  car  les  enfants  ne  doivent  pas  avoir  plus  d'un 
certain  chemin  à  faire  pour  s'y  rendre.  Les  ditlérentes  déno- 
minations religieuses  en  ont  créé  de  leur  côté  et  l'Église  d'An- 
gleterre, les  wcsleyens,  les  catholiques-romains  (ceux-ci  d'ori- 
gine française  ou  irlandaise),  ontdéployé  une  activité  particulière. 
In  Education  Bill,  voté  en  1900  jmr  les  États  et  plusieurs  fois 
renvoyé  par  les  Lords  du  Conseil,  aurait  pour  but  de  renforcer 
l'autorité  centrale  et  celle  de  la  paroisse  sur  les  écoles  privées 
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>|ui  désireraient  continuera  «Hre  subventionnées,  et  \tav  contre 
I.»  diminuer  celle  de  l'autorité  religieuse  qui  les  a  fondées.  La 
jiiestion  actuellement  n'est  pas  résolue,  et  les  l^tats  viennent  de 
\i)t<M*  r«Ttains  amendoinonts  proposés   par  la  seconde  autorité 
législative  pour  l'Ile  en  refusant  d'en  passer  d'autres:  on  ne  sait 
ncore  comment  l'airaire  se  terminera,  probablement  par    un 
•  iernier  compromis.  Le  Comité  d'Éducation  élémentaire,  recruté 
parmi  les  membres  des  Ktats  suivant  une  loi  de  1899,  a  la  baute 
direction  sur  leur  administration  ;  le   nouveau   Hill,    qui  sera 
«  ertuiiement  vote  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  restreint 
un  peu  les  pouvoirs  du  Comité  paroissial  des  écoles;  ce  dernier 
oraprend  actuellement  :  le  Connétable,  le  Kecteur  et  cinq  autres 
iiicmbrcs.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  visiter  plusieurs  écoles 
paroissiales  et  d'assister  aux  leçons  données  aux  enfants.  L'ins- 
truction et  l'éducation  sont  considérées  ici  comme  ayant  une 
-rando  importance  et  distribuées  d'une  manière  très  pratique  ; 
n  ne  cherche  pas  à  faire   croire  à   l'enfant  qun   le   métier  de 
iltiver  la   terre  soit  inférieur;  au  contraire,  à  la  cam{)agne  les 
\acances  sont  distribuées  d'une    manière  toute   différente  de 
Ile   adoptée  à   la  ville,  pour  lui  permettre  de  prendre  part 
au\  travaux  des  champs  quand  ils  sont  le  plus  pressés  et  le  plus 
instructifs:  on  combine  ainsi  l'instruction  et  l'apprentissage  et 
le  t<^mps  de  la  scolarité  pourrait  sans  inconvénient  être  porté 
jusqu'à  la  limite  de  IV  ans,  comme  plusieui-s  le  réclament,  au 
lieu  de  13  ans,  ce  qui  a  lieu  actuellement. 

Dans  tontes  les  écoles  paroissiales,  la  coéducation  e>l  prati- 
quée, c'est-à-dire  que  gan.ons  et  filles  reçoivent  la  même  ins- 
truction, assis  sur  les  mêmes  bancs  dans  la  salle  d'école.  Il  n'y 
séparalionque  pendant  certaines  heures  de  l'api-és-midi,  quand 
les  filles  reçoivent  des  leçons  de  couture,  alors  que  le  dessin  et 
des  travaux  manuels  sont  enseignés  aux  garrons;  les  récréations, 
sauf  pour  les  tout  petits,  sont  généralement  prises  à  part,  puis- 
«jue  les  jeux  sont  naturellement  de  nature  diverse.  La  moralité 
n'est  nullement  en  danger,  bien  au  contraire;  il  est  vrai  que  le 
recrutement  <lii  pei'sonnel  enseignant  parait  être  très  heureux  ; 
tous  les  maîtres  ou    maîtresses  d'école  avec  qui  nous  avons    eu 
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le  plaisir  de  nous  entretenir  paraissaient  non  seulement  pré- 
occupés de  donner  des  connaissances  intellectuelles  et  de  façon- 
ner Fesprit  des  enfants,  mais  encore  de  former  des  caractères. 
Quand  on  ne  commet  pas  l'erreur  de  séparer  l'école  de  la  vie,  mais 
que  l'on  en  fait  ce  qu'elle  doit  être,  une  préparation  à  la  vie,  pour- 
quoi le  mélange  des  sexes,  qui  est  après  tout  la  règle  générale,  — 
une  minorité  seule  étant  appelée  à  vivre  dans  un  cloitre  —  serait- 
elle  dangereuse  si  les  éducateurs  sont  à  la  hauteur  de  leur  tAclie? 
La  coéducation  est  un  fait  dans  la  vie  de  famille  où  l'enfant  se 
trouve  mélangé  à  des  filles  et  des  garçons  qui  ne  sont  pas  tous 
ses  sœurs  ou  ses  frères.  Quelques  objections  ont  cependant  été 
faites  contre  elle  récemment  en  Angleterre  au  sujet  de  l'instruc- 
tion; ceux  qui  les  présentaient  prétendaient  qu'il  était  difficile 
de  donner  la  même  aux  deux  sexes  et  que  si  la  chose  était  faite, 
c'était  au  détriment  de  certains  résultats;  peut-être  ces  obser- 
vations n'étaient-elles  pas  sans  valeur.  Quoi  qu'il  en  soit  l'ins- 
truction en  donne  de  bons  à  Jersey  avec  cette  méthode.  On  ne 
divise  pas  les  enfants  par  classe  d'une  manière  absolue,  mais 
ils  sont  placés,  suivant  leur  degré  d'avancement  dans  chaque 
matière,  avec  ceux  qui  sont  au  même  niveau  qu'eux.  Différents 
cours  sont  faits  d'ailleurs  dans  le  même  local  suivant  un  système 
très  pratiqué  en  Angleterre  et  qui  a  l'avantage  de  placer  les 
élèves  dans  une  pièce  plus  spacieuse  ;  ceux-ci  comme  le  profes- 
seur parlent  sur  un  ton  mesuré  et  leur  attention  ne  parait  pas 
troublée  par  le  voisinage  de  ceux  ({ui  font  autre  chose.  Il  est 
d'ailleurs  à  remarquer  que  la  faculté  d'attention  est  très  déve- 
loppée chez  les  enfants  de  l'Ile  ;  la  présence  d'un  étranger  visi- 
teur dans  la  classe  ne  provoque  aucun  dérangement  et  tout 
reste  dans  son  calme  habituel.  C'est  un  fait  à  signaler,  parce 
qu'on  le  retrouvera  plus  tard  dans  la  façon  d'accomplir  un  travail 
quelcon([ue  ;  les  Jersiais  feront  avec  plus  d'attention  ce  qui  les 
occupe  dans  le  moment,  mais  en  môme  temps  tiendront  à  four- 
nir un  temps  de  travail  moins  long.  C'est  un  trait  caractéristi- 
que également  de  l'ouvrier  anglais  et  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ici  beaucoup  d'éducateurs  sont  des  Anglais. 

Les  bâtiments  sont  toujours  aménagés  avec  le  plus  grand  soin, 
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<le  niauièro  à  donner  beaucoup  d'air  et  de  lumière,  et  conimo 
toutes  les  écoles  sont  récemment  construites,  ceci  s'appliquo  à 
toutes.  Aux  murs  des  classes  sont  suspmduos  des  irravures  en 
couleurs  heureusement  choisies  :  depuis  des  chauts  de  nur- 
sery pour  les  petits  jus(|u'à  des  photographies  de  tableaux,  de 
statues,  de  monuments,  de  paysatres.  Des  collections  d'histoire 
naturelle  sont  parfois  placées  dans  des  vitrines;  le  goiU  d'une 
rollcction  tjuelconcpic  et  celui  de  l'élevaire  d'animaux  est  déve- 
loppé chez  les  enfants  et  on  tient  A  le  cultiver  et  à  l'encourager. 
<:hacun  a  son  hobby.  Les  sports  qui  n'entraînent  pas  trop  de 
frais  sont  enseignés  méthodiquemont  aux  élèves  et  l'on  veille 
a  l'hygiène  et  A  la  propreté  ;  des  lavabos  bien  organisés  sont 
largement  fournis  et  servent  après  les  jeux. 

L'instruction  n'est  pas  surchargée  inutilement,  le  but  pour- 
>-uivi  est  de  donner  une  culture  générale,  élémentaire  naturel- 
lement, mais  pouvant  servir,  quelle  que  soit  la  position  occupée 
plus  tard.  On  cultive  beaucoup  certains  petits  travaux  de  cons- 
truction et  de  dessin  pour  habituer  les  enfants  à  se  servir  de 
leurs  mains  et  plusieurs  acquièrent  ainsi  une  grande  habileté. 
Les  livres  fournis  par  l'école  sont  de  jolies  éditions  classiques 
inglaises,  bien  illustrées.  Les  résultats  paraissent  être  encoura- 
-eants.  on  n'accunmle  pas  les  connaissances,  mais  l'élève  assi- 
niule  mieux  ainsi  ce  qui  lui  est  enseigné,  le  travail  ainsi  compris 
rst  en  fin  de  compte  plus  productif;  il  est  conforme  a  la  pratique 
des  écoles  anglaises  où  il  semble  à  certains  étrangers  que  le 
l<-mps  passé  à  l'étude  soit  insuffisant,  cerjui  serait  vraiseulenient 
si  l'on  envisageait  que  la  durée  et  non  la  meilleure  manière 
il  impressionner  l'esprit. 

Tout  l'enseignement  est  donné  en  anglais,  celui  du  français 
fait  l'objet  d'un  soin  particulier;  les  processeurs  regrettent 
cependant  certaines  parties  du  programme  qui  leur  est  iniposé 
pour  cette  dernière  matière  :  le  procédé  est  en  elFet  un  peu  ar- 
chaT(|ue  et  a  le  tort  d'être  trop  mécanicpie  ;  il  consiste  à  obliger 
l'enfant  a  connaître  dans  un  temps  ti\é  un  ntuubre  de  nuAs 
déterminés.  On  doit  se  conformer  k  cette  réglementation  pour 
les  examens  de  français  qui  ont  lieu  périodiquement.  I^s  mal- 


110  LE   FERMIER    DE   l'tLE    DE   JERSEV.  (fasc. 

très  arrivent  à  tourner  cette  difficulté  en  faisant  faire  l^caucoup 
de  conversation  ;  les  élèves  apprennent  aussi  des  morceaux  de 
poésie  et  de  prose  française  et  les  récitent  inlelligemment.  On 
est  d'ailleurs  aidé  à  la  campagne  par  ce  fait  que  la  plupart  par- 
lent encore  chez  eux  le  français  ou  le  patois.  Dans  deux  écoles 
visitées  par  nous  dans  des  paroisses  rurales  du  nord  et  du  nord- 
ouest  ;  celles  des  Landes  à  Saint-Ouen  et  celle  de  Sninte-Marie, 
nous  avons  remarqué  que,  pendant  la  récréation,  la  plupart  des 
enfants  s'exprimaient  en  français  ou  en  jersiais. 
•  Pour  développer  en  eux  le  sentiment  de  la  responsabilité,  on 
laisse  aux  élèves  une  part  assez  large  dans  l'administration  des 
affaires  intérieures  de  l'école.  A  tour  de  rôle,  ceux  qui  se  sont  le 
plus  montrés  dîgnes  de  cette  confiance  sont  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux,  d'indiquer  aux  autres  ce  qu'ils  ont  à  faire  et 
d'en  surveiller  l'exécution. 

L'éducation  morale  ne  constitue  pas  une  sorte  de  branche 
d'enseignement  particulière  réservée  à  certaines  heures  :  elle 
domine  toute  l'organisation  de  l'école  et  y  préside  effectivement. 
Ce  qui  la  rend  particulièrement  forte,  c'est  la  qualité  du  per- 
sonnel enseignant.  On  a  vu  quelle  importance  un  fermier  de 
Jersey  attache  à  la  qualité  et  aux  allures  de  gentleman  ;  or,  on  ne 
peut  être  digne  de  ce  titre  sans  une  bonne  tenue  morale  qui 
doit  percer  dans  tous  vos  actes;  le  Jersiais  s'intéresse  à  l'éduca- 
tion de  ses  enfants  et  la  suit  avec  intérêt,  c'est  une  remarque 
sur  laquelle  on  n'insistera  jamais  assez;  or,  un  maitre  d'école 
qui  ne  remplirait  pas  ces  conditions  serait  vite  impossible  ici. 
il  faut  répondre,  aux  besoins  d'un  pays  quand  on  forme  sa  jeu- 
nesse et  si  sur  ce  point  il  est  difficile  et  vigilant,  ceux  qui  veu- 
lent remplir  cette  charge  doivent  lui  donner  satisfaction.  C'est 
ce  qui  a  lieu  et  les  lleadmasters  comme  leurs  Assistants,  qu'ils 
soient  jersiais  ou  anglais,  sont  dans  ces  conditions.  Les  llead- 
masters sont  généralement  mariés,  leur  femme  s'occupe  de 
l'école  avec  eux;  ils  habitent  une  maison  qui  est  mise  à  leur 
disposition  et  qu  ils  tiennent  à  installer  confortablement;  c'est 
nécessaire  pour  obtenir  une  certaine  considération.  Ainsi  gra- 
tuitement logé,  il  reçoit  un  traitement  de  1"  140,  sa  femme  comme 
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professeur  a  1*  VO,  il  perçoit  encore  une  indemnité  pour  l'en- 
trcticn  de  l'école  et  le  oliMufFage.  L'Assistant  a  f  50,  pour  dé- 
l»utor  V  25.  Il  n'y  a  pas  de  «hllérenccs  notaldes  h  signaler  entre 
les  écoles  de  la  campagne  et  celles  de  Siiint-llélier.  n'unc  manière 
-énéralc  les  enfants  qui  les  fréquentent  sont  intelligents  et  d'es- 
prit éveillé. 

L'éducation  religieuse  a  sa  place  dans  les  écolo  ji.iKns.Miiles; 
elle  consiste  en  un  enseignement  hiblicjue  non  sectaricn,  donné 
de  manière  à  ne  heurter  en  rien  les  sentiments  de  ceux  qui  se 
rattachent  à  une  confession  religieuse  positive.  ('J)a((uc  matin,  à 
l'arrivée,  la  prière  est  récitée  et  une  hymne  est  chantée  dans 
le  grantl  hall  ^on  peut  remarquer  en  passant  (|ue  le  chant  joue 
un  grand  rùle  dans  toutes  les  écoles  de  l'Ile;  on  tAche  de  tirer 
<]uelques  notes  du  gosier  des  enfants  les  plus  rebelles  et  les  pro- 
<'édés  sont  ingénieux  .  Puis  des  leçons  sont  faites,  tirées  des  li- 
vres historicjues  de  l'.VncieD  et  du  .Nouveau  Testimcnt.  S'il  est 
difticile  de  faire  en  principe  beaucoup  d'objections  à  ce  système, 
il  peut  néanmoins  dans  la  pratique  présenter  cerlaines  difficul- 
tés, qui,  au  moins  à  Jersey,  ne  semblent  pas  avoir  été  très  sé- 
ri<'u.scs,  grAce  au  tact  et  à  la  bonne  volonté  des  professeurs  et 
aussi  parce  que  les  insulaires  les  moins  attachés  aux  croyances 
religieuses,  n'objectent  nullement  à  ce  que  des  principes  chré- 
tiens soient  donnés  à  leurs  enfants.  Le  cas  serait  plus  délicat 
pour  un  jeune  Israélite,  car  ses  coreligionnaires  ne  forment  à 
Jersey  qu'une  intime  minorité  :  il  .serait  de  droit  dispensé  des 
leçons  sur  le  Nouveau  Testament,  l'n  Headmaster  d'école  me 
racontait  à  ce  sujet  un  petit  fait  amusant  :  il  avait  dans  sa 
classe  un  jeune  juif  très  intelligent;  [)endant  (|u'on  enseignait 
aux  autres  ce  dont  il  était  exempt,  on  l'autorisait  à  faire  autre 
chose,  ce  qui  lui  plairait,  dans  un  coin  de  la  cla.sse.  Il  écoutait 
alors  avec  curiosité  :  quand  on  établit  sur  cette  matière  une 
composition  entre  ses  camarades,  il  denianda  à  concourir  et  fut 
le  premier  d'entre  eux.  Avec  le  nouveau  système  propos*'*,  les  dif- 
lérents  ministres  du  culte  auraient  le  droit  de  pénétrer  à  certai- 
nes heures  dans  l'école,  ce  qui  leur  est  maintenant  interdit,  et 
ils  pourraient  y  donner  renseignement  religieux  aux  enfants  de 
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leurs  coreligionnaires.  Par  contre,  ils  perdraient  celui  de  diriger 
effectivement  les  écoles  privées  fondées  spécialement  par  leur 
Église  ou  leur  secte,  pour  ne  plus  garder  qu'un  contrôle  déter- 
miné sur  la  nomination  des  professeurs.  Aucun  des  deux  régi- 
mes ne  donne  en  réalité  pleine  satisfaction  à  tous,  et  le  compro- 
mis reste  nécessaire,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée.  Tous  les 
Headmasters  sont  d'accord  pour  demander  le  maintien  de  cet  en- 
seignement qu'ils  jugent  indispensable  à  l'éducation  ;  ils  préfé- 
reraient de  beaucoup  voir  pénétrer  chez  eux  les  représentants  des 
diverses  confessions  que  de  le  voir  écarté  de  l'école.  Il  n'en  est 
d'ailleurs  pas  question. 

Les  écoles  privées  confessionnelles  sont  établies  sur  le  même 
plan.  Elles  ne  sont  pas  exclusives  et  admettent  des  enfants 
appartenant  à  une  autre  dénomination  qu'à  celle  qui  les  a  cons 
tituées,  et  le  cas  n'est  pas  rare  de  voir  un  enfant  catholique- 
romain  dans  une  école  anglicane  ou  wesleyenne,  ou  un  non- 
conformiste  dans  une  école  romaine.  L'animosité  religieuse 
n'existe  pas  à  Jersey,  et  un  prosélytisme  intempestif  y  serait 
mal  jugé.  Nous  avons  visité  une  école  de  l'Eglise  d'Angleterre 
avec  le  vicaire  de  St.  Mark,  à  Saint-Hélier.  C'est  une  des  princi- 
pales églises  anglicanes  de  la  ville  et  une  école  importante  lui 
est  attachée  ;  garçons  et  filles  y  sont  séparés  et  il  y  a  deux  lo- 
caux situés  dans  deux  rues  différentes.  On  constate,  en  visitant  ces 
classes,  qu'il  existe  une  excellente  et  fructueuse  émulation  entre 
c/mrchmen  et  l'administration  paroissiale.  L'instruction  et  l'édu- 
cation données  dans  les  St.  Mark's  Schools  sont  analogues  à  cel- 
les qu'on  trouve  dans  l'école  officielle.  Le  clergyman  prend  un 
vif  intérêt  à  la  formation  de  l'esprit  des  enfants  et  le  fait  avec 
un  soin  intelligent,  tout  en  laissant  aux  professeurs,  hommes  ou 
femmes,  une  large  indépendance. 

Ceux  qui  désirent  voir  leurs  enfants  pousser  plus  loin  leurs 
études,  et  c'est  le  cas  de  nombreux  fermiers  aisés,  ont  à  Jersey  un 
très  grand  choix  d'écoles  fondées  par  l'initiative  privée.  L'île  est 
renommée  comme  lieu  d'éducation  et  de  nombreux  étrangers 
y  viennent  séjourner  pour  cette  raison.  Nous  avons  rencontré  au 
cours  de  cette  étude  plusieurs   fils   de  cultivateurs  élevés  à  la 
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(ixenford  Uouse,  c'est  une  maison  (réiliicntion  instituée  sur  le 
iiiodMc  de  celles  (|ui  s'adressent  en  Anf^-lelerre  aux  enfants  dos 
classes  moyennes,  ellr  est  diri^'^ée  par  un  p^radné  deCaml)ridj,;e. 
Au  milieu  de  cette  instullntion  à  la  fois  confortable  et  très  plai- 
sante A  l'œil  qui  caractérise  ces  sortes  d'tHablissemenls,  les  en- 
fants jouissent  d'une  assez  grande  liberté  développant  l'initia- 
tivr  p<>i*s(>nnelle.  La  culture  générale  qu'ils  y  reçoivent  ne  les 
(b'toume  p.is  de  la  profession  qui  a  fait  la  richesse  de  l'ilo  s'ils 
<l«*sii«cnt  l'adopter;  elle  leur  permet  aussi  do  se  lancer  dans  d'au- 
tres entreprises,  en  un  mot  elle  les  préparc  intelligemment  à  la 
vie.  Les  Jersiais  ne  dédaignent  jamais  cet  avantage  et  <juan«l 
loui-s  ressources  le  leur  permettent,  ils  s'em[)ressent  de  le  donner 
A  leui's  tils.  Ainsi  s'expliijue  ce  développement  extraordinaire 

les  maisons  d'éducation  dans  ce  petit  pays.  La  Oxcnford  llouse 
•  lait  surtout  intéressante  pour  nous,  parce  que,  située  dans  une 
paroisse  rurale,  celle  de  Saint-Lawrence  (ou  Saint-Laurent), 
f'ile  forme  les  générations  de  ceux  qui  doivent  être  les  fermiers 

le  l'ile;  à  la  ville  on  pourrait  en  citer  d'autres. 

Beaucoup  d'habitants  de  la  campagne  y  envoient  leurs  enfants 
\  Victoria  Collège,  la  Public  School  fondée  au  milieu  du  siècle 
dernier.  Elle  est  digne  d'être  rangée  dans  la  même  catégorie 
que  celles  si  fameuses  d'Angleterre  :  le  but  de  ceux  qui  l'ont 
créée  fut  de  procurer  aux  enfants  des  Jersiais  les  bienfaits  de  cette 
éducation  que  reçoivent  les  hautes  classes  anglaises,  mais  à  un 
prix  moins  élevé.  Ceci  est  une  nouvelle  preuve  quo  l'éducation 
est  au  premier  rang  des  préoccupati(ms  de  ceux  qui  dirigont  les 
alTaires  de  cette  lie.  Los  mêmes  observations  seraient  à  faire  en 
ce  qui  concerne  l'éducation  des  tilles  et  le  Jersey  Laiiies'  Collège 
s*est  fait  une  réputation  dans  la  métropole. 

La  rkliuio.n.  —  Les  diverses  Églises  et  confessions  sont  actives 
•'t  prospères  dans  un  pays  où  la  religion  est  plutôt  considérée 
comme  une  afTairc  personnelle  que  comme  l'accomplissement 
d'obligations  imposées  par  des  convenances,  ou  des  traditions 
de  famille  ou  de  milieu.  Assez  rares  sont  ceux  qui  ne  se  ratta- 
chent pas  d'une  manière  plus  ou  moins  lointaine  à  une  secte  qucl- 

• 
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conque  et  on  a  vu  que  l'éducation  religieuse  est  admise  comme 
un  des  éléments  fondamentaux  de  l'éducation  en  général.  Le 
développement  accentué  de  l'initiative  personnelle,  s'il  fait  aux 
églises  des  fidèles  moins  docilement  soumis  est  par  contre  une 
cause  de  croyances  plus  sincères  et  d'adhésions  plus  profondes. 
L'église  officielle  a  laissé  jouer  aux  laïques  un  rôle  raisonnable 
dans  l'administration  de  ses  propres  affaires,  auxquelles  ainsi 
elle  les  a  intéressés;  les  riclies  fermiers  à  la  campagne  sont 
toujours  fiers  d'y  prendre  une  certaine  part  et  lors  du  festival  des 
récoltes,  ils  font  décorer  l'église  de  fleurs  et  de  fruits  par  leurs 
filles.  Les  sectes  protestantes  ont  renforcé  encore  cette  action 
des  fidèles  puisqu'elles  n'étaient  pas  gênées  par  le  caractère  sa- 
cerdotal du  ministre.  Pour  ne  pas  faire  aux  leurs  une  situation 
moindre  et  conserver  ainsi  leur  influence  sur  eux,  les  prêtres 
catholiques  romains  d'origine  irlandaise  et  française  ont  ^  dû 
autant  que   possible  copier  sous  ce  rapport  les  Églises  sœurs. 

L'émulation  ainsi  produite  a  été  d'autant  plus  heureuse  qu'à 
Jersey  où  tant  de  différences  religieuses  se  rencontrent,  on  ne 
trouve  aucune  animosité  ou  défiance  d'une  confession  vis-à-vis 
d'une  autre.  Au  point  de  vue  social  (le  seul  qui  nous  occupe  ici), 
les  influences  des  églises  convergent  vers  une  sorte  de  collabo- 
ration pour  le  maintien  d'un  niveau  moral,  que  toutes  sont  d'ac- 
cord pour  juger  nécessaire  à  la  constitution  régulière  et  harmo- 
nieuse d'une  société. 

Beaucoup  d'associations  ayant  des  buts  très  divers  se  sont 
formées  autour  des  églises  ou  chapelles,  en  laissant  même  de 
côté  celles  qui  ont  un  caractère  exclusivement  religieux  et  qui 
ne  rentrent  pas  dans  notre  sujet.  Quand  il  s'agit  d'apporter  son 
concours  personnel  à  l'une  d'entre  elles  ou  de  l'aider  pécuniaire- 
ment, il  est  assez  remarquable  qu'anglicans  et  catholiques- 
romains  collaborent  volontiers  avec  des  non-conformistes,  et 
réciproquement. 

L'époque  de  la  Réformation  fut  pourtant  agitée  à  Jersey  :  il 
s'y  établit  alors  un  protestantisme  fortement  imprégné  d'idées 
continentales,  car  plusieurs  réfugiés  huguenots  y  séjournèrent, 
et,  chose  étrange,  y  exercèrent  des  fonctions.  Li;  sentiment  po- 
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[tulairc  rcngit  contre  ces  tt-ndances  et  l'aDcicnnc  Église  du  pays, 
pour  l'avenir  de  laquelle  on  aurait  pu  craindre  vei-s  le  milieu  du 
\vi*  sirclc,  trioniplia  à  nouveau  A  la  lin  d«'  celui-ci  et  s'y  maintint 
(U'Iinitivcnienl  comme  Kglise  oflicii'lle,  suivant  les  usages,  cou- 
tumes et  liturgie  de  celle  d'Angleterre  et  rattachée  au  siège  de 
Winchester,  coirformément  i\  une  Huile  du  i)ape  Alexandre  VI  de 
1  VîM)  «pli  la  séparait  ainsi  <lu  siviio.  normand  de  Coulances  et  ne 
fut  .tppliquée  «pie  bien  des  années  plus  tard  sous  lo  règne  d'E- 
ii/aheth.  Klle  est  celle  de  la  majorité  du  pays  et  dans  les  cam- 
pairnes  n'a  guère  que  les  méthodistes  pour  la  concurrencer 
sérieusement:  c'est  aussi  pour  elle  un  avantage  que  d'avoir  été 
et  d'être  encore  dans  une  large  part  un  centre  autour  dutpiel  se 
sont  traitées  des  atl'aires  tenq)orelles  inq)ortantes.  La  [>ersonna- 
litc  des  ministres  anglicans  a  contribué  à  maintenir  Tautorité 
morale  de  leur  église  ;  ils  sont  des  gentlemen  dans  toute  l'ac- 
ception du  terme  et  appartiennent  pour  la  pinpartf»  des  familles 
notables  de  l'Ile.  Sur  l'esprit  des  insulaires  cela  a  une  grande  in- 
fluence, aucun  ministre  du  culte  n'en  saurait  prendre,  quel  que 
goit  son  zèle,  si  on  ne  lui  reconnaissait  pas  cette  qualité  de  gent- 
leman à  laquelle  ici  la  même  inq)ortancc  est  attachée  qu'en 
Angleterre. 

(>haque  groupement  religieux  a  été  l'occasion  pour  ses  fidèles 
d'organiser  autour  de  lui  différentes  sociétés  créées  par  leurini- 
liative,  plut<U  que  par  un  acte  de  l'autorité,  ce  qui  a  été  leur 
principale  cause  de  succès  et  permet  de  constater  encore  sur  ce 
point  le  développement  de  l'esprit  d'entreprise  et  de  discipline, 
très  forte  rpiand  elle  est  librement  consentie.  C'est  pourquoi, 
qu'elles  soient  littéraires,  sportives  ou  ayant  un  but  simplement 
social,  ces  associations  fonctionnent  bien. 

Depuis  quelque  temps,  les  églises,  <pii  se  sont  toujours  in tércs- 
>ées  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  déploient  une  activité  particu- 
lière à  constituer  des  troupes  de  Hoy  Scouts.  Ce  mouvement  dont 
Sir  Haden-Powell  fut  l'inaugurateur  et  cpii  a  pris  une  si  grande 
expansi<m  dans  tous  les  pays  anglo-saxons  et  dans  quelques  au- 
tres, a  rencontré  h  Jersey  un  chaleureux  accueil  et  y  a  donné 
d'excellents  résultats.  Il  répondait  au  caractère  des  enfants  du 
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pays  et  toutes  les  confessions  religieuses  ont  pense  avec  raison 
qu'elles  auraient  en  lui  un  facteur  de  formation  morale  plus  puis- 
sant que  bien  des  prédications.  Ainsi  les  diverses  croyances  ont 
trouvé  un  nouveau  moyen  de  mettre  en  collaboration  leurs 
autorités  respectives  pour  une  œuvre  utile  à  la  société. 

Groupements  et  sociétés  diverses.  —  Une  chose  vous  frappe 
immédiatement  quand  vous  jetez  les  yeux  sur  un  livre  d'adresses 
de  Jersey.  C'est  la  quantité  extraordinaire  d'associations,  de  clubs, 
de  groupements  qui  existent  dans  cette  île  et  Ton  se  demande  au 
premier  abord  comment  une  population  relativement  restreinte 
peut  fournir  les  éléments  de  toutes  ces  sociétés. 

C'est  qu'indépendant  dans  sa  vie  privée  et  peu  enclin  à  sup- 
porter les  inconvénients  qu'entraîne  une  vie  en  communauté 
très  étroite,  le  Jersiais  n'en  ignore  pas  pour  cela  la  nécessité  qui 
s'impose  aux  hommes  de  se  réunir  pour  accomplir  certaines  œu- 
vres et  son  esprit  d'organisation  le  rend  apte  à  le  faire  d'une 
manière  pratique  sans  s'écarter  du  but  pour  lequel  on  s'est 
groupé.  Il  a,  de  plus,  un  tempérament  très  sociable  et  éprouvele 
besoin  d'avoir  avec  les  autres  des  rapports  dont  il  apprécie  le 
charme. 

Nombreux  sont  les  clubs  de  toute  espèce  et  chaque  classe  de 
la  société  possède  le  sien  propre,  depuis  Victoria  Club  fréquenté 
par  les  autorités  de  l'île,  jusqu'à  ceux  réservés  aux  classes 
ouvrières.  Cette  manière  de  se  grouper  selon  le  rang  social 
rappelle  les  habitudes  anglaises  et  ces  usages  ont  été  apportés  par 
les  résidants  venus  de  la  métropole;  elle  n'entraîne  d'ailleurs 
aucun  sentiment  d'animosité  les  uns  à  l'égard  des  autres;  ce 
classement  s'opère  naturellement  et  sans  exciter  les  rancunes  et 
les  jalousies  qu'on  pourrait  rencontrer  autre  part.  Les  insulaires 
aiment  la  vie  d'intérieur  et  lui  consacrent  une  large  portion  du 
temps  laissé  libre  par  leurs  occupations  :  quand  ils  éprouvent  le 
besoin  de  distractions  de  société,  ils  vont  les  trouver  dans  ces 
clubs,  qui,  contrairement  ù  ceux  du  continent,  sont  loin  d'être 
exclusivement  créés  pour  le  jeu.  Chacun  tient  à  être  en  compa- 
gnie avec  ceux  qui  appartiennent  au  môme  groupement  social 
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que  lui  et  ne  cherche  pas  A  pcniHrer  parmi  ceux  qu'il  considi^re, 
lui-iiiôme,  comme  en  formant  un  autre.  O'Ia  n'em|>èchc  pas  une 
ct>llaboration  souvent  rlroile  de  s'établir  entre  tous  quand  elle 
est  jugée  utile  pour  un  but  déterminé. 

Mais,  dans  chatpie  association,  ceux  qui  la  composent  évitent 
avec  soin  de  la  faire  dévier  du  but  pour  lequel  elle  a  été  consti- 
tuée. (îrAce  A  cette  discipline  et  ;'i  ce  srlf-contml  donné  par  les 
sports  et  par  l'éducation,  chacun  contribue  comme  il  Ir  peut  A 
sa  prospérité;  quand  il  s'est  imposé  une  oblig:ation  ou  une  rè^lc, 
le  Jersiais  la  suit  avec  une  ponctualité  scrupuleuse;  pour  ceux 
•  lont  le  caractère  est  moins  formé  et  qui  entrent  dans  ces  grou- 
pements il  y  a  une  sorle  d'adaptation  an  milieu  (jui  devient 
nécessaire  et  ainsi  les  fondateurs  et  les  organisateurs  réussis- 
sent à  modeler  l'esprit  de  leurs  concitoyens  et  à  maintenir 
certaines  des  qualités  de  la  race. 

lue  des  plus  importantes  entre  ces  sociétés,  puisiju  elle  a  en 
Nue  les  progrés  de  la  principale  ressource  du  pays  :  la  culture,  a 
lé  constituée  en  1833  par  les  fermiers  de  llle  ;  c'est  la  /ht/ai 
Jersey  Agricultitral  and  HorticuUural  Societf/.  On  pourrait 
l'appeler  un  vaste  syndicat  des  agriculteurs-éleveurs,  réunis 
pour  mettre  en  commun  leur  expérience  et  leurs  eil'orts,  son 
activité  est  très  grande  et  les  e.xpositions  et  les  concours  orga- 
nisés par  elle  ont  amené  une  réelle  amélioration  dans  les 
méthodes  d'agriculture,  mais  son  meilleur  résultat  a  été  de 
permettre  aux  producteurs  locaux  de  se  faire  plus  facilement 
c<»nnaltre  au  dehors.  Grâce  à  elle  et  par  les  relations  qu'elle  a 
nouées  en  Europe  et  en  Amérique  avec  des  sociétés  analogues, 
les  rapports  avec  l'étranger  sont  devenus  plus  faciles.  Im  llerd 
liooli  est  son  œuvre  et  bien  (pie  maintenant  il  soit  une  organi- 
sation autonome,  c'est  encore  par  l'intermédiaire  de  la  Jersey 
\.  ami  II.  Society  que  bien  des  affaires  s<mt  traitées  et  que 
le  bétiil  est  acheté  par  les  Américains.  I/antorité  acquise  à 
Jersey  par  sa  direction  est  telle  «pie  presque  jamais  ne  se  pro- 
duit une  réclamation  contre  .ses  décisions  dans  les  prix  qu'elle 
décerne  ou  les  qualilications  (pi'ellc  assigne  aux  bét<-H  ou  aux 
produits  du  sol.  Ceux  qui  l'ont  dirigée  ont  coiistamment  travaillé 
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à  en  faire  une  sorte  de  juridiction  incontestée  dans  les  questions 
agricoles,  ils  ont  pensé  que  la  meilleure  manière  d'y  parvenir 
était  de  lui  faire  acquérir  une  réputation  méritée  d'impartialité. 
Les  événements  leur  ont  donné  raison.  Mais  ce  qu'il  ne  faut  pas 
oublier,  c'est  que  ce  sont  les  intéressés  eux-mêmes  qui  ont  créé 
et  mis  sur  pied  cette  autorité  à  laquelle  ils  voulaient  pouvoir  se 
soumettre  sans  crainte. 

Après  ce  que  l'on  a  vu  de  la  bonne  organisation  des  sociétés 
et  des  qualités  administratives  que  les  habitants  du  pays  savent 
y  déployer,  on  ne  s'étonnera  pas  d'apprendre  que  les  Friendly 
Societies,  si  prospères  en  Angleterre,  aient  établi  des  groupes  à 
Jersey  dont  l'importance  s'est  sans  cesse  agrandie,  et  elles 
valent  la  peine  d'être  signalées  avant  de  terminer  cette  étude, 
car  elles  s'adressent  généralement  aux  classes  ouvrières  et  aux 
employés,  bien  qu'un  certain  nombre  de  personnes  de  toute 
profession  et  de  tout  rang  social  y  soient  affiliées.  Beaucoup 
d'ouvriers  agricoles  et  de  petits  fermiers  s'empressent  d'en  faire 
partie  aussitôt  qu'ils  sont  capables  de  payer  les  cotisations 
hebdomadaires  qui  leur  garantissent,  en  cas  de  maladie,  une 
subvention  régulière  et  donnent  à  leur  décès  une  somme  à  leur 
veuve  ou  à  leurs  enfants. 

Les  Jersiais  ressemblent  en  effet  aux  Anglais  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  pratiquer  l'épargne  :  ils  tiennent  moins  à  accumuler 
leurs  économies  qu'à  les  faire  prospérer  dans  l'affaire  où  ils  se 
sont  lancés.  C'était  un  sentiment  existant  déjà  au  fond  de  leur 
nature  et  qu'y  avaient  déposé  leur  manière  de  transmettre  les 
biens  et  surtout  ce  recours  constant  à  l'émigration  imposé  à  la 
jeune  génération  dans  la  plupart  des  cas;  leur  contact  avec  les 
Anglais  venus  résider  dans  l'Ile  n'a  fait  que  le  renforcer.  Les 
gens  entreprenants  qui  ne  craignent  pas  de  risquer  leurs  fonds, 
doivent  envisager  l'imprévu  cl  pour  y  parer  on  a  recours  à  l'as- 
surance; leur  manière  de  gérer  leur  budget  ne  les  fait  pas 
reculer  devant  le  paiement  des  primes,  ce  qui  a  lieu  chez  ceux 
(jui  j)ratiqueut  l'économie  du  bas  de  laine.  Une  fa^on  d'agir 
est-elle  préférable  à  l'autre?  Il  serait  bien  téméraire  d'oser 
i'alfirmer;  adopter  la  conduite    (^ui    répond  le  mieux  à  son 
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tempérament,  c  est  encore  la  plus  sage  règle  de  vie  à  suivre. 
Le  risque  le  plus  grave  pour  l'ouvrier  as^ricole  ou  le  petit  fer- 
mier, c'est  la  maladie  et  les  frais  de  médecin  qu'elle  entraîne. 
Les  sociétés,  dont  le  but  est  d'y  faire  face,  sont  ponr  lui  les  bien- 
venues; comme  il  en  a  reconnu  l'utilité,  il  paie  régulièrement 
ses  cotisations  ou  primes  et  sa  femme  ne  les  lui  reproche  pas 

omnie  une  dépense  inutile  :  on  la  considère  comme  telle  ou 
comme  très  nécessaire  et  prudente,  selon  (ju'on  adopte  l'une  ou 
l'autre  manière  de  pratiquer  la  prévoyance.  VAncient  Order  of 
Foresters  a  établi  trois  Courts  dans  Tlle,  Vlndependcnt  Order  of 
Oldfellows  (Manchester  l'uiti/)  a  constitué  à  Jersey  une  adminis- 
tration de  district  qui  gouverne  trois  loges  d'adultes  et  deux  de 
jeunes  gens.  Plusieurs,  entre  autres  les  S/iepherds,  y  prospèrent 
également.  Ceux  qui  ont  recours  à  ce  genre  de  sociétés  d'assu- 
rance tiennent  naturellement  à  leur  voir  présenter  le  plus  de 
sécurité  possible;  dans  cette  intention  ils  ont  .su  s'y  réserver  une 
place  et  chaque  petit  groupement  est  une  société  très  active 
par  elle-même  qui  a  son  bureau  propre,  se  réunit  tous  les 
quinze  jours  et  discute  ses  affaires  dans  le  plus  grand  calme 
et  avec  discipline.  Nous  avons  assisté  à  un  meeting  d'une  loge 
d'Oldfellows  et  pu  constater  les  qualités  d'ordre  et  de  sérieux 
dont  faisaient  preuves  les  membres  de  la  société.  Un  oldfellow 
suivant  régulièrement  ces  séances  et  occupant  un  office  dans 
sa  loge,  reçoit  une  éducation  sociale  précieuse  et  dont  les  con- 
séquences sont  plus  importantes  sur  sa  vie  qu'on  ne  le  croit  gé- 
néralement. C'est  d'ailleurs  aussi  l'un  des  buts  auxquels  on 
tend,  et  la  constitution  de  groupements  de  garçons  de  9  à 
IHans,  sous  le  nom  de  hranch  rattachés  à  une  loge  d'adultes, 
en  est  une  preuve.  L'esprit  d'union  et  la  discipline  ont  permis 
de  mettre  sur  pied  une  organisation  donnant  des  résultats  au- 
trement sérieux  qu'une  société  de  secours  mutuels,  où  le  seul 
acte  des  participants  est  de  verser  régulièrement  une  cotisation 
cl  de  recevoir  dans  les  cas  prévus  les  secours  stipulés.  Pour- 
quoi, dans  d'autres  pays,  ne  peut-on  faire  ce  qu'on  a  fait  à 
Jei*sey?  C'est  que  ces  qualités,  qui  fout  ici  le  succès  de  ces  asso- 
ciations  manqueraient.   Trop  de  réuuiuns  et  d'ingérence  des 
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membres  dans  les  affaires  n'iraient  pas  sans  indiscipline  et  dé- 
sordre, et  dans  le  fonctionnement  d'une  friendly  socie/y  on  peut 
encore  découvrir  les  caractères  du  type  social  d'un  pays. 

Jersey,  grâce  à  son  indépendance  gardée  à  travers  les  siècles, 
son  self-govemment  et  sa  position  insulaire  rendant  encore 
plus  pressante  la  question  de  l'émigration  pour  une  partie  de  ses 
habitants,  conservera  probablement  longtemps  les  coutumes  et 
les  mœurs  qui  ont  fait  sa  prospérité.  Il  faudrait  que  l'immigra- 
tion étrangère  fût  bien  puissante  et  nombreuse  pour  arriver  à 
modifier  le  caractère  jersiais  dont  on  a  essayé  de  donner  une  es- 
quisse et  même  en  admettant  cela,  dans  une  petite  île,  le  lieu 
reste  encore  le  facteur  le  plus  puissant  dans  la  formation  de  l'in- 
dividu, car  s'il  ne  veut  pas  vivre  du  seul  travail  que  File  luiofï're, 
il  ne  lui  reste,  à  part  les  quelques  professions  de  lawyer  ouvertes 
à  son  activité,  que  la  ressource  d'aller  l'exercer  autre  part;  et 
le  fermier  de  Jersey,  s'il  a  un  certain  nombre  d'enfants,  doit  en 
préparer  plusieurs  à  partir  au  loin  :  jusqu'à  présent,  c'est  surtout 
l'ouest  canadien  qui  attire  la  jeunesse.  La  division  infinie  de  la 
propriété  foncière  sera  toujours  impossible  ici  et  les  lois  suc- 
cessorales qui  la  régissent  s'expliquent  en  partie  par  cette  rai- 
son. 

Pierre  Galichrt. 


L' Administralcîir-Gérant  :  Léon  Gangloff. 
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DOUZE  ANS  D'ÉDUCATION  NOUVELLE 
L'École  des  Roches. 

Conférence  faite  à  l'ouverture  du  Congns  dr  la  Société 
internationale  de  Science  sociale  le  W  mai  Wl'2. 

Mesdames,  Messieurs, 

Nos  Congrès  annuels  ont  principalement  pour  but  de  tenir 
tous  les  membres  de  la  Société  au  courant  des  travaux  qui  se 
poui-suivcnt  <'t  dos  progrôs  qui  s'accomplissent  on  science  so- 
ciale. C'est  donc  avec  une  préoccupation  oxrlusivement  scienti- 
liquo  que  leur  programme  est  tracé.  Toutefois,  nous  no  croyons 
pas  devoir  taire,  dans  ces  réunions,  les  applications  intéres- 
santes fpii  peuvent  être  faites  de  la  science  sociale.  Elles  sont 
'les  faits  sociaux  an  même  titre  quo  d'autres.  Elles  rentrent, 
par  conséquent,  dans  le  cadre  do  n«»s  études  et,  à  condition  que 
nous  les  examinions  du  dehors  en  nous  cxtériori.sant  le  plus 
possible,  nous  avons  le  droit  de  les  observer. 

Kilos  offrent,  au  surplus,  pour  nous,  un  intérêt  particulier,  en 
ce  sons  ipi'elle  constitticnt  un  moyeu  «'niiniiit  ili-  v<'i  ificaliou  des 
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conclusions  dégagées  par  la  science  sociale.  Sans  doute,  avant 
d'être  élevées  à  cette  dignité  de  conclusions,  les  hypothèses  for- 
mées par  nous  doivent  avoir  déjà  subi  plusieurs  contrôles  suc- 
cessifs. Cependant,  quel  que  soit  le  soin  apporté  à  ces  contrôles, 
de  quelque  compétence  qu'ils  émanent,  quelque  répétés  qu'ils 
puissent  être,  et  quelque  différents  que  soient  leurs  auteurs,  ils 
peuvent  cependant  présenter  des  fissures  et  laisser  passer  des  er- 
reurs. Nous  en  avons  fait  souvent  l'expérience  par  nous-mêmes. 
Mais  aucun  contrôle  ne  vaut  celui  de  la  vie.  Qu'un  groupement 
nouveau,  établi  sur  les  bases  mêmes  fournies  par  la  science 
sociale,  soit  créé  par  son  adepte  le  plus  convaincu  et  que  ce 
groupement  s'adapte  d'une  façon  si  exacte  aux  circonstances 
ambiantes,  qu'un  tel  souffle  de  vie  soit  en  lui,  qu'il  résiste 
même,  après  une  très  courte  période,  à  la  disparition  inopinée 
de  celui  qui  l'a  fondé,  à  tel  point  que  la  question  de  sa  conti- 
nuation ne  se  pose  pas,  il  y  a  là,  pour  la  science  sociale  elle- 
même,  iine  éclatante  confirmation. 

A  ce  titre,  l'examen  de  la  fondation  si  originale  créée  par  Ed- 
mond Demolins  à  l'Ecole  des  Roches  et  qui  compte  aujourd'hui 
plus  de  douze  années  d'existence,  se  recommandait  particu- 
lièrement à  nous.  Aucun  organisme  vivant  n'a  été,  en  effet,  si 
directement  et  si  puissamment  inspiré  des  conclusions  mises 
en  relief  par  la  science  sociale. 

Vous  savez  comment  a  été  fondée  l'École.  A  la  suite  de  tra- 
vaux poursuivis  depuis  plus  de  vingt  années,  Edmond  Demo- 
lins, persuadé  qu'un  des  besoins  essentiels  de  noire  société 
française  moderne  était  une  réforme  profonde  de  l'éducation, 
avait  été  amené  à  écrire,  sur  l'éducation  nouvelle,  un  livre  où 
il  traçait  un  véritable  plan  de  cette  réforme.  Il  voulut  faire  da- 
vantage et  réaliser  lui -môme  ce  qu'il  avait  prêché,  entreprise 
redoutable  entre  toutes,  car  elle  l'exposait  à  tous  les  démentis 
possibles  des  faits.  Comment  cette  entreprise  a  répondu  au 
plan  de  son  fondateur;  comment  elle  a  travaillé  à  l'avenir  de 
l'éducation  nouvelle,  c'est  ce  que  je  vais  tenter  d'exposer  ce 
soir. 

Je  le  ferai  avec  «l'autant  plus  de  liberté  que  je   ne   parle 
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pas  ici  d'une  œuvre  personnelle.  L'Ecole  des  Roches  est,  tout 
d'abord,  l'œuvre  de  son  fondateur  Kdniond  Dcmolins.  C'est  lui 
qui  en  a  imag-iné  le  plan,  qui  l'a  nhilisé  do  (outes  pièces  et  qui, 
jusqu'A  son  dernier  jour,  lui  a  consacre  toiite  son  énergie, 
toute  la  merveilleuse  lucidité  de  son  esprit  et  toute  l'ardeur  de 
son  Ame.  Kllc  est  aussi  Tœuvre  de  ses  collaborateurs  et  de  ses 
continuateurs;  en  premier  lieu,  celle  de  la  compajrne  dévouée 
de  sa  vie,  qui  a  été  pour  lui  un  si  ferme  soutien  ;\  l'heure 
héroïque  du  début;  celle  aussi  des  professeurs  qui  lui  ont 
apporté,  non  seulement  !«'  concours  de  leur  savoir,  de  leur 
expérience,  de  leur  zèle,  mais  aussi  celui  de  leur  amour  éclairé 
du  bien  et  qui,  pour  tout  din»,  lui  ont  fait  le  don  d'eux-mêmes. 
Je  manquerais  i\  la  stricte  justice  et  aussi  à  un  sentiment  (pie 
je  ressens  profondément,  si  j'omettais  de  rendre  ici  un  tcmoi- 
^rnag-e  spécial  à  .M.  Georges  Berticr,  Directeur  de  l'Ecole,  sur 
le<juel  repose  la  plus  lourde  tAche  et  «jui  s'en  acquitte  avec  tant 
de  bonne  irrAce,  de  dévouement  et  d'habileté. 

Quelle  était  l'idée  directrice  poureuivie  par  Demolins  au  mo- 
ment où  il  fonda  l'Ecole?  Il  s'agissait  de  former,  dans  la  mesure 
où  le  collège  peut  former,  mais  dans  toute  cette  mesure,  des 
hommes  aptes  à  remplir  le  mieux  possible  leur  rôle  dans  la 
soeiété  française  dont  ils  étaient  a[)pelés  à  faire  partie.  Il 
s'agissait  de  faire  des  Français  d'aujourd'hui,  prêts  au  devoir 
de  demain.  C'est,  en  effet,  une  des  tâches  les  plus  difficiles 
'le  l'éducation,  que,  préparant  les  hommes  pour  les  générations 
futures,  elle  devrait,  pour  les  adapter  exactement  aux  devoirs 
qui  les  attendent,  connaître  par  avance  les  conditions  de  vie 
de  l'état  social  dans  lecjuel  ils  auront  h  agir.  I/éducateur,  en 
'l'autrcs  termes,  devrait  toujours  être  une  s«irte  de  préeur- 
>our.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'en  ce  fjui  le  courrriM'.  l»emolins 
a  su(>érieurement  renq)ii  ce  nMe. 

Personne  de  vous  n'ignore  que  la  réforme  prônée  par  Demo- 
lins s'inspirait  largement  de  l'exemple  des  éc<»lcs  anglaisi'S.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'insister  devant  les  adeptes  de  la  science 
sociale  pour  leur  faire  comprendre  qu'à  aucun  degré,  le  fonda- 
teur <les  Hoches  n'avait  eu  la  prétention  d'élever  des  enfanta 
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français  exactement  comme  des  enfants  anglais.  S'il  avait  été 
prendre  des  inspirations  en  Angleterre,  c'est  parce  qu'il  avait 
la  conviction  que  l'éducation  anglaise  développait  à  un  haut 
degré  certaines  qualités  particulièrement,  indispensables  au 
temps  dans  lequel  nous  vivons,  notamment  le  sentiment  de 
l'initiative  individuelle  et  l'habitude  des  disciplines  acceptées. 
Ce  sont,  en  effet,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  les  mêmes  personnes 
qui  se  trouvent  le  plus  souvent  capables  à  la  fois  de  réaliser  par 
elles-mêmes  et  spontanément  ce  qui  n'exige  que  l'effort  d'un 
seul,  et  d'unir  utilement  leurs  efforts  à  ceux  de  leurs  contem- 
porains partout  où  cette  union  est  nécessaire.  Edmond  Demolins 
pensait  que  les  procédés  employés  dans  l'éducation  anglaise 
n'étaient  pas  des  monopoles  anglo-saxons  et  que,  par  suite,  il 
était  possible  de  les  transplanter  en  France.  Mais,  bien  entendu, 
cette  transplantation  ne  pouvait  pas  s'opérer  sans  discernement. 
L'école  anglaise,  en  effet,  malgré  toutes  les  qualités  qu'elle  peut 
avoir,  constitue  un  puissant  laboratoire  et  un  conservatoire  effi- 
cace de  préjugés.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  là  non  plus  un  mo- 
nopole anglo-saxon,  mais  il  eût  été  déplorable,  sous  prétexte 
d'extirper  des  préjugés  français,  d'introduire  chez  nous  des 
préjugés  anglais.  L'opération  aurait  présenté  d'autant  plus 
d'inconvénients  que  les  préjugés  anglais  ont  un  caractère  par- 
ticulier de  ténacité  et  d'opiniâtreté,  grâce  auquel  ils  triomphent 
de  tous  les  raisonnements  ou,  plus  exactement,  écartent  tous  les 
raisonnements.  C'eût  été  d'autant  plus  fâcheux  que,  malgré  les 
défauts  que  nous  savons  nous  reconnaître,  nous  sommes,  nous 
Français,  une  des  race^  les  plus  aptes  à  raisonner  sur  nos  pro- 
pres idées  et  sur  nos  propres  pratiques.  Au  surplus,  l'expérience 
tentée  à  l'École  des  Roches  était  une  évidente  manifestation  de 
cette  qualité  de  notre  race. 

Une  fois  ce  choix  opéré  entre  les  pratiques  à  imiter  et  celles 
à  rejeter  dans  l'éducation  anglaise,  on  peut  dire  que  rien  encore 
n'était  fait  ;  ou  plutôt  il  n'y  avait  là  qu'une  opération  prélimi- 
naire toute  théorique  et  intellectuelle.  Ce  n'est  pas  tout,  en  eflFct, 
de  ti'ansplanter,  encoi-e  faut-il  assurer  la  reprise  de  ce  qu'on 
transplante  et,  pour  réussir  dans  cette  seconde  partie  de  l'opé- 
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ratiuii,  il  faut  se  conformer  à  une  série  de  conditions  auxquelles 
on  ne  peut  rien  changer.  Ce  n'est  môme  pas  assez  dive.  Bien 
souvent,  certaines  praticpies  doivent  «>tre  rejetées,  quelle  «juc 
juiisso  être  Itîur  efficacité  théorique,  en  raison  des  oitôtaclos 
spéciaux  qu'offre  le  milieu  où  on  veut  les  introduire.  Dans  ce 
cas.  il  faut  avoir  recoure  à  une  véritable  substitution  et  découvrir 
le  moyen  adapté  au  milieu  et  tendant  vers  le  môme  but.  Cette 
adaptation  au  milieu,  qu'il  est  plus  facile  d'énoncer  que  de 
réaliser,  c'est  riiisloiro  dos  douze  années  d'cxistoneo  d«*  l'Kcole 
des  Hoches. 

Pour  connaître  cette  histoire,  il  faut  entrer  plus  avant  dans  le 
détail  du  but  poursuivi.  Kn  fondant  l'h^ole  des  Roches,  Derao- 
lins  avait  visé  trois  points  spéciaux  : 

1"  Former  des  corps  vigoureux  par  une  éducation  physique 
très  poussée  ; 

•2*  Former  des  cerveaux  bien  organisés,  «  des  têtes  bien  fai- 
tes plutAt  que  des  têtes  bien  pleines  »,  suivant  l'expression 
••nergique  de  Montaigne  ; 

3«  Former  des  âmes  d'une  moralité  éprouvée,  une  élite  capa- 
ble déjouer,  dans  la  société  française,  à  un  degré  émincnt,  son 
i<M(>  dans  le  travail,  dans  la  direction  de  la  famille  et  dans  la 
vie  publique. 

Sur  chacun  de  ces  points,  nous  indiquerons  les  obstacles  ren- 
contrés, les  moyens  employés  pour  les  surmonter  et  les  résul- 
tats obtenus  au  cours  de  l'existence  de  l'École. 


I.  —  L'éducation  phi/siqur. 

Ce  n'est  pas  pour  h*  succès  de  l'éducation  physicpie  (jiie  los 
difficultés  rencontrées  ont  été  les  plus  grandes.  Kn  premier  lieu, 
le  fait  matériel  de  l'installation  à  la  campagne  entraînait  avec 
lui  une  série  d'avantages  Â  ce  |)oint  de  vue.  L'École  des  Hochet 
est  située  sur  un  plateau  élevé,  balayé  par  tous  les  vents,  par- 
ticulièrement salubre,  dételle  sorte  «|ue  les  enfants  étaient  ansu- 
rés   de  respirer  un  très  bon  air.   De  plu»,  rorgaiiLsation  des 
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horaires,  assurant  dans  une  large  mesure  la  vie  au  dehors,  leur 
donnait  de  fréquentes  occasions  d'en  profiter.  Enfin,  l'installa- 
tion rurale  avait  aussi  l'avantage  important  de  mettre  les 
enfants  directement  en  contact  avec  la  nature  et  nous  consta- 
terons que  des  avantages  appréciables  en  résultaient,  tant  au 
point  de  vue  de  l'éducation  intellectuelle  que  de  l'éducation 
morale. 

La  direction  de  l'École  n'a  pas  rencontré  non  plus  d'obstacles 
sérieux  en  ce  qui  concerne  la  pratique  des  soins  hygiéniques 
auxquels  elle  attachait  un  grand  prix.  Étant  donnée  la  clientèle 
à  laquelle  nous  nous  adressions,  beaucoup  d'enfants  avaient 
déjà  été  habitués  à  ne  pas  s'effrayer  d'un  contact  fréquent  avec 
l'eau  froide  et  avaient  pris,  dans  leur  famille  même,  la  saine 
habitude  d'une  toilette  quotidienne  loyale,  c'est-à-dire  complète. 
Par  suite,  la  douche  journalière  matinale,  souvent  répétée  après 
les  jeux,  a  été  facilement  acceptée. 

En  ce  qui  concerne  les  sports,  nous  devons  rendre  cet  hom- 
mage aux  mères  françaises  qui  ont  confié  leurs  enfants  à  l'École, 
qu'elles  ne  se  sont  pas  laissé  effrayer  par  le  caractère  vigoureux 
et  même  par  la  possibilité  de  danger  qu'ils  offrent.  De  la  part 
des  enfants,  nous  avons  eu  de  suite,  sur  ce  point-là,  une  accep- 
tation joyeuse.  Cependant  une  remarque  est  à  présenter  ici. 
S'il  s'était  agi  seulement  de  prendre  part  à  des  exercices  vio- 
lents, de  courir,  de  sauter,  de  lutter,  de  se  livrer,  sur  sa  bicy- 
clette, à  des  gymnastiques  fantaisistes,  il  n'y  aurait  eu  qu'à 
laisser  le  champ  libre  à  l'initiative  et  au  goût  naturel  de  cha- 
cun des  gar(,'ons;  mais  les  sports  athlétiques  qui  sont  prati- 
qués à  l'École  des  Roclies  n'ont  pas  seulement  pour  but  l'édu- 
cation physique  et  ici  apparaissent  bien  clairement  l'infirmité 
et  le  caractère  tant  soit  peu  arbitraire  de  la  division  que  j'ai 
introduite  dans  mon  sujet  pour  en  faciliter  l'exposé.  Tout  se 
tient,  en  réalité,  dans  la  méthode  d'éducation  employée  aux 
Roches,  et  il  s'en  faut  que  les  procédés  d'éducation  physique 
soient  sans  influence  sur  l'éducation  intellectuelle  ou  morale. 
liC  foot-hall  et  le  cricket,  en  particulier,  ont  un  r<Ue  éducatif 
puissant  en  ce  qu'ils  développent,  à  la  fois,  les  deux  qualités 
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(|uc  je  signalais  au  début  comme  le  but  do  nos  efforts  :  l'ini- 
tiative individuelle  et  l'aptitude  à  l'action  concertée  par  Taccep- 
tation  d'une  discipline. 

Lofoot-ball  exitrc,  en  effet,  beaucoup  de  discipline  et  de  snng- 
tioid  pour  Hre  bien  joue;  sans  cela  c'est  une  cohue.  Kt  j'ai  eu 
souvent  la  satisfaction  de  constater,  dans  les  matchs  joués  sur  le 
terrain  des  Hoches,  avec  des  équipes  venant  de  l'extérieur,  l'ex- 
celleiitr  tenue  de  nos  élAves ,  leur  calme,  leur  silence,  leur 
exacte  olx'i.ssancc  à  l'arbitre  et  l'acceptation,  sans  nuirnuires,  de 
toutes  ses  décisions.  Mais  la  nature  nu^me  du  jeu  de  foot-ball 
facilite  pour  nos  jeunes  Français  l'apprentissage  de  c«*lte  disci- 
pline. C'est,  en  effet,  un  exercice  violent  (jui  ne  connaît  uu^rc 
tl'inlerruption  que  pour  un  seul  membre  de  l'équipe,  celui  (jui 
g-arde  le  goal.  Se  remuer  vigoureusement,  avee  un  but  précis  à 
atteindre  et  un  petit  danger  à  courir,  cet  attrait  fait  passer  le 
jeune  Français  même  sur  la  nécessité  de  se  soumettre  à  une  dis- 
cipline. 

Pour  le  cricket,  la  difliculté  est  plus  grande.  Il  exige,  en 
etFct,  un  contrôle  plus  complet  de  soi-même.  Le  joueur  de  cri- 
cket est  appelé  alternativement,  mais  tout  à  fait  irrégulière- 
ment, tantôt  à  fournir  un  effort  physique  intense,  soit  pour 
lancer  la  balle  ou  la  renvoyer,  soit  pour  se  livrer  à  une  course 
rapi<lc,  tantôt  à  rester  immobile  pendant  un  temps  prolongé. 
Kt  (|ucl  que  soit  le  rôle  qui  lui  est  attribué,  rôle  attrayant  de 
l'action  phNsi(jue  ou  rôle  plus  rebutant  de  l'attente,  son  atten- 
tion doit  être  constamment  soutenue;  il  doit  être  toujours  h 
m«''me  de  passer  rapidement  d'une  de  ces  attitudes  à  l'autre. 
Cela  requiert,  on  le  comprend,  un  degré  supérieur  de  disci- 
pline et  il  a  fallu,  pour  l'atteindre,  pbis  d'etForls  de  la  part  du 
directeur  des  sports  et  un  triomphe  véritable  sur  soi-même  de 
la  part  des  élèves,  On  peut  comparer,  à  ce  point  de  vue,  le 
foot-ball  à  la  guerre  ancienne  avee  le  combat  à  l'arme  blanche, 
qui,  tout  en  exigeant  de  la  discipline,  demandait  surtout  un 
constant  ellort  physique  et  comportait  le  plaisir  de  frapper  do 
grands  coups.  Le  cricket,  au  contraire,  se  rapprocherait  plutôt 
de  la  guerre  moderne  avec  les  alternatives  qu'elle  impose  d'ac- 
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lions  violentes,  d'attentes  prolongées  et  de  courage  calme,  loin 
des  excitations  de  la  mêlée. 

A  l'éducation  physique  se  rattachent  encore  les  travaux  pra- 
tiques, qui  tiennent  une  place  importante  dans  le  programme 
des  Roches.  Nos  élèves  vont  à  l'atelier  de  menuiserie,  à  la  forge  ; 
ils  font  de  la  reliure,  du  cartonnage,  du  modelage;  ils  s'exer- 
cent aux  travaux  du  jardinage,  parfois  même  à  certains  travaux 
de  la  ferme.  Bien  entendu,  ils  ne  cumulent  pas,  en  général,  ces 
divers  travaux  pratiques,  et  il  ne  s'agit,  vous  le  sentez  bien,  en 
aucune  manière,  de  faire  de  ces  enfants  des  apprentis  menui- 
siers, forgerons,  fermiers,  etc..  Nous  ne  sommes  pas  une  école 
professionnelle  et  ce  n'est  pas  au  moment  où,  par  le  fait  du 
développement  du  machinisme  dans  l'industrie  moderne,  la 
crise  de  l'apprentissage  sévit  partout,  que  nous  pourrions  avoir 
l'étrange  prétention  de  le  faire  revivre  dans  une  école  secon- 
daire. Le  but  poursuivi  est  simplement  de  combattre  la  mala- 
dresse physique  dont  témoignent  tant  de  jeunes  intellectuels, 
leur  gaucherie,  en  présence  d'un  marteau,  d'un  rabot,  leur  inap- 
titude à  exécuter  le  moindre  travail  pratique.  Il  y  a,  du  reste, 
dans  cette  partie  de  l'éducation  physique ,  un  avantage  intellec- 
tuel et  social.  L'avantage  intellectuel,  c'est  que  l'enfant  prend 
le  sentiment  des  proportions,  le  sens  du  concret;  il  comprend 
l'utilité  de  l'arithmétique  élémentaire  pour  résoudre  les  petits 
problèmes  que  soulève  la  construction  d'une  table  ou  d'une 
étagère,  etc..  Il  peut  même  puiser,  dans  cette  pratique  du  tra- 
vail manuel,  une  première  idée  du  déterminisme  de  la  nature, 
c'est-à-dire  des  conditions  dans  lesquelles  l'action  de  l'homme 
s'exerce  efficacement  sur  les  objets  matériels  pour  les  trans- 
former. Si,  par  exemple,  il  veut,  à  la  forge,  souder  ensemble 
deux  morceaux  de  fer,  il  faudra  bien  qu'il  se  rende  compte  que 
toute  sorte  de  produits  métallurgiques  n'est  pas  soudable,  et, 
s'il  veut  fabriquer  un  outil  tranchant,  il  sera  averti  que  toute 
sorte  d'acier  n'est  pas  également  propre  à  cet  usage.  Cette 
le(;on,  toute  élémentaire  qu'elle  soit,  est  loin  d'être  inutile. 
L'avantage  social  consistera  à  montrer  à  ces  futurs  intellectuels 
<|uc  les   hommes  voués  exclusivement   aux    travaux   manuels 
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icquièreiit,  par  la  pratique  de  ces  travaux,  des  connaissances 
>ouvent  refusées  à  ceux  qui  s'instruisent  par  les  livres.  Et,  cette 
inorf:uo  déplaisante  et  souverainement  ridicule,  et,  à  bien  des 
poinis  de  vuf,  fatale,  do  l'hommo  soi-disant  instruit  vis-à-vis  de 
riiniimir  peu  instruit,  fera  place  à  un  sentiment  plus  vrai,  plus 
une  appréciation  plus  exacte  de  la  réalité. 


II.  —  l.' ('ducat ion  inteiieclueile. 

Jusqu'ici,  vous  le  voyez,  le  programme  tracé  par  Kdmond 
hemolins  ne  se  heurte  à  aucun  obstacle  vraiment  sérieux. 
Avec  l'éducation  inlellecluelle,  un  grave  problème  se  posait. 
Il  va  sans  dire,  en  effet,  que  le  développement  de  l'éducation 
physiijue  absorbe,  par  l'exercice  frécjuent  des  sports  et  la 
pratique  des  travaux  manuels,  un  temps  appréciable.  Dans  les 
.  coles  anglaises,  correspondant  aux  établissements  français 
dinstruction  secondaire,  c'est-à-dire  dans  les  public-sclioois, 
le  nondjre  d'heures,  consacrées  à  ce  genre  d'exercice,  s'ac- 
•  orde  facilement  avec  un  programme  d'instruction  beaucoup 
moins  chargé  que  le  nOtre.  Mais,  en  France,  il  ne  dépendait 
pas  de  nous  de  modilier  à  notre  gré  les  programmes  d'examen 
et  il  était  indispensable  d'amener  à  un  âge  raisonnable  les 
élèves  instruits  à  l'École  des  Roches  devant  les  épreuves  offi- 
rielles  du  baccalauréat.  Aux  yeux  de  quelques  parents,  ce  but 
était  négligeable,  leurs  enfants  étant  destinés  à  des  carrières, 
où  aucune  qualification  universitaire  n'était  néeessaire.  Mais,  ce 
n'était  là  (|u'une  exception,  et,  dans  l'ensemble,  les  élève»  de 
l'École  devaient  être  aptes  à  faire  des  bacheliei-s  entre  seize 
et  dix-huit  ans. 

D'autre  part,  une  très  grande  quantité  de  (Mircnts  et  tous 
les  membres  du  corps  professoral,  sans  exception,  avaient 
une  ambition  plus  haute,  ils  ne  voulaient  pas  seulement  pré- 
parer des  jeunes  gens  au  baccalauréat;  ils  voulaient  qu'au 
sortir  de  l'École  ils  eussent,  en  même  temps  que  leui-s  diplAmcs, 
une  formation  de  l'esprit  suffisante  pour  abonler  le»  différents 
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problèmes  intellectuels  en  présence  desquels  les  mettraient  les 
circonstances  de  leur  vie.  Ils  voulaient,  en  d'autres  termes, 
donner  aux  enfants,  en  même  temps  que  l'instruction  propre- 
ment dite,  une  culture  générale. 

Il  semble  donc,  au  premier  abord,  que  la  réalisation  de  ce 
plan  comportât  nécessairement  une  forte  surcharge  :  il  faut  du 
temps  pour  l'éducation  physique  ;  il  en  faut  pour  l'acquisition 
de  Finstruction  ;  il  en  faut  plus  encore  pour  la  formation  de 
l'esprit.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  déjà,  les  divisions  arbi- 
traires introduites  pour  la  facilité  du  discours  dans  l'œuvre 
éducatrice  n'empêchent  pas  ces  différentes  parties  de  se  relier 
étroitement  entre  elles.  Et,  si  chacune  d'elles  est  inspirée  par 
une  idée  générale,  de  telle  sorte  que  tout  converge  vers  un 
même  but,  il  y  a  entre  elles  une  aide  mutuelle  dont  Tira- 
portance  peut  être  telle  qu'au  lieu  d'aboutir  à  une  surcharge, 
on  aboutisse  à  une  véritable  décharge.  Autrement  dit,  avec 
un  nombre  d'heures  moindre  consacrées  à  l'instruction,  par 
exemple,  on  peut  acquérir  un  degré  supérieur  d'instruction 
qui  soit  lui-même  un  élément  de  culture  générale. 

Avant  d'aborder  la  question  délicate  de  la  culture  générale, 
permettez-moi  de  vous  rassurer,  tout  d'abord,  sur  les  résultats 
obtenus  par  l'École  des  Roches  aux  examens  du  baccalauréat. 
Depuis  l'année  scolaire  1905-1906  incluse,  c'est-à-dire  depuis 
que  nous  pouvons  présenter  des  élèves  ayant  fait,  en  majorité, 
la  plus  grande  partie  de  leurs  études  aux  Roches,  95  élèves 
ont  aflï'onté  les  épreuves  des  divers  baccalauréats.  Sur  ce 
nombre,  78  ont  été  reçus,  soit  82  p.  100,  et  j'ajoute  que,  sur 
ces  78,  31,  soit  39  p.  100,  ont  obtenu  des  mentions.  Nous  pou- 
vons donc  affirmer,  sans  aucune  exagération,  que  les  élèves 
de  l'École  réussissent  leurs  examens  aussi  bien,  sinon  mieux, 
que  ceux  des  autres  établissements. 

Le  problème  de  la  culture  générale  est  plus  grave,  plus 
important  et  plus  difficile  à  résoudre.  Je  voudiais  d'abord  indi- 
quer, CD  quelques  mots  très  brefs,  comment  il  se  pose  dans  la 
société  moderne.  Il  esta  remarquer,  en  ell'et,  qu'au  xviii'-  siècle, 
jtar  exemple,  l'instruction  secondaire  avait  positivement  pour 


95  DK    LÉCOI.K    I>KS    HOCHES.  13 

but  et  pour  résultat  de  donner  la  culture  générale  et  qu'elle  y 
réussissait.  Aujourd'hui,  au  contraire,  on  constate  de  divers 
côtés  que  des  plaintes  s'élèvent,  plaintes  justifiées  et  émanant 
de  personnes  compétentes,  au  sujetdc  l'alfaiMisscMneut  de  la  cul- 
tun*  frénéralc  dans  la  jeunesse  qui  re(;oit  renscif;nement  secon- 
daire. Une  s'est-il  donc  passe,  et  à  quelles  causes  faut-il  attribuer 
ce  résultat?  Le  développement  des  sciences  et  leurs  nombreuses 
applications  à  l'industrie,  aux  transports,  aux  travaux  usuels, 
re<iuièrent  la  formation  d'un  personnel  nombreux  de  techni- 
ciens spécialistes.  De  là  nall  la  nécessité  d'une  instruction 
technique  et  on  comprend  que  les  jeunes  gens  qui  ont  besoin 
de  gagner  leur  vie  de  bonne  heure,  qui  ne  peuvent  pas  con- 
sacrer un  tenq)s  très  long  à  l'acquisition  des  connaissances  qui 
seront  nécessaires  à  leur  profession,  aient  une  t«'ndance  A  s'é- 
loigner des  éléments  d'instruction  non  directement  utilisables. 
En  d'autres  termes,  notre  société  moderne,  telle  qu'elle  est 
constituée,  réclame  un  très  grand  nombre  de  spécialistes  et, 
parmi  ces  spécialistes,  beaucoup  ne  peuvent  pas  se  permettre 
les  loisirs  nécessaires  pour  les  études  désintéressées.  C'est  là, 
semble-t-il,  l'explication  des  tendances  utilitaires  qui  se  sont 
manifestées,  à  plusieurs  reprises,  et  à  des  degrés  différents, 
depuis  plus  de  cinquante  ans,  dans  la  transformation  des  pro- 
grammes universitaires. 

Mais,  d'autre  part,  le  même  fait  de  l'application  des  .sciences  à 
l'industrie  qui  nécessite  des  spécialistes,  nécessite  aussi  des  di- 
recteurs d'hommes,  des  hommes  à  vues  larges  pouvant  embras- 
ser dans  leur  complexité  les  problèmes  de  grande  envergure  que 
soulèvent,  à  notre  époque,  l'organisation  du  travail  et  celle  du 
commerce.  Le  développement  du  machinisme  a  créé,  eo  effet, 
le  grand  atelier,  la  >irande  entreprise;  il  a  produit  la  concen- 
tration industrielle  à  tous  ses  degrés,  comme  les  conditions 
économiques  nouvelles,  et  spécialement  le  développement  d«ï« 
transports,  ont  produit  la  concentration  commerciale.  Par  suite, 
la  direction  des  grandes  affaires  a  échappé  au  petit  patron  de 
l'ancien  type,  h  l'homme  économe,  rangé,  laborieux,  k  vues 
re>lr.intt's,    plus  capable    de  suivre    une  routine  que  de    8*a- 
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dapter  aux  incessantes  transformations  de  l'industrie  moderne. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  deux  l)esoins  con- 
tradictoires :  un  grand  nombre  de  spécialistes  et  des  hommes 
de  culture  générale.  Mais,  ces  deux  qualités  ne  s'excluent  pas, 
et  les  jeunes  gens  confiés  à  l'École  des  Roches  appartiennent, 
pour  la  plupart,  à  des  familles  qui  peuvent  leur  donner  le  bé- 
néfice d'une  éducation  suffisamment  prolongée  pour  leur  faii'e 
acquérir  en  même  temps  la  spécialité  à  laquelle  ils  veulent  se 
consacrer  et  la  culture  générale  qui  leur  permettra  de  dominer 
cette  spécialité  au  lieu  d'être  dominés  par  elle.  Dans  ces  condi- 
tions, l'École  avait  le  devoir  précis  de  fournir  aux  élèves  cette 
culture  générale  et  elle  a  recherché  tous  les  moyens  d'atteindre 
ce  but.  Mais  qu'est-ce  au  juste  que  la  culture  générale  et  en 
quoi  se  distingue-t-elle  de  l'instruction? 

L'instruction  est  l'acquisition  d'une  connaissance  quelconque. 
L'élève  qui  apprend  que  Louis  XIV  est  mort  en  1715,  que  le 
mètre  est  la  dix-millionième  partie  du  quart  du  méridien  ter- 
restre, que  Racine  a  fait  la  tragédie  à' Athalie,  que  l'eau  est  un 
composé  d'hydrogène  et  d'oxygène,  acquiert  des  éléments  d'ins- 
truction. Cette  acquisition  peut  avoir  lieu  parle  seul  moyen  de  la 
mémoire  et  ce  serait,  en  effet,  ce  qui  se  passerait  si  les  connais- 
sances enseignées  aux  enfants  leur  étaient  présentées  dans  le 
pêle-mêle  voulu  que  vous  venez  de  voir.  Mais  personne  n'a  ja- 
mais songé  à  enseigner  ainsi.  Toute  pédagogie  s'inspire  d'une 
méthode  faisant  ressortir,  entre  les  divers  éléments  de  connais- 
sances enseignées,  certains  rapports,  un  certain  ordre,  sur  les- 
quels on  attire  l'attention  des  enfants  pour  fixer  plus  aisément 
dans  leur  mémoire  ce  qu'on  veut  leur  apprendre  ;  autrement  dit, 
pour  soulager  leur  mémoire.  Cette  simple  réflexion  suffit  pour 
montrer  (ju'il  peut  y  avoir  des  méthodes  d'enseignement  plus 
efficaces  les  unes  que  les  autres.  Ce  n'est  pas  tout;  si  on  appelle 
à  l'aide  de  la  mémoire  de  l'entant,  sa  faculté  de  raisonner,  son 
entendement,  on  obtient  à  la  fois  deux  résultats  :  on  soulage  sa 
mémoire  et  on  développe  son  entendement;  on  forme  son 
esprit. 

La  culture  générale  est  précisément  la  formation  de  l'esprit, 
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résultant  de  la  manière  supérieurr  dont  on  ac<|uiert  une  con- 
naissance. Les  examens  du  baccalauréat,  cux-m^^mes,  peuvent 
«'•Ire  l'occasion  de  révéler  le  degré  de  cultun*  générale  atteint 
par  un  candidat.  In  jeune  homme  est  interrogé,  j\  la  Sorbonne, 
sur  la  littérature  fran<;aisr,  «  Monsieur,  lui  dit  Texaniinateur. 
veuillez  me  dire  quel  est  le  poète  français  qui  a  conq)08é  la  ira- 
-étlie  dMMa//>.' Apr»>s  un  moment  de  réflexion  pénible,  le  can- 
didat croit  devoir  répondre  {\\\  Alhalio  est  l'ouvre  de  Corneille. 

—  De  Corneille  !  je  regrotte.  Monsieur,  mais,  pouve/.-vous  me 
dire  si  vous  avez  lu  celte  tragédie?  —  Oui,  Monsieur,  je  l'ai  lue. 

—  Ah!  voilAquiest  plusgravo,  j'aurais  préféré  vous  entendre  dire 
<jue  vous  ne  l'aviez  pas  lue.  —  Mais,  Monsieur,  j'en  sais  certains 
passages  par  co'ur  :  «  C'était  pendant  l'horreur  d'une  profonde 
nuit,  ma  mère  Jézabel...  »  —  (>h  !  Moiisi«nir,  de  grAce,  n'aggra- 
vez pas  votre  cas.  Si  vous  n'aviez  jamais  lu  la  tragédie  à'Alhalie, 
ce  serait  sans  doule  une  lacune  et  une  forte  lacune  dans  vos 
ronnaissances  littéraires;  encore  est-il  que  vous  pourriez  la  com- 
bler en  lisant  .Xthalif.  Mais  que  vous  ayez  lu  Atha/if,  que  vous 
en  connaissiez  des  morceaux  par  cœur  et  que  vous  puissiez 
croire  que  c'est  lA  l'œuvre  de  Corneille,  voilà  qui  prouve  que 
vous  n'entendez  rien,  ni  au  génie  de  Corneille,  ni  au  génie  de 
Macine,  ni  à  l'histoire  littéraire  du  grand  siècle;  que  vous  ne 
\ous  rendez  compte  ni  de  l'époque,  ni  des  circonstances  dans 
Icstfuelles  cette  tragédie  a  été  composée,  ni  des  dispositions 
d  esprit  que  le  doux  Hacinc  y  a  apportées,  ni  de  la  troupe  d'ac- 
teurs très  spéciale  pour  laquelle  olle  a  été  con) posée.  Alloz  vous 
asseoir.  Monsieur.  »  Vous  le  voyez,  Messieui's,  il  peu!  être  dan- 
^.'ereux  de  manquer  de  culture  générale,  même  pour  obtenir  b» 
succès  de  l'e.xamen. 

.V  quel  Age  doit  commencer  cr-llc  Iniru.ition  de  1  rs[>rit  par  la 
culture  générale?  Je  réponds  sans  hésiter  qu'elle  doit  com- 
mencer dès  le  début  de  l'instruction.  Prf>voqu<'r  la  curiosité  de 
l'enfant,  lui  dire  pourquoi  on  lui  ensingno  telle  matière,  lui 
montrer  le  lien  de  cet  enseignement  avec  les  objets  qu'il  a 
sous  les  yeux,  ou  les  problèmes  élémentaires  qui  peuvent  l'in- 
téresser, c'est  déjà  ouvrir  sou  esprit  et  y  «léposf  r  un  germe  de 
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culture  générale.  A  l'École  des  Roches,  on  n'a  garde  de  négli- 
ger ce  grand  élément  d'intérêt  pour  les  études  des  tout-petits. 
Les  sciences  naturelles,  en  particulier,  prennent  par  cette  mé- 
thode une  allure  vivante  qui  est  un  attrait  pour  les  enfants,  en 
même  temps  qu'elle  a  l'avantage  de  fournir  une  base  concrète 
à  leurs  travaux  et  de  partir  de  cette  base  pour  s'élever,  au  fur 
et  à  mesure  que  l'esprit  de  l'enfant  le  permet,  à  des  vues  abs- 
traites. 

Pour  l'enseignement  des  matières  dites  littéraires,  il  y  a  un 
avantage  considérable  à  joindre,  le  plus  possible,  dans  un  même 
enseignement,  confié  à  un  même  professeur,  la  littérature 
proprement  dite,  l'histoire  et  la  géographie.  Si  vous  pénétriez 
dans  le  bâtiment  des  classes  de  l'École  des  Roches,  vous  recon- 
naîtriez, à  première  vue,  que  dans  telle  salle  les  élèves  sont 
aux  prises,  par  exemple,  avec  l'histoire  romaine,  la  littérature 
latine  et  la  géographie  de  l'Italie.  Les  murs  sont  couverts  de 
cartes,  de  reproductions  photographiques  se  rapportant  à  ces 
sujets;  des  objets  de  collection  sont  mis  sous  les  yeux  des  élè- 
ves, lorsque  cela  est  possible,  pour  leur  permettre  de  suivre,  avec 
plus  de  facilité  et  d'exactitude,  les  explications  qui  leur  sont 
données.  Partout,  on  cherche  à  plonger  l'enfant  dans  le  milieu 
décrit,  de  telle  manière  que  chaque  connaissance  acquise  vienne 
se  classer  naturellement,  d'elle-même,  à  une  certaine  place  et 
que  les  rapports  entre  cette  connaissance  et  les  autres  con- 
naissances connexes  soient  rendus  pour  ainsi  dire  visibles. 

Je  ne  saurais  insister  longuement  sur  une  méthode  qu'il  fau- 
drait exposer  avec  une  série  d'exemples  pour  en  montrer  la 
fécondité,  je  me  borne  ici  à  l'indiquer. 

Cette  préoccupation  constante  de  la  synthèse  des  connais- 
sances a  un  double  résultat  important.  En  ce  qui  concerne  les 
élèves  les  plus  brillants,  ou  simplement  les  bons  élèves,  elle 
produit  la  culture  générale  souhaitée.  Mais  elle  a  un  autre 
résultat  négatif  très  inléressant,  c'est  celui  d'éviter  l'éclo- 
sion  du  cancre.  Le  cancre,  l'allreux  cancre,  demande  à  être 
plaint  plutôt  que  blâmé;  il  n'est  pas  toujours  dépourvu  de 
toute  intelligence;  il  a  parfois  du  jugement;  mais  il  lui  manque 
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l'attrait  livresque.  Il  n*a  |>as  de  facilités  |)our  acquérir  des 
connaissances  par  les  méthodes  abstraites  trop  généralement 
employées  dans  renseignement.  Il  faut  venir  au  seconrs  de 
cette  infortune  et  mettre  k  profit  colles  de  ses  autres  disposi- 
tions (]ui  peuvent  l'amener,  par  un  autre  chemin,  au  dévelop- 
pement de  sou  intelligence.  Il  faut  lui  montrer  que,  si  on  lui 
«nseigne  telle  ou  telle  matière,  ce  n'«'st  pas  pour  faire  peser  sur 
lui  une  t\raniiie  arbitraire,  mais  réellement  [jour  lui  rendi*e 
serviee.  que  si  éloijLinces  quelles  paraissent  de  la  vie  réelle  et 
lies  applications  praticjues,  ces  connaissances  s'y  rapportent 
ce|>endant  par  quelque  endroit  et  il  faut  arrivera  rendre  sen- 
sible pour  lui  le  lien  réel  qui  existe  entre  la  vie  qui  l'intéresse 
et  ces  connaissances  qui  ne  l'intéressent  pas  au  premier  abord. 
Je  ne  puis  pas  afiirmer  que  tous  les  élèves  sortant  de  l'École 
M'  font  remarquer  par  une  merveilleuse  culture  générale;  mais 
je  crois  pouvoir  dire  que  nous  ne  produisons  pas  de  cancres. 
On  ne  sort  pas  de  l'Kcoie  dans  cette  attitude  d'indilléi-ence  hos- 
tile vis-à-vis  de  l'instruction  livresque  qui  se  remarcjue  chez 
un  certain  nombre  de  jeunes  gens  ayant  passé  de  longues 
années  à  écouter  des  professeurs  parfois  très  savants. 

Si  la  culture  générale  doit  être  donnée  dès  le  début  de  l'ins- 
truction et  à  propos  de  toutes  les  matières  enseignées,  il  va 
-ans  dire  qu'elle  ne  peut  avoir  une  certaine  ampleur  que  chez 
les  jeunes  gens  ayant  une  base  de  connaissances  assez  large  et 
qu'en  outre  toutes  les  connaissances  ne  sont  pas  également 
.ifdes  à  fournir  la  culture  générale. 

A  ce  |)oint  de  vue,  l'expérience  acquise  à  l'École  des  Roches 
montre  que  la  culture  classique  latine  conserve,  aujourd'hui 
Mcorc,  la  supériorité  que  nos  pères  s'étaii-nt  plu  à  lui  recon- 
naître pour  la  formation  de  l'esprit.  Il  y  a  toutefois  une  condi- 
tion. Le  latin  appris  par  des  méthodes  réputées  faciles  et  rapi- 
des en  vue  d'arriver,  tant  bien  que  mal,  à  courir  la  chance 
d'une  version  sans  trop  de  contresens  n'est  pas  un  élément  de 
culture  générale.  Seule,  l'étude  du  latin  poursuivie  pendant  un 
temps  suffisamment  long  pour  obtenir  une  connaissance  sé- 
rieuse de  cette  langue  prouve  l'efficacité  de  ce  «pie  je  disais 
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tout  à  l'heure,  et  c'est  pourquoi,  alors  qu'au  début  de  l'École, 
le  latin  était  commencé  en  quatrième,  on  a  dû  très  vite  le  faire 
com  mencer  en  cinquième;  depuis  deux  ans,  on  le  commence 
même  en  sixième. 

Ce  simple  détail  et  le  fait  du  groupement  rationnel  que  je  si- 
gnalais plus  haut  entre  les  différentes  matières  de  l'enseigne- 
ment, vous  indiquent  que  nous  avons  pris  des  libertés  avec  les 
programmes  officiels  de  l'instruction  secondaire.  Nous  parve- 
nons à  conduire  les  élèves  au  baccalauréat,  mais  nous  les  y 
conduisons  par  un  chemin  différent  de  celui  qui  est  tracé  par 
ces  programmes.  Aussi  n'éprouvons-nous  aucune  gêne  sensible 
des  programmes  d'examens  de  1902.  La  souplesse  qu'ils  com- 
portent nous  a  même  été  une  aide  pour  tracer  le  plan  d'études 
que  nous  suivons  actuellement.  Nous  ne  souhaitons  pas  qu'on 
les  change.  Que  si  cet  événement  venait  à  se  produire,  nous 
tâcherions  de  nous  adapter  aux  nécessités  nouvelles  et  peut- 
être  le  bouleversement  qui  en  résulterait  serait-il  beaucoup 
moindre  chez  nous  que  partout  ailleurs.  Nous  pourrions,  par 
exemple,  rester  fidèles  au  plan  d'études  suivi  dans  les  classes 
élémentaires  et  dont  nous  avons  reconnu  l'efficacité.  La  mé- 
thode suivie  n'a  pas,  en  effet,  pour  but  spécial  de  préparer  des 
bacheliers  selon  les  programmes  de  1902,  elle  vise  le  but  de 
faire  des  élèves  pourvus  d'une  culture  générale  et  il  est  facile 
de  mettre  des  jeunes  gens,  ayant  le  bénéfice  de  cette  culture, 
à  même  de  se  plier  à  telle  ou  telle  exigence  nouvelle.  C'est 
là  encore  un  des  avantages  des  méthodes  supérieures  d'ins- 
truction inspirées  principalement  par  le  souci  de  la  culture 
générale. 

III.  —  L'éducation  morale  et  sociale. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  des  jeunes  gens  sains,  vigoureux  et 
développés  intellectuellement,  il  est  indispensable,  pour  qu'ils 
soient  des  hommes,  que  leur  éducation  morale  et  sociale  ait 
atteint  également  son  but.  Le  principal,  élément  de  cette  édu- 
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cation  h  l'Kcole  des  Hoches  est  le  développement  de  la  responsa- 
hilité 

Ui's  K-  début,  on  s'attache  ù  faire  sentir  à  Tenfant   qu'il  est 
resi>onsnM<>  de  lui-nièmc.  Au  lieu  <le  lui  inspirer  l'idre  qu'il  est 
soumis  .1  une  autorité  qui  aura  raison  de  lui,  on  cherche  à  lui 
faire  comprendre  que  son  éducation  est  surtout  son  affaire  cl 
on  prend,  autant  que  possible,  son  point  d'appui  sur  les  qualités 
tpi'il  possède.  J«>  voudrais  expliquer,  en  «juchjues  mois,  com- 
ment cette  méthode  dilfèrc  de  celle  de  Jean-Jacques  UousseaUf 
inspirée  |>ar  la  croyance  A  la  perfection  originelle  do  1  enfant. 
Après  douze  ans  d'éducation,  il  serait  étrange  d'avoir  conservé 
l'illusioD  que  l'eufanl  os(  naturellement  hou  et  qu'il  suflil  de  ne 
ftas  contrarier  son  développement  moral  pour  l'assurrr.  .Nous  ne 
croyons  pas  que  l'éducation  soit  une  «euvre  purement  négative; 
nous  constatons  seulement,  et  ce  n'est  pas  une  découverte,  que 
l'enfant  possède  à  la  fois  des  qualités   morales  et  des  instincts 
fAcheux.   Nous  cherchons  à  oom battre  les  seconds  par  les  pre- 
mières, à  développer   celles-ci,  à   faire  compren<lrc  à   lenfant 
«ju'il  a  en  lui-même  un  principe  de  direction,  tout  au  moins  un 
élément  <|ui  lui  permettra  de  profiter  des  moyens  d'éducation 
mis  A  sa  «lisposition.  Cette  iiiéth(jde  se  traduit,  on  pratique,  par 
Ihabilud»'  de  conlier  à  i'cnfaut,  aussitôt  (juc  possible,  la  res- 
ponsabilité de  quelque  chose  en  dehoi-s  de  lui-même.  Il  y  a 
là  un  phénomène  analogue  à  celui  qui  s'observe  dans  lensei- 
-nemont  :  on  n'apprend  jamais  mieux  une  science  quelconque 
jue  lorsqu  on  est  oblitçè  de  i'enseiirner.  Cette  pratique  a,  en 
utre,  l'avantav'c  de  montrer  dès  le  débuta  l'enfant  que  le  pro- 
blème de  la  vie  n'est  pas  un  problème  égoïste;  que,  pour  bien 
résoudre  ce  problème  [>ersonnellement,  il  ne  faut  pas  y  appor- 
ter de    préoccupations  étroites,  mais  songer  aussi  à  ceux  qui 
vivent  à  c<^té  de  soi. 

Vous  connaissez  la  devise  de  riu!ole  :  «  Bien  armés  pour  la 
vie  '.  Kllc  a  été  parfois  mal  comprise  à  l'extérieur  de  l'I-Àîolc; 
on  s'est  imaginé  que  cela  siirnifiait  «  bien  armés  pour  la  lutte 
pour  la  vie  •,  ce  qui  est  exact,  mais  la  fausse  conception  gêné* 
I  il*  inent  répandue  de  la  lutte  pour  la  vie  a  fait  dévier  ainsi  le 
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sens  vrai  et  profond  de  cette  devise.  11  y  a,  en  ejffet,  une  fausse 
conception  de  la  lutte  pour  la  vie,  conception  toute  administra- 
tive, inspirée  aux  fonctionnaires  parles  circonstances  particu- 
lières de  leur  carrière.  On  s'imagine  cette  lutte  comme  une  sorte 
de  dispute  autour  d'un  gâteau  d'une  dimension  déterminée,  in- 
suffisant pour  tous  les  appétits  qui  se  groupent  autour  de  lui  et 
on  en  conclut  que  le  succès  consiste  à  s'attribuer,  le  plus  tôt 
possible,  le  plus  gros  morceau  possible  de  ce  gâteau,  au  détri- 
ment de  ceux  avec  lesquels  on  se  trouve  en  concurrence.  Par 
suite,  on  songe  uniquement  à  écarter  les  concurrents ,  à  les 
bousculer,  à  les  écraser. 

A  cette  conception  étroite,  mesquine  et  brutale  de  la  lutte 
pour  la  vie,  il  faut  en  opposer  une  autre  beaucoup  plus  large, 
^beaucoup  plus  humaine  et  beaucoup  plus  féconde,  beaucoup 
mieux  adaptée  aussi  aux  conditions  dans  lesquelles  vit  notre 
société  moderne.  Nous  ne  sommes  pas  réduits,  en  efl'et,  à  nous 
partager  un  gâteau  déjà  existant,  dont  tous  les  éléments  ont  été 
fournis  et  préparés  par  d'autres  que  par  nous  ;  nous  avons  la 
faculté  de  faire  notre  gâteau  nous-mêmes,  à  notre  grand  profit 
et  au  grand  profit  des  autres.  Considérez,  si  vous  le  voulez,  ce 
paysan  qui  possède  une  lande  stérile,  ne  produisant  que  quelques 
ajoncs,  il  la  défonce,  la  retourne,  l'approfondit,  la  herse,  lui 
donne  toutes  les  façons  qui  pourront  mettre  cette  terre  compacte 
en  contact  intime  avec  les  éléments  extérieurs  ;  il  l'amende  par 
des  engrais  naturels  et  artificiels,  il  lui  confie  une  semence  et, 
après  de  longs  ell'orts  persévérants,  il  récolte  une  abondante 
moisson  de  blé.  Assurément,  cet  homme  a  lutté  pour  la  vie  et 
il  a  obtenu  le  succès;  non  seulement  il  n'a  nui  à  personne,  mais 
il  a  augmenté  la  richesse  générale;  il  a  travaillé  ainsi,  d'une 
façon  indirecte,  à  l'avantage  de  la  collectivité.  Kt  que  dire  de 
ces  colons  hardis  qui,  au  lieu  de  retourner  péniblement  un 
lopin  de  terre  naturellement  peu  fécond,  sont  allés  mettre  en 
valeur  ces  immenses  plaines  de  l'Amérique  du  Nord,  par  exem- 
ple, et  qui  ont  déterminé  la  production  d'énormes  quantités 
do  blés?  Aujourd'hui,  certaines  parties  de  l'Europe  industrielle, 
l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne,  seraient  absolument  in- 
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capablt's  de  nourrir  Icui'S  ouvTÎers  si,  de  l'autre  cùtu  des  mers, 
des  hommes  ne  s'étaient  trouvés  pour  produire  en  abondance 
les  céréales  dont  ces  ouvriers  ont  besoin.  Ici  le  résultat  prend  de 
>-astes  proportion^»  et  son  avantage  général  frappe  tous  les  yeux. 
Os  colons  du  Kar-west  n'ont  pas  ri'rsolu  seuleiinMit  leur  pro- 
blème personnel  en  s'élablissjtnt  sur  leur  homestead  du  Minne- 
sota ou  du  Kausas:  ils  ont  contribué,  d'une  façon  évidente,  au 
bien-être  de  populations  fort  éloignées  d'eux,  et  cette  collabo- 
ration inconsciente  se  produit  tous  les  jours  au  grand  protit  de 
ceux  qui  en  sont  les  autcui-s,  comme  de  ceux  qui  en  i>éiiéli- 
cicnt  indirectement.  Ils  no  prennent  non  plus  la  place  de  per- 
soniie  ceux  qui,  par  leurs  découvertes,  permettent  l'utilisation 
d'une  nouvelle  force  de  la  nature.  Ui  liouille  blanche,  \n  créa- 
tion de  l'industrie  hydro-électrique  qui  a  mis  entre  les  mains  des 
industriels  français  la  possibilité  de  doubler,  par  l'emploi  des 
forces  naturelles,  les  dix  millions  de  chevaux-vapeur  actuelle- 
ment consacrés  aux  divei*s  modes  d'activité  en  France,  a  pu 
être  une  source  de  profits  })ei*sonnels;  elle  a  été  certainement 
une  source  de  profit  général.  On  peut  en  dire  autant  de  tout 
homme  qui  fonde  une  usine,  qui  crée  des  relations  commer- 
ciales entre  deux  pays  complémentaires  et  qui  s'ignoi-ent,  de 
tout  homme,  enfin,  qui  augmente  la  quantité  et  l'intensité  des 
forces  productives  ou  les  moyens  d  échanges  d'un  pays.  Tous  ces 
hommes  luttent  pour  la  vie;  ils  ne  demandent  pas  déplaces; 
ils  se  créent  une  place  à  eux-mômes;  ils  en  créent  d'innom- 
brables pour  ceux  qui  devront  être  leurs  collaborateur.  Telle 
est  la  véritable  conception  de  la  lutte  pour  la  vie.  C'est  une  lutte 
contre  soi-même  pour  tirer  un  meilleur  parti  de  soi-même  en 
surmontant  les  obstacles  matériels  et  en  profitant  des  avantages 
qu'offrent  les  circonstances. 

(irôce  à  cette  conception,  le  rAle  du  bon  ciloMii  m-  nous 
apparaît  pas  comme  un  rùle  étroit  et  égoïste,  consistant  pour 
chacun  à  résoudre  le  problème  pereonncl  de  sa  vie  matérielle. 
C'est  là  un  cx>mmencement  de  sagesse,  c'est  loin  dVtre  toute  la 
>agesse  et  cela  n'est  pas  suftisiint  |H>ur  que  le  monde  marche 
iiialéni'llfinon!,    pmn-   que  la  masse  des   hommes,  dans    son 
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ensenil)le,  puisse  résoudre  son  prol)lènie  personnel  de  vie  maté- 
rielle. Il  faut  qu'une  élite  comprenne  et  pratique  la  lutte  pour 
la  vie  de  la  façon  supérieure  que  nous  venons  de  dire,  lui  trace 
la  voie,  la  patronne  et  la  guide,  mette  à  sa  disposition  des 
moyens  d'activité  nouveaux  adaptés  aux  besoins  nouveaux. 

Cela  même  n'est  pas  suffisant  encore.  L'élite  de  dirigeants, 
que  réclame  impérieusement  notre  démocratie  moderne,  a 
besoin  de  quelque  chose  de  plus  ;  il  lui  faut  un  sentiment  de 
responsabilité  morale  qui  la  soutienne  et  la  fasse  triompher 
chaque  fois  que  son  intérêt  étroit  et  immédiat  se  trouve  en 
opposition  avec  son  intérêt  véritable  et  éloigné. 

Cette  opposition  d'intérêts  se  rencontre  non  seulement  dans 
la  vie  de  l'homme  fait  ;  elle  se  manifeste  à  l'adolescent  de  la 
•  façon  la  plus  vive  et  la  plus  intense,  et  s'il  succombe  dans  cette 
première  rencontre,  toute  son  existence  se  trouvera  comme  enta- 
chée par  cette  défaite.  Nous  devons  donc  nous  préoccuper  de 
trouver  une  réponse  nette  et  précise  à  la  question  qui  se  posera 
forcément,  à  l'entrée  delà  vie,  à  tous  les  jeunes  gens  que  nous 
élevons.  Sans  doute,  le  sentiment  développé  de  la  responsabi- 
lité de  soi-même,  l'habitude  de  la  responsabilité  des  autres, 
l'exercice  des  fonctions  de  capitaine  qui  sont,  à  l'École  des 
Hoches,  comme  le  complément  de  l'éducation,  constituent  des 
éléments  précieux.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  se  fier  exclusive- 
ment à  eux.  Lorsque  le  problème  moral  se  précisera  devant  l'en- 
fant, avec  les  exigences  elles  sacrifices  qu'il  comporte,  celui-ci 
ne  se  sentira  pas  suffisamment  soutenu  par  la  seule  conviction 
qu'il  est  responsable  ;  il  se  demandera  forcément  vis-à-vis  de 
qui  il  est  responsable.  Toute  l'éducation  reçue  à  l'Ecole  des 
Hoches  tend  à  lui  donner  cette  réponse  qu'il  est  responsable 
vis-à-vis  de  Dieu. 

J'aborde  ici  une  question  des  plus  hautes  et  dos  plus  graves. 
Elle  domine  tellement  l'éducation  qu'il  serait  puéril  de  vouloir 
l'éluder.  Nous  l'avons  abordée  en  ffice  à  l'École  des  Roches  et  le 
parti  que  nous  avons  pris  est  de  faire  reposer  l'éducation  mo- 
rale des  élèves  sur  une  conviction  religieuse.  Le  sentiment  de 
la  responsabilité  vis-à-vis  de  Dieu  n'est  pas  le  monopole  dune 
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religion  ;  il  est  en  tous  cas  fondamental  Jans  toutes  les  confes- 
sions chrétiennes,  quelle  que  soit  leur  dénomioation  ;  cela  nous 
permet  d'élever,  aux  Roches,  dans  une  parfaite  et  affectueuse 
camaraderie,  des  catholiques  et  dos  prolestants  ;  nous  trouvons, 
en  ctlVt,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  la  base  nécessaire 
à  Taction  morale  des  maîtres  et  Â  l'action  morale  des  élèves  sur 
eux-mêmes. 

Ottc  éducation  commune  d'enfants  appartenant  à  des  reli- 
erions difféi-enles  comporte  d'ailleurs  des  avantages  positifs  que 
le  fondateur  de  l'École  avait  recherchés  et  dont  l'expérience 
nous  a  démontré  la  haute  portée.  11  est  bon  que  des  enfants 
aftirment.  dés  le  premier  Açe,  les  convictions  qui  les  animent  et 
«pi'ils  les  affirment  dans  un  sentiment  de  calme,  de  sérieux, 
étrangère  toute  idé«'  dhoslilité.  Il  est  bon  qu'ils  comprennent, 
par  la  pratique  journalière  de  la  vie,  que  la  religion  est  une 
conviction  intérieure  et  non  une  attitude  extérieure,  un  moyen 
d'airir  sur  soi-même,  non  un  moyen  d'agir  sur  les  autres, 
jamais  surtout  un  moyen  d'agir  contre  les  autres.  Il  est  bon 
qu'ils  se  sentent  éloignes  par  là  des  doctrines  de  haine  qui 
ont  exercé  tant  de  ravages  dans  notre  société  contemporaine. 
Nous  n'en  sommes  plus,  il  est  vrai,  au  temps  où  on  se  brûlait 
réciproquement  pour  cause  de  religion;  mais  il  serait  certaine- 
ment exagéré  de  soutenir  que  toute  forme  de  persécution  reli- 
gieuse a  disparu  de  notre  société.  Alors  même  que  ce  résultat 
désirable  serait  obtenu,  il  serait  loin  encore  d'être  suffisant.  La 
tolérance  ne  doit  pas  être  seulement  passive,  issue  d'une  indiflé- 
rence  commune;  il  faut,  pour  être  éducative,  qu'elle  soit  active, 
qu'elle  prenne  sa  source  dans  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  qu'elle  se  complète  par  une  collaboration  loyale 
fondée  sur  des  principes  adoptés  d'un  commun  accord. 

i'ar  là,  nous  croyons  travailler  efticiicement.  dans  la  mesure 
de  nos  forces,  et  dans  la  sphère  restreinte  qui  est  la  nôtre,  à.  cette 
unité  morale  <le  la  France  qui  est  le  souhait  de  tous  les  bons 
Français. 
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IV.   —  Les  résultats  acquis. 

Après  douze  ans  d'expérience,  on  est  en  droit  de  nous  de- 
mander autre  chose  qu'un  programme  et  la  question  qui  se 
présente  tout  naturellement  est  celle-ci  :  Que  devienuent  vos 
anciens  élèves?  Un  des  maîtres  les  plus  émincnts  et  les  plus 
clairvoyants  de  l'Université,  M.  Lavisse,  constatait  avec  mélan- 
colie, il  y  a  quelques  années,  que  le  collège  d'aujourd'hui  est 
l'antichambre  des  bureaux.  En  fondant  l'École  des  Roches, 
Edmond  Demolins  avait  tout  particulièrement  à  cœur  de 
préparer  les  enfants  qui  lui  seraient  confiés  aux  carrières  fon- 
damentales de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui 
développent  les  forces  productives  d'un  pays  et  produisent  d«s 
hommes  donnant  à  la  collectivité  plus  qu'ils  n'en  ont  reçu, 
vivant  pour  elle  plus  que  par  elle,  des  soutiens  de  la  société  et 
non  des  parasites. 

Dès  à  présent,  nous  pouvons  dire  que  le  but  poursuivi  par 
Edmond  Demolins  a  été  atteint.  J'ai  fait  le  relevé  des  professions 
embrassées  par  nos  anciens  élèves,  et,  sans  entrer  dans  une 
longue  énumération,  je  puis  vous  dire  que  80  %  d'entre  eux  ont 
actuellement  embrassé  ces  j)rofessions  fondamentales  que  j'in- 
diquais tout  à  l'heure.  Tous  assurément  ne  sont  pas  patrons  agri- 
coles, chefs  d'industrie  ou  directeurs  dune  maison  de  commerce; 
mais,  à  coté  de  ceux  qui  occupent  ces  situations,  doivent  se 
ranger  leurs  collaborateurs  directs.  Le  reste,  soit  20  %^  s'adonne 
aux  carrières  libérales  :  droit,  médecine,  ou  sert  dans  l'armée 
française.  Je  relève  à  peine  deux  ou  trois  anciens  se  dirigeant 
vers  les  fonctions  publiques  civiles. 

Quels  que  soient  les  progrès  à  accomplir  dans  la  grande 
œuvre  d'éducation  entreprise  à  l'École  des  Roclies;  quelle  que 
soit  la  nécessité  d'une  constante  adaptation  aux  circonstances 
nouvelles,  ou  peut  donc  dire  que,  dès;\  présent,  l'École  a  atteint 
le  principal  des  buts  visés  par  son  fondateur  et  qu'elle  reste 
fidèle  à  la  ligne  de  conduite  qu'il  lui  avait  tracée.  Des  procédés 
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(le  dotait  ont  été  modifiés:  ils  le  seront  certainement  encore, 
il  faut  qu'ils  le  soient,  et  dans  ces  modiiicutions  mômes  nous 
demeurerons  fidi'les  encore  à  la  pensée  première  cfui  inspirait 
ri-^olf,  son  but  étant  essentiellement,  comme  je  Ir  disais  au 
début,  tlo  faire  des  Français  d'aujourd'hui,  prêts  aux  devoirs  de 
demain. 

J'aurais  t«>rminé,  Messieurs,  si,  me  souvenant  que  je  [Mirle  ici 
dans  un  cong-ri^s  scientifijjue.  je  no  croyais  <levoir  in'<>xpli<(uer 
clairement  sur  ce  fait  que  l'École  des  Uoehes  est  une  application 
do  la  science  sociale  et  que,  par  suite,  la  clientèle  à  laquelle 
ello  s'adresse  est  infiniment  plus  étroite  que  celle  visée  par  la 
science  Kociale  elle-même. 

Il  va  de  soi.  en  etlet,  (jue  l'École  des  Itoclies  fait  appel  à  des 
f.-nnilles  disposant  d'un  certain  degré  de  ressources  matérielles. 
Klle  élève  des  enfants  auxquels  leurs  parents  peuvent  fournir 
lo  bénéfice  d'une  instruction  prolongée  et  d'une  culture  gé- 
nérale étendue,  he  plus,  elle  s'adresse  à  dos  milieux  pouvant 
appartenir,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  des  dénomina- 
tions religieuses  différentes,  mais  possédant  un  fonds  commun 
de  convictions  pouvant  servir  de  base  à  l'éducation  morale 
«t  sociale. 

La  science  sociale  vise  un  public  beaucoup  j)lus  large.  Elle 
uo  se  prononce  pas  sur  les  données  métaphysiques  que  je  viens 
l'indiquer,  et  cela  non  par  l'effet  d'une  prudence  diplomati- 
|ue,  mais  par  la  simple  raison  «jue  cet  onlrc  de  connaissances 
'  st  en  dehor-s  de  la  splu-re  des  vérités  qu'elle  peut  atteindre. 
Klle  ne  réclame  donc  de  ceux  qui  veulent  bien  venir  à  elle  qne 
deux  choses  :  la  première,  c'est  de  croire  que  les  phénomènes 
sociaux  ont  entre  eux  des  relations  de  cause  à  elfrt,  qu'il  y  a 
l«'sluisde  l'ordre  social,  comme  il  y  a  des  lois  de  l'ordre  phy- 
sique. Oîtte  croyance  est,  en  somme,  lo  fondement  commun  «le 
toutes  les  sciences  d'observation.  Nous  leur  demandons,  en  outre, 
d'admettre  que  ces  lois  doivent  être,  non  pa.H  iuvent4*e8  par 
l'imagination  féeoudo  d'un  homme  de  irénio.  mais  découvertes 
[>ar  la  rocherche  scientihque  à  l'aide  de  l'observation  métho- 
dique. .Nous  .savons  à  coup  sur  (jue  les  lois  ainsi  découvertes  no 
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sont  que  des  hypothèses  et  peuvent  être  détruites  par  l'obser- 
vation comme  elles  ont  été  fondées  par  elle.  Mais  nous  savons 
aussi  qu'elles  ont  reffîcacité  et  la  fécondité  des  hypothèses 
scientifiques,  qui,  ayant  résisté  déjà  à  beaucoup  de  vérifications, 
soulèvent  une  partie  du  voile  qui  nous  cache  les  relations  né- 
cessaires des  hommes  et  des  choses  et  marquent,  en  tous  cas, 
une  étape  vers  la  vérité.  Un  des  hommes  qui  ont  le  plus  honoré 
la  pensée  française  au  xix"  siècle,  Hippolyte  Taine,  écrivait 
ceci  :  «  Il  y  a  cent  ans,  on  faisait  appel  à  la  raison  pure  pour 
résoudre  le  problème  social  ;  on  fait  appel  aujourd'hui  à  la 
science.  Tout  le  progrès  accompli  tient  là.  »  C'est  à  poursuivre 
ce  progrès  que  la  science  sociale  consacre  tous  ses  efforts. 

Paul  DE    ROUSIERS. 


LA    VIE    DE    L'ÉCOLE     EN     1911  1912 

La  ï  lettre  L'an  dernier  j'avais  cessé  d'écrire  dans  le  Journal 
annuelle  »  dg  l'Ecole  ce  très  simple  rapport  sur  notre  vie  d'école 
ou,  plus  exactement,  cette  lettre  familière  aux 
parents  de  nos  élèves  actuels  et  à  nos  anciens,  que  je  leur  adres- 
sais chaque  année  en  juillet.  Je  m'étais  borné  à  souligner  deux 
ou  trois  faits  plus  caractéristiques,  en  particulier,  la  création 
d'un  groupe  di'Eclaireurs.  On  m'a  demandé  de  reprendre  l'an- 
cienne tradition  de  manière  à  ce  que  l'on  puisse  retrouver  ici 
régulièrement  un  coup  d'œil  d'ensemble  de  la  vie  des  Roches. 
Je  le  fais  bien  volontiers. 

Les    Et  je  prierai  mon  lecteur  de  vouloir  bien  faire  avec 
nouvelles     j^^-    ^^   ^^^^,    ^^^   ^^    propriétaire    »    :   i'ai   vrai.- 
constructions.  ' 

ment  pas  mal  de  choses  nouvelles  a  lui  montrer. 

C'est  à  coup  sur  une  nouveauté  sensationnelle  que  l'achève- 
ment du  B.Uiment  des  classes.  On  eu  parle  depuis  la  licvue  df 
In  (iuic/te,  c'est-à-dire  depuis  six  ans,  et  on  en  parlait  à  ce 
Hioinent-là,  je  ciois  bien,  comme  d'un  impossible  miracle. 
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Au  rez-do-chaussée,  la  salle  de  culte  occupe  le  centre  ;  à  sa 
gaucho,  le  bureau  du  pasteur,  assez  grand  pour  que  puissent 
s'y  donner  toutes  les  leçons  d'instruction  religieuse. 

Au  premier,  la  hibliothèquo  dos  |)rofessours,  flanquée  des 
deux  lahoratcûres  de  physique  et   (l'Iiisloiro  naturelle. 

Notrt*  bibliothèque  a  une  Ame  active.,  aimante,  qui  sait,  à 
l'occasion,  la  protéger  et  la  défendre  :  c'est  M,  Cuny.  Lorsqu'il  est 


l'Lolu.  A.  lUriIvr. 


I.A  lllHLIOTliKtjl  K  DES  PHOKCSSRl'IlS. 


au  milieu  de  sos  livres  très  cher.s,  ou  loi*s<iu'il  eu  parle,  il  donne, 
mieux  que  personne,  l'impression  de  l'homme  compétent  qui  a 
trouvé  sa  place. 

.\u  risrjue  de  passer  pour  un  éternel  quémandeur,  je  demande 
auv  parents  de  penser  à  notre  biMiothécpie.  Klle  s'est  enrichie 
«léjii  de  très  beaux  dons  de  .M.M.  Didot,  Hunod,  Gauthier- 
Villars,  Delmas,  Sandoz  —  je  suis  sAr  d'en  oublier  —  mais  clic 
ch{  encore  assiez  mal  munie  pour  la  préparation  de  nos  classes  et 
surtout  |>our  les  travaux  personnels  indispensables  j\  noire  for- 
ni.ilion  et  donc  à  nos  élèves.  Telles  œuvres  classiques  qui  se 
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trouvent  en  double  ou  triple  exemplaire  dans  des  bibliothèques 
de  famille  seront  chez  nous  les  bienvenues.  Tel  ouvrage  de  ren- 
seignements, qui  n'a  pour  des  hommes  du  monde  qu'un  intérêt 
archéologique,  si  j'ose  dire,  serait  pour  nous  un  précieux  instru- 
ment de  travail.  Telle  collection  de  revue,  qui  parait  bien  encom- 
brante et  peu  utile,  serait  pour  nos  professeurs  une  mine  presque 
inépuisable  de  recherches. 

Nos  donateurs  viendront,  je  l'espère  bien,  voir  leurs  livres 
en  bonne  place.  Qu'en  passant  ils  donnent,  je  les  en  prie,  un 
regard  de  sympathie  au  laboratoire  du  «  Docteur  »  (c'est  le  doc- 
teur Fleury  que  je  veux  dire  —  nos  docteurs  en  médecine  opè- 
rent un  peu  plus  loin).  Ils  ne  pourront  pas  ne  pas  admirer  la 
bonne  tenue,  l'ordre,  la  multiplicité  des  instruments,  les  mer- 
.veilleux  résultats  obtenus  déjà  et  qui  s'étalent,  non  sans  un 
légitime  orgueil,  sur  les  planjches  et  sur  les  murs,  ils  ne  pour- 
ront pas  s'empêcher  de  jouir  de  l'atmosphère  de  travail  sérieux, 
profond  et  joyeux  tout  à  la  fois,  que  l'on  respire  en  ces  deux  très 
belles  salles.  Voilà  aussi  un  homme  joliment  à  sa  place  et  que 
nous  souhaitons  tous  y  voir  rester  longtemps. 

Dans  le  laboratoire  -de  M.  Bodé,  ils  admireront  une  grande 
lanterne  à  projection  doublée  d'un  cinématographe  bien  cons- 
truit, dus  l'un  et  l'autre  à  la  maison  Baudin.  L'installation  et  la 
mise  au  point  du  cinéma  ont  demandé  à  MM.  Bodé  et  Fleury  un 
éfïort  difficile  dont  nous  jouirons  certainement  tous  dès  le  début 
de  la  prochaine  année. 

Redescendons,  si  vous  voulez  bien,  et  du  sévère  passons  au 
gai,  car  il  faut  jouer  à  tout  âge,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
le  jeu  est  un  devoir  pour  qui  veut  élever  des  enfants.  Nous 
avons  désormais  une  coquette  salle  de  billard  et,  ne  vous  dé- 
phiise,  un  billard  Brunswick  excellent. 

Le  billard  a  la  réputation  d'être  un  jeu  bien  français,  mais 
aux  Hoches  il  fait  surtout  la  joie  des  Anglais  et  des  Belges,  Un 
grammairien  me  murmure  à  l'oreille  que  cette  exception  con- 
firme la  règle  et  je  veux  bien  dire  comme  mon  grammairien. 

Sortons  du  Bâtiment  des  classes,  quitte  à  y  revenir  tout  à 
l'heure,  et  alloDs  vers  les  Pins;  nous  trouvons  la  piscine,  la  fa- 
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meiiso  piscine  que  l<»us,  parents  el  gan.ons,  dcmuiulaient  depuis 
In  fondation  de  THcolc  et  que  nous  espérions  depuis  quatre  ans 
avec  un  peu  plus  de  vrai8<Mnl>lance.  Kilo  fut  cousliuite  en  uu 
mois  avec  un  entrain  reuiar(|uablo  par  l'entrepreneur  de  Luiglc, 
M.  (;endre,  sous  la  direction  et  sur  les  plans  de  M.  Slorez.  Cet 
rxpmple  de  travail  intense,  méthodique  et  rapide  fut  excellent 
pour  nos  élèves  et  leur  donna  pour  les  ouvriers  et  le  travail 
manuel  une  estime  (pie  ne  K'iir  aiiraicnl  pfts  inspirée  les  cxhor- 
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tations  les  plus  chaudes.  «  Au  commen- 
cement était  l'action.  »  dit  Gœlhe,  et, 
dans  le  domaine  de  la   nature,   rien  n'<*st  plus  vrai. 

.Nous  disons  à  l'architecte  et  à  l'entrepreneur  un  vif  merci  el 
aux  parents,  aux  anciens  élèves  qui  nous  ont  donné  la  piscine 
notre  profonde  reconnaissance.  Qu'il  nous  soit  permis  do  la 
marquer  tout  spécialement  h  ceux  qui  furent  les  pr(miol«iur8  du 
mouvement  collectif  <le  générosité  et  <|ui  acceptèrent  le  r«'»le 
difficile  et  ingrat  de  solliciter  des  souîioriptions.  Ils  jouissent 
déjà  d«î  la  joie  des  enfants,  enthousiasmés  par  la  première  nappe 
d'eau,  nageant,  plongeant,  faisant  les  fous  dans  un  hain  de 
«0  centimètres.  Au  début  de  juillet,  la  piscine  sera  pleine,  mais 
r.\vre  nous  a  donné  son  eau  avec  une  parcimonie  et  une  len- 
teur exagérées. 
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Quelques  mois  avant  la  piscine,  nous  avons  inauguré  les 
bains-douches  au  Coteau  et  aux  Sablons.  Je  ne  veux  pas  redire 
ce  que  mon  collègue,  M.  Trocmé,  dit  très  bien  un  peu  plus 
loin.  Mais  il  se  gardera  bien  de  faire  connaître  que  nous  les 
devons  à  son  initiative,  initiative  soutenue  et  encouragée  par 
un  ami  de  l'École  qui  fut  un  des  ardents  apôtres  de  la  piscine, 
M.  Giraud- Jordan.  Les  bains-douches  sont  un  succès  évident  : 
ils  ont  inspiré  l'amour  de  l'eau  aux  moins  «  hydrophiles  »  de 
nos  garçons  et  en  ont  facilité  l'usage  fréquent  aux  nerveux  et 
aux  arthritiques  à  qui  les  médecins  défendaient  avec  raison  la 
douche  froide.  La  Guichardière  a  remis  récemment  à  neuf  son 
vestiaire;  elle  ne  tardera  guère  sans  doute  à  avoir  les  bains- 
douches  qui  feront,  d'année  en  année,  le  lourde  l'Ecole. 
^  En  allant  du  Coteau  à  la  Guichardière,  regardez,  mon  cher 
visiteur,  ce  petit  garage  de  bicyclettes  couvert  de  vieilles  tuiles 
normandes,  mais  où  vous  ne  trouverez  rien,  à  part  les  tuiles,  qui 
ne  soit  absolument  neuf.  On  l'a  comparé  malicieusement,  —  je 
crois  bien  que  c'est  son  auteur  lui-môme  —  aux  refuges  des  anti- 
lopes dans  les  jardins  de  nos  grandes  villes.  La  comparaison  est 
élégante  tout  comme  notre  petit  pavillon. 

Je  vais  vous  emmener  à  présent  bien  loin,  au  delà  de  Tin- 
firmerie  et  du  Vallon,  au  laboratoire  de  chimie  où  M.  Cham- 
pault  règne  en  maître  depuis  que  son  ami  M.  Bodé  lui  a  laissé 
la  grande  salle  du  premier.  Les  photographes  de  l'École  s'y  sont 
réservé  seulement  une  petite  place  qui  suffit  d'ailleurs  à  leur 
donner  un  très  commode  et  très  utile  laboratoire,  désiré,  lui 
aussi,  depuis  bien  longtemps. 

Entre  le  laboratoire  de  chimie  et  le  pavillon  Médicis,  royaume 
(le  M.  Dupire,  un  grand  pavillon  de  bois  s'élève,  aussi  gracieux 
et  confortable  que  son  genre  le  permet.  C'est  là  que  M"''  de 
Zamboni  donnera  bientôt  à  ses  élèves,  petits  et  grands,  ses 
leçons  de  modelage. 

La  Beauté  de      l>uis(jue    nous  voici   au   milieu  de  ce  ([uc  nous 

l'École,      appelons,  sans  nous  laisser  piper  par  les  mots, 

nos  «  pavillons  des  Beaux-Arts  »,  arrêtons-nous 
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quelques  iusUnts  sur  les  progrès  tic  l'Kcole  eo  bcautr.  Il  peut 
^^Qmhler  outrecuidant  de  hri\Icr  ainsi  du  parfum  sous  notre  pro- 
pre image,  dans  nos  propres  cassolettes.  Co  n'est  pas  du  tout 
notre  intention.  Cet  éloge,  que  nous  sommes  tout  joyeux  de 
lécerner,  ne  va  pas  du  tout  à  la  direction  de  l'h^^ole,  qui  n'a 
vraiment,  dans  ce  domaine,  qu'à  laisser  s'é[)anouir  des  initia- 
tives pleines  de  zèle. 

Il  s'adi*esse  h  ceux  qui  phintcnl  des  arbres  n<>uv<*aux  et  qui 
aident  les  aneicns  À  pousser  des  branches  plus  vigoureuses,  qui 
soignent  avec  amour  de  frais  jardins  près  de  la  chapelle,  du 
pavillon  des  classes,  à  l'entrée  de  l'école,  qui  étendent  sur  nos 
murs  ennuyeux  les  vignes-vierges,  les  lierres  et  les  glycines, 
de  belles  décorations  dans  nos  classes  et  dans  nos  maisons,  qui 
cnchAssent  nos  prières  dans  une  musique  et  dans  des  chants  tou- 
jours plus  dignes  de  Dieu,  et  enrichissent  nos  Ames  des  sentiments 
délicats  ou  énergiques  qu'ont  semés  à  mains  pleines  et  riches 
les  grands  musiciens  dans  leurs  œuvres. 

Je  ne  vous  dirai  pas,  mon  cher  compagnon  de  visite,  les  noms 
(le  ces  initiateurs  :  ils  sont  sur  toutes  les  lèvres  et  vous  pourrez 
les  apprendre  des  plus  petits  de  l'Ecole.  Ils  m'en  voudraient  de 
les  nommer  et  leur  but  n'esl-il  pas  d'ailleurs  que  ce  mouvement 
vers  plus  de  beauté  nous  entraine  tous  et  soit  anonyme  parce 
qu'universel? 

Exposition  f.rAce  à  de  très  belles  photographies  de  .M.  Bar- 
de Dresde,  rier,  à  une  très  artisticjue  présentation  duc  à 
M.  Dupire,  nous  avons  pu  envoyer  à  l'hAposition 
internationale  (l'hygiène  scolaire  en  1911  un  album  qui  rendait 
iucn  compte  des  progrès  que  nous  signalons.  .Nous  espérons 
qu'il  a  clé  consulté  et  goûté  ;  le  plaisir  que  notis  aurions  à  l'ap- 
prendre nous  ferait  oublier  les  tracasseries  de  la  douane.  Nous 
ivons  cru.  à  un  moment  donné,  que  nous  ne  reverrions  jamais 
notre  album  ! 

Jeux.      \  la  l)eauté  de  notre  Ecole  la  petite  cabane  de 
cricket  a  certainement  ajouté  quelque  chose  ;  je 
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n'en  saurais  dire  autant  du  pavillon  de  fôot-ball  fait  par  nos 
élèves  avec  une  bonne  volonté  réelle,  mais  un  art  un  peu  rudi- 
mentaire.  Il  est  pourtant  bien  commode  et  facilite  à  nos  visi- 
teurs, aux  dames  de  lEcole  —  voire  même  aux  hommes  — 
l'assistance  à  nos  matchs.  Au  foot-ball,  nos  équipes  sont 
bonnes;  au  tennis,  nous  comptons  d'excellents  joueurs  et  tous 
les  enfants  s'entrainent  volontiers  ;  au  cricket,  la  première  équipe 
du  Standard  nous  écrase  et  nous  sommes  tout  juste  dignes  de 
la  troisième.  Il  faut  féliciter  pourtant  M.  Bell  de  maintenir  par 
son  exemple,  son  autorité  et  ses  exhortations  tout  l'effet  utile  du 
cricket.  Que  nos  élèves  bronchent,  c'est  naturel,  et  nous  ne  leur 
en  tenons  pas  rigueur,  mais  il  est  certain  que  ce  dressage  leur 
est  excellent  et  nous  voulons  qu'il  continue,  moins  pour  leur 
entraînement  sportif  que  pour  la  formation  de  leur  caractère. 

Gymnastique  Former  le  caractère,  éduquer  la  volonté  en  don- 
rythmique.  n<mt  à  l'enfant  l'habitude  de  l'attention  soutenue, 
c'est  aussi  l'intention  de  Jaques-Dalcroze,  l'in- 
venteur, désormais  célèbre,  de  la  gymnastique  rythmique.  Tous 
les  lundis.  M'"'  Audollent  a  enseigné  cette  gymnastique  pendant 
trois  heures  à  nos  classes  préparatoires.  La  conclusion  de  cette 
expérience,  faite  dans  de  bonnes  conditions  et  par  un  professeur 
qui  aime  ce  qu'elle  fait  et  qui  comprend  l'enfant,  nous  semble 
être  la  suivante  :  les  petits,  au  jardin  d'enfants,  auront  tout  inté- 
rêt à  chanter  et  à  danser  des  rondes,  les  grands,  à  faire  de  la 
vraie  gymnastique  rythmique,  qui  suit  d'abord  ponctuellement 
le  rythme  de  la  musique,  l'analyse  et  le  décompose  en  ses  moin- 
dres oscillations,  puis  arrive,  par  un  énergique  effort,  à  le  con- 
tredire et  à  s'y  opposer.  Mais  pour  les  moyens,  c'est-à-dire  pour 
le  plus  grand  nombre  de  nos  élèves,  le  problème  n'est  pas 
encore  résolu.  Nous  chercherons  pour  eux,  l'an  prochain,  une 
solution  nouvelle. 

Excursions.      Ici,  nous  avons  des  résultats  tout  à  fait  cncou- 
rag-cants.   Je  ne  parle  pas  seulement  des  excur- 
sions de  maisons  ni  des  longues  promenades  du  dimanche  par 
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-roupc  (le  cioti  à  dix,  ni  nu^me  des  excursions  de  demi-terme, 

•ù  la  mer  attire  toujours  prestjue  fatalement  nos  promeneui*s. 
Jf  vise  surtout  les  longues  randonnées  à  hicycletle  où  le  docteur 
FIrury  «-ntmlne  gaiement  ses  élèves,  non  pas  seulement  pour 
If'Ur  donner  la  joie  de  humer  l'air  h  pleins  pounums  en  faisant 

'•urnor  trt'nj  vite  des  roues  dociles,  mais  surtout  pour  aider  à 
li'ur  formation  scientitique,  à  cette  formation  vraie  où  la  vue 

iirectc  des  choses  est  essentielle.  M.  Kleury  donnera,  dans  un 
.'•>  prochain  bulletin  du  Touring-Clul)  de  France,  un  tableau 

!•  ««  «vcursions  faites  celte  année  par  lui  et  nos  élèves  :  j'y  irii- 
voic  mes  lecteurs. 

Jardiaage.  Ce  même  <«  Hocteur  »  a  continué,  cette  année,  son 
jardin  d'essai  et  ce  fut  pour  nous  une  vraie  joie 
le  voir  nos  naturalistes  en  herbr  bêcher  et  arroser  avec  bonne 
humeur.  Deux  autres  professeurs,  M.  Grunder  et  M.  Ouinet, 
ont,  eux  aussi,  obtenu  de  leurs  jardiniers  un  effort  vigoureux 
pf  gai  et,  de  notre  terre  assez  revéche,  des  résultats  étonnants, 
t.rtte  année  a  marqué  pour  le  jardinage  un  progrés  d'autant 
plus  inespéré  que  nous  avions  moins  de  professionnels;  raison 
de  plus  pour  rendre  hommage  au  zélé  intelligeut  des  trois 
maîtres  qui  ont,  par  leur  «\\eiiq)le  et  leur  autorité,  mené  ces 
travaux  avec  plus  d'entrain  que  jamais.  Kt  pour  avoir  mis  moi- 
même  la  main  A  la  pâte  pendant  plusieurs  années,  je  sais  que 
c<*  n'est  pas  chose  facile. 

Enseigne'      \\s  n'ont  pas  eu  d'autre  prétention  que  de  faire 

ment  de  l'a-      de  la  pratique.  C'est  M.  Hourgne,  le  profeaMur 

griculture.      départemental,  qui  a  bien  voulu,  autorisé  par  son 

mini.stre  et  par  le  préfet  de   l'Eure  à  qui  nous 

<  Il  -Miimi<>  très  vivemrnt  reconnaissants,  venir  d'Kvreux  toutes 

1rs  Ni>rnaines  pour  donner  l'ensoignement  de  l'agriculturr. 

Pourquoi  n'avouerions-nous  pas  à  nos  amis  notre  rêve  d'éta- 
blir aux  Hoches,  en  prolongement  de  notre  section  spéciale, 
une  école  d'acriculture  au  petit  pi<*d?  N*iS  rêves  ne  se  réali- 
sfiit  pas  tout  de  suite  et  parfois  on  on  rit    -  nous  avons  parlé 
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de  la  piscine  pendant  quatre  ans  —  mais  ce  sont  tout  de  même 
des  idées  en  marche  vers  le  réel.  Si,  dans  quatre  ans,  nous  avons 
pu  créer  ne  fût-ce  qu'une  miniature  de  section  agricole,  nous 
ne  regretterons  pas  d'avoir   aujourd'hui   raconté    nos   rêves. 

Autres  sports  Nos  anciens  se  rappellent  avec  quel  enthou- 
et  travaux  siasme  fut  accueilli  le  tir  pendant  les  premières 
pratiques,  années  de  l'École  ;  il  vient  d'être  repris  régulière- 
ment par  M.  Marty  et  ses  Éclaireurs  dans  des  con- 
ditions de  sécurité  qui  doivent  rassurer  les  plus  timides.  M.  Cham- 
penois fait  tous  ses  efforts  pour  établir  à  Verneuil  un  stand  de 
tir  à  l'arme  de  guerre  et  une  société  de  préparation  militaire. 
L'un  et  l'autre  seront  très  utiles  pour  nos  grands,  qui,  de  plus 
,en  plus,  prépareront  leur  brevet  d'aptitude.  Je  suis  sûr  que 
M.  Champenois  aurait  un  vif  plaisir  à  accueillir  les  conseils 
et  le  concours  des  amis  de  l'École. 

Grâce  à  la  venue  parmi  nous  de  M"°  de  Zamboni,  nous  avons 
deux  ateliers  de  modelage  et  presque  deux  fois  plus  de  mode- 
leurs :  plusieurs  d'entre  eux  sont  vraiment  très  habiles  et  tous 
travaillent  avec  goût. 

Nos  deux  ateliers  de  menuiserie  sont  désormais  ouverts  tous  les 
jours  et  commencent  enfin  à  demander  à  M.  Storez  des  conseils 
pour  les  dessins  de  leurs  meubles  et  de  leurs  divers  travaux. 

Puisque  les  noms  de  M""  de  Zamboni  et  de  M.  Storez  viennent 
de  se  placer  ici  l'un  près  de  l'autre,  je  suis  heureux  de  les  féli- 
citer tous  deux  de  leur  succès  à  la  Société  nationale  des  Beaux- 
Arts,  qui,  à  la  suite  du  dernier  Salon,  lésa  choisis  comme  asso- 
ciés et  par  des  majorités  magnifiques. 

Disons  encore  un  mot  de  féliciiations  à  M.  Malavieille  pour  les 
travaux  de  forge  et,  parmi  ses  jeunes  ouvriers,  à  Roger  Ligault 
pour  son  moteur,  puis  passons  au  travail  des  classes. 

Réunions      VUnion  pour  la  vérité,  que  préside  M.   Dcsjar- 
pédago-     dins,  avait  mis  k  l'étude  cette  année  le  problème 
giques.      de   la  culture  générale.  La   dernière  des    cau- 
series avait  pour  objet  les  méthodes  et  les  ré- 
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^liltats  des  Écoles  Nouvelles  qui  paraissent  au  président  de 
l'Union  devoir  élrc  les  raeilleurs  instruments  de  la  culture. 
Il  avait  bien  voulu  inviter  M.  de  Rousiers,  les  professeurs  des 
Moches  et  moi  à  venir  exposer  Tessentiol  de  notre  uîuvrc.  Afin 
»!»'  nous  pcrnietlro  d'aboutir  ù  une  syntiiôse  hion  liomotçone, 
M.  de  Rousiers  réunit  cinq  ou   six  fois  la  plupart  d'entre  nous 

t  noiLs  avons  fait  réellement  de  bonne  besogne  en  prenant  une 
conscience  plus  nette  des   principes  de  l'Kcole,   des  résultats 

H  (juis  déjà,  des  efforts  nécessaires  —  par  exemple  pour  mieux 
iinir  nos  leçons  de  sciences  et  nos  travaux  pratiques  —  et  des 
progrés  les  plus  faciles  à  atteindre,  en  particulier  dans  l'en- 
seig-nement  des  langues. 

\  la  conféi'enco  de  Vl'/iion  jiour  la  vérité,  c'est  une  véritable 
confession  publique  qui  nous  fut  demandée  et  que  nous  fîmes, 
d'ailleurs,  de  bonne  grâce.  Nous  av«ms  essayé  de  montrer 
'  omment  nos  élèves  nous  semblaient  recevoir  mieux  que  d'au- 
tres une  culture  générale  à  la  fois  au  point  de  vue  de  l'objet 
—  car  nous  les  obligeons,  malgré  les  programmes  <le  1902.  à 
ne  pas  se  spécialiser  —  et  du  sujet,  en  développant  harmo- 
nieusement toutes  leurs  facultés  et  non  pas  seulement  leur 
mémoire. 

Nous   avoim  cvposé  notre  plan,  qui    fait  de  chacune  de  nos 

lasses  uoe  synthèse  où  géographie,  littérature,  latin  et  lan- 
-ties  modernes  viennent  se  grouper  autour  de  l'histoire  et  qui 
nous  permet  de  garder  ce  qui  faûsail  la  force  des  études  d'au- 
trefois :  le  professeur  principal,  chargé  de  tout  renseignement 
littéraire. 

Nous  avons  expliqué  pourquoi  nous  commencions  désormais 
N'  latin  en  sixième,  afin  d'avoir  en  lui  non  seulement  un  ins- 
trument de  traduction,  mais  surtout  un  moyen  de  formation. 
Enfin,  nous  avons  montré  le  rAle  du  professeur  chargé  <le  la 
direction  d'un  enseignement,  d'assurer  lunité  des  méthodes  et 
la  continuité  du  travail  de  classe  en  classe  et  l'utilité  de  nos 

I.wscs-types  '  Prof/e.ifiinden),  qui  ont  eu  celte  an nre  comme 
principal  objet  l'enseignement  des  petites  classes  et  celui  du 
latin. 
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M.  Trocmé     C'est  toujours  M.  Trocmé  qui  est  chargé  d'or- 
sous-      ganiser   l'enseignement    préparatoire  ;    à  cette 
directeur,      fonction  le  Conseil  d'administration  a  ajouté,  au 
début  de  cette  année,    le   titre  plus  officiel  et 
plus  exact  de  sous-directeur.  Mon  cher  voisin,  qui  est  depuis 
dix  ans  mon  collaborateur  et  mon  ami,  m'en  voudrait,  j'en  suis 
sûr,  de  faire  ici  son  portrait  en  pied  et  de  rappeler  le  bien  que 
tous  nous  pensons  de  lui.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  sa  nomi- 
nation a  été  accueillie  par  des  applaudissements  unanimes  et 
qui  se  sont   longtemps  prolongés   dans  notre  salle  des  fêtes. 
Nous,  les  vieux  des  Roches,    qui  l'avons   vu  à  l'œuvre  à  des 
moments  difficiles  et  lui  avons  donné  alors  une  affection  que 
jamais  nous  n'avons  reprise,   nous  avons  été  émus  aux  larmes 
'  de  voir  l'École  entière  proclamer  bien  haut  l'estime  et  le  res- 
pect qu'elle  a  pour  lui. 

Salle d'âUe-  Nous  avons  pourtant,  lui  et  moi,  failli,  cette 
mand.  année  même,  en  venir  à  un  conflit.  Rassurez- 
vous  :  dès  que  l'idée  seule  de  conflit  s'est  pré- 
sentée, nous  avons  aussitôt  cherché  et  trouvé  le  moyen  de  le 
résoudre.  Voici  de  quoi  il  s'agissait  :  entre  Coteau  et  Sablons 
se  trouvait  une  salle  pompeusement  dénommée  «  Cercle  des 
professeurs  ».  L'un  de  nous  la  chauffait  —  d'un  chauffage  qui 
jamais  ne  brûla  personne  —  l'autre  l'éclairait.  Le  Cercle  trans- 
porté au  Bâtiment  des  Classes,  qu'allait  devenir  cette  salle 
mitoyenne?  Une  salle  de  billard  pour  les  élèves  des  Sablons? 
Une  bibliothèque  pour  ceux  du  Coteau?  Mais,  dit  l'un,  pourquoi 
pas  une  classe  qui  servirait  à  toute  l'École?  Les  chefs  de  maison 
cédèrent  le  pas  aux  directeurs,  les  Sablons  et  le  Coteau  protes- 
tèrent en  vain  et  M.  Grunder  prit  possession  de  l'ancien  Cercle, 
dont  il  fit  la  salle  d'allemand  depuis  longtemps  désirée  par  tous. 

Concours  de     L'allemand  a  eu,  cette  année,  un  autre  succès  à 

l'Enseigne-     l'École  :  la  copie  de  G.  deNavrotsky  a  été  classée 

ment  libre,      première  au  concours  de  la  revue   LEiiseigne- 

mont    chrétien,   et  la    coni|)osition   anglaise   de 
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(;.  Triboulcl  socomle  au  même  concours.  Olivier  Martin  vient 
l'avoir  la  première  place  au  concoui-s  de  mathématiques  et  la 
troisième  à  celui  de  physique  Classe  de  Math.  I-Uém.). 

B«cc«i«ii-      Je  ne  puis  pas  donner  non  plus  des  nouvelles  des 
ré»ts.      premiers    baccalauréats    de    cette    fm    d'année. 
puisque  nos  élèves   sont  encore  sur  la  sellette, 
mais  je  tiens  à  publier,  suivant  la  tradition  et  sans  autre  com- 
mentaire, la  liste  de  l'an  dernier  qui  indique  des  résultats  ho- 
norables : 

Sessions  de  Juillet  et  Octobrr  tUil . 

Cl»s*e  de  Philosophir. —  i  candidat?.  —  2  reçus. 
Maurice  de  Harraii. 

Clas^ic  de  Sl'ithrmotiques.  —  3  candidats.  —  :<  re«;us. 

Jean  (.astan. 

Hélène  Deraolins   Mention  Assez  bien). 

Bernard  Monnier. 

Classe  de  Première  B.  —  i-  candidats.  —  i  reçus. 

ltol>ert  de  Uar>-. 
Jacques  Cr«'*|»y. 
Charles  Dcibruck. 
Jean  Deriiellp. 

Classe  lie  Première  C.  —  '1  candidats.  —  2  reçus; 

Olivier  Martin. 

Jacques  l'aliuat  de  lio«sct  [Mention   Isv.  :  hienK 

Clave  de  Première  h,  —  3  cantlidals.  —  2  reçus. 

Marcel  r.ourtade. 

olivier  Martin  ^Jfeiiltoii  Asset  bienK 

Késultat  :  Candidat*,  13.  —  Riçcs,  It.  —  DiplAiu»  omMW,  1.1.  — 

MF.%rio\!>,  ;.'. 
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Inspections.      Nos  grands  élèves,  ceux  surtout  des  classes  d'exa- 
mens, ont  été  inspectés  par  MM.  Landormy,  pour 
la  philosophie,  Arnould,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Poitiers,  et  Bezard  pour  le  français  et  le  latin,  Carré  pour  la  phy- 
sique et  la  chimie. 

M.  Bouillot,  professeur  au  lycée  de  Versailles,  est  venu  nous 
aider  à  résoudre  quelques  cas  difficiles  pour  le  placement  des 
élèves  des  petites  classes  et  nous  donner  d'excellents  conseils, 
en  particulier  sur  la  lecture  expliquée. 

Les  livres.  Nous  n'avons  eu  d'aulre  chang-ement  notable 
dans  l'organisation  de  nos  études  qu'une  ten- 
dance marquée  vers  l'abandon  du  prêt  des  livres.  Nous  voyons 
à  l'acquisition  des  livres  neufs  pour  chaque  enfant  de  très 
grands  avantages.  Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  question 
«  microbes  »  puisqu'elle  est  et  restera  encore  longtemps  discu- 
tée. Mais  je  crois  qu'un  enfant  aime  infiniment  mieux  un  livre 
neuf,  qu'il  le  lit  et  le  relit  avec  beaucoup  plus  de  joie,  qu'il  le 
soigne  mieux,  le  respecte,  le  remet  en  place  parce  qu'il  est 
sien  et  qu'ainsi  il  acquiert  naturellement,  sans  intervention  exté- 
rieure et  sans  conseils,  des  habitudes  d'ordre,  de  méthode,  d'a- 
mour et  de  respect  des  choses  que  nous  chercherons  en 
vain  à  lui  inspirer  si  nous  lui  remettons  des  livres  usés  et 
tachés. 

Mais  cela  posait  une  question  financière  et  que  l'Ecole  ne  pou- 
vait résoudre  seule.  Multipliez  par  175  ou  180  la  petite  somme 
de  30  ou  40  francs  que  coûtent  chaque  année  les  livres  d'un 
élève  :  cela  représente  une  assez  grosse  dépense  que  nous 
ne  pouvions  imposer  à  l'Ecole.  D'autre  part,  nous  ne  pou- 
vions l'exiger  des  parents  à  qui  d'autres  conditions  avaient  été 
faites  au  moment  de  l'entrée  de  leurs  fils.  Nous  avons  fait  appel 
à  leur  bonne  volonté  et,  comme  d'habitude,  beaucoup  d'en- 
tre eux  ont  répondu  avec  indulgence  et  sympathie  à  notre 
appel. 

Mais,  à  nos  futurs  élèves,  l'économat  facturera  les  li- 
vres. 
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VÈcbo  des  Ucvrais-je  parler  ici  de  notre  petite  revue?  Elle 
Rocb0s.  vient  d'offrir  à  ses  collaborateurs  et  protecteurs 
un  dîner  exquis,  auquel  elle  m'invita  et  je  me 
•  Icniande  si  j'ai  encore,  pour  la  juger,  l'impartialité  «jui  con- 
vient. Il  me  semble  bien,  pourtant,  que  ses  progrès  sont  évi- 
<lents,  chiffrables,  tangibles  et  je  dirais  «  palpables  >i,  ai  je  ne 
craignais  un  méchant  jeu  de  mots.  Les  anciens  y  ont  désormais 
leur«  coin  »,  c'est  parfait;  un  des  meilleui's  résultats  de  VKcho 
est  la  création  et  le  maintien  de  liens  solides  entre  les  .Vnciens 
et  les  Rocheux  d'aujounl'hui.  Les  professeurs  y  écrivent  sou- 
vent —  peut-être  un  peu  trop;  les  élèves  quelquefois  —  certai- 
nniient  |mis  assez  :  ils  doivent  s'efforcer  de  prendre,  dans  la 
n-daction  et  l'administration  de  leur  journal,  la  part  la  plus 
importante.  C'est  plus  que  leur  droit,  c'est  leur  devoir. 

Code  de      fn   dcs  bons  effets  de   V Echo  a  été  de   donner 
l'École,      une  forme  nt)uvelle    et  plus  concrète  à  l'esprit 
de  l'Kcole.  C'est  à  vivilier  cet  esprit  que  tendent 
nos  «»  appels  »  de  quinzaine:  c'est  pour  le  diriger  et  le  forti- 
fier que  nous  avons  codifié,  imprimé  et  affiché  les  coutumes  de 
l'Kcole.  assemblées  en  un  «  Petit  Code  »>. 

Les  Éclai-     Xjc  Code  est  la  loi  de  tous,  la  loi  des  Kclaireurs 

reurs.      cloit  être  celle  de  l'élite.  En  les  faisant  nommer 

[»ar  le  (Conseil    intérieur,  nous    n'avons   pas  eu 

d'autre  but  que  de  nous  entourer  de  plus   d'avis  pour  choisir 

ivec  sûreté  cette  élite  de  dirigeants,  ce  petit  noyau  plus  brillant 

et  plus  ferme  de  notre  cellule  sociale. 

Je  suis  allé  porter  ce  que  je  crois  être  la  bonne  parole  A 
Paris  et  à  Lille,  et  je  donne  ma  bonne  volonté  et  tout  ce  que  je 
puis  trouver  de  temps  k  la  société  des  Ectaireurs  dr  France 
Paris,  li6,  rue  Montmartre).  Il  y  a  eu,  sur  nos  txlaireurs 
français  et  sur  leurs  frères  aînés  les  Boy-Scouts  d'Angleterre, 
tant  d'inepties  répétées  et  imprimées,  tant  de  calomnies  aussi, 
que  j'invite  instamment  à  m'écrin*  tous  ceux  de  mes  lecteurs 
c{ui  hésiteraient  ou  douteraient  encore.  Il  est  déplorable  de  voir 
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de  bons  Français  s'opposer  au  progrès  d'une  œuvre  qui  pourrait 
être,  si  tous  savaient  vouloir^  la  rénovation  de  la  santé  et  du 
caractère  dans  ce  pays. 

Un  de  ses  bienfaits  les  plus  évidents  est  de  constituer  la  meil- 
Jeure  initiation  que  je  connaisse,  la  plus  pratique,  la  plus  réa- 
liste, à  la  charité  et  au  sacrifice,  et  l'habitude  du  dévouement 
qu'elle  impose  à  ses  adeptes  est  sinon  le  tout  du  moins  l'essen- 
tiel de  la  vie  morale.  Elle  forme  chez  nous  la  contre-partie 
nécessaire  du  développement  intense  de  la  personnalité.  On  a 
pu  craindre  que  les  tempéraments  vigoureux  créés  par  nos 
méthodes  de  liberté  ne  préparent  des  «  écraseurs  »  à  la  géné- 
ration qui  naît.  Crainte  exagérée,  à  mon  avis,  si  l'éducateur  sait 
doubler  la  liberté  qu'il  donne  d'une  responsabilité  équiva- 
lente. 

Mais  quelle  meilleure  assurance  contre  l'apparition  d' écra- 
seurs que  le  développement  d'une  société  qui  a  pour  principe 
essentiel  le  dévouement  au  prochain? 

Œuvres  so-  Nous  trouvons  les  mêmes  principes  et  les  mêmes 
ciaies.  résultats  dans  notre  petite  Société  de  charité.  Il 
nous  semble  que  notre  devoir  actuel  est  d'orienter  un  peu  plus 
son  activité  vers  la  lutte  contre  l'alcool,  le  fléau  de  ce  pays 
normand.  Ici  encore,  les  aides  et  les  conseils  de  nos  amis  seront 
les  bienvenus. 

Au  début  de  l'année,  M.  Mélinc  avait  réuni  autour  de  lui,  dans 
un  double  but  de  formation  religieuse  et  sociale,  quelques  grands 
élèves.  Il  faudra  reprendre  et  creuser  l'idée  et  donner  à  l'œuvre 
plus  de  vie. 

Collabora-     I.es  parents   de  nos   élèves  me  permettront-ils 
tion  avec  les     de  leur  dire  avec   une  respectueuse  liberté  un 
parents,     autre  de  mes  VQîux? 
Je  désirerais  vivement  qu'il  s'établit  entre  eux  et  nous  une 
collaboration  plus  étroite,  .le  me  suis  permis,  par  diverses  cir- 
culaires, de  leur  soumettre  certaines  demandes  et  certains  con- 
seils, encore  bien  timides  et  bien  simples,  touchant  l'éducation 
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<ie  leui-s  fils.  Et,  par  exemple,  je  leur  demandais  de  remettre 
l'arirent  de  poche  au  chef  de  maison  ou  de  faire  à  nos  garçons 
un  <lev<>ir  de  le  remettre;  je  les  suppliais  do  no  pas  confier  ni 
envoyer  à  l'enfant  de  friandises  personnelles  :  il  n'en  a  pas 
besoin,  son  estomac  en  souH'rira,  ses  voisins  le  jalouseront  ou  il 
s'achètera  leur  amitié  par  ses  dons,  ce  qui  ne  vaut  pas  mieux. 
J'insistais  sur  la  modération  nécessaire  des  repas,  pré-repas  ou 
pousse-repas  A  Verneuil.  où  je  désirerais  bien  en  outre  qiio  nos 
petits  bambins  do  dix  et  douze  ans  ne  fumassent  pas  sous  la 
protection  paternelle  et  surtout  maternelle.  On  me  pardonnera 
de  me  répéter,  j'affirme  que  c'est  nécessaire  et  je  supplie  cer- 
tains parents  au  nom  de  la  santé,  de  la  loyauté,  de  la  dig-nité 
de  leurs  fils,  de  nous  aider  plus  courageusement  à  les  élever. 

Mais  que  peuvent  des  circulaires,  même  lues  — elles  ne  le  sont 
pas  toujours;  même  suivies  — elles  le  sont  rarement;  même 
approuvées  —  je  ne  sais  presque  jamais  ([uand  elles  le  sont? 

Tne  collaboration  plus  étroite  me  semble  s'imposer  entre  les 
parents  et  nous.  Dune  part,  il  est  utile  que  les  parents  nous 
disent  très  librement  ce  qu'ils  pensent  de  nous,  ce  qui  leur 
semble  manquer  ou  faiblir  <lans  telle  ou  telle  partie  de  l'École. 

Qu'ils  nous  fassent  l'honneur  de  croire  que  leur  franchise, 
m('me  un  peu  brutale,  sera  toujours  accueillie  avec  gratitude. 
On  n'en  veut  jamais  à  un  ami  qui  vous  aide  à  faire  mieux;  et, 
franchement,  n'est-ce  pas  le  cas? 

D'autre  part,  il  serait  bon,  à  ce  que  je  crois,  que  les  parents 
entendissent  nos  remarques  sur  leurs  fils  ;  non  que  nous  pré- 
tendions ôtre  des  éducateurs  particulièrement  doués,  non  que 
nous  veuillions  imposer  des  conseils,  mais  le  frottement  avec 
des  camarades  révèle  des  défauts  qui  peuvent  rester  cachés  dans 
la  vie  de  famille  et  il  arrive  que  le  médecin,  le  chef  de  maison 
i»u  un  professeur  aient  besoin  de  «-omparer  leur  inq^ression  à  la 
conviction  des  parente.  Nous  aimerions  d'ailleurs,  en  dos  réu- 
nions auxquelles  assisteraient  un  certain  nombre  de  parents  et 
«|uel(|ues-uns  «l'entre  nous,  pouNoir  parler  non  do  tel  enfant  en 
particulier,  mais  de  méthodes  et  de  principes  généraux  applica- 
bles à  tous  les  enfants  et  nous  sommes  sincèrement  persuadés 
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que  nous  aurions  à  recueillir  de  grosses  gerbes  de  conseils,  tan- 
dis que  les  parents  en  glaneraient  peut-être  quelques-uns  dans 
nos  remarques. 

Cette  collaboration  entre  les  parents  et  nous  est  un  de  nos 
vœux  les  plus  chers,  un  des  plus  féconds  progrès  à  réaliser  dans 
la  vie  de  notre  École.  Je  serais  désolé  d'ailleurs  que  l'on  pût 
s'imaginer,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire,  qu'aujourd'hui  elle 
n'existe  pas.  C'est  justement  parce  qu'elle  a  donné,  toutes  les 
fois  qu'elle  s'est  faite,  d'excellents  résultats  pour  les  enfants  et 
pour  l'École,  que  nous  voudrions  la  voir  plus  générale  et  plus 
stable. 

Les  An-  Nos  Anciens  savent  bien,  eux  aussi,  que  nous 
cieDsK  faisons  très  volontiers  appel  à  leurs  remarques 
et  il  y  a  bien  des  retouches  et  des  créations  de  ces  dernières 
années  qui  sont  dues  à  leur  suggestion. 

Et  nous  sommes  très  fiers  vraiment,  quand,  le  jour  de  la 
Fête  de  l'École  où  ils  viennent  de  plus  en  plus  nombreux,  ils 
nous  disent  :  «  l'École  marche,  se  développe  à  vue  d'œil  »,  et 
surtout  quand  ils  ajoutent  :  «  On  la  sent  toujours  animée  du 
même  esprit  ». 

Un  père  est  très  fier  d'être  compris  et  approuvé  dans  le  fond 
de  l'âme  par  son  fils  devenu  homme  :  il  en  est  de  même  pour 
un  maître  et  ses  élèves  d'autrefois. 

Mais  la  réciproque  est  vraie  et  nous  savons  bien  que  nos 
anciens  aiment  nos  encouragements  sincères. 

Ainsi  nous  mêlons  nos  joies  :  ils  ont  plaisir  à  travailler,  à 
écraser  les  difficultés  du  chemin,  à  se  vaincre  et  à  ne  laisser 
s'épanouir  que  t/ie  higher  self,  le  meilleur  d'eux-mêmes.  Et 
nous  avons  plaisir  à  les  voir  faire  rayonner  autour  d'eux  une 
activité  intelligente  et  bonne  et  entrer  —  si  nos  yeux  ne  sont 
pas  trop  indulgents  —  dans  l'élite  française  de  demain. 


1.  Les  anciens  n'ont  tien  écrit  pour  le  Journal  de  celte  année  :  c'est 
VÈclio  ([ue  nous  renvoyons  ceux  tic  nos  amis  qui  voudraient  savoir  de 
manière  précise  ce  que  deviennent  nos  élèves  dans  la  vie. 
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Comme  des  parents  n'ont  pas  de  meilleure  joie  que  l'union 
enti'e  leurs  iils.  ainsi  nous  applaudissons  à  la  force  du  lien  que 
l'association  cn'e  entre  eu\  et  en  particulier  à  colto  organisa- 
tion précise  et  qui  peut  ôtre  si  riche  eu  rcsnltats  que  tlirige 
Abel  Corbin  de  .Mangoux  avec  autant  d'enthousiasme  que  de 
minutie. 

Un  mot  encore,  en  terminant,  pour  remercier,  au  nom  de 
ri'>ole,  Pierre  Bouts  de  l'article  qu'il  a  public  dans  la  Hfvur 
hrbdomadaire ;  ï\  a  été  pour  nous  un  encouragement  très  pré- 
cieux, parce  qu'il  nous  a  prouvé  que  nos  anciens  savaient  ne  pas 
séparer  la  recherche  de  leur  bien  de  celle  du  bien  social  et  qu'ils 
pensaient  tout  autant  à  relever  et  à  panser  les  blessés  de  la  vie 
qu'A  Itittci"  piiiif  (Mi\-iurnies  et  à  vaincre. 

Georges  Bkrtikr.  ' 


LE  PERSONNEL  DE  L'ÉCOLE 

Fondateur  :  M.  Edmond  Demolins. 


Conseil  d' A dminis (ration, 

MM. 

Paul  DE  RousiERS,  secrétaire  général  du  Comité  central  des  Ar- 
mateurs de  France,  président. 

Maurice  Bouts,  avocat,  administrateur  délégué. 

Alexandre  André,  industricL 

Albert  dé  Bary,  ancien  officier,  industriel. 

Le  V^*"  Cil.  DE  Calan,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Rennes. 

Maurice  Firmin-Didoï,  imprimeur-éditeur. 

Louis  MoNNiER,  banquier. 

Emile  Pierrkt,  publiciste. 

Auguste  ÏHURNEVSSEN,  administrateur  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

Docteur  Triboulet,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  chevaher  de 
la  Légion  d'honneur. 

Directeur. 

M.  Georges  Beutier,  licencié  es  lettres,  chef  de  la  Maison  du 
Coteau.  (Janvier  1901  ^) 


1.  La  (ialc  inscrite  i-nlrc  parcalhùses  à  la  suite  do  ciiaque  nom  e.sl  celle  de  l'entrée 
du  iirofesscur  dans  l'Kcole. 


SouS'Dirfcleiir. 

M.    Henri  Trocijuk,    lirenci»'  es  lettres,   chef  Uc   la   Maison   des 
Sablons   Octobre  ll»Oi. 

Chefs  //'•  yfnlson. 
MM. 
K.-C.  CoiLTiiARi),  gradué  \^ .M.  A.j  de  ri'nivei*sil6  d'Oxford,  licen- 
cié es  Icltrcs,  chef  «le  la  Maison  du  Vallon.  (Septembre  1905.) 
Pierre  Mu.ink,  licencié  es  lettres  et  en  droit,  chef  <le  la  Maison 

de  la  Guichardière.  (Octobre  1907. 
Ilcory  Gaillard  de  Ciiampius,  docteur  es  lettres,  chef  de  la  Mai- 
son des  Pins.  (Octobre  1910.) 

Maîtresses  de  maison. 
M 

FÀlmond  Dkmoli.ns.  maîtresse  de  Maison  de  la  (îuichardière. 

Georges  Bkrtikr,  maîtresse  de  Maison  du  Coteau. 

Henri  Tro<:.mk,  maltresse  de  Maison  des  Sablons. 

K.-C.  CoiLTHARi».  maîtresse  de  Maison  du  Vallon. 

Il»'nr\    ('.  MiiMti)  i)K  Chamimus,  maîtresse  <b' Maison  des  Pins. 

Aumuéturs  :  M.  l'abbé  Gamiilk,  licencié  en  droit,  ancien  direc- 
teur à  l'École  Fénelon.  (Octobre  1900.) 

M.  l'abbé  FoxcK,  licencié  es  lettres  et  en  théolo^ne.  (Octobre 
1909.) 

Pasicurs  :  .M.  Jean  .Moxmkr,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie 
|)rotestante  de  Paris.    (»ctobre  1900. 

M.  (ieorges  Vi>ahi».   bachelier  en  théologie  de  la    Faculté    de 
théologie  protestante  de  Paris.  (Octobre  1910.) 

Mrdrcin  :  M.  le  iV  Carcoplno,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Octobre  1H99. 

Pi'offw<!Pnrs. 
M"" 

Iterthe  DKRorssEAi',  l'*"  prix  du  Conservatoire  royal  «le  Bruxelles 
et  de  l'École  de  musique  de  Verviei's.  (Janvier  1907., 

Lona  UK  /amho.m,  statuaire.    Octobre  1911.) 
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MM. 

A.  Barrieh,  professeur  de  photographie.  (Octobre  1910.) 
.1.  Baumanx,  lecteur  allemand.  (Mai  1911.) 

B.  Bell,  gradué  (B.-A.)  de  l'Université  de  Cambridge.  (Avril 
1901.) 

C.  BoDÉ,  licencié  es  sciences,  ingénieur  électricien  de  l'Institut 
électrotechnique  de  Nancy,  ex-préparateur  à  la  Faculté  de 
Nancy.  (Octobre  1907.) 

I-,.  BoNJEAN,  1"  prix  du  Conservatoire  royal  de  Bruxelles  et  de 
l'École  de  musique  de  Verviers.  (Janvier  1907.) 

A.  BouRGNE,  professeur  départemental  d'agriculture   de  l'Eure. 

F.-R.  Champault,  licencié  es  sciences,  ingénieur  chimiste.  (Oc- 
tobre 1909.) 

0.  CoRBUSiER,  1"'  prix  du  Conservatoire  royal  de  Liège  et  de 
l'Ecole  de  musique  de  Verviers.  (Janvier  1904-.) 

J.  CoiRBiN,  lauréat  de  l'École  Niedermeyer.  (Mai  1911.) 

E.  Co'Y,  ancien  élève  de  l'Institut  philologique  de  Saint-Pé- 
tersbourg, professeur  de  russe.  (Mai  1906.) 

G.  Delattre,  licencié  es  lettres.  (Mai  1911.) 

L.  Derais,  diplômé  du  brevet  supérieur  et  du  certilicat  d'ap- 
titude pédagogique,  professeur  de  l'Université  (Octobre 
1911.) 

1*.  Descamps,  ingénieur  de  l'École  des  Mines  de  Mens.  (Janvier 
1906.) 

J.  Desfeuille,  professeur  d'enseignement  commercial.  (Mai  1908.) 

H.  DES  Granges,  licencié  es  lettres.  (Octobre  1902.) 

G.  Dupire,  ancien  élève  de  l'École  des  Arts  décoratifs.  (Octobre 
1899.) 

E.  Fleurv,  docteur  es  sciences  naturelles.  (Novembre  1907.) 

F.  Grunder,  docteur  de  l'Université  de  Paris,  diplômé  du  cer- 
tificat d'aptitude  de  l'enseignement  secondaire.  (Janvier 
1907.) 

I*aul  Je.vart,  ingénieur  agronome,  ancien  élève  de  VInstilut 
national  ayronomique.  (Septembre  1903.) 

I^.  Jt'NGNi:,  licencié  es  sciences,  professeur  de  l'Université.  (Oc- 
tobre 1901.) 
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MM. 

<i,  Lange,  licencié  es  sciences,  ancien  professeur  de  TUnivcr- 
sité.  (Octobre  1901. 

|{.  L\iu:hkt,  instituteur  eu  coD^é.  (Octobre  lîHl. 

I  .  L<»MBARii.  licencié  es  sciences,  professeur  «le  l'Université.  (Mai 
1909.) 

I..  Mai^wikillk,  inirénieur  des  .\rts  cl  Métiers,  i Octobre   1908, 

II.  M\Rrv.    licencié  es   lettres.   iMai  1908.1 

l .  Mkntré,  licencié  tSi  lettres  et  ancien  professeur  de  l'Université. 
(Octobre  1903.) 

«iusiave-A.  Mo.xon.  licencié  es  lettres,  diplômé  d'études  supé- 
rieures pinlosophiques.  (Octobre  19ir. 

E.  <»ri>ET,  professeur  de  l'Université  ««n  congé,  diplômé  du 
brevet  supérieur  et  du  certilicat  d'aptitude  pédagogique. 
Octobre  1905.) 

A.  Parknt.  chef  du  «  On.ituor  Parent  »,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur.   Octobre  1900.) 

I*.  i»K  Prat,  ancien  magistrat,  docteur  endroit.  (Octobre  1909.) 

H.  E.  Sethsmitu,  de  l'Université  d'Oxford,  lecteur  anglais. 

.M.   St(»rkz,  architecte  diplômé  du  (iouvernement.  (.lanvier  1905.) 

C.  P.  Stkve.ns  Int.  .\rts)  de  l'Université  de  Londres,  lecteur  an- 
glais. 

hrinuniir  :  )\.  (.HAMi'K.>oi>.    Juillet  190:L 
Secrrtaire  de  l'Ecole:  M.  Ko/.ikr.  (Avril  1910.) 
l'omptable  :  M.  Brkdv.  (Janvier  1901.) 
In/irmier  :  .M.  .Minier.    Septembre  1900.) 
("apitaine  général  :  Charles  DEUtRiCk. 

LISTE   DES  ÉLÈVES 

I.  —  Maison  di;  Cotkai. 

1.  ,\iiiiimc  hi.HTM.H,  parle  allemand. 

2.  Edouard  i»K  boMiEu,  a  passé  trois  mois  en  Allemagne. 

t.  Jacques  Créi'y,  a  passé  quatre  mois  en  Angleterre  et  six  mois 

en  .Mlomagne. 
4.  Philippe  l)AE.S4:aNER,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 
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5.  Eugène  Dauprat,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre, 
(i.  Pierre  Degouy. 

7.  Philippe  Dovillers. 

8.  André  Drieux,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre, 
il.  Pierre  Drieln,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

10.  Jean  Duxod.  a  passé  trois  mois  en  Angleterre  et  trois  mois  en 

Allemagne. 

11.  Roger  Faire,  a  passé   trois  mois   en  Allemagne  et   trois  mois. 

en  Angleterre. 

12.  Thierry  Faure,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 

13.  Xavier  Fels,  a  passé  trois  mois  en  Allemagne. 

14.  Paul  FoiSY,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

15.  Pierre  Giraud-Jordan,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre  et  un 

an  en  Allemagne. 

16.  Robert  Glaenzer,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

17.  Emile   IIéring,  parle  allemand. 

\8.  Jean  Mauljean,  a  passé  un  mois  en  Angleterre. 

19.  Pierre  Meun. 

20.  Paul  Mouron. 

21.  Henri  Musnier,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

22.  Maxime  Oberlé,  a  passé  six  mois  en  Angleterre  et  trois  mois 

en  Allemagne. 

23.  André  Prieir,  a  passé  six  mois  en  Angleterre  et  trois  mois  eni 

Allemagne. 

24.  Pierre  Prieur,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

25.  Raymond  Prieur,  a  passé  six  mois  en  Allemagne  et  un  mois  en 

Angleterre. 
2(>.  Robert  Thibaur,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 

27.  Etienne  Tourmer. 

28.  Claude  Saint-Léger,  a  passé  cinq  mois  en  Allemagne  et  six  mois 

on  Angleterre. 

29.  Gérard  Seydoux. 

30.  Robert  de  Vincelles,  parle  allemand. 

31.  Georges  Wei.ter. 

32.  Georges  Wrrz,  a  passé  quatre  mois  en  Allemagne. 

il.  —  Maison  des  Sablons. 

1.  Pierre  DE  Rarv,  parle  anglais. 

2.  Michel  Ri.anciion. 

3.  Charles  len  Rri.nk,  parle  allemand. 

A.  Jean  BuRprAi,  a  passé  un  an  en  Allemagne. 


iS    1)1  s. 
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to.  A.  Barrier. 
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5.  (ieorges  Delma:»^  parle  anglais. 

0.  François  Dinod,  a  passé  trois  mois  en  Allemagne  et  trois  mois  en 

Angleterre. 
T.  Kené  Di  l'ojrr,  parle  allemand. 
H.  Jean  Ciall.  a  pass»'  trois  mois  en  .Ml(»magnc. 
M.  J«>an-Paul  <îiiiM>A,  parle  anglais. 

10.  André  Giirauo,  a  passé  cinq  mois  en  AnKlelerre. 
!l.   Henri  firiH.^in,  a  passé  v'uui  mois  en  Anniolerre, 

l_V   Irani'ois  h'Hai  tkvillk,    parle  allcinand,  a  passé  trois  mois  en 
Angleterre. 

11.  Uené  u'Haiteville,  parle  allemand. 
I  \.  Paul  Jacùi  IN. 

1».   Koger  L\Bi>siÉKE,  parle  anglais. 

H'i.   .Marrel  L.wGER.  a  passé  quatre  mois  en  Angleterre. 

17.  Kobi'rt  I-Ki  KBVHi:-Diao.N. 

IS.  Olivier  Maktin,  parle  anglais  et  allemand. 

I'».  Kdmond  Martin,  parle  anglais. 

jn.   Henri  de  .Nonnkviu.k,  parle  allemand. 

-1.  Jacques  Palliât  he  Hksskt,  parle  anglais  et  allemand. 

2-1.  Jos«»pli  Palliât  i»k  Besset,  parle  anglais. 

SA.  Marcel  Uoigeailt,  a  pa.ssé  six  mois  en  Angleterre. 

-i.   François  Salmon-Lkcagneih. 

S-K  André  Skykh;,  a  p^ssé  six  mois  en  Angleterre,  parle  allemand. 

Hk  Henri  Seyrh;,  a  pa^sé  six  mois  en  Angleterre,  parle  allemand. 

^7.  Ignace  de  la  Torhk,  a  passé  six  ans  en  Angleterre. 

m.  —  Maison  des  Pins. 

1.  Albert  Ai  n\N. 
i  «Ieorges  lioiiiv. 
A.  Philippe  Cazalis. 

i.  Kmmanuel  Ciioi  meut. 

5.  André  Coihant. 

r..  Pierre  Coi  sijt,  a  passé  six  mois  en   Allemagne  et  .sept  mois  en 

.Vngleterriy. 
7.   Norman   d'Ahcv.  parle  anglais. 
H.  Samuel  d'Ar«;y,  parle  anglais. 
1».  François   FihmivDidot,   a  passe  (rois  mois  eu  Allemagne,  parle 

anglais. 
I<».  Kric  Kdmonds. 
il.  PauHiAiihi.N. 

1 1.  Hervé  OAiTiiiER-ViLLAns»  a  passé  six  mois  en  Aoglolerre. 
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13.  Olivier  Glaenzer,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

14.  Jean-Paul  Goret-Maupois. 

15.  Jean  IIollandeh,  a  passé  un  mois  en  Allemagne. 

16.  Maurice  Jordan,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

17.  Henri  de  la  Bruyère,  a  passé  neuf  mois  en  Angleterre  et  trois 

mois  en  Allemagne. 

18.  Jean  Lefebvre-Dibox, 

19.  André  Luneau. 

20.  Jean  Macuemin. 

21.  Joseph  DE  Maistre. 

22.  Daniel  Môrcii,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

23.  José  Moreira  de  Serpa  Pinto,  parle  anglais. 

24.  Louis  Nozal,  a  passé  neuf  mois  en  Allemagne  et  trois  mois  en 

Angleterre. 

25.  Roger  Picot,  a  passé  trois  mois  en  Allemagne. 

26.  Paul  Plisson,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 
'  27.  Paul  Remond. 

28.  Alain    Triboulet,  a  passé  six  mois  en   Angleterre  et  six  mois 

en  Allemagne. 

29.  Francis  Triboulet,  a  passé  six  mois  en  Angleterre  et  cinq  mois 

en  Allemagne 

30.  Gilbert  Triboulet,  a  passé  un  an  en  Angleterre. 

IV.  —  Maison  de  la  Guichardière. 

1.  Charles  Ardoiiaix,  parle  espagnol. 

2.  Robert  Ardoiiain,  parle  espagnol. 

3.  Maurice  Aubrv,  a  passé  un  an  en  Angleterre  et  trois  mois  en 

Allemagne. 

4.  Edouard  Ladan-Bockairy. 

5.  Alexandre  Bordes. 

6.  Constantin  Capscua,  parle  russe. 

7.  Guy  Caron,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre  et  deux  mois  et 

demi  en  Allemagne. 

8.  Georges  Chenest,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

9.  Robert  Cousin,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 
10.  Jean  Demelle,  a  passé  douze  ans  en  Angleterre. 
M.  Georges  Demiiion,  parle  allemand. 

12.  Paul  Deriiion,  parle  allemand. 

13.  hichard  Dkhiiion,  ])arle  allemand, 

14.  Marcel  I-'ehrand,  a  passé  neuf  mois  en  .\ngleterrc  et   un  an  en 

Allemagne,  parle  russe. 


I.'».  Andrt'  («avkau. 

H»,  (ieorges  (îKANOjFaN,  |>arle  ADglais. 

17.  Palric<»  Mac-Avoy,  a  passé  un  mois  etdeiiii  vn  Angleterre,  parle 

allemand. 

18.  «îeorges  Mkhcado,  a  passé  deux  mois  en  Allemagne. 
\'K  f.dounrd  Mumii,  a  passé  .six  mois  en  Anglelern». 

-ÎM.  Sylvio  D(t  l*AZO. 

-I.  IMiilippe  Pkrier,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 
II.  I'i«>rre  INmot,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 
l'A.  Albert  Kav.m«»M).  parlo  alltin.iml. 
-1.  Gilbert  Kicard. 

iTi.  Jean  Wetzkl,  a  passe  deux  ans  eu    Angleterre  et  six  mois  en 
Allemagne. 

Maison  de  i.'Iton. 
I.  Jacques  Henai  i.n,  parle  allemand. 

i.    Joseph  TvHNOI'OLSKY. 

V.  —  Maison  di:  Vallo.n. 

I.  Pierre  Haier,  a  passé  deux  mois  en  Angleterre. 
1.  Pierre  m  Hoizet,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 
!.  Jarqiies  Bo<:yiiN. 

i.  JoséCAKABASSA,  a  passé  un  an  en  Angleterre,  six  mois  en  Alle- 
magne. 

5.  Jacques  Castan,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre  et  trois  mois 

en  Allemagne, 
«i,  Kugénc  Cernatesix»,  a  passé  six  mois  en  Allemagne. 
T.  Jean  Cous,  a  passé  huit  mois  en  Angleterre. 
">    Pierre  Ooiuuh:nE,  parle  anglais. 

'    Marcel  Ou  htakk,  a  passé  six  mois  eu  Angleterre  et  six  mois  en 
Mlemagnc. 
m.   Haymond  I)k<:aivili.e,  a  passé  un  an  en  Angleterre. 
II.  Cliarli'S  IHi.iiHi.K.    a  passé  riii,.ir..     mois  ru    Mlcinagu.-.    parle 
inglais. 

I  J.  l'aul  KsTRAHAi  T,  a  piuisé  six  mois  en  Angleterre  et  un  an  en  Alle- 
magne. 

11.  Jean  Floch,  a  passé  quatre  mois  en  Angleterre. 

I  i.  Haoul  IIervev,  a  passé  un  an  en  Anglelerre. 

I  •.   Marcel  Japv,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

!'•  Jacques  vr  U  Uri  yèbb,  a  passé  (rois  mois  en  Angleterre  et 
trois  mois  en  Allemagne. 
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17.  Roger  de  Lacuaussée. 

18.  Gustave  Lauuent,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre  et  sept  mois 
en  Allemagne. 

19.  Paul  Lebouteux,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 

20.  Henri  Lebouteux,  a  passé  un  an  en  Angleterre. 

21.  Manuel  de  Loresecha. 

22.  Maurice  Luchaire,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

23.  Edgard  de  Magaluaès,  a  passé  quatre  mois  en  Angleterre. 

24.  Alexandre  de  Manziarly,  a  passé  trois  mois  en  Angleterre. 

25.  Henry  Merlln,  a  passé  un  an  en  Angleterre. 

26.  Etienne  Mermier,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 

27.  Grégoire  de  Navroïsky,  parle  russe,  allemand  et  anglais. 

28.  Ariste  Pappia. 

29.  Maurice  Pomier-Layrargues. 

30.  Marc  de  Sallnelles,  a  passé  quatre  mois  en  Angleterre. 

31.  Michel  Sïourm. 

32.  Robert  Tedesco. 

33.  Manuel  de  Yturregui,  a  passé  quatre  mois  et  demi  en  Angleterre. 

34.  Roger  Ligault,  a  passé  six  mois  en  Angleterre. 

VI.  —  Élèves  en  stage. 

1.  Pierre  Allainguillaume,  à  Saint-Léonard's  on  Sea. 

2.  Henri  Cadot,   à  Caterham  A  alley. 

3.  Roger  Cuauchat,  à  Eastbourne. 
•4.  Pierre  Colin,  à  Heidelberg. 

5.  Henri  Jeanselme,  à  Rhyl. 

6.  André  Jordan,  à  Margate. 

7.  Maurice  Langer,  à  Brighton. 

8.  Roger  Langer,  à  Hove. 

9.  Félix  PÉNIALX,  à  Cologne. 

10.  Maurice  Pichard,  à  Eastbourne. 

11.  Jean  de  Prat,  à  Holzminden. 

12.  Léon  RouiLLON,  à  Tring. 

13.  Emile  Sahouraud,  à  Eastbourne. 

14.  Jacques  Sabouraud,  à  Eastbourne. 

15.  Gérard  Sandoz,  h  Saint-Léonard's  on  Sea. 
10.  François  Seyrig,  h.  Holt. 
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LE  VITRAIL  DE  LA  CHAPELLE  CATHOLIQUE 


Les  trois  ▼ertw  que  nos  jeunes  hommes,  ooc 

nt   le  ph»  bcssta  d'apprendre    à  pratiquer,   pSM»  q|B»  tout 

li«auB0  est  tnlè  dTégoïsme.  dv  paresse  et  et  OMBSOSige,  sont 

l'i  fhariH,  ifr  travail  et  la  sincérité.  Ausû  Les>  vyoïi  ikmii»  re- 

•  •NBMMidIées  «Btre  toutes  par  l'ÉvangSef  daa»  hs  paraît»  du 

Cbrisl  et  dans  ses  exemples.  Nous  nous  prapraM»  ée  le»  vepré- 

<^onter  auteur  Ai  siinctuaire  de  notre  chapelle  par  trois  images 

'       .    •    .  qni  auront  pour  snj<*ts  :  Jésus  travaillant  avec  Joseph 

-      .  fliertle  Nazareth,  la  paral)ol«'  du  l>i>ii  Samaritain.  J«'sus 

m  prétoire,  interrogré  par  Pilate.  Au-dessous  de  ch.aque  vitrail 

raient  srravés  ces  mots  :  «  Seiirneur,  vous  m'avez  confié  cinq 

t  iltufs.en  voici  cinq  autres  <jue  j'ai  g-ag-nés.  »  (Matth.,  \xv,  20.) 

•   Tu  aimeras  h'  S«'iLnieur  ton  Dieu  de  toute  ton  Ame  et  ton 

prochain  comme  loi  un  me.  »  (Marc,  xii.  30,  3t.)  —  «  Je  suis  venu 

dans  le  monde  pour  rendre  témoiirnaire  à  la  vérité.    »  (Jean, 

wiir,  37. 

Mais  pour(|uoi  parler  au  futur  ou  au  conditionnel?  (irî\ce  à 
■  i«Mi.\  amis  généreux,  ce  programme  est  déjà  en  partie  réalisé  : 
l'image  du  Hon  Samaritain  a  été  exécutée  cet  hiver.  Le  peintre 
Uapin  a  fait  les  cartons,  Gaudin,  le  maître  verrier,  les  a  mis  en 
v<»rre  et  le  matin  du  18  févri«*r,  dinianch»*  <1«*  la  Ouin<fii  m», 

labbé  Pierre  Vignot  est  venu  nous  doiim  r.  .  n  im  i  ir 

langage,  le  commentaire  de  la  divine  parabol*  . 

On  peut  dire  qu'à  présent  elle  brille  à  nos  i-ctrards.  C'est 
1  heure  du  coucher  du  soleil:  le  ciel  resplendit  île  pourpre  et 
•  l'or,  l'nc  haute  montagne  barre  l'hori/on,  transparente  comme 
I  améthyste,  et  la  campagne  crayeu.se,  qui  dévale  jusqu'au  ruis- 
seau, prend  sous  les  feux  du  ciel  des  teintes  bleuâtres  et  rosées, 
l.i>  vo\ageurqui  descendait  de  Jérusalem  à  Jéricho  a  vu,  gisant 
.t  terie,  le  ftauvre  bless4>,  sanglant,  dépouillé,  à  moitié  mort.  Il 
a  sauté  À  bas  de  son  clieval,  s'est  mis  a  genou,  Ta  n'l(*vé  à  demi; 
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et,  soulevant  doucement  sa  tête  qui  s'abandonne,  il  essaye  do  le 
faire  boire.  Les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  n'ont  pas  été 


l.i;    VITRAIL    1>E    l.\    CHAPELLE   rATIIOL'liUE. 


négligées  :  nous  sommes  bien  dans  la  vallée  du  Jourdain,  du  vi 
vant  de  l'empereur  Tibère.  Et  tandis  que  les  couleurs  du  verre, 
si  ricbcs  et  si  harmonieuses,  sont  un  régal  pour  nos  yeux,  notre 
Ame  est  fortement  remuée  par  le  groupe  des  deux  hommes,  tant 
il  y  a  de  faiblesse  et  de  souffrance  dans  le  blessé,  tant  les  traits 
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du  Samaritain  expriment  d'inquiétude  et  de  volonté  attendrie. 
C'est  ec  vitrail  qui  orne  la  fenétn-  centrale  du  sanctuaire, 
derrière  le  tabernacle,  parce  que  la  vertu  d'amour  de  Dieu  et  du 
l>r<tcli.'iin  est  la  vertu  propre,  la  vertu  maltresse  du  chrétien  et 
qu'à  celui  «jui  la  possède,  les  autres  sont  faciles.  «  Je  vous 
•  lonne  un  Commandement  nouveau,  disait  Notre-Seiirneur,  qui 
est  de  vous  aimer  les  uns  les  autres,  comme  je  vous  ai  aimés.  » 
Jean.  \iii,  3ï).  Kt  les  païens  du  temps  des  Césars,  voyant  les 
chrétiens  si  ardemment  dévoués  les  uns  aux  autres,  ne  pou- 
vaient s'empêcher  de  dire  :  «  Comme  ilssaiuient!  » 

Puissent  les  païens  du  xx*  siècle  en  dire  autant  des  chrétiens 
d'aujourd'hui,  des  chrétiens  sortis  des  Roches! 


H 


Pour  essayer  de  mettre  en  pratique  la  leçon  de  la  parabole 
M\ir  peut-on  seulement  se  dire  chrétien,  si  l'on  n'est  pas  ca- 
pable de  donner  aux  pauvres  une  part  de  son  superflu?!,  nous 
faisons  chaque  dimanche  la  quête  à  la  sortie  de  la  messe  :  ainsi 
^"alimente  notre  caisse  de  charité.  Et  tous  les  quinze  jours,  en 
moyenne,  une  douzaine  des  plus  grands  s'en  vont  rendre  visite 
à  quelques  familles  pauvres  de  Verneuil.  Ils  se  réunissent  trois 
fois  par  terme  pour  examiner  les  besoins  particuliers  de  chaque 
famille  et  tAchent  à  y  remédier.  Nous  nous  efforçons  de  ne  pas 
donner  de  secours  à  des  gens  qui  ne  le  mériteraient  pas  et 
plutôt  d'aider  nos  familles  pauvres  à  sortir  de  misère  «pie  de 
les  habituer  à  être  secourues. 

Chaque  trimestre,  en  outre,  amène  sa  souscription  particu- 
lière. Au  temps  de  No<*l,  on  tire  une  tombola.  Celle  do  cette 
année  nous  a  permis  de  subventionner  plusieui-s  «i-uvres  cha- 
ritables :  le  patronage  des  enfants  de  Verneuil,  l'orphelinat  de 
•  hamp-Oominel,  pri'S  d'Evreux,  celui  de  Verderonnc-Uosoy, 
dans  l'Oise,  dirigé  par  notre  ami  l'abbé  Soisbault,  les  œuvres 
d»^  N.-l».  de  la  Maison  Blanche  à  Paris,  celle  de  M  ilocquart, 
à  Levallois.  —  Le  mois  tie  janvier  est  celui  de  la  souscription 
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pour  le  deuier  du  culte.  Comme  tous  les  Evêques  de  France, 
notre  Evêque  n'a  pas  de  ressources  suffisantes  pour  faire  vivre 
son  clergé.  Nous  voulons  lui  venir  en  aide,  car  la  renaissance 
de  la  vie  religieuse  s'annonce  partout  et  les  prêtres  doivent  en 
être  l'instrument  principal.  Chaque  année,  depuis  la  loi  de  sé- 
paration [bée.  1905),  nous  lui  avons  remis  une  offrande  plus 
grande  et  nous  espérons  lui  donner  l'an  prochain  de  quoi  en- 
tretenir un  de  ses  pauvres  curés  de  campagne.  —  Enfin  au  3^  tri- 
mestre a  lieu  la  souscription  pour  les  colonies  de  vacances. 
Celle-ci  est  toujours  abondante.  11  en  sera  question  plus  loin, 
dans  un  article  spécial. 

«  Aimer  Dieu  de  toute  son  âme  et  son  prochain  comme  soi- 
même  »  ;  cette  pensée  ne  revient-elle  pas  vingt  fois  par  an  dans 
îfes  instructions  de  la  messe  du  dimanche,  dans  les  catéchismes 
et  les  cours  d'instruction  religieuse  de  la  semaine,  en  particulier 
dans  le  cours  de  morale  chrétienne  qui  se  fait  en  troisième?  C'est 
bien  elle  aussi  qui  remplissait  le  cœur  de  nos  trois  grands  con- 
férenciers de  cette  année  :  M.  Ârnould,  professeur  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Poitiers,  quand  il  nous  parlait  avec  une  émotion 
si  chrétienne  des  âmes  en  prison,  les  sourdes-muettes  aveugles; 
M.  l'abbé  VioUct,  qui  nous  fit  si  vivement  sentir  les  besoins  et 
les  beautés  de  l'àme  populaire;  et,  ces  jours  derniers.  M'"  Au- 
gouard,  le  grand  évéque  de  notre  Congo. 

Pendant  les  vacances  du  jour  de  l'an,  j'ai  emmené  plusieurs 
élèves  de  Première  visiter  à  Paris  la  nouvelle  paroisse  de  N.-D. 
du  Rosaire  de  Plaisance,  fondée  par  l'abbé  Boyreau,  et  ils  ont 
pu  voir  de  leurs  yeux,  mieux  encore  que  dans  les  articles  de  la 
Revue  Hebdomadaire,  quelle  floraison  d'œuvres  sociales  s'épa- 
nouit autour  d'une  paroisse  moderne  :  patronages  pour  les  en- 
fants de  tous  les  âges,  cercles  d'hommes  et  de  jeunes  gens,  école 
ménagère,  secrétariat  du  peuple,  cercles  d'études,  ateliers  d'ap- 
prentissage, dispensaire,  assistance  aux  mères  de  famille  par  le 
travail  à  domicile,  etc.  Avec  un  autre,  je  suis  allé  visiter  la 
maison  ouvrière  de  la  rue  Falguière,  au  XV®  arrondissement, 
qui,  au  noin])rc  do  ses  850  locataires,  «brite  598  enfants.  Et  c'est 
encore  avec  une  bien  vive  joie  que  j  ai  onlendu  dire  à  plusieurs 
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de  nos  i^arvoii!»  js^rands  et  petits  que  leurs  s(i'Ui*s  ou  leurs  cou- 
sines faisaient  le  catéchisme  aux  enfants  pauvres,  ou  qu'un 
orphelin  avait  été  adapté  par  une  personne  de  leur  famille. 

Xotre  es|>oir  est  que  tous  apprendront  ici  ce  que  c'est  qu'une 
œuvre  rlmritahle,  qu'ils  ne  confondront  pas  les  œuvres  sociales 
chrétiennes  avec  les  entreprises  socijïlisles  et  (ju'en  entrant  dans 
la  vie,  ils  semnl  bien  armés  de  volonté  dans  ee  sens-là,  le  sens 
de  l'amour  des  autres.  «  La  religion  pure  et  sans  tache  devant 
Uieu  notre  père,  dit  l'f'pitre  de  St-Jac(jues,  consiste  à  secourir 
dans  leur  détresse  les  veuves  et  les  orphelins  et  à  se  préserver 
des  souillun'sdu  monde  »  (Jac,  i,  27).  Nos  jeunes  riches  secont- 
ils  de  bons  riches,  conscients  de  leurs  devoirs  sociaux?  Seront-ils 
meilleurs  que  ceux  du  temps  de  Napoléon  III  ou  de  la  Uestaura- 
tion,  du  temps  de  Louis  W  ou  de  Louis  \1V?  Comprendront-ils 
plus  sérieusement,  plus  tendrement  l'Kvan^Mle? 

C'est  à  cela  que  les  invitent  les  bras  ouverts  du  Crucifix  sur 
l'autel  et,  derrière  l'autel,  le  Bon  Samaritain. 

Abbé  Gamdlk. 


LE  CULTE  PROTESTANT  AUX  ROCHES 

La  nouvelle  chapelle.  —  La  Première  Communioa  à.  l'École. 

Cette  année  a  marqué  une  date  pour  notre  culte  protestant 
aux  Kochcs.  Nos  services,  jusqu'alors  célébrés  dan.s  le  liAtimeut 
des  classes,  ont  lieu  depuis  ({uehiues  mois  dans  une  gentille 
petite  chapelle  «fui,  malgré  la  lenteur  de  son  édilication  et  de 
»(ia  aménagement,  méritait  notre  longue  attente.  .Vdossée  au 
lt<1timent  des  cla.sses,  très  claire,  cette  chapelle,  bâtie  par 
M.  Storez,  s'enrichit  chaque  jour  de  nouvelles  œuvres  darl 
dueii  en  partie  à  l'initiative  avec  laquelle  M.  le  pasteur  Monnier 
a  mis  à  contribution  ses  nombreuses  relations  artistifpies.  Des 
vitraux  représentant  le  Christ  et  les  disciples  d'Kmmafls.  sym- 
bolisant  la  pensée  chrétienne  en  la   personne  d'un  >aint  l'aul. 
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l'adoration  en  celle  d'uQ  saint  Benoît,  la  lecture  de  rÉcrituie 
Sainte,  la  prière  et  Tart  religieux;  quatre  panneaux  en  couleur 
des  Paraboles  d'Eugène  Burnand  exécutés  par  ses  fils,  un  cru- 
cifix d'une  grande  inspiration  religieuse,  des  bancs  en  chêne 
très  consciencieusement  travaillés,  auxquels  bientôt  viendront 
se  joindre  un  autel  sculpté  par  Valette,  des  bas-reliefs  de 
Dunand,  un  pupitre  en  fer  forgé  offert  par  M.  Bertier  et  même, 
parait-il,  un  orgue  qui  doit  venir  pour  la  circonstance  de  Mar- 
seille I  Tout  cela  forme  un  ensemble  très  attrayant  et  très  édi- 
fiant tout  à  la  fois. 

M.,  le  pasteur  Monnier  a  voulu,  ce  faisant,  réagir  contre  la 
tradition  protestante,  qui  écarte  un  peu  trop  de  nos  temples 
tout  élément  artistique  ;  cette  tradition,  née  d'une  réaction  à  une 
époque  de  persécution,  n'a  plus  sa  raison  d'être  à  l'heure  ac- 
tuelle ;  et  nos  édifices  trop  nus  et  trop  tristes  ne  pourraient  que 
gagner  à  rendre  à  l'art  la  place  qui  lui  revient  légitimement 
dans  le  culte.  Le  besoin  d'adoration  y  trouve  son  compte  et  le 
recueillement  y  grandit. 

Dans  un  but  analogue,  nous  avons  introduit  dans  la  célébra- 
tion de  notre  culte  une  liturgie  spéciale  inspirée  de  celle  de 
l'église  de  l'Étoile  à  Paris.  Le  fondateur  de  celte  église,  le  pas- 
teur Eugène  Bersier,  trouvant  que  l'élément  d'enseignement 
représenté  par  la  prédication  tenait  dans  nos  cultes  une  place 
trop  exclusive  au  détriment  de  l'élément  d'adoration,  inaugura 
un  culte  se  rapprochant  du  type  anglais  épiscopal  par  unelitur 
gie  plus  développée,  des  chants  spontanés  de  l'assemblée,  l'atti- 
tude des  fidèles  agenouillés  pour  la  prière  et  quelques  autres 
détails.  Ces  modifications  introduites  dans  nos  services  ont  eu 
les  meilleurs  résultats;  le  recueillement  plus  grand  de  nos 
élèves,  leur  participation  plus  active  aux  chants,  et  d'une 
manière  générale  la  dignité  plus  grande  de  nos  xultes  en 
témoignent. 

Notre  chapelle  vient  de  recevoir  une  sorte  de  première  con- 
sécration par  les  services  de  la  Conlirmation  des  catéchumènes 
et  de  la  Première  ('ommunion  célébrés  aux  Roches  pour  la  pre- 
mière fois  cette  année,  .lusqu'ici  les  catéchumènes  protestants 
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des  Hoches  étaient  reçus  à  Paris.  Nous  éprouvions,  ainsi  (jiic 
noire  (iirectcur,  le  désir  d'avoir  celte  cérémonie  aux  Roches, 
afin  que  les  protestants  conune  les  catholiriues  eussent  à 
THcoIc  un  véritable  foyer  rcli^'ieux  ;  mais,  étant  donné  notre 
petit  nombre,  nous  craignions  de  ne  pas  avoir  pour  nos  calé- 
rhumènes  rimpression  do  profond  recueillement  et  l'émo- 
tion si  bienfaisante  ressentie  dans  nos  grands  temples  de  Paris, 
irrAce  à  la  solennité  du  lieu  et  à  la  ferveur  commuiiicalive 
d'un  grand  auditoire  en  prière.  Hicu  aidant,  nos  services  ont 
été  précédés  cl  accompagnés  de  tout  le  recueillement  voulu,  et 
l»'s  (]uatre  catéchumènes,  en  particulier,  ont  donné  satisfaction 
à  leur  pasteur,  tant  au  cours  des  entretiens  préparatoires  que 
des  services  eux-mêmes  par  un  désir  sincère  et  une  sainte  réso- 
lution de  se  consacrer  de  tout  leur  coîur  au  service  du  Maître  qui 
les  appelait  à  ratifier  par  une  décision  personnelle  et  libre  les 
vo'ux  de  leur  baptême  et  à  entrer  dans  son  Église  en  qualité  de 
membres  majeurs. 

Le  service  de  Confirmation  eut  lieu  le  jeudi  de  l'Ascension,  à 
1 1  heures  du  malin;  outre  les  parents,  notre  directeur,  la  veuve 
du  fondateurde  notre  École  etqueUjues  professeurs  avaient  tenu 
à  se  joindre  à  nous.  Nous  avions  pris  pour  texte  de  notre  allocu- 
tion cette  parole  de  .«aiut  Jacques  :  «  Que  votre  oui  soit  oui  !  »  et 
nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  comprendre  une  dernière 
fois  à  nos  catéchumènes  la  valeur  des  engagements  qu'ils  allaient 
prendre  et  tjui  pouvaient  se  résumer  dans  ces  deux  questions  : 
<  Croyez- vous?  »  «  Voulez-vous?  »  La  foi  en  Dieu,  notre  Père, 
en  Jésus-Christ  notre  Sauveur,  au  Saint-Esprit  qui  nous  sancti- 
fie, —  et  comme  conséquence  de  celle  foi,  la  volonté  ferme  de 
travailler  à  la  réalisation  de  l'idéal  de  sainteté  et  de  charité 
que  nous  propose  l'Évangile,  avec  l'aide  des  forces  que  nous 
d«tnne  la  communion  intime  avec  Hieu,  tel  est  le  contenu  de 
ces  engagements.  Dieu  qui  a  entendu  le  oui  de  nos  enfants,  pro- 
noncé de  tout  leur  cœur,  veuille  lui-même  leur  faire  la  grâce 
«l'y  rester  fidèles! 

Le  service  de  Première  Communion,  présidé  en   partie  par 
nous,   en  partie  par   le  pasteur  Jules   Vinard   de  l'église  de 
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l'Étoile  —  qui  la  veille  déjà  avait  bien  voulu  diriger  le  service 
de  Préparation,  —  a  été  particulièrement  émouvant.  Devant  une 
assistance  relativement  nombreuse,  le  pasteur  de  l'Étoile  déve- 
loppa ce  texte  de  l'Apocalypse  :  «  Je  me  tiens  à  la  porte  et  je 
frappe.  Si  quelqu'un  entend  ma  voix  et  qu'il  m'ouvre  la  porte, 
j'entrerai  chez  lui  et  je  souperai  avec  lui  et  lui  avec  moi.  » 
Voici  la  conclusion  de  son  discours  : 

«  Écoutez  la  promesse  que  le  Christ  vous  fait  avec  une  fami- 
liarité sublime  :  Je  souperai  avec  toi  et  tu  souperas  avec  moi.  Je 
souperai  avec  toi,  dit-il,  ômon  enfant;  cela  signifie  :  je  consens  à 
être  ton  invité,  à  prendre  ce  que  tu  m'offres,  à  me  nourrir  de 
ce  que  tu  as  de  meilleur,  je  veux  te  faire  l'insigne  honneur  de 
mettre  à  profit  tout  ce  que  tu  as,  tout  ce  que  tu  possèdes  pour 
l'accomplissement  de  mon  œuvre  et  pour  le  bien  de  l'humanité. 
Et  toi,  tu  souperas  avec  moi,  ô  mon  enfant,  ajoute-t-il;  tu  pren- 
dras mon  pain  et  ma  coupe,  tu  participeras  à  tous  mes  biens,  à 
toutes  les  forces  spirituelles,  à  toutes  les  joies  vraies  que  seul  je 
donne  et  que  nul  ne  peut  te  ravir,  à  toutes  les  énergies  divines 
qui  sont  en  moi  et  qui  te  sont  nécessaires  pour  combattre  le  bon 
combat  et  pour  saisir  la  vie  éternelle.  Venez  donc  sans  arrière- 
pensée  et  sans  crainte,  chers  enfants,  et  communiez  avec  le 
Christ  avec  simplicité  et  avec  joie;  que  désormais,  par  l'alliance 
solennelle  contractée  entre  vous  et  lui  en  cette  première  Sainte 
Cène,  votre  âme  devienne  ici-bas  sa  demeure,  pour  que  son  ciel, 
un  jour,  soit  la  vôtre  pour  l'Éternité  !  » 

Après  la  communion  des  catéchumènes,  une  seconde  Table 
Sainte  réunit  leurs  parents  et  leurs  amis,  et  une  troisième,  les 
élèves  catéchumènes  des  années  précédentes. 

Hienfaisante  journée  pour  nos  enfants  que  Dieu  a  lui-même 
soutenus  et  bénis  en  ces  instants  si  solennels  de  leur  vie;  pour 
leur  pasteur  qui  a  eu  la  joie  en  les  recevant  à  la  Table  Sainte, 
de  recevoir  ses  premiers  catéchumènes;  pour  notre  École  qui  a 
maintenant  le  privilège  d'amener  à  la  communion  chrétienne 
tous  ses  enfants. 

Pasteur  Ceorges  Vinauu. 


FÊTES  ET  CONFÉRENCES 

J*.  ui-nn'  ;^^ulJ^-^^»u^  étô,  cclte  Jinni'c,  un  peu  moins  ir.Ués 
que  Icsprrcédentrs.  Ni  M.  de  Kousiers,  ni  M.  des  (iranges  n'ont 
repris  leurs  conférences  sur  la  grande  industrie  et  sur  l'Art. 
Nos  jeunes  gens  ne  semblaient  pas  toujours  apprécier  à  leur 
valeur  les  trésoi*s  de  science  (ju'on  leur  prodii^uait.  Mais  (juelle 
joie,  quel  repos  et  quel  profit  ne  tiraient  pas  de  ces  entretiens 
les  professeurs,  trop  heureux  de  redevenir  élèves.  Puissent-ils 
désormais  être  un  peu  moins  sevrés  I 

Ils  ont  eu  du  moins  la  satisfaction  de  se  retrouver  pério(li(|ue- 
ment  autour  de  M.  Kousiers  e(  de  M.  liertier,  pour  essayer  de 
délinir  cette  culture  générale  dont  on  parle  tant,  et  préciser 
comment  nos  méthodes  d'École  Nouvelle  ont  pour  objet  d'as- 
surer à  nos  élèves  le  bénéfice  d'une  éducation  moderne  à  la 
fois  et  traditionnelle.  Il  ne  m'appartient  pas  d'ailleurs  d'insister 
sur  ces  questions  pédagogiques;  et  je  ne  puis  (juc  renvoyer  aux 
deux  études  publiées  par  M.  de  Uousiei*s  lui-même,  l'une  dans 
le  dernier  numéro  de  V Education,  et  l'autre  en  tète  de  ce 
Journal. 

Plusieurs  des  conférences  faites  h  nos  élèves  attestent  d'ailleurs 
notre  s*>uci  de  n'être  pas  seulement  des  utilitaires.  .M.  Landormy, 
continuant  SCS  causeries  musicales,  nous  a  parlé  successivement 
de  Vincent  d'Indy,  de  Debussy  et  <lc  Chausson.  Sa  conférence 
sur  d'Indy  a  été  particulièrement  remanjuée,  et  le  portrait  (|u*!l 
a  tracé  de  l'homnie  autant  que  <lu  musicien  singulièrement 
attachant  La  jeune  école  n'a  pas  été  pour  cela  négligée  et  à 
l>eaucoup  d'entre  noos,  M.   Landoriny  révéla  véritablement  le 
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vrai    caractère    de   l'œuvre    du    grand  compositeur   français 
Claude  Debussy  ^ . 

Et  parce  qu'à  l'École  tous  les  arts  sont  frères,  la  peinture  a  eu, 
elle  aussi,  sa  part,  avec  une  conférence  de  M.  Gaillard  sur  Piwis 
de  Chavannes.  Des  projections  nombreuses,  quelques-unes  iné- 
dites, ont  animé  un  sujet  qui  risquait  peut-être  d'être  un  peu 
sévère. 

Et  ce  fut  tout,  je  crois,  pour 
les  Conférences  artistiques. 

Plus  nombreuses,  heureu- 
sement, furent  les  causeries 
d'intérêt  charitable  ou  social. 
M.  le  pasteur  Vinard,  père 
de  notre  excellent  collègue, 
dit  quelle  vie  admirable  et 
bienfaisante  fut  celle  de  notre 
grand  Pasteur,  si  laborieux, 
si  courageux,  si  simple  et  si 
désintéressé. 

C'est,  au  contraire,  sur  une 
des  pires  misères  de  notre 
temps  et  de  notre  pays,  l'al- 
coolisme, que  M.  le  pasteur 
Monod  attira  l'attention  de 
nos  élèves.  Le  sujet  avait  été 
déjà  traité  devant  eux;  il  le 
sera  encore,  j'espère,  et  l'on  ne  saurait  trop  répéter  qu'il  ne 
suffit  pas  d'être  soi-même  un  abstinent,  mais  qu'il  faut  se  faire 
Fapôtre  d'une  nouvelle  croisade  indispensable  au  salut  de  la 
France. 

Quelles  excuses  pourtant  ont  trop  souvent  les  gens  du  peuple, 
poussés  au  cabaret  par  la  fatigue,  le  mauvais  exemple,  la  sa- 

1.  Dois-je  ajouter  que,  fidèle  à  ses  liadilions,  la  Guichardlère  a  repris  ses  «  Sa- 
medis »  fainrux?  On  rerriiait  celle  année  le  c\cle  ouvert  il  y  a  quel(|ues  années,  et 
c'eHl  à  la  {gloire  Je  la  jeune  inusi(jue  française  que  M'""  Triboulet,  M"""  Camille  De- 
molin»  el  Derousscau,  MM.  Bonjean,  Corbusier  et  Courbin  ont  consacré  leurs  efforts 
il  leur  talent. 


IMiOt"  A.  I!;uTicf. 
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leté  du  logis,  le  besoin  de  repos  et  do  distraction,  c'est  ce  que 
nous  a  monlrô  l'ahhé  Viollct  avec  la  pilic  ci  l'indignafion  clia- 
leureuses  d'un  honinie  trop  rcnseignr.  Ucs  ouvriers  aussi,  il 
nous  a  «lit.  avec  les  misères  et  les  Taiblesses,  les  vertus, 
les  mérites  et  quelquefois  les  hérotsmes.  Il  ne  lui  restait  plus 
alors  qu'à  rappeler  à  chacun  son  devoir  social  et  môme  son  vé- 
ritable int**ri^t.  11  le  fit  avec  une  énoririe  concentrée,  une  ardeur 
aitostolique,  un  courage  sacerdotal  <[ui  nous  émut  tous  profon- 
dément. 


riio;u  Michel  StonroL. 

h':tf.  dc  L't<  oi.E.  —  ».  l'K  <n   •  k.n  i'i.eis  voi.  •. 

Pour  nous  entretenir  delà  Parole  pI  du  Silence,  M.  le  pasteur 
Wagner  avait  usé  d'une  autre  méthode.  Fidèle  au  précepte  dc 
La  Fontaine  : 

Uoe  morale  nue  apporte  de  Tennui. 

Le  conte  fait  passer  le  pn'ccpte  avec  lui. 

il  nous  prodigua,  une  heure  <lurant,  les  richesses  d'une  [verve 
éblouissante  :  iKmhomie  dc  l'attitude,  cocasserie  du  geste,  effets 
imprévus  de  la  voix,  hardiesse  de  la  n)imii{ue,  étraogeté  des 
ionqiaraisons,  des  métaphores  ou  des  anecdotes,  il  ne  négligea 
rien  pour  déchaîner  le  rire.  Kt  brusquement,  au  milieu  d'un  dé- 
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veloppemenfc  comique,  il  glissait  une  parole  grave,  un  enseigne- 
ment profond.  Le  procédé  étonna  d'abord  les  profanes,  puis  on 
s'y  habitua,  et  tout  en  s'amusant,  on  se  prit  à  réfléchir...  Com- 
bien d'orateurs  sérieux  ne  dispensent  au  contraire  que  le  som- 
meil ! 

J'ai  gardé  pour  la  fin  la  conférence  qui,  la  première  en  date, 
fut  sans  doute  la  plus  impressionnante  et  la  plus  émouvante. 
M.  Louis  Arnould,  professeur  à  l'Cniversité  de  Poitiers,  nous  a 
vraiment  révélé  ce  qu'il  appelle  «  les  Ames  en  prison  ».  Ima- 
ginez ce  supplice  d'être  aveugle,  sourd  et  muet,  de  ne  communi- 
quer avec  le  monde  extérieur  que  parle  toucher,  d'être  stricte- 
ment le  prisonnier  de  son  corps.  Ce  supplice  est  celui  de  plu- 
sieurs centaines  d'infortunés,  punis  peut-être  pour  les  fautes  de 
leurs  ascendants.  Négligés  d'abord  et  chassés  de  partout,  ils  ont 
fini  par  trouver  des  éducateurs.  Pour  nous  en  tenir  à  la  France, 
les  Religieuses  de  Larnay,  près  Poitiers,  ont  réalisé  des  pro- 
diges. Elles  ont  dressé,  éduqué,  civilisé,  christianisé  des 
monstres.  Lisez  à  ce  sujet  le  livre  de  31.  Arnould,  Il  est  poi-, 
gnant  comme  un  drame,  et  vivifiant  comme  une  leçon  héroïque. 
Pour  nous  qui  avons  entendu  M.  Arnould,  nous  souhaitons 
qu'il  puisse  nous  parler  encore  des  belles  choses  qu'il  aime,  du 
bien  qu'il  voit  faire  autour  de  lui,  sinon  de  celui  qu'il  fait  lui- 
même. 


Et  maintenant,  foin  des  choses  sérieuses.  «  Pour  ce  que  rire 
est  le  propre  de  l'homme  »,  nous  rions  souvent  à  l'École  des 
Roches,  et  ce  «  nous  »  ne  comporte  pas  d'exceptions. 

C'est  le  Vallon  qui  entreprit  le  premier  d'égayer  nos  jours 
austères.  Avec  un  sens  de  l'actualité  qui  l'honore  et  une  prodi- 
galité fastueuse,  il  fit  venir  de...  très  loin  une  cantatrice  au 
iiom  russe  et  à  la  voix  surprenante.  Des  jaloux  insinuèrent  bien 
que  cette  noble  étrangère  était  ({uelque  peu  cousine  d'Edmond 
MaHin,  mais  je  n'eu  crois  rien.  Il  suffit  d'ailleurs  que  M'"  X... 
Kovska  ait  eu  ici  autant  de  succès  ([u'à  Paris  le  ténor  Caruso  ou 


fii  bis. 


l'IuUo.  A.  Barripr. 
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la  princesse  BaratofT.  Ses  émules  se  montrèrent  dignes  d'elle. 
M.  Mupire  monologna  comme  feu  Coquelin  Cadet,  M.  Marty  fut 
breton  comme  Botrel,  M.  Corbusier  musicien  comme  un  Liégeois; 
de  jeunes  apacbes,  que  je  ne  saurais  nommer  tant  ils  étaient 
mécoDnaisMbles,  exécutèrent  dans  un  délicieux  décor  lunaire  la 
Marche  des  cambrioleurs,  enfin  Delbruck  et  M"*  Edmond  Mar- 
tin jouèrent,  avec  quelque  lenteur,  la  Paix  chez  soi,  de  Courte- 


Phi.t..  tJ.  li»rti'  r. 
rftTE  DE   l'école.    —   AU  lit»  ET. 


line.  Après  quoi,  je  vous  assure,  point  ne  fut  besoin  au  meneur 
du  jeu  de  demander  : 

Plaudite,  cive»!... 

Secouant  leur  paresae  de  l'année  dernière,  les  Pins  ont  à  leur 
tour  paru  sur  la  scène.  Leur  séance  fut  un  peu  longue,  et,  ne 
pouvant  K'uère  la  juger,  je  rappelle  sommairement  le  pro- 
trrainme.  Sous  la  direction  de  M.  Honjean,  les  deux  Sabouraud, 
\  Iribouiet  et  Gauthier-Villai>s  tirent  un  quatuor  de  petits 
.|ui...  deviendra  grand.  Pierre  Cousin  joua  delà  flûte,  M.  .Monod 
'lit  de  sa  belle  voix  grave  des  vers  magnifiques  à  la  conclusion 
inattendue  : 

El  c'était  00  facteur  qui  se  lavait  Icii  pieds. 

ft 
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M.  Gaillard  fut  tout  étonné  lui-même  de  rivaliser  dans  le  ca- 
lembour et  le  coq-à-l'âne  avec  Franc-Nohain  et  Raoul  Ponchon. 
François  Didot  fit  une  conférence  musicale  dont  les  échos  arri- 
vèrent jusqu'à  M.  Landormy.  Puis,  passant  de  la  parole  aux 
actes,  il  exécuta  sur  le  monocorde,  l'accordéon,  l'harmonica,  le 
biniou,  le  cor  de  chasse,  les  variations  les  plus  modernistes.  Il 
fut  vraiment  le  héros  de  la  fête.  —  Enfin  Hardy,  Ma  Soupe 
philosophe,  G.  Triboulet,  directeur  autoritaire  et  rusé,  jouèrent 
Asile  de  nuit,  avec...  F.  Didot  devenu  subitement  de  critique 
musical,  vagabond  d'un  effrayant  réalisme.  Il  n'en  fut  pas  moins 
drôle  et  une  fois  encore  vigoureusement  applaudi. 

Le  Mardi-Gras  devait  nous  apporter  bien  des  innovations.  Re- 
nonçant cette  fois  aux  cortèges  historiques,  les  Maisons  s'étaient 
partagé  certaines  provinces  ou  colonies  françaises.  D'autre  part, 
plus  de  séance  proprement  dite,  mais  liberté  pour  chaque  groupe 
de  faire  revivre  de  son  mieux  la  province  choisie. 

Aux  Sablons  était  échu  l'honneur  de  représenter  l'Alsace- 
Lorraine.  Les  costumes,  pour  la  plupart  authentiques,  éveillè- 
rent maints  souvenirs  attendris;  la  mise  en  scène  fut  ingénieuse, 
et  M.  des  Granges  avait,  en  vers,  célébré  l'Alsace-Lorraine 
avec  la  maison  des  Sablons.  Hélas!  la  timidité  des  récitants 
priva  l'auditoire  du  plaisir  d'applaudir  le  poème  et  le  poète 
comme  il  l'aurait  voulu. 

Avec  le  Coteau,  jaillit  la  bonne  gaieté  normande.  Pommes, 
cidre,  monologues,  chansonnettes,  chœurs,  danses,  blouses 
empesées,  sabots  sonores,  coitfes  de  dentelle  et  bonnets  de 
coton,  tout  fut  de  la  meilleure  couleur  locale. 

La  Guichardière  était  privilégiée  :  on  lui  avait  octroyé 
l'Afrique  française  du  Nord.  Du  moins  sut-elle  tirer  le  meilleur 
parti  de  sa  chance.  Les  costumes  furent  les  plus  riches, 
les  plus  éclatants,  sa  mise  en  scène  la  plus  variée,  la  plus  mouve- 
mentée. Elle  aussi  eut  à  son  service  un  poète,  à  qui  des  événe- 
ments récents  fournirent  une  ample  matière  patriotique. 

Les  Pins  représentaient  la  Provence.  Les  costumes  n'avaient 
rien  de  remarquable;  mais  quels  collaborateurs  que  Mistral, 
Daudet,  Bizet  et  Gounod  ! . . .  et  comment ,  par  exemple,  résister  au 
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charme  de  Mireille  ou  i\  la  séduction  de  TAriésicnne  !  M"*  Derous- 
seau  et  M.  Bonjcan,  qui  déjà  avaient  organisé  la  séance  dont 
j  ai  jmrlé  plus  linut.  firent  les  adaptations  nécessaires  avec  tout 
leur  cœur  et  tout  leur  talonl  d'arliste.  De  leur  double  effort 
il  ne  m*app«irtient  pas  de  rappeler  (|uel  succès  fut  la  réconi- 

M.  Marty,  M.  Corbusier  s'étaienf,  eux  aussi,  dépensés  sans 
compter  p<ïur  la  gloire  concertée  de  la  BreUigne  et  du  Vallon . 
Scènes  d'intérieur,  cortège  nuptial,  danses  et  chansons,  ils 
avaient  tout  réglé  en  parfaits  connaisseurs.  Leur  présentation 

ouronna  dignement    une    fête   très    réussie,    et   leur  succès, 

•mme  celui  de  leui's  garçons,  fut  très  vif. 

.\u  total,  fête  intéressante  par  sa  nouveauté,  et  où  chacun  ap- 

|>orta  plus  d'initiative,  plus  d'ardeur  que  jamais.  C'est  si  bon 

de  réaliser,  même  péniblement,  un  peu  de  beauté  pour  le  plaisir 

de  tous  ! 

La  Fête  de  l'Ecole  ne  comport^^it  pas,  cette  année,  de  partie 
littéraire  ou  dramatique.  Elle  ne  fut  pas  cependant  toute 
sportive;  et  jamais,  au  contraire,  le  Salon  ne  fut  plus  brillant. 
Je  n'ai  pas.  grAce  à  Dieu,  à  dresser  de  palmarès.  Mais  je  puis 
bien  signaler  les  envois  si  intéressants  de  trois  anciens  :  Eysséric, 
Izarn  et  Tripel,  les  «  blanc  et  noir  »  de  M.  Dupire  et  enfin,  avec 
les  travaux  de  M""  de  Zamboni  et  de  M.  Storez,  la  récompense 
(jue  le  jour  même  octroyait  à  tous  deux  la  Société  Nationale  des 
Beaux-Arts.  Voilà  notre  «  Salon  »  digne  de  l'Avenue  d'.\ntin. 
Le  lundi  de  Pentecôte,  devait  avoir  lieu  Tinauguration  de 
notre  cinématographe.  Comme  tout  spectacle  qui  se  respecte, 

•^lui-ci  se  fit  attendre.  Mais  enfin  les  efforts  combinés  et  noc- 
lurnes  de  M.  l'ingénieur  Hodé  et  de  M.  le  docteur  Fleury  eurent 
raison  de  toutes  les  résistances,  et  le  lendemain,  nous  assistions 

t  un  défilé  de  vues  bien  curieuses.  Il  y  eut  notamment  entre 
une  coquille  St-Jacques  et  une  étoile  de  nier  un  combat  aussi 
émouvant  que  le  match  Klau.ss-Carpentier;  puis  une  autre  étoile 
<le  mer  dansa  avec  une  grâce  renouvelée  de  .Nijinski.  Ce  fut  la 

révélation  des  crinoïdcs  et  la  réhabilitation  des  mollus(|ucs. 
J'allais  oublier  qu'une   malechance  persistante  empêcha  le 
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Coteau  de  nous  offrir  une  soirée  poétique  pour  laquelle  M.  Du- 
pire  avait  exécuté  déjà  des  décors  dignes  du  Théâtre  des  Arts.  On 
devait  jouer  les  Deux  Pierrots  d'Edmond  Rostand.  Réglé  par 
M.  des  Granges,  vous  devinez  ce  qu'eût  été  ce  spectacle... 
Puisse  du  moins  ce  contre-temps  ne  pas  décourager  notre  Direc- 
teur de  la  scène.  S'il  remonte  les  Deux  Pierrots,  je  lui  promets 
que  saint  Joseph  ne  refusera  plus  de  reprendre  la  jolie  Pastorale 
si  fâcheusement  abandonnée  l'année  dernière. 

Henry  Gaillard. 


LES  ËCLAIREURS 

Dans  le  Journal  de  l'année  dernière,  M.  Bertier  annonçait  la 
création  d'une  troupe  de  Boy-Scouts  à  l'école.  Elle  a  été  réor- 
ganisée et  a  commencé  à  fonctionner  normalement  cette  année. 

Tout  d'abord,  nous  ne  parlons  plus  guère  des  Scouts,  mais 
des  Éclaireurs  :  à  l'œuvre  française  que  nous  prétendons  faire 
il  faut  un  nom  français.  Je  n'ai  pas  à  rappeler  ici  ce  que  sont  ces 
Éclaireurs  ;  le  Joujmal  de  l'année  dernière  l'a  indiqué  et,  d'ail- 
leurs, il  commence  à  n'être  plus  indispensable  d'exposer  les 
principes  de  cette  organisation  chaque  fois  qu'on  en  parle  :  le 
mouvement  se  propage  en  France;  les  journaux  l'ont  signalé; 
on  a  même  vu  l'uniforme  kaki  sur  la  pelouse  de  Vincennes. 

Je  veux  seulement  signaler  ce  que  nous  avons  fait  et  essayer 
d'indiquer  ce  qui  nous  reste  à  faire. 

Notre  action  peut  se  résumer  ainsi  :  nous  avons  éliminé  et 
préparé. 

Seuls,  les  élèves  qui  nous  en  ont  paru  vraiment  dignes  ont 
été  admis  au  nombre  des  Éclaireurs;  de  tous  ceux  qui  se  sont 
présentés,  quarante  seulement  ont  été  acceptés.  En  revanche,  la 
porte  est  restée  largement  ouverte  à  la  sortie  et  c'est  sans 
aucune  hésitation  que  nous  avons  procédé  à  plusieurs  exécu- 
tions. Cela  était  indispensable  et  doit  être  bien  entendu  :  ou 
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n'est  pas  éclaireur  coinme  on  est  élève  de  telle  ou  telle  classe, 
joueur  de  telle  <>u  telle  é(juip<». 

Notre  objet  est  de  former  un  corps  d*élite  ouvert  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  A  toutes  les  sincérités,  mais  fermé  à  toutes  les 
compromissions,  à  tous  les  scepticisines. 

Nous  avons  surtout  posé  les  jalons  de  notre  action  future 
{tendant  celte  première  année.  Ce  n'est  pas  en  quelques  mois 
que  s'organise  une  véritable  troup<'  <rÉc!airours.  Évidemment 
on  pourrait,  eu  beaucoup  moins  de  temps,  la  revêtir  d'uniformes 
et  d'insignes,  la  munir  de  tentes  et  de  matériel  de  campement, 
la  dresser  à  la  parade  et  ainsi  exécuter  des  marches  triompbales 
et  se  livrer  à  des  exercices  sensationnels.  Mais  alors  on  n'aurait 
rien  fait  :  avant  d'avoir  une  troujn'  d'Éclaireurs.  il  faut  avoir 
des  tclaireurs  qui  aient  de  leur  qualité  une  haute  idée,  qui 
sachent  se  dévouer  et  agir  par  eux-mêmes. 

Nos  uniformes  ne  sont  pas  encore  parfaits,  notre  matériel  de 
campement  est  rudimentaire,  nous  n'avons  pas  encore  de  tentes; 
malgré  cela,  je  ]>eux  dire  que  nous  sommes  arrivés  à  des  résul- 
tats fort  encourageants. 

Il  s'est  fait,  cette  année,  chez  les  Éclaireurs,  un  sérieu.x  travail 
on  profondeur.  Tous  ne  le  savent  pas  et  il  est  difficile  de  l'expli- 
quer; mais  je  connais  des  garçons  de  l'école  pour  qui  l'idéal 
héroïque  de  l'éclaireur  n'a  pas  été  un  vain  mot;  j'en  connais 
pour  qui  le  respect  de  la  loi  qu'ils  s'étaient  imposée  a  été  diffi- 
cile et  méritoire  ;  j'en  connais  qui  ont  senti  pour  la  première 
fois  la  satisfaction  du  service  rendu,  de  la  bonne  parole  dite  h 
un  plus  faible... 

Il  nous  reste  encore  fort  à  faire. 

Voici  quels  sont  les  points  sur  les<]uels  doivent  porter  les 
améliorations;  je  les  signale  volontiers  ici,  car  il  est  bon  que 
dans  l'école  chacun  connaisse  nos  points  faibles  et  nous  rappelle 
les  résolutions  que  nous  avons  prises  de  nous  améliorer. 

La  discifiline  n'est  pas  encore  absolue.  Certes,  je  n'ai  remar(|ué 
aucun  acte  d'indiscipline,  aucune  hésitation  dans  Tobéissance. 
Mais  la  tenue  est  encore  trop  négligée,  les  rassemblements  trop 
lents,  l'exactitude  trop  oubliée  :  un  éclaireur  ne  doit  jamais  être 
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en   retard  et  il  doit  tenir  à  honneur  de  porter  son  uniforme. 

La  loyauté  n'est  pas  encore  intégrale.  Il  me  serait  facile  de 
nommer  une  dizaine  de  garçons  qui,  dans  telle  ou  telle  circons- 
tance, semblent  avoir  oublié  leur  qualité  d'éclaireurs.  Ils  com- 
prendront l'allusion  et  j'espère  qu'ils  sauront  en  profiter. 

L'année  prochaine,  je  n'en  doute  pas,  marquera  un  progrès 
sensible  sur  ces  deux  points. 

Nous  avons  fait  plusieurs  sorties  dans  les  environs  de  l'école  : 
peu  à  peu,  nous  nous  familiarisons  avec  la  carte  d'état-major, 
nous  apprenons  à  utiliser  le  terrain;  les  sièges  de  la  Guichar- 
dière  et  de  Mandres,  les  batailles  de  Pullay  resteront  à  jamais 
fameux;  les  cuisiniers  apprennent  leur  métier;  le  tir  s'orga- 
nise... Bref,  tout  est  en  train  et  nous  avons  de  grandes  espé- 
rances. Bientôt  nous  récolterons  ce  que  nous  avons  semé,  et  la 
récolte  sera  belle,  car  les  semailles  sont  remplies  de  promesses. 
De  cela,  c'est-à-dire  de  leur  entrain,  de  leur  bon  esprit,  de  leurs 
peines  mêmes,  je  remercie  les  éclaireurs  ;  je  remercie  surtout 
les  grands  qui,  à  leur  dernière  année  d'école,  m'ont  aidé  dans 
ce  travail  d'organisation  avec  tant  de  zèle  et  de  bonne  volonté. 

Henri  M  art  y. 


EST  IL  RÉELLEMENT  NÉCESSAIRE  DE  MARQUER  DES 
NOTES  DE  CONDUITE? 


Je  pose  simplement  la  question  et  me  contente  d'apporter 
quelques  documents  pour  la  résoudre. 

Une  indication  de  M.  Demolins  m'avait  aiguillé  autrefois  vers 
la  nouvelle  méthode  synthétique  d'enseignement  que  je  mets  en 
pratique,  avec  tant  de  plaisir,  depuis  plusieurs  années  et  qui 
m'a  donné  de  bons  fruits;  qu'il  me  soit  permis  d'attribuer  au- 
jourd'hui à  M.  Bertior  la  première  pensée  de  la  réforme  que  je 
me  suis  ellbrcé  d'appliquer,  depuis  lors,  et  qui  correspondait  à 
un  de  ses  désirs. 
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Je  ne  croyais  pas  moi-même,  très  vigoureusement,  à  sa  possi- 
bilité. Bien  que  peu  «  punisseur  »,  huit  années  d'enseignement 
me  mettaient  sur  mes  cardes  et  je  redoutais  l'utopie.  Je  suis  si 
converti  (juc  je  puis,  maintenant,  écrire  avec  ce  dironiqueur  : 

J'en  étais  là  jadis,  et  telle  chose  m'advint  ». 


Voici  le  fait  :  je  me  décidai  volontairement,  il  y  a  deux  ans, 
au  début  de  Tannée  scolaire  1910,  à  renoncer,  d'une  façon  tout 
à  fait  absolue,  à  l'usage  d'une  des  armes  les  plus  appréciées  du 
corps  professoral  :  la  note  d(*  conduite.  Tel  serait  un  postillon, 
p  arlant  pour  un  voyage  en  se  privant  de  son  fouet  ou  un  cava- 
lier de  ses  éperons.  Mais  je  n'avertis  pas  mes  poneys! 

Comme  ces  petits  chevaux  sont  fort  intelligents,  un  beau  jour, 
et  après  maintes  semaines  de  succès,  un  jour  que  l'un  d'entre 
eux  faisait  le  difficile,  je  leur  expliquai  mon  système. 

Je  fis  constater  à  ma  classe  que  je  n'avais  pas  marqué,  ilepuis 
le  début  de  l'année,  la  plus  légère  note  de  conduite.  S'en  étaient- 
ils  même  aperçus?  Le  bien  est  négatif  pour  ces  petites  gens-là. 
Mais  pas  autant  qu'on  croit.  Nous  étions  enchaînés,  d'ailleui-s, 
par  le  passé.  Allaient-ils  saccager  le  travail  commencé?  Allaient- 
ils  déflorer,  dans  la  suite  du  volume,  quelques  si  belles  pages 
du  début? 

Ils  s'en  garderaient  bien  :  une  telle  réussite  parut  les  engager 
h  faire  mieux  encore,  lue  nouvelle  tradition  de  classe  était  fon- 
dée et  il  fut  tacitement  admis  dorénavant  que,  dans  la  «  Salle 
itostand  »,  de  même  que  les  taches  d'encre  et  les  papiers  par 
terre  sont  choses  hors  d'usage,  telles  seraient  ces  notes  :  démo- 
dées! 

Le  crayon  punisseur,  cet  organe  inutile,  est  maintenant  atro- 
phié et  nous  n'en  gardons  plus,  professeur  et  élèves,  ni  le  sou- 
•  nir,  ni  le  besoin.   Nous  pourrions  le  déposer,  trophée  de  nos 
.  ictoires.  dans  notre  petite  vitrine,  entre  un  ourain  fossile  et  un 
grattoir  de  pierre  de  l'Age  magdalénien. 

D'ailleurs  entendons-nous  :  deux  ans  sont  révolus  depuis  que 
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je  ne  marque  plus  de  mauvaises  notes  de  conduite.  Je  dis  :  sur 
le  cahier  journalier  des  élèves,  sur  la  liste  déclasse  tenue  par 
l'un  d'entre  eux  ;  j'entends  cette  petite  note  qu'on  donne  à  la 
volée,  qui  est  le  résultat  d'une  légère  incartade  rencontrant, 
d'autre  part,  une  seconde  d'agacement,  ce  qui  donne  comme 
total  :  quelques  bons  tours  de  piste,  quelques  fatigants  coups 
de  pompe  ou,  plus  fastidieuses  encore,  les  écœurantes  minutes 
d'étude  supplémentaire,  après  le  déjeuner.  Monnaie  de  punition, 
plutôt  que  punition  et  d'un  cours  si  variable  et  dont,  nous,  pro- 
fesseurs, nous  sommes  à  l'ordinaire  assez  munificents.  Nous 
nous  abstenons  bien  pourtant  de  donner  des  gifles  (ce  que  plus 
d'un  papa  estimerait  difficile),  pourquoi  nous  obstiner  à  harce- 
ler l'enfant  de  vieux  aiguillons  superflus? 

Cette  note  de  conduite  journalière  ne  peut  d'ailleurs  être  que 
mauvaise,  puisqu'il  est  entendu,  d'après  le  système  des  Roches, 
que,  quand  la  tenue  fut  correcte,  il  n'y  a  pas  de  note  à  marquer. 
Ce  que  je  lui  reproche  :  mais  c'est,  avant  toutes  choses,  d'être 
une  cote  trop  variable,  selon  les  professeurs  et,  par  sa  notation 
chiflFrée,  peu  explicite.  Un  «  quatre  »  de  conduite,  qu'est-ce  que 
cela  signifie?  —  Certes,  bien  des  fautes  différentes  :  une  réponse 
grossière  de  l'enfant  ou  trop  d'intérêt  pris  à  une  mouche?  —  Et 
qu'on  ne  m'objecte  pas  les  notes  de  travail...  Celles-ci,  bien  mieux 
pesées,  se  confirment  et  s'appuient  :  une  correction  de  copie  est 
calme  et  réfléchie  ;  une  sottise  d'écolier  appréciée  par  une  note 
est  parfois  le  résultat  d'une  heure  de  classe  tardive  et  proche  du 
déjeuner  ou  d'une  atmosphère  orageuse. 

Je  ne  suis  pas  partisan,  en  ces  matières  scolaires,  de  petites 
punitions  émiettées.  Elles  me  paraissent  user  les  forces  et  le 
crédit.  Avertissons  autant  que  cela  sera  nécessaire  et  prenons 
beaucoup  sur  nous-mêmes.  Il  y  a  plus  de  cent  cas  où  un  peu  de 
patience,  d'adresse  ou  d'affection,  ou  de  cœur  ou  d'esprit,  en 
résolvant  l'affaire,  amélioreront  l'enfant  en  nous  améliorant  ; 
mais,  (juand  il  faut  punir,  songeons-y  bien  d'avance,  attendons 
l'occasion  et,  si  c'est  nécessaire,  frappons  vigoureusement. 

Donc  renonçons,  de  grAce,  à  cette  piqûre  d'insecte  :  un  mot 
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de  hlAme  ou  d'éloge,  seul  à  seul,  après  classe,  suffit  à  main- 
tooir  un  pclit  enfant  i)ien  né  :  la  peau  d'un  écolier  rétif  est 
enduirie  et  nous  ne  sacrifiorons  quono  arme  incHicaco.  Enfin, 
s'il  faut  donner  une  raison  sul)sidiaire  :  un  professeur  dans 
Vkmc  et  qui  aime  son  état  doit  tenter  ciiaquc  aniu'e  de  plus 
fort  en  plus  fort,  risquer  des  parties  difficiles.  Sport  proressionnel 
comme  un  autre.  C'est  un  des  attraits  du  métier! 

Il  faut  bien  un  moyen  cependant  pour  g^ouverner?  —  D'ac- 
cord :  il  les  faut  larges  et  pour  ce  petit  peuple,  comme  pour  le» 
grandes  nations,  très  peu  tracassiers,  si  possible.  N'est-ce  pas 
là  encore  le  vrai  système  anglais  préconisé  jadis  par  M.  Demolins? 
Kflorrons-nous  toujours  d'en  pénétrer  l'esprit. 

Je  re[)orterai  donc  sur  le  bulletin  de  quinzaine  toute  l'inten- 
sité de  ma  sanction.  Un  petit  fantaisiste  saura  parfaitement  que 
i«>  lui  laisse  passer  de  menues  incartades,  mais  sentira  très  bien, 
au  changement  <le  ma  voix,  que  ses  affaires  vont  se  gAter.  Je 
l'avertirai  copieusement  :  s'il  se  rend,  tout  est  bien,  tout  se 
règle  entre  nous.  Je  n'ai  pas  fait  appel,  à  son  chef  de  maison, 
j'ai  contribué  ainsi  à  garder  mon  prestige  et  celui  de  cet  homme  ; 
je  n'ai  pas  imité  l'éternelle  bonne  d'enfants  qui,  à  bout  de  salive, 
en  appelle  toujours  à  «  Monsieur  ». 

i>a  note  sur  le  bulletin,  bien  dosée,  mesurée,  exprimée  par 
des  mots,  produit  beaucoup  d'efTet.  Elle  est  rarement  donnée 
dans  le  feu  de  la  colère.  Je  n'ai  pas  une  minute  l'idée  de  la 
supprimer.  Nous  la  développerons,  au  contraire.  Elle  est  le 
trait  d'union  qui  me  rattache  aux  parents  que  j'ignore  trop 
souvent  et  qu'il  me  serait  parfois  si  utile  de  connaître  ;  elle  est 
le  thermomètre  qu'ils  doivent  consulter  pour  se  tenir  au  cou- 
rant de  la  santé  morale  et  intellectuelle  de  l'enfant. 

Je  ne  m'interdirai  pas  d'ailleurs,  croyez-le  bien,  de  commu- 
niquer, à  mes  jours,  avec  les  cinq  chefs  de  maison,  <léléguésdu 
père  à  l'École,  par  l'intermédiaire  très  commode  du  petit 
cahier  bleu  que  l'élève  porte  en  classe  ;  mais  j'exprime  ma  pen- 
sée, j'expose  mon  grief.  Il  ne  s'agit  plus  de  notation. 

Maintenant,  les  résultats  : 
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Voici  déjà  deux  ans  que  cette  méthode  fonctionne  dans  mes 
diverses  classes  et  elle  est  d'autant  plus  facile  à  appliquer  que 
l'on  connaît  mieux  ses  élèves  et  que  l'on  a,  avec  eux,  un  ho- 
raire plus  serré.  D'après  les  bons  principes,  je  n'ai  rien  voulu 
dire  que  je  ne  fusse  bien  sûr  de  mon  fait.  J'ai  expérimenté  sur 
soixante  garçons  environ  chaque  année  et  de  différents  âges, 
de  treize  à  dix-huit  ans.  Ils  sont  inégalement  faciles  à  gouverner 
mais,  en  prenant  sur  soi,  tous  deviennent  gouvernables. 
Il  faut  d'ailleurs  comprendre  et  ne  pas  s'obstiner.  Une  efferves- 
cence dans  une  classe,  d'ordinaire  raisonnable  et  docile  à  la 
voix,  a  toujours  un  motif  précis.  Tâchons  de  le  découvrir  et  de  le 
supprimer;  mais  si  nous  nous  heurtons  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure, à  une  veille  de  congé,  une  chaleur  accablante,  un  travail 
excessif  ou  mal  distribué,  une  injustice  commise,  réparons, 
atténuons,  en  maintenant  la  classe,  sachons,  à  l'occasion,  pour- 
tant rendre  les  rênes,  mais  tenons-les  ferme  à  nous-mêmes. 
Ne  nous  laissons  pas  «  emballer  ». 

Sous  ce  nouveau  régime  —  je  dois  tout  avouer  —  de  réelles 
classes  pénibles,  de  ces  classes  qui  vous  poussent  à  tirer  votre 
montre,  constamment,  nerveusement,  de  celles  qui  font  de  vous 
«  l'homme  en  proie  aux  enfants  »  —  c'est  un  affreux  supplice  !  — 
il  ne  m'est  arrivé  d'en  rencontrer  qu'une  fois.  Je  ne  pouvais 
guère  lutter.  Ces  garçons  n'étaient  pas  totalement  dans  leur 
tort.  Ai-je  bien  louvoyé?  Je  ne  sais  trop  vraiment.  Mais  la  note 
de  conduite,  j'entends,  la  note  subite,  la  note  défensive  n'est 
pas  intervenue.  Je  m'en  suis  su  gré  à  moi-même.  Je  ne  vois 
pas  d'ailleurs  de  quelle  utilité  m'aurait  bien  été  cette  cravache  ! 

...  Autre  cas  :  un  garçon,  un  oiseau  de  passage,  américain  du 
Sud,  m'insulte  grossièrement  sur  le  front  de  la  classe.  Mes 
élèves  ne  bronchent  pas.  Je  le  sens  désapprouvé. 

La  vieille  note  de  conduite  serait-elle  une  solution? 

Que  faire?  —  Mais  c'est  bien  simple  :  il  faut  faire  rire  la 
foule,  rire  aux  dépens  de  l'autre,  pendant  qu'il  sortira.  Ce 
n'était  pas  bien  difficile!  Celui  (jui  tient  les  notes,  un  courtisan 
peut-être,  mo  demande  s'il  devra  leffacer  de  ses  listes.  Je  ne 
puis  pas  répondre.  Affaire  de  Direction.  Mais  le  joli  monsieur 
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nous  tire  d'embarras,  huit  jours  après  au  plus,  en  désertant 
l'Ecoie. 

Je  n*ai  pas  eu  d'autre  algarade. 


Or,  voici  le  fond  de  ma  pensée  : 

Le  succès  de  l'attitude  désarmée  partiellement  et  très  volon- 
tairement que  je  préconise  aujounlhiii,  comme  digne  des 
enfants  et  de  nous-mêmes,  dépend  moins  encore  de  celui  qui 
tente  de  la  mettre  en  pratique  que  de  la  Direction  de  l'Kcole  où 
il  opère. 

S'il  y  a  une  direction,  c'est-à-dire  une  discipline,  des  cadres, 
une  sélection,  une  bonne  tradition,  nous  devons  tenter  l'aven- 
ture. 

Tant  vaut  le  Directeur,  tant  vaudra  la  méthode. 

Mais  profitons-en  donc  ! 

René  Des  Granues. 


NOS    COLONIES  DE  VACANCES 

Comme  M.  l'abbé  Gamble  le  rappelle  plus  haut,  nos  garçons 
continuent  à  témoigner  aux  Colonies  de  Vacances  un  généreux 
intérêt  :  cette  œuvre  méritait  bien  d'être  spéciab'ment  adoptée 
par  eux,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  participer  pendant 
quel({ues  semaines  des  enfants  pauvres  et  maladifs  aux  bienfaits 
du  grand  air  et  de  la  liberté  champêtre,  qui  sont  si  largement 
départis  aux  élèves  de  l'Kcole  des  Hoches. 

Notre  neuvième  souscription  annuelle,  en  1911,  a  atteint  le 
chiffre  de  90U  fr.  ^  De  cette  somme,  nous  avons  fait  deux  parts  : 

t.        Détail  :  MaiMndu  rot«au. .  is4i  li. 

Maitoo  de  li  Ouicbaniji-ro.  .  78,.><> 

Mdton  de«  Pins t8i    > 

Mai«oodM  Sablunv  '>)  \» 

lUitoo  du  Vallon  

Diven. .  

|ui,,l  .     ■...«.  ir 
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Une  subvention  de  100  francs  a  été  versée  kV  Association  géné- 
rale pour  le  développement  des  Colonies  de  Vacances  (6,  rue 
Dufétel,  Versailles),  pour  l'aider  à  fonder  de  nouvelles  colonies, 
ou  à  soutenir  des  essais  analog-ues,  «  camp  de  vacances  »,  ou 
corps  d'  «  éclaireurs  »  {boy-scouts  français).  Mais  nous  avons 
affecté  la  plus  grosse  part  de  nos  recettes,  soit  800  francs,  à  une 
œuvre  locale,  depuis  long-temps  familière  à  nos  garçons,  celle 
de  Versailles.  Nous  aimons  à  pouvoir  dire  à  nos  jeunes  souscrip- 
teurs que,  grâce  à  eux,  19  enfants,  que  nous  pouvons  leur 
nommer,  ont  été  se  refaire  du  sang  et  des  poumons,  à  l'air  vivi- 
fiant de  la  campagne.  Par  les  soins  de  M''®  Lichtenberger,  de 
M"^  Choppin  de  Janvry  et  de  M.  Hallouin,  inspecteur  principal 
des  chemins  de  fer,  ces  enfants  ont  été  confiés  à  d'honnêtes 
cultivateurs  de  Bretagne,  de  l'Eure-et-Loir  et  du  Loiret. 
M""  Lichtenberger  a  bien  voulu  nous  procurer  à  leur  sujet  toute 
une  liasse  de  nouvelles  et  de  documents  :  détails  :  sur  leur  état 
de  santé  avant  et  après  les  vacances,  sur  leurs  occupations  au  x 
champs,  sur  leurs  naïves  expériences,  et  sur  les  impressions 
réciproques  de  leurs  hôtes;  et  nos  élèves,  qui  aiment  l'enseigne- 
ment concret,  ont  été  mis  ainsi  en  présence  directe  des  maux 
à  secourir  et  du  bien  qu'ils  avaient  aidé  à  faire. 

Parmi  les  lettres  qui  leur  ont  été  communiquées,  un  succès 
spécial  a  été  fait  à  celle  d'Henriette  S.  : 

Chers  parents, 

Je  suis  arrivée  hier  à  la  gare  d'Arrou  avec  mes  deux  bras,  mes  deux  jambes, 
mon  nez  et  mes  deux  oreilles,  comme  dit  M.  Hallouin.  Les  bonnes  femmes 
étaient  là,  et  attendaient  chacune  leur  petit  paquet.  J'ai  tombé,  à  ce  que  di- 
sent toutes  les  personnes,  dans  une  bonne  maison,  et,  ma  foi,  je  me  trouve 
très  bien.  La  dame  me  permet  de  faire  tout  ce  que  je  veux...  Je  suis  dans  la 
réunion  des  vaches,  des  veaux,  d'un  cochon,  des  poules,  des  lapins  et  des  che- 
vaux. Je  suis  à  mon  affaire... 

...  Dimanche  et  lundi  nous  avons  fait  la  moisson;  mardi,  j'ai  été  à  Cha- 
tillon  faire  des  courses  avec  M'""  R,  ;  mercredi,  j'ai  été  à  Brou,  au  marché, 
vendre  les  volailles  àl'engrais;  jeudi  et  vendredi  nous  avons  engerbé  le  blé... 
La  petite  fille  avec  ijui  je  suis,  la  servante  (comme  on  dit  ici),  est  malade  en 
ce  moment  ;  je  tâche  de  la  remplacer  de  mon  mieux.  Je  boulotte  tout  co  que 
je  veux;  et,  pour  vous  épater,  je  mange  mon  petit  chocolat  le  malin.  Comme 
agrément,  je  pèche  les  grenouilles... 
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...  Nous  engrerbons  de  l'atoine;  la  dame  el  la  pelile  fille  se  lèvent  à 
•>  heures  el  demie.  Moi,  je  reste  au  lit  jusqu'à  H  heure».  Nous  buvons  mainto 
nant  le  cidre  doux  :  vous  parlei  «i  je  men  n^gale  !  Je  soigne  bien  ma  basse- 
cour,  ainîii  qu'un  l.»ul  jeune  veau.  Je  garde  trois  vaches  aux  champs.  Je  sais 
maintenant  les  traire  :  vous  voyez  que  je  n'ai  pas  perdu  mon  temps...  Encore 
une  semaine  à  être  sépar^'-c  de  vous... 

A  l'heure  où  j  écris,  la  souscription  de  1012  n'est  pas  close. 
Mais  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elle  dépassera  le  chiffre  de 
l'an  dernier,  et  constituera  un  record,  Puis.sions-nous  chaque 
année  voir  augmenter  de  quelques  unités  le  nombre  des  pauvres 
gosses  à  qui  nous  avons  la  joie  d'envoyer  nos  «  bons  »  d'heu- 
reuses vacances  et  de  santé  ! 

Henri  Trocmk. 


UNE  PAGE  MAL  CONNUE    DE   L'HISTOIRE  DE  VERNEUIL 

Verneuil  est  situé  sur  un  petit  plateau  connu  sous  le  nom  de 
«•  Campagne  de  Saint-André  »  ou  de  «  Plaine  de  Saint- André  », 
q  ui,  selon  Passy  * ,  aurait  pour  limites  :  à  l'ouest,  le  pays  d'Ouche  ; 
au  sud,  le  Thimerais  et  l'Avre;  au  nord  et  à  l'est,  l'Eure. 

Le  professeur  (Jallois  -  et  M.  J.  Carcopino  qui  ont  fait  des  re- 
cherches sur  l'origine  de  ces  dénominations,  pensent  <|u'elles 
sont  dues  aux  géographes,  bien  qu'elles  figurent  sur  des  cartes 
relativement  anciennes.  Pierre  Duval  d'Abbeville,  qui  lit  une 
fort  belle  carte  de  l'Évéché  d'Évreux,  en  lG5i,  mentionne  sim- 
plement le  «  Païs  de  (Champagne  »,  ce  qui  indiquerait  une  pro- 
venance latine  :  Campania  dans  les  textes  latins  signifie,  en  effet, 
la  plaine.  Les  paysans  de  la  région  parlent  bien  parfois  de  la 
plaine:  mais  sans  lui  donner  une  signification  générale  :  il  y  a 
la  plaine  de  Marcilly.  la  plaine  de  Corneuil,  la  plaine  de  Prey, 
la  plaine  de  Saint-André  qui  s'opposent  d'ailleurs  généralement 
à  la  vallée.  Levasseur  de  Beauplan  en  fit,  dès  1667,  sur  sa  carte 

I.  Ettai  $ur  les  contrées  nalurelUt  dr  la  France  (Recnrils  de*  travaui  de  U 
Soti^t«  libre  d'aRricuMure...  de  I  Kure.  3-  si^rie.  t.  V,  I8.j7,  p.  i:J9). 
1.  I,.  ft«iini->.     Itr'iinns  nnlurrllrt  rt  untn*  de  pays,  p.  Î4I.  ItXM*. 
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de  Normandie,  «  la  plaine  de  Saint- André  »  et  Passy  suivit  son 
exemple. 

La  «  plaine  de  Saint-André  »  est  un  plateau  dont  l'altitude 
générale  ne  descend  pas  au-dessous  de  145  mètres.  Elle  est 
essentiellement  formée  par  une  épaisse  nappe  d'argile  à  silex  et 
par  des  limons  qui  se  traduisent  dans  le  paysage,  la  première 
par  des  bouquets  d'arbres  et  de  maigres  cultures,  les  seconds 
par  des  herbages  et  par  des  champs.  Les  vallées  sèches  y  sont 
très  fréquentes  et  une  grande  partie  de  la  circulation  superfi- 
cielle est  supprimée  par  l'infiltration. 

Le  relief  actuel  du  plateau  est  le  résultat  d'une  décomposition 
superficielle  de  la  craie  qui,  sous  l'action  des  eaux,  a  perdu  ses 
éléments  solubles  et  n'est  plus  représentée  que  par  les  maté- 
riaux de  l'argile  à  silex. 

La'  craie  elle-même  est  rarement  visible  dans  la  région  de 
Verneuil,  si  ce  n'est  toutefois...  au  fond  des  «  marnières  »  creu- 
sées à  travers  la  nappe  siliceuse. 

Dans  une  tranchée  de  la  ligne  Paris-Gran ville,  à  l'est  de  No- 
nancourt,  on  peut  cependant  observer  la  coupe  suivante  : 

_  ,^^, ^  _   _  _—  Dm.  î5  UM^  -ttûda^c. 


Kig.  1.  —  La  craie  blanche  luronienne  est  décomposée  sur  place  cl  Iransfortnéc  en  argile 

à  silex. 

Cette  première  coupe  montre  comment  la 'craie  passe  à  l'ar- 
gile à  silex.  Elle  permet  égilement  d'affirmer  que  la  forma- 
tion de  cette  argile  fît  baisser  le  niveau  de  la  plaine,  qui  était 
autrefois  beaucoup  plus  élevée  et  surtout  beaucoup  plus  régu- 
lière. Sur  une  coupe  faite  de  l'est  à  l'ouest  à  travers  la  bor- 
dure du  bassin  de  Paris,  de  Houdan  à  Mortagnc  (fig.  "2),  nous 
voyons  en  effet,  que  les  terrains  secondaires  (jurassiques  et  cré- 
taciques)  forment  des  auréoles  autour  du  tertiaire  qui  occupe 
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le  centre  de  la  cuvette.  Les  couches  [)Ioog:ent  vers  Paris.  La  ré- 
gion de  Verneuil,  qui  est  située  sur  lesartlcurcnients  de  la  craie, 
se  rattachait  donc  régulièrement  au  Liouvin,  au  Houmois,  au 
Pays  d'Auge,  au  Perche  dont  l'ensemble  forma  un  haut  plateau 
autour  des  mers  tertiaires.  Pendant  presque  tout  le  secondaire, 
ces  régions  furent  sous  les  eaux  des  mers  plus  ou  moins  pro- 
fondes et  c'est  seulement  avec  le  commencement  des  temps 
tertiaires  qu'elles  devinrent  délinitivement  continentales. 


EÏ3       E13 


<Jciii»wa*v. 


UMtuuu. 


KlfC.  2.  —  Coupe  à  travrr»  la  bordure  oursl  du  bassin  d<>  Paris,  inoiilrani  li-  |>loii|i(emriil 
ver»  le  rentre  du  b<is<>iii. 


Ca.U«wui^ 


ES 


^  ET77) 


Cette  falaise  de  craie  constituait  un  véritable  plateau  très 
allongé  du  nord  au  sud  et  surtout  beaucoup  plus  large  qu'au- 
jourd'hui et  dont  on  retrouve  des  lambeaux  isolés,  bien  au  delà 
du  Merlerault,  parce  que  les  mers  qui  déposèrent  la  craie  furent, 
à  certaines  j>ériodes,  beaucoup  plus  importantes  que  les  mers 
jurassiques. 

C'est  sur  ce  plateau  que  les  agents  d'érosion  vinrent,  durant 
les  temps  tertiaires  et  quaternaires,  sculpter  le  relief  actuel  et 
décou[>er  nos  régions  naturelles.  Quelques  plissements  relati- 
vement peu  importants,  dont  les  plus  rapprochés  sont  l'axe  du 
Merlerault,  le  synclinal  de  Sainte-lîauburge,  l'a.xe  <le  Senonches 
et  le  synclinal  de  Nonancourt,  firent  apparaître  les  premières 
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pentes  que  le  ruissellement  et  la  circulation  superficielle  accen- 
tuèrent et  morcelèrent  dans  la  suite.  L'altération  de  la  craie  par 
les  eaux  de  surface,  agissant  à  son  tour  et  surtout  durant  le  début 
du  tertiaire,  vint  enfin  recouvrir  la  région  d'une  épaisse  nappe 
d'argile  à  silex,  parfois  mélangée  de  limons  ou  même  de  lœss 
accumulés  par  les  vents  (fig.  2,  à  l'est  de  Sainte-Anne). 

Ces  quelques  lignes  sur  l'histoire  du  pays  de  Verneuil  résu- 
ment et  précisent  un  grand  nombre  d'observations  faites  en 
excursion  avec  mes  élèves.  Si  elles  n'apprennent  rien  de  nou- 


'  ■'■S'-'  ■  •       -"■  ■""•'"■'/>;? 

Kig.  3.  —  A  Ici  descente  de  Sainte-Anne  sur  la  roule  de  Alorlagne  :  les  sables  du  Perche 
sont  en  contact  avec  l'argile  à  silex,  qui  a  pris  la  place  de  la  craie  turonienne  complè- 
tenicnl  Iransforniée. 

a)  Terre  végétale  ;  6)  argile  à  silex  en  poche,  en  traînée  ;  c)  sable  du  Perche  (céromanien)  ;  d)  grès 
appelé  roiisiard,  renfermant  des  fossiles  :  Ostrea  colnmba  ;  0.  carinata,  Trigonia,...  etc.  ;  e)  zone  à 
fossiles  libres  dans  les  sables. 


veau  à  ceux  qui  furent  mes  compagnons  dans  les  traversées 
de  Paris  à  Caen,  de  Verneuil  à  Falaise  et  à  Caen,  de  Verneuil 
à  Bagnoles,  à  Alençon,  à  Bellême,  elles  rendront  service  cepen- 
<lant,  je  l'espère  du  moins,  à  ceux  qui  vont  débuter  en  géologie 
l'an  prochain. 

Ernest  Flecjrv. 
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L  ENSEIGNEMENT  RELIGIEUX  DES  CATHOLIQUES 

Les  cours  d  Instruction  relig:ieuse  sont  organisés  classe  par 
classe.  De  la  sorte,  à  la  (HlFérence  de  certains  collèges  où 
plusieurs  classes  sont  réunies  ensemble  à  la  chapelle,  Taudi- 
toire  est  toujours  peu  nombreux  :  il  n'atteint  jamais  la  tren- 
taine. L'enseignement  est  donc  donné  d'une  manière  plus 
indi\iduelle,  comme  pour  la  littérature  ou  les  sciences.  L'élève 
peut  être  interrogé  souvent,  tous  ses  devoirs  écrits  lui  sont 
rendus  corrigés.  Quand  il  a  besoin  d'explications,  il  peut  en 
demander.  Nous  e«^pérons  ([u'ainsi  chacun  s'assimile  rensei- 
gnement qui  lui  est  donné,  (|u'il  le  l'ait  sien  par  un  travail  de 
réflexion  personnelle  et  qu'il  accumule  des  forces  pour  sa  vie 
religieuse  ci  morale  de  l'avenir.  Peut-être  y  prendra-f-il  le 
goiU  «les  éludes  religieuses.  Kn  tout  cas,  il  a  là  l'occasion  d'en- 
tretenir avec  le  prrtre  des  relalions  intellectuelles. 

Les  enfants  de  huitième  ont  deux  heures  de  cours  par  semaine; 
ceux  de  septième  et  de  sixième  sont  ensemble  pendant  deux 
années  et  ont  quatre  heures  de  cours.  Les  élèves  de  cincpiièmc, 
quatrième,  troisième  et  seconde  ont  deux  heures  par  semaine  et 
fout  un  devoir  écrit.  Ccuv  de  première,  de  Philosophie-Mathé- 
mathiques.  n'ont  qu'une  heure  de  cours  et  font  un  devoir;  pour 
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les  deux  classes  d'examens,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  demander. 
Voici  le  programme  de  l'enseignement  : 

Huitième.  —  Deux  heures. 

Apprendre  par  cœur  les  priocipales  prières  du  chrétien.  —  Explica- 
tion de  ces  prières. 

Histoire  sainte.  —  Les  origines.  Les  Patriarches.  Moïse.  Josué  et  les 
Juges.  Les  Rois.  La  captivité  de  Babylone.  Après  l'exil.  Les  Machabées. 
La  vie  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ. 

Livres  :  Le  catéchisme  du  diocèse  de  Paris. 

La  Petite  Bible  illustrée  du  H.  P.  Ecrer, 

Septièlme  et  sixiKME.  —  Quatre  heures. 

Les  deux  années  de  catéchisme.  —  Dogme.  Morale.  Grâce,  prières 

et  sacrements. 
Chaque  leçon  du  livre  est  expliquée  avant  d'être  apprise.  L'interrogation 
porte  sur  les  explications  données  autant  que  sur  le  mot  à  mot,  sur 
'l'esprit  autant  que  sur  la  lettre.  —  Il  n'y  a  pas  de  devoirs  écrits. 
L'  «  avis»  a  pour  sujet  :  une  année,  les  vertus  chrétiennes  et  les  péchés, 

l'autre  année,  la  vie  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 
Livres  :  Le  catéchisme  du  diocèse  de  Paris. 

Le  commentaire  de  ce  catéchisme,  par  l'abbé  Gayrard. 

Cinquième.  —  Deux  heures. 

Une  année,  le  cours  porte  sur  les  églises  et  les  objets  nécessaires 

au  culte  :  autels,  vêtements  sacerdotaux,  vases  et  ornements  sacrés, 
iconographie  chrétienne,  cloches  et  mobilier  des  églises,  année  litur- 
gique et  fêtes.  —  Explication  historique  et  symbolique. 

L'autre  année,  les  prières  et  les  cérémonies  de  la  messe  basse. 
Deux  parties  :  messe  des  catéchumènes  ou  avant-messe,  et  messe  des 
fidèles  ou  messe  proprement  dite;  offertoire,  canon  ou  consécration, 
communion. 

Chaque  semaine  alternativement,  leçon  écrite  ou  devoir  écrit. 

Livres  :  Cally,  Cours-  d' Instruction  religieuse,  4«  partie. 
DoM  Vandeur,  La  sainte  Messe. 

QVXTMVME. 

Les  sept  sacrements.  —  l'our  chaque  sacrement  :  i°  Explication 
littérale  et  historique  des  prières  et  des  rites  suivant  les^juels  il  est 
administré.  2»  Théologie  de  ce  sacrement  ou  ce  que  l'Église  enseigne 
(le  ses  edels,  des  conditions  nécessaires  pour  le  recevoir,  etc. 

Chaque  semaine  alternativement,  leçon  écrite,  ou  devoir  écrit. 

Livre  :  Cauly,  Instruction  religieuse,  3''  partie. 

TMOii-ii;MK.  —  Deux  heures. 

La  morale  chrétienne.  —  Morale  générale,  (^uup  d'cril  sur  les  mora'cs 
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aon  religieuses  do  l'antiquité  et  des  temps  modernes.  Morales  religieuses 
non  chi-oii»Mincs.  Morale  de  l'Ancien  Testament.  Morale  de  l'Kvanjjile  : 
le  commandement  nouveau.  Los  dix  commandements.  Ce  que  l'Kvangile 
a  igoulé  au  Ikcalogue.  Le  discours  sur  la  montagne.  La  sanction  de  la 
morale  chrétienne. 

Chaque  semaine,  un  devoir  écrit. 

Livre  :  l><  Stiinls  Kv<iitiiH>x.  édition  dite  de  saint  Jérôme. 
Calxy,  Instruction  religieuse.  2"  partie. 

Le  dogme  catholique.  —  La  foi.  Dieu  et  la  Trinité.  La  Création  et  la 
Providence.  L'homme  el  l'ange.  Léh-vation  surnaturelle  et  la  déchéance 
originelle.  L'Incarnation  et  la  Rédemption,  l^  grâce  habiluelle  et 
actuelle.  l.'Kglise  et  sa  triple  mission  :  enseignement,  sanctification, 
gouvernement.  Les  fins  dernières. 

On  insiste  beaucoup  sur  la  délimitation  précise  du  dogme  d'après  les 
Conciles  et  l'on  donne  un  court  aperçu  historique  des  erreurs  qui  ont 
amené  l'Eglise  à  définir  sa  doctrine. 

Chaque  semaine,  alternativement,  une  leçon  écrite  ou  un  devoir  écrit. 

l.ivp'S  :  Les  S'iints  Eviiif/iles,  editioit  de  saint  Jrrômc. 
CtiLv,  Instruction  religieuse,  1"=  partie. 

L'apologétique.    -  l  ■  La  religion  en  général.  DilTérentes  religions. 
2    .Vpologéliqiie  chrétienne.   Les   Kvangiles.   Le  problème  synoptique. 

I^  problènit  Johannique.  Valeur  historique  des  Évangiles.  Les  miracles 

de  Nolre-Seiffneur  Jésus-Christ  et  en  particulier  la  Hésurrection. 
30  Apologétique  catholique.  Le  fait  de  l'Kglise,   el  particulièrement  sa 

sainteté.  Preuve  directe  de  la  divinité  de  l'Église  :  son  institution  par 

Jésus-Christ,  la  succession  apostolique. 
i'^  Réfutation  de  quelques  erreurs  historiques,  au  sujet,  par  exemple, 

des  Albigeois,  de  la  Saint-Barthélémy,  de  Galilée. 
Livres  :  Les  Saints  Kvaufji/es,  édition  de  saint  Jérôme. 
Lesêtrk,  La  clef  des  KvanyiU.s. 
I,aboi;kt,  Cours  supérieur  d'instruction  religieuse. 

PinrjOSOPniE-MATHKMATIOLËS. 

Révision  générale  de  la  doctrine  catholique.  —  Cette  revision  a 
pour  but  de  donner  aux  jeunes  gen>  une  synthèse  doctrinale,  en  leur 
faisant  sentir  les  liens  qui  rattachent  er)tre  eux  les  diiïerents  points  de 
l'en-  !ii  catholique.  On  insiste  particulièrement  sur  certaines 

qui  .    n'ont  pu  être  qu'eflb-urées  dans  les  cours  précédente  et 

dont  l'élude  suppose  plus  de  maturité. 

IJvre  :  r,iiii.iH>\.  Frpoxcdt  la  doctrine  caihoU'iur. 

llisrrdnF.  DE  l'K<.i.isk. 
Nous  nous  eiïorcerons,  pendant  les  années  qui  vont  venir,  d'enseiîrner 
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l'histoire  religieuse  parallèlement  à  l'histoire  profane.  Le  troisième  tri- 
mestre de  chaque  année  lui  serait  consacré.  La  division  du  cours  serait 
celle-ci  : 

5^  Revue  de  l'Histoire  sainte. 

4*^  Le  Nouveau  Testament.  Les  temps  apostoliques.  Les  persécutions. 

3"  L'Église  pendant  le  prémoyen  âge  et  le  moyen  âge. 

2<'  La  Réforme  et  l'histoire  religieuse  des  temps  modernes  jusqu'à  1715. 

1'*^  L'Église  et  la  France  de  171o  à  d8i5.  Les  philosophes,  la  Révolution, 
l'Empire. 

Philosophie-Mathématiques.  L'Église  et  la  France  de  1815  à  nos  jours. 
Livre  :  Beurlieh,  Histoire  de  VÉglise. 

Abbé  Gamblk  i:t  Abbé  Fonck. 


EXAMENS  D'INSTRUCTION  RELIGIEUSE  DE  L'ARCHEVÊCHÉ 

DE  PARIS 

Huit  élèves  de  seconde  classique  et  moderne  se  sont  pré- 
sentés le  l"  juillet  aux  épreuves  de  l'examen  de  l'archevêché 
de  Paris  (brevet  élémentaire]  et  les  ont  subies  avec  succès.  Ce 
sont  : 

Pierre  Cousin  (de  Comines). 

Paul  Foisy. 

Roger  Ligault,  Mention  Bien. 

Jean  Machemin,  Mention  Bien. 

Henri  de  Nonneville,  Mention  Honorable: 

Paul  Rémond,  Mention  Bien. 

François  Salnion-Legagneur,  Mention  Honorable. 

Ignace  de  la  Torre. 


LA  QUESTION  DU  LATIN 

Je  n'ai  nullement  l'intention  de  résumer  les  arguments  pour 
et  contre  le  latin,  de  ressusciter  R.  Frary  ou  les  humanistes,  de 
lancer  les  modernes  à  la  tête  des  classiques.  Je  veux  simplement 
parler  de  l'expérience  poursuivie  à  l'École  des  Roches,  depuis  sa 
fondation,  sur  l'enseignement  du  latin. 

Le  fondateur  de  rKcolc  est  parli  do  celle  idée  qu'on  consa- 
crait trop  de  f«'mj)s  à  l'élude  du  latin,  et  qu'on  pourrait  réduire 
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cette  «Uude  à  trois  ou  quatre  ans  en  utilisant  les  traductions  et 
en  siinpliliant  la  grammaire  (tableaux  d'Olivier  Benoist).  Au 
début,  on  appliqua  rette  idée  :  l'étude  du  latin  commeneait  en 
quatrième;  et  mônie  deux  profi'sscurs,  précisant  la  thèse  de 
Uemolins,  introduisirent  dans  renseignement  du  latin  les  pro- 
cédés usités  dans  renseignement  des  langues  vivantes  et  la  mé- 
thode qui  va  de  rensemble  aux  parties,  du  sens  général  de  la 
phrase  à  l'analyse  des  éléments.  Je  dois  avouer  que  les  résultats 
de  cette  tentative,  qui  dura  plusieurs  années,  furent  pour  le 
moins  médiocres. 

L'expérience  ainsi  conduite  nous  convainquit  de  deux  choses  : 
1*  que  l'étuile  rapide  du  latin  n'est  pas  <rune  irrande  utilité  et 
peut  être  remplacée  par  d'autres  disciplines;  2"  que,  pour  être 
fructueuse,  cette  étude  doit  être  patiente  et  méthodique  ^  et 
qu'alors  elle  est  irremplaeable. 

Sans  doute,  on  peut  apprendre  le  latin  en  quatre  et  môme  en 
deux  ans.  pourvu  qu'on  ait  assez  d'intelligence,  d'application 
et  de  maturité  d'esprit.  Je  pourrais  citer  deux  élèves  des  Hoches 
qui,  après  deux  ans  d'initiation,  ont  passé  le  baccalauréat  avec 
des  notes  de  version  latine  passables  ou  même  supérieures  à  la 
moyenne.  Mais,  savaient-ils  du  latin,  avaient-ils  le  çoiU  du  latin, 
avaient-ils  vraiment  profité  de  cette  étude?  Ils  avaient  réussie 
franchir  un  obstacle,  grâce  à  un  entraînement  persévérant  : 
ils  ne  s'étaient  pas  cultivés.  Et  il  s'agissait  d'une  élite  !  Plusieurs 
années  d'études  sont  nécessaires  pour  amener  la  masse  des  élèves 
à  déchill'rer  un  texte  de  difficulté  ordinaire.  —  Mais  tous  ici, 
nous  sommes  convaincus  que  ce  bénéfice  n'est  pas  principal, 
qu'il  est  en  quelque  sorte  dérivé  et  accessoire.  Le  latin  est  un 
instrument  de  culture  générale,  instrunuMit  excellent  et  qui  a 
fiit  ses  preuves,  tout  le  monde  l'accorde,  instrument  irmnpla- 
ahlr^  ajoutons-nous,  soit  par  les  langues  vivantes  (il  faut  une 
langue  morte  cl  fixée),  soit  par  le  français  (on  ne  comprend 
sa  langue  que  par  comparaison).  Kt  l'étude,  même  approfondie 
du  lalin,  ne  met  aucun  obstacle  à  la  formation  .scientifique  et 
moderne,  au  contraire  :  les  meilleurs  élèves  en  sciences  sont 
généralement  les  meilleurs  latinistes!  L'étude  prématurée  di^ 
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sciences  est  plus  nuisible  qu'utile  :  il  est  un  Age  où  l'enfant, 
muni  du  l^agage  primaire,  n'est  pas  encore  assez  mûr  pour 
aborder  les  mathématiques.  Qu'il  fasse  alors  du  latin,  et  le  plus 
possible.  Car  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  la  masse  des  connais- 
sances, c'est  la  qualité  de  l'esprit. 

En  conséquence  :  1"  l'étude  du  latin,  qui  commençait  jadis 
en  i*",  a  été  rejetée  d'abord  en  5%  puis  en  0^  2"  Tous  les  élèves 
font  d'abord  du  latin  pendant  deux  ans  (C^  et  5"),  afin  de  ne  priver 
du  bénéfice  de  cet  enseignement  aucun  de  ceux  qui  sont  suscep- 
tibles de  le  recevoir,  et  pour  permettre  au  professeur  de  dis- 
cerner les  bons  sujets.  3"  A  la  base  de  l'étude  du  latin,  nous 
plaçons  une  solide  formation  grammaticale  (surtout  déclinai- 
sons et  conjugaisons)  et  nous  restaurons  jusqu'en  2''  l'usage  du 
thème,  qui  seul  grave  dans  l'esprit  les  mots,  les  formes  et  les 
règles  syntaxiques.  Apprendre  le  latin  sans  faire  de  thèmes, 
c'est  comme  si  l'on  apprenait  les  mathématiques  sans  résoudre 
de  problèmes. 

Voilà  les  pratiques  qu'une  expérience  de  douze  ans,  partie 
d'une  conception  opposée,  a  amené  M.  Bertier  à  introduire  dans 
l'enseignement  du  latin.  Si  c'est  une  réaction,  elle  est  du  moins 
motivée  par  les  faits,  non  par  des  idées  préconçues. 

François  Mentrk. 


L'ENSEIGNEMENT  DES  LANGUES  VIVANTES  ET  LA 
CULTURE  GÉNÉRALE 


M.  K.  C.  Coulthard  a  indiqué  dans  le  Journal  de  l'année  der- 
nière quelle  était  l'organisation  de  l'enseignement  de  l'anglais 
aux  Koches.  Ce  qu'il  dit  pourrait  s'appliquer  aussi  à  l'alle- 
mand qui  est  cependant  moins  bien  connu  et  moins  pratiqué 
à  rKcole. 

On  peut  se  demander  si  l'enseignement  des  langues  —  et  en 
particulier  l'enseignement  tel  que  nous  le  donnons  —  contri- 
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bue  à  (lonuer  à  l'enfant  celle  culture  générale  dont  on  parle 
tant  ù  l'heure  actuelle. 

Il  est  bien  évident  que,  pour  faire  servir  Irludc  dune  langue 
niodorne  à  sa  culture  générale,  l'enfant  doit  la  connaît r«'  <'t  la 
possrdtM-  plus  ou  moins.  Mais  cela  suflit-il? 

L'enseignemcDl  des  langues  s'est  bien  modiiié  ;  de  livresque 
il  est  devenu  vivant  et  concret;  los  programmes  de  1902  ont 
voulu  C(»nsacrer  la  méthode  appelée  dirrrtr,  qui  réduit  considé- 
rablement le  p'de  de  la  grammaire,  proscrit  l'usage  du  fran- 
çais et  lend  à  meltre  directement  l'enfant  en  contact  avec  la 
langue  qu'il  veut  apprendre.  Le  principe  de  celte  méthode  est 
excellent;  elle  a  contribué  à  rendre  aux  langues  modernes  un 
prestige  qu'elles  avaient  quelque  peu  perdu.  Mais  elle  n'est  pas 
sans  danger.  Autrefois,  un  bachelier  ne  savait  généralement 
pas  s'exprimer  avec  facilité  dans  une  langue  étrangère,  ni  peut- 
être  très  bien  écrire  une  lettre  facile,  sur  nn  sujet  usuel:  main- 
tenant, il  pourra  sans  peine  voyager  en  Angleterre  ou  en  .\lle- 
magne  et  se  faire  comprendre,  il  saura  parler. 

Mais,  avec  les  vieilles  méthodes,  nous  avions  fait  des  thèmes 
et  ainsi  lutté  avec  la  langue  étrangère  pour  lui  faire  accepter 
notre  pensée  française;  nous  avions  lu  et  patiemment  traduit 
Gœthe  et  Schiller,  Shakespeare  et  Macaulay  :  nous  étions  arrivés 
à  les  comprendre  et  à  les  goûter. 

11  est  certain  que  nous  avions  ainsi  élevé  et  cultivé  notre 
esprit,  ce  que  la  méthode  directe  ne  peut  faire  à  elle  seule. 

Cette  méthode  directe  ne  suHit  donc  pîis.  Elle  a  sa  place  dans 
les  classes  élémentaires  et  son  esprit  doit  pénétrer  tout  l'ensei- 
gnement. Bien  persuadés  qu'elle  n'est  qu'un  moyen,  nous  y 
recourons  largement  pour  donner  le  plus  vite  possible  t\  l'en- 
fant la  pratique  de  la  langue.  Nous  recourons  aussi  aux  stages 
et  à  la  présence  des  professeurs  étrangers  à  l'école. 

L'institution  des  stages  a  un  but  plus  élevé,  plus  imp«>rtant  : 
elle  nous  permet  d'aller  plus  loin  que  la  méthode  directe  et  de 
faire  de  la  langue  moderne  un  [)lus  parfait  instrument  de  cul- 
turc,  en  supprimant  bien  des  «liflicuites  du  début  et  en  étant 
pour  ODS  élèves  une  véritable  initiation  ù  l'étude  des  auteurs. 
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Un  jeune  homme  qui,  dans  ses  souvenirs  d'enfant,  reverra  les 
brouillards  de  la  Tamise  et  la  fraîcheur  des  prairies  anglaises 
sera  mieux  préparé  à  goûter  un  roman  de  Dickens,  par  exemple. 
Il  y  retrouvera  des  connaissances,  choses  et  hommes,  et  les 
comparaisons  qu'il  fera  avec  ce  qu'il  voit  dans  son  pays  seront 
des  plus  fécondes.  Parce  qu'il  aura  fréquenté  de  jeunes  Anglais 
et  qu'avec  la  facilité  d'adaptation  du  jeune  Age  il  aura  vraiment 
vécu  de  leur  vie  sur  les  bancs  d'une  classe  et  dans  les  équipes 
de  jeux,  les  personnages  si  profondément  anglais  d'un  Kipling 
ne  seront  pas  pour  lui  des  énigmes  impossibles  à  déchiffrer. 
Revenu  de  l'étranger,  au  commencement  de  l'enseignement  se- 
condaire, un  élève  des  Roches  devrait  pouvoir  s'exprimer  avec 
facilité  et  à  peu  près  correctement  dans  une  langue  étrangère. 
Le  moment  est  venu  pour  lui  de  mettre  en  valeur  ses  acquisi- 
tions^ et  de  les  faire  servir  au  développement  général  de  son 
esprit.  A  vrai  dire,  ce  travail  sera  commencé  depuis  longtemps, 
mais  c'est  alors  qu'il  devient  conscient  et  qu'on  peut  songer  à 
l'organiser  méthodiquement. 

Après  l'initiation  du  stage,  nous  pouvons  voir  des  éléments 
de  culture  générale  dans  la  langue  elle-même,  dans  les  com- 
paraisons que  nous  en  faisons  avec  le  français,  dans  l'aide  qu'elle 
apporte  aux  autres  enseignements  et  enfin  dans  l'étude  des 
auteurs.  Je  ne  sais  pas  si  actuellement  nos  élèves  acquièrent 
toute  cette  culture;  ce  qui  va  suivre  est  un  programme  plus 
qu'un  compte  rendu. 

Une  langue  est  l'expression  tangible  de  la  pensée  d'un  peu- 
ple. Tel  mot,  telle  forme  de  syntaxe,  telle  tournure  de  phrase 
nous  en  dira  long  sur  un  état  d'esprit,  sur  une  façon  de  conce- 
voir la  vie  :  le  railway  de  l'Anglais  deviendra  le  railroad  de 
l'Américain  qui  y  verra  les  premières  routes  lancées  au  cœur 
d'un  vaste  continent.  Les  idiotismes,  en  particulier  les  phrases 
usuelles,  sont  pleins  d'enseignements.  Dans  les  paroles  échan- 
gées par  deux  Anglais  en  s'abordant,  vous  discernez  toutun  code 
de  politesse  et  de  convenances  fort  dill'érent  du  nôtre.  A  chaque 
instant,  la  comparaison  s'impose,  mais  pour  qu'elle  soit  vraiment 
profitable,  il  imj)orte  de  traduire.  Le  thème  et  la  version  sont 
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tles  exercices  essentiels  de  la  classe  de  langues,  d'autant  plus 
utiles  que  les  élèves  s'exprimont  plus  couramment.  A  parler 
avec  facilité,  à  se  faire  comprendre  sans  peine,  ils  peuvent 
s'imag-iner  conuoi/n-  une  langue,  alors  qu'ils  sont  sinq)lement 
en  possession  d'un  instrument  dont  la  nécessité  se  fait  sentir 
pour  les  hommes  les  moins  cultivés.  Ce  n'est  que  par  la  traduc- 
tion, écrite  et  orale,  qu'ils  conq^rondront  la  valeur  des  mots  et 
la  structure  tles  phrases,  que  sous  ces  mots  et  ces  phrases  ils 
entreverront  Tesprit  d'un  peuple.  Ces  traductions  ont  de  plus 
l'avantage  de  contribuera  Tétude  de  la  langue  française  qui, 
dit-on,  subit  uuo  crise.  D'aucuns  sont  allés  juscpi'à  rendre  l'en- 
sricnement  des  lanirues  responsable  de  cetfo  crise  :  il  est  pos- 
-iMc  (|ue  l'emploi  exclusif  de  la  méthode  directe  ait  contribué  à 
l'insuffisance  de  nos  élèves  en  français  ;  mais  la  classe  de  lan- 
-  nos  dans  laquelle  il  est  fait  un  emploi  judicieux  de  la  gram- 
ujaire  et  de  la  traduction  ne  |)eut  être  qu'une  aide  au  travail  de  la 
classe  de  français.  Klle  peut  être  aussi  l'auxiliaire  des  autres 
études  :  il  est  bon  de  montrer  aux  enfants  l'utilité  pratique  des 
langues  pour  étudier  un  sujet  parliculier;  on  sait  comment  à 
l'École  (les  Hoches  se  lisent  des  ouvrages  allemands  ou  anglais 
(  orrespondant  aux  programmes  d'histoire,  de  géographie  et  «le 
littérature. 

Plus  tard,  dans  les  hautes  classes,  le  jeune  homme  étudiera 
la  pensée  étrangère  elle-même  dans  les  chefs-d'œuvre  où  elle 
s'i.'st  exprimée.  Il  lui  est  aloi*s  possible  de  (/où ter  les  grands 
auteurs:  à  leur  contact,  son  jugement  gagnera  en  maturité  et 
en  sûreté  aussi  bien  qu'en  finesse. 

Kn  résumé,  il  me  semble  que  nos  élèves  doivent  connaître  la 
langue  j»arlée  et  écrite  et  que  cela  est  le  point  le  plus  impor- 
tant; mais  il  ne  faut  pas  s'en  mntcnter. 

Ce  n'est  que  par  la  connaissance,  même  sommaire,  de  i'his- 
toirc  et  de  la  littérature  d'un  peuple  étranger,  par  l'exercice  de 
la  traduction  vl  par  l'étude  sérieuse  des  textes  (jue  rétu<le  des 
langues  modernes  peut  servir  à  la  rulturi'  de  l'homme  qui  pré- 
tend faire  partie  de  l'élite  moderne. 

Henri  .Martv. 
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LES  TRAVAUX  PRATIQUES  DE  COMMERCE 

L'aridité  de  la  théorie  et  l'incohérence  des  exercices  pratiques 
sans  objet  réel  déconcertent  et  rebutent  souvent  les  élèves  ins- 
crits à  un  cours  d'enseignement  commercial.  C'est  pour  remédier 
à  cet  inconvénient  qu'on  a  ^-énéralisé  l'emploi  du  stage  commer- 
cial et  que  de  grandes  écoles  de  commerce  font  faire  à  leurs 
élèves  de  réelles  opérations  de  commerce  et  de  banque. 

Tous  ceux  qui  ont  appris  sur  les  bancs  les  éléments  de  la 
comptabilité,  savent  quelles  nébuleuses  imprécisions  offraient 
alors  à  leur  esprit  telles  formules  du  Journal  :  Durand  à-  Effets 
à  recevoir  on  Marchandises  Générales  à  Fournisseurs,  et  combien 
vides  de  sens  leur  apparaissaient  les  lettres  commerciales  su- 
rannées qu'on  leur  proposait  comme  modèles.  Tout  ceci,  parce 
que  Durand  n'était  qu'un  mythe  et  Marchandises  Générales  une 
entité  imprécise,  parce  que  les  lettres  rédigées  s'adressaient  à 
un  destinataire  impersonnel. 

Le  cours  d'enseignement  commercial  de  l'École  des  Roches  ne 
pouvait  échapper  à  ces  inconvénients  :  une  coïncidence  heureuse 
a  cependant  permis  de  les  atténuer  dans  une  très  large  mesure. 

Au  commencement  de  la  présente  année  scolaire,  l'Écho  des 
Roches,  bien  connu  de  la  plupart  de  nos  lecteurs,  entrait  dans 
sa  troisième  année  d'existence.  Son  tirage  à  plusieurs  centaines 
d'exemplaires,  sa  diffusion  parmi  les  parents  d'élèves  et  les 
Anciens,  ses  possibilités  de  développement  en  faisaient  une  véri- 
table affaire  commerciale.  M.  Bertier  décida  d'en  confier  l'admi- 
nistration et  la  responsabilité  aux  élèves  de  Section  Spéciale 
investis  pour  la  circonstance  de  la  plus  grande  liberté  d'ini- 
tiative. 

Ce  fut  le  point  de  départ  des  travaux  pratiques  de  commerce. 
L'après-midi  du  mercredi  leur  fut  allectée  et  les  élèves  de  Section 
Spéciale  l'employèrent  aux  multiples  travaux,  —  correspon- 
dance, correction  d'épreuves,  confection  de  circulaires  et  de 
bandes  d'adresse,  dactylographie,  comptabilité,  —  qui  incom- 
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beat  généralement  A  l'administration  d'un  périodique.  VKcho 
eut  son  budget  se  montant  à  près  do  1.000  francs,  sa  compta - 
l)ilité  dont  l'existant  on  caisse,  —  uno  vraio  caisse  ferniéo  A  clef, 
garnie  de  monnaie  vraie  gagnée  par  les  élèves,  —  soulignait  les 
moindres  erreurs,  son  service  de  vente,  de  distribution  et  d'ex- 
pédition, son  compte  de  chèques  A  la  Sociét*'*  générale,  son 
service  d'information  et  do  reportage.  Il  eut  un  caissier  comp- 
tablo  etfoctuant  des  encaissements  et  des  versements,  créant  des 
olwques  et  payant  des  traites,  des  agents  dans  chaque  maison, 
un  courtier  de  publicité.  Les  lettres  écrites,  dactylographiées  ou 
polycopiées  sur  le  Plex  de  X'Echo  pendant  les  travaux  pratiques, 
st»nl  allées  à  des  destinataires  vivants,  capables  d'en  apprécier 
et  d'en  discuter  la  teneur.  Les  demandes  ou  les  oflres  qu  elles 
ont  transmises  ont  été  bien  ou  mal  accueillies,  suivant  qu'elles 
étaient  bien  ou  mal  rédigées,  fournissant  ainsi  un  critère  d'ex- 
cellence indiscutable  et  dépourvu  d'arbitraire. 

Les  résultats  ont  été  on  tous  points  satisfaisants.  Du  cAté  des 
«■lèves,  il  y  a  eu  un  notable  accroissement  d'intérêt  aux  questions 
commerciales  et  de  vigoureux  elTorts  pour  l'amélioration  «le 
VÉcho.  Il  y  a  eu  aussi  accroissement  du  sons  de  la  responsabi- 
lité. Les  chefs  de  services  civaient  l'entier  contrôio  do  leurs 
départements  respectifs  et  les  résultats  obtenus  par  chacun  d'eux 
fournissaient  sans  conteste  un  classement  net  des  bonnes  volon- 
tés et  des  valeurs. 

Du  cAté  de  VÉcho,  le  résultat  n'a  pas  été  moins  heureux.  Son 
tirage,  au  mois  de  juin,  avait  prescjue  triplé  700  exemplaires, 
contre  250  et  le  nonibro  de  ses  annonciers,  scandale  pour  quel- 
ques-uns, lui  permettait,  ce  même  mois,  <rencaisser  du  seul 
fait  de  sa  publicité  une  .somme  équivalente  à  ses  frais  d'impres- 
tion.  L'aspect  matériel  du  journal  s'aujéliorait  en  même  temps  : 
une  disposition  plus  harmonieuse  dos  titres  remplaçait  l'an- 
cienne confusion  et  des  illustrations  égayaient  son  texte  dès  le 
second  numéro  de  l'année. 

Bien  que  l'exercice  ne  soit  pas  olos  au  moment  où  cos  lignos 
sont  écrites,  il  e^t  pos.sible  de  pronostiquer  pour  l'année  cou- 
rante un  bénéGcc  d'environ  5U0  francs  di>nt  uno  partie  servira 
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à  solder  les  frais  du  banquet  annuel  offert  par  VÉcho  à  tous  ses 
collaborateurs.  Le  solde  sera  affecté  à  l'achat  de  récompenses, 
souvenirs  et  à  un  fonds  de  réserve. 

Pour  éviter  que  les  chaleurs  de  l'été  ne  jettent  quelque  défa- 
veur sur  les  travaux  pratiques  de  commerce,  l'après-midi  du 
mercredi  est  maintenant  consacrée  à  des  visites  d'usines  de  la 
région.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  déjà  organisé  des  excursions  à 
l'Imprimerie  Firmin-Didot,  au  Mesnil,  aux  fabriques  d'aiguilles 
de  M.  B.  Bohin,  à  Saint-Sulpice-sur-Risle ,  aux  établissements 
métallurgiques  de  la  Compagnie  générale  d'électricité ,  à  Boi- 
thorel  et  à  Tillières.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  à  l'occasion  de 
la  mi-terme,  une  excursion  a  groupé  trois  élèves  de  Section  Spé- 
ciale, sous  la  conduite  de  M.  Desfeuille,  à  destination  de  Londres. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  cet  enseignement  objectif  et 
vivant  contribuera  non  seulement  à  enrichir  de  connaissances 
utiles  l'intelligence  des  élèves,  mais  encore  qu'il  leur  donnera 
le  goût  de  l'action  et  des  professions  actives;  le  résultat  vaut 
qu'on  s'attache  à  des  méthodes  qui  peuvent  avoir  la  plus  déci- 
sive influence  sur  l'éducation  nouvelle. 

J.  Desfeuille. 

Sur  demande  accompagnée  des  0  fi-.  25  en  timbres-poste,  M.  Bertier  se 
fera  un  plaisir  d'envoyer  un  des  derniers  numéros  de  l'Kc/iO  des  Roches. 


TROISIÈME   PARTIE 
\  1 1  ;  I»  IM  s  1  y  I  I  ; 


A,  B,  C,  D'UNE   PHILOSOPHIE   DES    TRAVAUX    PRATIQUES 

J.-J.  Rousseau  conseillait  aux  jeunes  gens  fortunés  de  son 
époque  d'apprendre  un  métier,  parce  que,  disait-il,  le  temps  des 
révolutions  approche  et  un  bon  métier  nourrit  toujours  son 
homme.  A  cette  raison,  qu'on  souhaiterait  périmée,  on  peut 
ajouter  l'instabilité  actuelle  des  fortunes  et  la  mobilité  crois- 
>ante  des  capitaux.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  but  strictement 
utilitaire  que  les  élèves  des  Roches  sont  initiés  aux  travaux 
prati(|ues. 

Indépendamment  des  considérations  concernant  chaque  tra- 
vail en  particulier,  on  peut  formuler  des  remarques  générales 
sur  <e  procédé  de  culture,  car  c'est  bien  de  culture  qu'il  s'agit. 
Il  me  semble  que  la  pratique  consciencieuse  d'un  travail  ma- 
nuel quehonque  emporte  avec  elle  un  triple  bénéfice  :  à  la  fois 
physique,  intellectuel  et  moral. 

D'abord  et  c'est  le  point  sur  lequel  jappunrai  !<•  moins,  parce 
<|u"il  «'st  évident  >,  l'enfant  apprend  à  se  «servir  de  ses  niiiins,  ces 
outils  admirables  dont  le  fonctionnement  varié  a  inspiré  les  ins> 
(rumrntsct  les  machines.  Il  acquiert  plus  de  souplesse  organi- 
que, de  doigté  et,  pour  ainsi  dire,  de  tact.  S'il  est  naturellement 
maladroit,  il  corrige  sa  gaucherie  native;  il  s'habitue  à  ne  pas 
tapor  sur  SCS  doig(<i  quad  il  enfonce  un  clou  et  à  adapter  ses 
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mouvements  à  l'effort  demandé.  Au  contraire,  s'il  est  bien  doué, 
il  augmente  la  puissance  et  la  précision  de  ses  gestes.  De  toutes 
façons,  le  travail  manuel  comporte  une  gymnastique  naturelle, 
salutaire  pour  la  santé,  et  favorable  au  développement  euryth- 
mique  du  corps.  J'ajouterai  qu'il  délasse  l'esprit  et  qu'il  sous- 
trait les  heures  de  la  digestion  à  l'attention  purement  cérébrale 
«t  livresque. 

Par  là  même,  et  dans  la  mesure  où  il  détourne  des  livres,  il  est 
intellectuellement  formateur.  Car,  en  général,  notre  éducation 
est  trop  symbolique   et  verbale  :  nous  instruisons  l'enfant   à 
manier  non  les  choses,  mais  les  signes  des  choses.   Les  travaux 
pratiques  le  mettent  en  contact  immédiat  avec  la  nature  et  les 
objets  naturels.  Ace  titre,  le  travail  manuel  est  une  leçon  perma- 
nente de  déterminisme  et  une  école  scientifique  incomparable. 
La  nature  ne  se  plie  pas  à  toutes  nos  fantaisies  :  elle  a  ses  lois 
que  nous  devons  observer,  si  nous  voulons  l'asservir  à  nos  fins. 
Violons-nous  ces  lois?  elle  nous  le  rappelle  sans  ménagement: 
c'est  une  institutrice  intlexible,  qui  sanctionne  toutes  nos  fautes 
par  l'échec.  Le  professeur  de  français  dit  à  un  élève  que  son 
devoir  ne  vaut  rien,  et  il  essaie  de  le  lui  prouver  :  l'élève  s'en 
doutait  déjà  un  peu;  mais  il  ne  se  rend  pas  exactement  compte 
-des  causes  de  sa  faiblesse  ni  des  remèdes  à  lui  apporter.  Le  pro- 
fesseur de  menuiserie  n'a  pas  besoin  d'intervenir  pour  montrer 
à  l'apprenti  que    son  assemblage  joue,   que  son  tabouret  est 
boiteux,  et  qu'il  a  mal  pris  ses  mesures.  L'expérience,  une  expé- 
rience parfois  douloureuse,  se  charge  de  marquer  la  faute  et  de 
redresser  l'élève.  Le  travail  manuel  offre  donc  un  profit  intellec- 
tuel inestimable   :   mieux  que  la   science  même,   il  enseigne 
l'existence  des  lois  et  il  impose  leur  respect.  De  plus,  il  requiert 
bien  vite  la  connaissance  élémentaire  du  dessin,  de  la  descrip- 
tive, voire  de  la  physique  et  de  la  chimie.  Le  cartonnage,  la  me- 
nuiserie, la  forge  peuvent  servir  d'introduction  à  l'enseignement 
du  dessin  et  de  la  géométrie.  C'est,  dira-t-on,  du  dessin  appliqué, 
■de  la  géométrie  appliquée  :  tant  mieux,  répliquerai-je,  car  ce 
dessin-là  ou  cette  géométrie  ne  comporte  ni  arbitraire  ni  à  peu 
près. 
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Le  travail  manuel  enseigne  à  l'élève  à  bien  faire  tout  ce  qu'il 
Tait,  à  ne  pas  se  contenter  d'approximations,  à  exécuter  des 
•  l'uvres  soik'nées,  finies,  parfaites  :  de  li\  son  oflicacilé  morale. 
si  l'apprenti  en  retirait  cette  conviction  qu'un  travail  fait  t\ 
demi  est  inutile  et  ni<>nic  nuisible,  il  aurait  transfurnié  en  habi- 
tude une  vérité  pédagogique  fondamentale,  je  dirais  presque 
Tunique  vérité  pédatrogique.  Mais,  ici  comme  partout,  le  profit 
personnel  est  doublé  d'un  profit  social.  Kn  même  temps  que  le 
l'Une  homme  apprend  à  soi^^ner  et  à  chérir  lœuvre  de  ses  mains, 

1  apprend  à  aimer  les  artisans,  ses  frères.  L'expérience  d'un 
métier  dissipe  rapidement  le  préjugé  de  l'infériorité  du  travail 
manuel,  encore  trop  répandu  chez  nous  malgré  les  ell'orts 
de  Diderot  et  des  Encyclopédistes.  En  conversant  avec  l'ouvrier, 
l'élève  constate  que  son  vocabulaire  est  richf!^  précis,  savou- 
reux; que  ses  connaissances  sont  approfondies,  sinon   toujours 

fendues;  enfin  que  son  jugement  est  droit.  Le  bon  artisan 
lie  sait  pas  toujours  e.\pli<juer,  mais  il  sait  faire,  ce  qui  prouve 
qu'il  comprend  parfaitement.  Pour  reprendre  une  comparaison 
de  M.  de  Kousiers,  cet  ouvrier  qui  passe  dans  la  rue  avec  son  sac 
d'outils,  a  peut-être  plus  à  apprendre  aux  intellectuels  qu'un 
membre  de  l'Institut.  Vivant  un  peu  de  la  vie  de  l'ouvrier, 
'omment  l'élève  n'arriveraitil  pas  à  le  comprendre  et  à  le 
icspccter?  Comment  ne  s'intéressait-il  pas  finalement  à  ses 
besoins  et  à  .son  sort?  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  son 
professeur  de  rhétorique  lui  commente  le  beau  sonnet  de  Sully 
Prud'homme  intitulé  :  in  Sorifjc. 

Certes,  je  suis  loin  de  prétendre  que  tous  les  éfèves  des  Hoches 
rf'lirent  des  travaux  pratiques  le  triple  bénéfice  que  je  viens 
'l'analyser.  Cela  suppose  des  dispositions  natives  peu  communes, 
c<da  suppose  aussi  une  application  et  une  j)cr8évérance  dont  tous 
n«'  sont  pas  capabb's.  Mais  tous  nos  élèves  en  retirent  quelipie 
profit.  Notre  époque,  qui  a  ses  défauts,  a  aussi  sa  beauté  «>t  sa 
irrandeur  :  l'essor  actuel  de  l'art  décoratif  me  semble  être  une  de 
Ncs  caractéristiques.  De  tous  cAtés,  on  essaie  de  faire  revivre  les 
traditions  de  nos  vieux  artisans  qui  étaient  en  même  temps  des 
artistes  :  le  moiart  désignait  les  deux  choses,  jadis  inséparables. 
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L'ameublement,  la  reliure  et  l'impression,  la  verrerie  et  les 
autres  industries  subissent  eu  ce  moment  un  renouveau  pro- 
fond. Nos  jeunes  gens  devront  s'associer  à  ce  mouvement  qui 
ira  grandissant,  qui  est  déjà  et  qui  deviendra  davantage  encore 
pour  la  France  une  source  de  richesse  et  d'inspiration  artistique. 
Ils  devront  comprendre  ce  mouvement,  l'encourager  par  leurs 
commandes,  y  participer  eux-mêmes.  Les  travaux  pratiques  leur 
fournissent  la  clef  de  ce  monde  prodigieusement  intéressant  : 
cette  raison,  à  elle  seule,  suffirait  pour  justifier  leur  place  dans 
l'éducation  moderne. 

François  Mentrk. 

P.-S.  —  Mon  excellent  collègue,  M.  Malavielle,  est  surtout 
frappé  de  l'utilité  des  travaux  pratiques  pour  les  petits. 


LE  MOTEUR  DE  LIGAULT 

Dans  l'exposition  des  travaux  de  forge  fut  particulièrement 
remarqué  un  moteur  électrique,  qui  provoqua  un  certain  mou- 
vement de  curiosité  parmi  les  visiteurs. 

Ce  moteur,  entièrement  construit  par  Roger  Ligault,  fut 
dessiné  et  établi  par  l'élève  lui-même,  sans  aucune  assistance 
extérieure. 

Son  fonctionnement  est  particulièrement  intéressant;  on  voici 
les  principales  caractéristiques  : 

Le  moteur  se  compose  de  deux  électro-aimants  provoquant 
deux  attractions  opposées,  le  courant  détermine  le  mouvement 
d'un  volant  à  l'aide  d'un  double  encliquetage  qui  supprime  les 
points  morts,  double  la  vitesse  et  permet  de  démarrer  dans  toutes 
les  positions.  Cet  encliquetage  est  produit  par  deux  lames  inter- 
changeables qui  permettent  au  volant  de  tourner  dans  les  deux 
sens  indifl'ércmincnt. 

Les  contacts  sont  formés  par  doux  aimants  permanents  qui 
attirent  deux  petites  masses,  alternativement;  ces  masses  sont 
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niainlonues  par  des  ressorts  et  il  suffit  de  les  décoller  pour  que 
ceux-ci  les  ramènent  à  leuiN  places  primilives. 


1^  MOTEIR  I.IUAII.T. 


Ainsi  soniniaircment  exposé,  l'ensenible  du  moteur  apparaît 
[HMit-^îtr»'  un  peu  compliqué  :  il  n'en  est  rien. 

Naturellcnjont  il  nos'ag^it  pas  dune  découverte  extraordinaire, 
mais  tout  est  sni^'neuscmcnl  étudié;  certains  principes  de  irlec- 
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tricité,  et  notamment  les  propriétés  des  électro-aimants,  sont 
ici  mis  en  pratique,  pour  former  un  tout  qui  fait  honneur  à 
l'intelligence  du  constructeur. 

M.    IIOUGEAULT. 


LES  BAINS-DOUCHES 

Au  sous-sol  du  Coteau  et  des  Sablons,  dans  un  coin  des  ves- 
tiaires-lavabos agrandis  et  remis  à  neuf,  une  porte  verte  s'ouvre, 
—  et  vous  entrez  dans  une  petite  salle  toute  blanche  :  murs  re- 
vêtus de  faïence  blanche,  menuiseries  passées  au  ripolin  blanc, 
plafond  blanc,  cabines  aux  minces  cloisons  d'ardoise  ripolinée 
de  blanc,  c'est  toute  une  «  symphonie  en  blanc  majeur  »  : 

A-t-on  pris  la  goutte  ladre 
Tachant  l'azur  du  ciel  d'hiver. 
Le  lis  à  la  pulpe  nacrée, 
La  blanche  écume  de  la  mer? 

L'aubépine  de  mai  qui  plie 

Sous  les  blancs  frimas  de  ses  fleurs: 

L'albâtre  où  la  mélancolie 

Aime  à  retrouver  ses  pâleurs?... 

Seules,  sur  cette  «  implacable  blancheur  »,  tranchent  une 
tuyauterie  de  cuivre  rouge,  et  une  mince  frise  de  cérauiique 
bleue. 

Ce  sont  les  bains-douches,  la  grande  innovation  de  l'année. 


Les  bains-douches,  suivant  une  formule  classique,  ne  sont  ni 
des  bains  ni  des  douches;  ce  sont...  —  Mais  il  est  3  heures  l/îi  : 
nous  allons  les  voir  fonctionner.  Cela  vaudra  mieux  (|u'ime 
définition. 

Voici  une  bande  de  petits  qui  reviennent  du  foot-ball.  Ils  ont 
joué  bravemonl,  malgré  le  vent  et  la  pluie;  ils  ont  shoote  Aan^ 
les  flaques  d'eau;  ils  ont  ciiargé,  à  corps  perdu,  pour  attaquer 
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OU  «lôfendrc  \e  goal;  et,  sur  la  terre  détrempée,  ils  n'ont  craint 
ni  les  glissades,  ni  les  chutes. 

Ils  accourent,  niissolants  de  sueur  et  do  pluie,  les  doit^'ts 
transis,  les  penoux  noii*s  «le  boue.  On  va  prévenir  le  professeur 
de  semaine.  Quand  il  arrive,  les  vi^tements  crottés  sont  déjà 
dépouillés,  et,  la  grande  serviette  nouée  en  pagne  autour  des 
reins,  l'équipe  est  prête  pour  le  bain. 

Lp  profosscur  a  tourné  à  l'eau  chnuilo  \r  \<tl;iiit  du  loliinot 
mélangeur,  l'nc  derai-minulo  d'attente,  et,  dans  les  neuf  ci  lunes, 
nos  neuf  joueurs,  debout  dans  neuf  baquets,  s'ébrouent  sous  la 
douche  tiède.  Les  voilà  bien  humectés.  L'eau  s'arrête,  et  le 
savon  entro  en  jeu.  Chacun  se  frotte  en  conscimce  tout  le  corps, 
de  la  tête  aux  pieds  ;  on  frictionne  longuement  les  genoux  sur- 
tout: mais  au  nécessaire  on  ajoute  le  superflu,  et  des  torrents  de 
mousso  blanche  descendent  sur  les  petits  corps  blancs  :  cheve- 
lures de  neige,  barbes  fleuries,  c'est  le  triomphe  de  la  sym- 
phonie, un  crescendo  de  shampooings  complets! 

Maintenant,  de  nouveau  coulent  les  tièdes  cascades  :  le  savon 
est  balayé.  I>es  têtes  s'inclinent,  les  mouvements  s'apaisent; 
par  tous  les  pores,  en  silence,  on  boit  cette  eau,  principe  de 
foutes  choses  selon  le  vieux  Thaïes.  Les  plus  petits  s'accroupis- 
sent dans  leurs  baquets,  la  tète  courbée  entre  les  genoux,  les 
mains  nouées  devant  les  jambes,  réduits  ^  une  exiguïté  invrai- 
semblable. L'averse  chaude  tombe  sans  trêve...  Vn  coup  de 
volant;  et  bientôt  quelques  cris  annoncent  que  la  température 
liaisse.  Le  thermomètre  du  mélangeur  descend  A  -20  degrés, 
i  10,  à  8:  et  les  petits  corps  sont  toujours  là,  immobiles  sous 
l'ondée  bienfaisante,  comme  de  jeunes  plantes  sous  l'arrosoir 
d'un  bon  jardinier. 

Mais  il  faut  en  finir  :  un  dernier  coup  de  volant  ferme  le  ro- 
binet, et,  avec  quelques  exclamations  de  regret,  nos  bons- 
hommes bien  disciplinés  empoignent  leurs  baquet.s,  les  vident 
dans  le  caniveau  qui  fait  le  tour  de  la  salle,  et  les  rangent, 
retournés,  pour  leurs  successeurs.  On  reprend  les  serviettes,  et 
on  court  au  vestiaire  se  rhabiller  prestement  pour  le  goûter. 
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Et  maintenant,  si  nous  avons  préféré  les  bains-douches  aux 
vieux  bains  de  baignoire,  est-ce  seulement  à  titre  de  jeu  amu- 
sant ou  de  joli  spectacle?  Nous  leur  trouvons,  est-il  besoin  de 
le  dire?  d'autres  avantages. 

D'abord,  l'enfant  se  lave  plus  vite.  Quand  on  a  assisté  à  Topé- 
ration  décrite  plus  haut,  on  est  surpris  de  constater,  montre  en 
main,  qu'elle  n'a  pas  duré  plus  de  cinq  ou  six  minutes.  Les 
enfants  devant  de  toute  manière  changer  de  vêtements  au 
retour  des  jeux,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  temps  qu'ils 
prennent  pour  se  déshabiller  et  se  rhabiller.  Cinq  minutes 
pour  un  bain  complet,  c'est,  je  pense,  un  record.  Et  de  toute 
économie  de  temps  bénéficient  soit  les  études,  soit  les  jeux  et 
la  santé. 

En  second  lieu,  l'enfant  se  lave  mieux.  Isolé  dans  sa  baignoire 
(comme  l'an  dernier  encore),  il  oubliait  volontiers  ce  qu'il 
avait  à  faire;  il  se  reposait,  il  jouait,  il  chantait;  il  ne  se 
savonnait  guère;  et,  au  sortir  du  bain,  il  gardait  souvent  sur 
le  cou,  derrière  les  oreilles,  des  ombres  significatives...  — 
Aux  bains-douches,  au  contraire,  le  savonnage  est  un  sport. 

Troisième  avantage  :  les  enfants  se  lavent  plus  souvent.  Alors 
que  l'installation  antérieure  nous  permettait  à  grand'peine  de 
leur  fournir  quatre  bains  par  jour,  soit  un  bain  par  personne 
et  par  semaine,  —  aujourd'hui,  avec  le  môme  chauffage,  nous 
leur  offrons  un  bain-douche  au  retour  de  chaque  partie  de  foot- 
ball ou  de  cricket,  c'est-à-dire  tous  les  deux  jours,  et  nous  pour- 
rions sans  difficulté  en  donner  un  chaque  jour  à  chacun  de  nos 
garçons.  Souvent,  ils  viennent  nous  le  demander  môme  les  jours 
où  la  règle  ne  l'impose  pas,  et  nous  ne  le  refusons  jamais. 

Enfin,  le  bain-douche  l'emporte  à  nos  yeux  sur  le  bain  de 
baignoire,  autant  que  l'emporte,  dans  toute  l'éducation,  un 
exercice  actif  sur  un  procédé  passif,  une  dépense  d'énergie  sur 
un  état  de  paresseuse  langueur.  Le  savonnage  chaud,  suivi  de 
l'aspersion  froide,  est  un  travail,  presque  une  fatigue  :  comme 
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tel,  il  sera,  si  je  ne  me  trompe,  apprécié  de  tous  ceux  qui,  avec 
nous,  veulont  faire  nos  fils  moins  sensuels  et  plus  forts.  —  Ajou- 
terai-je  que  cette  Imii^rnade  en  commun,  dans  la  salle  claire  aux 
cabines  largement  ouvertes,  me  somblc  moralement  tout  à  fait 
saine?  Mœurs  anglaises,  mœurs  brutales,  dira  quoiqu'un.  Pour 
moi,  je  n'hésite  pas  A  préférer  la  simplicité  de  ce  lavage  sans 
voiles  à  lisolcment  Jaloux  des  soml)res  cellules  qu'on  trouverait 
ailleurs,  —  comme  je  prélèrc  à  la  conlrainle  soupçonneuse  et 
aux  curiosités  dissimulées  la  franche  liberté  d'une  vie  frater- 
nelle et  virile. 

Henri  Troomk. 


U Administrateur-Gérant  :  Léon  Gangloff. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LA  VIE  PRIVÉE 


LE   LIEU 

La  commune  d  Aulhat  (prononcez  Auliat)  est  située  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  à  environ  8  kilomètres  à  l'est 
d'Iss<^)ire  et  à  une  trentaine  de  kilonirlres  à  vol  d'oiseau  au  sud- 
est  «le  Cli^rmont-Fcrrand.  Elle  occupe  rcxtrcmitt";  oricnUile  du 
canton  et  de  Tarrondissement  d'Issoire  ;  elle  est  (doignéc  de  3  à 
H  kilomètres  des  chefs-lieux  des  communes  voisines,  sauf  de  celui 
do  Fiat,  qui  n'est  guère  à  plus  de  (>(K)  mètres  du  hourq-  d'Aulliat. 

D'après  le  cadastre,  la  superlicic  des  propriétés  non  hAties 
s'élève  à  K3.')  hectares  et  celle  du  sol  non  imposable  k  -l'I  hec- 
tares. L'enquête  agricole  de  1892  accuse  828  hectares  pour  le 
territoire  agricole  et  un  peu  plus  de  5  hectares  et  demi  pour  le 
territoire  non  agricole. 

Le  relief  du  sol  est  assez  accentué  :  le  j>oint  le  plus  bas  est  à 
390  mètres  d'altitude  environ,  à  l'endroit  où  la  rivière  d'Ailloux 
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sort  de  la  commune,  et  le  sommet  le  plus  élevé,  au  nord-ouest, 
est  à  690  mètres.  Près  de  la  moitié  du  territoire  de  la  commune 
s'élève  ainsi  sur  le  flanc  d'une  montagne,  tandis  que  la  partie 
orientale  est  formée  de  plateaux  à  inclinaison  faible,  coupés  de 
petites  vallées  à  bords  abrupts. 

Terrain  fort  et  terrain  maigre.  —  La  nature  du  terrain  est 
très  diiïérente  entre  la  partie  haute  à  l'ouest  et  la  partie  basse  à 
l'est.  Au  sommet  ouest-nord-ouest,  existe  un  point  éruptif  ba- 
saltique, entouré  d'une  zone  depépérites;  plus  bas,  on  trouve  des 
calcaires  marneux  et  des  argiles  sableuses.  C'est  la  région  de  la 
terre  noire  compacte,  du  «  bon  terrain  »,  d'origine  volcanique. 
Le  long  de  la  rivière  d'Ailloux,  on  trouve  des  alluvions  récentes 
de  qualité  très  variable,  suivant  qu'y  domine  l'argile  ou  le  gra- 
vier. Enfin,  à  l'est,  deux  masses  de  terrains  primitifs  rocheux 
sont  constituées  par  du  micaschiste  recouvert  de  sable  plus  ou 
mi.ins  argileux  :  c'est  le  «  petit  terrain  »  léger,  peu  fertile,  très 
sensible  aux  influences  météorologiques,  humidité,  sécheresse, 
gelée,  etc..  En  somme,  la  commune  d'Aulhat  ofi're  deux  sols  de 
nature  absolument  différente  dont  l'influence  sur  le  travail  et  la 
propriété   se  font  largement  sentir. 

La  rivière  d'Ailloux  qui  prend  sa  source  à  l'est,  à  800  ou 
900  mètres  d'altitude,  sur  les  montagnes  boisées  qui  séparent 
la  vallée  de  l'Allier  de  celle  de  la  Dore,  traverse  la  commune 
d'Aulhat  à  peu  près  en  son  milieu,  passe  au-dessous  du  bourg 
d'Aulhat,  puis  s'écoule  vers  l'Allier,  dans  la  direction  du  sud- 
ouest.  Elle  reçoit  deux  petits  ruisseaux  souvent  à  sec  provenant 
des  terrains  primitifs. 

La  partie  occidentale  de  la  commune  n'a  pas  de  ruisseau  : 
malgré  la  pente  très  forte,  les  eaux  de  pluie  sont  facilement 
absorbées  par  la  terre  noire  qui  conserve  beaucoup  de  fraîcheur, 
et  qui  restitue  ces  eaux  par  des  sources  abondantes  utilisées  par 
les  villages.  Dans  le  terrain  primitif,  au  contraire,  le  roc  imper- 
méablf!  et  presque  superliciel  n'emmagasine  pas  les  eaux  qui 
courent  à  la  surface  du  sol  en  entraînant  la  terre  arable.  Aussi 
n'y  existe- t-ll  pas  de  fontaine,  mais  seulement  de  méchants  pui- 
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sards  profonds  d'un  ou  deux  mètres  où  s'accumule  par  les  fis- 
sures du  sol  une  eau  toujours  rare,  jamais  fraîche  et  facilement 
souiUre.  Depuis  <|uel(iu«\s  années,  on  s'est  misa  creuser  des  puits 
qui  donnent  un  |>eu  plus  d'eau. 

Le  climat  de  cette  partie  de  l'Auverg-ne  prrsente  les  caractères 
des  climats  continentaux  :  chaud  en  ôté,  froid  en  hiver  et  h  pluies 
inôiralement  rëjMirties.  Pendant  l'hiver,  on  enrecistre  ordinaire- 
ment deux  ou  trois  périodes  do  froid  vif  »>ù  le  thorniomrtre  se 
maintient  autour  <le  —  10".  I,a  neige  ne  persiste  jamais  trôs  l<»ng- 
tem|>s,  bien  qu'il  arrive  parfois  que  la  circulation  soit  interrom- 
pue pendant  plusieurs  jours.  C'est  de  No^'l  à  PAques  que  neige, 
pluie  el  bourrasques  sont  le  plus  fré<[Uontc-.  f.e  terrain  maigre  est 
sensiblement  plus  froid  que  la  terre  forte  cl  noire.  Les  gelées  de 
printemps  et  d'automne  sont  à  redouter  dans  les  fonds.  L'été  est 
généralement  sec,  malgré  des  orages  assez  fréquents;  le  prin- 
temps et  l'automne,  ;ui  contraire,  sont  souvent  pluvieux,  ce 
qui  L-rnr  beaucoup  la  culture. 

(-••MMi  MCATiONS  KACii.KS.  —  La  couimune  d'Aulhat  possède  un 
rëseau  très  suffisant  de  voies  de  communication.  Les  chemins 
vicinaux  sont  surtout  développés  dans  la  partie  ouest  du  terri- 
toire où  les  hameaux  sont  le  plus  nombreux.  Les  relations  avec 
Is-soire  où  se  trouve  la  gare,  la  poste,  le  télégraphe  et  le  marché 
sont  facilitées  par  la  route  d'Issoire  k  Manglieu  qui  franchit 
l'Allier  sur  un  pont  suspendu,  traverse  les  villages  du  (IhaulFour, 
de  Klal  et  d'Aulhat  et  continue  h  l'est  vei*8  la  région  monta- 
gneuse et  la  vallée  de  la  Hore'.  Le  profil  de  cette  route  qui  passe 
<le  3(i8  mètres,  niveau  de  L Allier,  à  VO»  mètres,  altitude  de  Fiat, 
pour  n^descendre  à  moins  de  '»(H)  mètres  au  l*<»nl  de  IV-chaud. 
présente  des  rampes  très  fortes  qui  obligent  à  réduire  beaucoup 
le  chargement  des  voitures  et  rendent  les  transports  plus  oné- 
reux. Entre  1872  et  1875,  on  construisit  la  route  de  Vic-le-Comte 
à  Sauxillanges  qui  traverse  la  partie  orientale  de  la  commune 
et  met  .Vulhat  en  communication  avec  Clermont,  d'une  part,  la 
montagne  d'.Vmbert  et  de  Saint-tiermain-l'llerni,  d'autre  part. 

1.  CeU«roal«  a  fié  conanilte  de  ISA?  A  1872. 
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Enfin  on  construit  actuellement  une  route  qui  mettra  Aulhat  en 
relation  directe  avec  Saint-Babel,  Brenat  et  la  région  des  char- 
bonnages de  Brassac. 

Une  voiture  publique  faisant  le  service  entre  Sugères  et  Issoire 
passe  à  Aulhat  deux  fois  par  jour  dans  chaque  sens.  Elle  est 
très  utilisée  tant  par  les  personnes  que  pour  les  colis.  La  gare 
d'issoire,  située  sur  la  grande  ligne  de  Paris  à  Nîmes  et  à  Béziers, 
est  desservie  par  de  nombreux  trains  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises et  par  tous  les  express.  C'est  aussi  à  Issoire  que  se 
trouve  le  bureau  de  poste  et  le  télégraphe;  un  facteur  de  relai, 
aiïecté  spécialement  à  la  commune,  distribue  le  courrier  dans 
tous  les  hameaux  avant  midi.  A  Fiat  existe  un  bureau  télépho- 
nique qui  transmet  également  les  télégrammes. 

En  résumé,  sans  être  un  lieu  de  passage  fréquenté,  la  com- 
mune d'Aulhat  n'est  pas  isolée  ;  elle  est  en  communication  facile 
et  rapide  avec  le  reste  du  monde. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  du  lieu,  il  ressort  que  la  com- 
mune d'Aulhat  ne  se  présente  pas  à  l'observateur  comme  un 
tout  homogène.  On  y  distingue  deux  régions  :  l'une,  à  sol  fertile 
sera  le  pays  d'élection  de  la  petite  culture  intensive,  de  la  vigne 
et  de  la  propriété  familiale  ou  fragmentaire;  l'autre,  à  sol  pau- 
vre, verra  subsister  jusqu'à  nos  jours  la  culture  extensive,  l'éle- 
vage du  bétail  et  la  propriété  patronale.  Cependant  ces  deux 
régions  sont  trop  voisines  l'une  de  l'autre,  les  influences  récipro- 
ques sont  trop  intimes  pour  que  deux  types  sociaux  nettement 
dilférenciés  se  soient  constitués  cote  à  côte.  Les  nuances  qui  dis- 
tinguent ces  deux  variétés  sont  trop  légères  pour  qu'il  soit 
possible,  sans  redites  fastidieuses  et  sans  confusion,  de  les  dé- 
crire séparément.  Nous  nous  contenteronsde  signalerces  nuances 
en  étudiant  d'abord  le  paysan  propriétaire  qui  caractérise  plus 
spécialement  le  u  terrain  fort  »,  puis  le  fermier  qui,  jusqu'à  ces 
dernières  années  du  moins,  était  représentatif  du  «  petit  terrain  ». 

Car  dans  les  deux  parties  de  la  commune,  la  propriété  a  évolué 
dans  le  môme  sens  à  cinquante  ans  de  distance,  mais  pas  cepen- 
dant avec  la  même  intensité  ni  de  la  même  façon.  Nous  aurons 
h  noter  et  à  expliquer  ces  progrès  continus  delà  petite  propriété. 


II 

LE  PATSAN  PROPRIÉTAIRE 

I.    —  AVA.TT    1860;    PROPRlKTi:    FRAGMKXTAIRK    hT    TFXIRK 
PARCRLLAIRK. 

Il  semble  bien  que  la  petite  propriété  cxistAt  à  Aulhat  sous 
Tancien  régime,  propriété  souvent  grevée  de  cens,  propriété 
fragmentaire  presque  toujours,  mais  cependant  propriété  réelle, 
incorporant  l'Iioinme  à  la  terre  et  lui  donnant  une  base  stable 
et  un  point  (^appui  soli<le.  Cette  propriété  paysanne  s'est  peu 
développée  au  moment  de  la  llévolution,  car,  en  1795,  les  la- 
boureurs et  vignerons  d'Aulhat  n'avaient  pas  d'argent  pour 
acheter  du  bien.  A  dépouiller  les  registres  de  ventes  de  biens 
nationaux  on  voit  que  les  acquéreurs  sont  presque  tous  des  bour- 
geois ou  des  marchands  de  la  ville  voisine,  beaucoup  achetant 
un  peu  partout  par  spéculation  pour  revendre  peu  après. 

L"an  III.  le  2-2  pluviôse  et  le  28  vcntAse,  on  vendit  uno  (juin- 
zainr  d'hectares  de  terres  provenant  du  domaine  d'Aulhat, 
ippartenaut  au  comte  «le  Besse.  Il  n'y  <'ut  parmi  les  acquéreurs 
que  sept  habitants  de  la  commune  pour  uop  superficie  d'en- 
viron V  hectares  estimés  à  8.600  livres  ' .  D'autres  paysans 
achetèrent  quelques  lots  de  bâtiments  dans  les  communs  du  cha- 

I.  L<*  bien*  aatiofuax  éUnl  payé*  enaitignaU,  on  ne  peut  tenir  aucun  compir  de« 
prit  d'adjudiralinn  |toiir  cAODallr«  la  valeur  d(>  la  terre  à  cette  époque.  Mai*  l'etiti- 
nution  e»l  faite  Tairur  de  1790. 
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teau.  Après  la  Révolution,  la  famille  de  Besse  revint  à  Aulhat 
et  rentra  en  possession  de  son  domaine  qui,  au  moment  du  ca- 
dastre, comptait  encore  plus  de  50  hectares. 

Au  xvni"  siècle,  existait  sur  la  paroisse  d' Aulhat  une  terre 
importante,  la  Souchère,  dont  le  château  aurait  été  vendu  à 
l'époque  de  la  Hévolution  d'après  la  tradition  locale.  Je  n'ai  pas 
trouvé  trace  de  la  vente  de  la  Souchère  comme  bien  national 
et  les  descendants  des  anciens  propriétaires  n'ont  pas  davantage 
pu  me  dire  à  quel  moment  ces  domaines  avaient  été  vendus.  Les 
vieillards  de  la  commune  ne  se  rappelant  pas  les  avoir  connus, 
il  est  à  présumer  qu'ils  ont  été  morcelés  dans  la  première  moitié 
du  xix^  siècle  ^ 

Il  est  certain  que  les  paysans  d'Aulhat  étaient  alors  réduits 
à  la  portion  congrue  et  ne  possédaient  pas  de  terres  en  quantité 
suffisante  pour  vivre.  En  1850,  il  n'y  avait  pas  plus  de  quatre 
ou  cinq  familles  ayant  une  vache  et  dont  le  bien  comptât  en- 
viron 1  hectare  un  quart  ;  comme  les  enfants  étaient  alors 
nombreux,  ces  familles  elles-mêmes  ne  se  suffisaient  pas  et 
n'étaient  pas  indépendantes.  Les  paysans  avaient  la  ressource 
de  travailler  pour  le  château,  soit  comme  journaliers,  soit  comme 
colons.  M.  de  Besse  faisait,  en  effet,  valoir  une  partie  de  son 
domaine  et  donnait  à  colonage  un  grand  nombre  de  parcelles, 
au  tiers  (pour  le  patron)  ou  aux  «  septièmes  »  (c'est-à-dire  que 
trois  septièmes  revenaient  au  patron).  Vers  1840,  il  affermait 
aussi  ses  terres  à  prix  d'argent  par  petites  parcelles. 

Les  PKRCiÈRES.  —  Pour  les  vignes  il  existait  un  mode  de  tenure 
tl'ès  usité  autrefois  dans  toute  la  région  d'Issoire  :  c'était  le  bail 
à  percière.  Les  vignes  d'Aulhat  étaient  à  cette  époque  situées 
en  terrain  sablonneux,  soit  sur  la  rive  gauche  de  l'Ailloux,  au 
terroir  des  Vignaux,  soit  sur  la  rive  droite,  au-dessous  de  Fiat, 
au  terroir  des  Gravières.  Des  habilants  d'Aulhat,  actuellement 
vivants,  ont  soutenu  de  1862  â  1874,  à  propos  des  percières,  un 
procès  célèbre  qui  est  venu  deux  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 

1.  Le  domaine  de  la  Malcourlie  existait  encore  en  183G. 
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tioii  et  qui  a  iiiudilié  rancicnno  conception  juridique  d<*s  pcr- 
cières.  Rien  ne  fera  mieux  comprendre  ce  qu'était  le  bail  A 
percièrc  qu'un  rapide  historique  de  ce  procès  et  de  ses  origines. 

Suivant  acte  du  8  janvier  175C,  reçu  Chauviissaigne,  notaire^ 
M.  François- Charles  du  Floquet,  comte  de  Uéal,  donne  h  bail  à 
tilre  d'emphytéose  i\  perpétuité  et  à  percièrc  au  tiers  de  tous 
fruits  à  neuf  journaliei-s  de  la  paroisse  de  Fiat,  un  champ 
de  la  contenance  d'environ  vingt  quartonnées  (l  ha  ijï)  de  terre 
situé  dans  le  commandement  d'Ibois,  appartenances  de  Fiat, 
terroir  des  Gravières'.  Les  preneurs  s'engagent,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  à  planter  ledit  héritage  en  vigne  et  à  le  culti- 
ver et  entretenir  en  bons  pères  de  famille  et  k  leui*s  frais.  En 
outre  du  tiei*s  des  fruits  réservé,  les  preneurs  s'obligent  à  porter 
chacun  au  bailleur  un  poulet  le  jour  de  la  Saint-Martin.  Pour 
dédommager  les  preneurs  des  dépenses  à  faire  pour  la  planta- 
tion convenue,  M.  de  Kéal  leur  fait  remise  de  son  droit  de  per- 
cière  pendant  (juatrc  années.  Au  moyen  des  conventions 
ci-dessus,  le  bailleur  se  démet  en  faveur  des  preneurs  de  la  pos- 
session du  dit  héritage  pour  les  preneurs  en  jouir  à  titre  de 
percière,  étant  entendu  qu'à  défaut  par  les  preneurs  d'exécuter 
les  conventi«)ns  faites,  il  sera  loisible  au  bailleur  de  les  expul- 
ser de  l'héritage  sans  aucune  forme  ni  figure  de  procès.  (lié- 
sumé  d'un  extrait  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  10  décem- 
bre 1K7V.I 

Le   1"^  janvier  177i,  par  acte  reçu  Chauvassaigne,  notaire  à 

I.  Voiri  qiielIcA  sont  les  anciennes  mesures  locales  cnrorc  u&itres  dans  la  firati- 
lif|ue  journalière  : 
Mesure*  de  sufterlirie  :  la  Ke|>terée  ^  8  quarlonnees      32  coupée»       1.200  toisex. 
Sr|flrrce  =»  45  are»  *9  centiares. 
Quarlonn^e  _-  :»  are»  70  centiares  --.  \:>o  toises. 
roii|ié(:  ■■  I  are  42  centiares.^  M  toises  et  demi. 
Toise  rr  •»  melffs  linéaires. 
Toise  carrée  —  i  mètres  carrés. 
Toi*e  culie  -<  8  mètres  rul>es. 

Lu  quartonnee        l'cruTre  pour  la  vigne  =  le  journal  |iour  les  prêt. 
M' viiros  de  ainlenance  : 

(  1 1>  airs  :  I  selier  »  8  doublet  décalitres  --  140  illrei. 
Vin     1  pot  -^  15  litre*. 
Mesure  de  poids  :    1  quintal         |«mi  Mires  ilr  :.00  pramtnoc 
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Fiat,  M"'"  Agnès  de  Real,  veuve  de  M.  François  de  Real,  agis- 
sant comme  fondée  de  pouvoir  de  M.  François-Charles  du  Flo- 
quet,  comte  de  Real,  son  frère,  délaisse  à  titre  de  percière  au 
tiers  fruit  à  six  laboureurs  de  Fiat  pour  eux  ou  leurs  héritiers, 
une  terre  située  dans  les  appartenances  de  Fiat,  au-dessous  de 
la  Garde,  appelée  le  champ  de  Vignal,  d'environ  deux  septe- 
rées  (1  ha).  Les  preneurs  s'obligent  solidairement  l'un  pour  l'au- 
tre et  l'un  d'eux  seul  pour  tous  à  la  planter  en  vigne  et  à  la  bien 
entretenir.  Us  s'obligent  à  cueillir  les  fruits  et  à  les  conduire 
à  l'endroit  le  plus  convenable  pour  le  bailleur  pour  lui  en  être 
délivré  un  tiers  pour  son  droit  de  propriété;  ils  s'obligent  à  l'a- 
vertir avant  la  cueillette  et  à  lui  payer  annuellement  chacun 
vingt  sous  et  une  paire  de  poulets.  Comme  clause  expresse,  il 
est  convenu  que  les  preneurs  ne  peuvent  subroger  aucun  à  leur 
lieu  et  place  sans  le  consentement  du  seigneur  de  Real,  la  vigne 
ne  doit  jamais  être  divisée  en  plus  de  cinq  portions  et  chacune 
d'elles  ne  doit  jamais  être  divisée  ni  partagée  entre  les  héritiers. 
En  cas  d'arrachement  de  la  vigne  et  du  rétablissement  de  l'hé- 
ritage en  terre,  les  fruits  en  provenant  seront  partagés  par  moi- 
tié {Ibid.j. 

En  1826,  quelques  difficultés  étant  survenues  entre  le  proprié- 
taire de  la  (iarde  et  les  détenteurs  des  percières,  ceux-ci  furent 
amenés  à  reconnaître  l'existence  du  droit  de  percière  par  acte 
notarié. 

En  1802,  sur  l'incitation  d'un  homme  de  loi,  les  tenanciers, 
ou  du  moins  la  plupart  d'entre  eux,  refusèrent  de  «  servir  les 
percières  ».  Cités  devant  le  tribunal  dissoire,  ils  furent  con- 
damnés par  un  jugement  du  9  mars  18GV,  qui  déclara  que  le 
bail  à  percière  n'a  aucun  caractère  féodal  et  que  la  proscription 
ne  peut  pas  être  invoquée  pour  défaut  d'acte  écrit  interruptif, 
car  le  droit  «le  percière  est  un  droit  immobilier  qui  se  mani- 
feste et  se  conserve  par  la  possession  matérielle  et  on  peut  éta- 
blir cette  possession  par  tous  les  moyens  de  preuve  et  notam- 
ment par  témoins.  Ce  jugement,  bien  conforme  aux  traditions 
jnri<li(jues  locales,  fut  conlirmê  pai'  la  Cour  de  Riom,  mais  cassé 
pur  la  Cour  de  cassation,  qui  admit  la  thèse  des  tenanciers,  à 
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savoir  (jue  le  bail  j'i  pcreièrc  doit,  depuis  la  loi  du  18  décembre 
1790,  être  considéré  comme  une  constitution  de  rente  foncière 
toujours  rachctable  et  dont  le  litre  doit  être  renouvelé  tous  les 
trente  ans  '. 

Ku  l'espèce,  les  ayauts  droit  du  bailleur  n'ayant  pas  réclani/* 
de  titre  nouveau  avant  l'expiration  du  délai  trcnlenairc,  se  sont 
vus  déobus  de  leur  droit  de  percière  et  les  tenanciers  ont  en 
fait  acquis  par  prescription  la  pleine  propriété  des  parcelles 
qu'ils  détenaient  à  titre  de  perciéres.  Cette  solution  peut  être 
conforme  j\  la  loi,  mais  était-il  conl'ornie  à  l'équité  d  invoquer  la 
prescription  pour  se  dérober  à  une  obli^ration  qu'on  n'avait  pas 
discutée  jusqu'à  ce  jour? 

Il  existe  encore  des  percières,  gr.^ce  à  des  reconnaissances 
directes  ou  indirectes  qui  ont  interrompu  la  prescription,  mais 
les  tenanciers  ont  le  droit  de  les  racbeter.  Ce  système  d'exploi- 
tation qui  assurait  au  paysan  et  à  ses  héritiers  la  jouissance 
perpétuelle  de  la  vigne  qu'il  avait  plantée,  n'est  plus  eu  rapport 
avec  les  conditions  économiques  actuelles,  ni  avec  les  conce[>- 
tions  sociales  de  notre  époque. 

Propriété  fragmentaire  et  fermage  ou  colonage  parcellaire 
se  complétant  l'un  l'autre,  tel  parait  avoir  été  le  régime  foncier 
des  paysans  d'Aulhat  et  des  deux  ou  trois  principaux  hameaux 
de   la  commune  jusque  vers   18()0. 

(Umihk  mi  .\.\<;kRF.  iNTK.NSivK.  —  l/atclier  agricole  était  donc- 
très  restreint  et  l'outillage  rudimentaire.  On  cultivait  alors  j\  la 
bêche.  Cet  instrument  était  en  bois,  ferré  A  l'extrémité;  la  terre 
argileuse  y  adhérait  fortement,  aussi  avait-on  derrière  soi  un 
seau  d'eau  dans  lequel  on  lrcuq)ait  la  bèrbc  pour  la  faire  glis- 
ser plus  aisément.  Les  bêcheurs  travaillaient  habituellement 
par  équipe  de  trois  :  ils  retournaient  des  mottes  énormes  qui, 
sous  Paction  du  soleil, ou  de  la  gelée,  fusaient  en  poussière. 
On  connaissait  bien  alors  en  fait  de  charrue  une  sorte  d'araire  h 
oreilles,  tout  en  bois,  dans  laquelle  on  enfonçait  des  frag^mcnts 
de  silex  pour  la   rendre  plus   résistante,  mais  son   emploi  était 

«    Vojei     Sirey.  Iflf.M.  (•.  \o:,. 
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limité  aux  domaines,  car  le  paysan  n'avait  pas  d'animaux  de 
trait.  On  transportait  la  terre  et  le  fumier  dans  des  hottes  en 
osier  appelées  «  bertes  »;  les  rares  véhicules  étaient  lourds  et 
informes,  les  roues  en  étaient  entièrement  de  bois  et  ils  ne  por- 
taient pas  plus  de  250  à  300  kilogrammes  de  charge;  il  est  vrai 
que  les  chemins  n'étaient  guère  qu'une  succession  de  fondrières. 
Malgré  ces  instruments  défectueux,  la  culture  n'en  était  pas 
moins  intensive  à  force  de  main-d'œuvre  et  il  y  a  lieu  de  croire 
que  sur  les  terres  fortes  d'origine  volcanique,  la  production  brute 
ne  s'est  pas  accrue;  c'est  ce  qui  explique  que  la  valeur  vénale 
et  le  prix  de  fermage  de  ces  terres  difficiles  à  travailler,  aient 
considérablement  baissé  depuis  quarante  ans,  tandis  que  la 
valeur  et  le  revenu  net  des  terres  légères  ont  augmenté  grâce 
aux  progrès  techniques  de  l'agriculture.  Alors  comme  aujour- 
d'hui l'assolement  était  triennal  et  la  jachère  inexistante;  la 
terre  était  trop  riche  et  pas  assez  abondante  pour  qu'on  en  lais- 
sât en  friche  la  moindre  parcelle.  Le  blé  était  la  culture  princi- 
pale; les  fèves,  les  lentilles,  les  pommes  de  terre  qui  formaient 
la  base  de  la  nourriture,  occupaient  aussi  d'assez  grandes  éten- 
dues. Faute  de  bétail,  les  cultures  fourragères  n'existaient  pas. 
En  somme,  notre  paysan  faisait  de  la  culture  ménagère  inten- 
sive; son  but  était  de  tirer  de  son  petit  bien  et  de  sa  petite 
ferme  la  nourriture  de  sa  famille  ;  pour  y  arriver,  il  n'y  avait 
qu'un  moyen  :  tourner  et  retourner  le  sol,  grâce  aux  bras  nom- 
breux dont  il  disposait.  On  filait  à  la  maison  le  chanvre  qu'on 
récoltait  et  le  tisserand  du  village  confectionnait  pour  chacun 
des  pièces  de  toile  inusable.  Pour  avoir  quelque  monnaie  son- 
nante, il  n'y  avait  guère  d'autre  moyen  que  d'aller  travailler  à 
la  journée  au  château  ou  sur  les  domaines  :  on  y  gagnait  quinze 
h  vingt  sous  par  jour  pendant  les  moissons  et  cinq  ou  six  sous  en 
hiver  avec  la  nourriture.  Un  vieux  paysan  me  racontait  qu'à 
douze  ans  il  avait  25  francs  de  gages  par  an  et  des  sabots  ;  le 
maître  bouvier  recevait  140  francs,  un  autre  domestique 
120  francs,  un  j<Mine  homme  de  dix-huit  ans  (50  francs;  les 
servantes  avaient  de  40  à  00  francs;  les  laveuses  de  lessives 
gagnaient  dix  â  douze  sous  par  jour. 


qb  i.A  VII.  PHI  vie.  i'A 

I  \.\iii.iK>  N«).M«KKi>ts  Kl  MouK  h'kxistknt.k  MiSKn.vni.K.  —  Dans 
ces  conditions,  léparpoc  étiil  d'autant  plus  difficile  que  les  fa- 
milles étaient  nombreuses;  elles  se  rapprochaient  de  la  forme 
patriarcale  :  il  y  avait  beaucoup  d'enfants  au  foyer,  souvent  les 
trrands-parents  et  parfois  des  oncles  ou  des  tantes  célibataires. 
L'aine  était  toujours  avantagé  du  quart  pour  lui  permettre  de 
conserver  la  maison  et,  si  possible,  la  plus  grande  partie  du  bien 
paternel.  Il  désintéressait  ses  frères  et  sœurs  par  des  soultes  en 
urgent  ;  c'était  pour  lui  une  g-randc  difliculté  à  une  épo({ue  où 
les  ressources  étaient  limitées  et  où  Tabsoncc  de  débouchés  ne 
permettait  pas  de  faire  argent  des  denrées  agricoles. 

Le  mode  d'existence  était  des  plus  simples,  parfois  misérable. 
Les  maisons  très  petites  n'avaient  qu'une  ou  deux  pièces.  Un 
vieux  paysan  se  rappelle  que,  dans  sa  famille,  six  ou  sept  per- 
sonnes couchaient  dans  la  môme  chanibie,  dans  trois  lits;  les 
garçons  couchaient  à  l'étable.  Quelques  maisons  étaient  en  pisé, 
mais  la  plupart  étaient  en  pierres,  le  re«-de-chaussée  générale- 
ment occupé  par  l'étable;  on  accédait  à  l'étage  par  un  escalier 
extérieur,  abrité  par  un  auvent. 

Les  hommes  portaient  des  vêtements  de  bure  brune,  des 
sabots  de  bois  et  une  sorte  de  chapeau  haut  de  forme  en  poil 
noir.  Les  femmes  avaient  des  bonnets  sur  lesquels,  les  jours  de 
fête,  elles  nouaient  un  large  ruban  de  couleur;  plus  ancienne- 
ment elles  portaient  une  grande  coiffe  blanche  à  fond  plat,  un 
tablier  de  couleur  et  des  sabots.  Pour  aller  aux  champs,  elles 
mettaient  par-dessus  le  bonnet  un  chapeau  de  paille  fermé. 

Ou  mangeait  du  pain  de  eonseigle  (froment  et  seigle  mé- 
langés), des  fèves,  des  lentilles,  des  pommes  de  terre  ;  le» 
familles  les  plus  aisi'es  tuaient  tous  les  deux  ans  un  porc  de  75 
à  100  kilogrammes.  On  buvait  ordinairement  de  l'eau;  on 
donnait  aux  moissonneurs  du  petit-lait,  le  vin  était  une  boisson 
de  luxe. 

.Vve<-  des  ressources  aussi  exiguOs  et  un  mode  d'existence  aussi 
réduit  la  moindre  perturbation  amenait  la  misère.  Beaucoup  do 
familles  étaient  dans  la  gène,  se  nourrissaient  insuflisaiiiment; 
«)iio|i|ue8-unes  devaient   recourir  .ï  I.»   rhaiité   des  Noisins   qui 
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leur  donnaient  un  peu  de  leur  nécessaire.  En  18i8,  le  blé  man- 
qua et  valut  jusqu'à  80  francs  le  setier  de  160  litres  :  une  famille 
de  dix  personnes  dut  emprunter  500  francs  pour  se  nourrir;  elle 
mit  plus  de  dix  ans  à  se  libérer  et  n'y  parvint  qu'après  avoir 
pris  un  domaine  à  ferme  en  1859.  Cependant  c'était  une  des  fa- 
milles les  plus  riches  d'Aulhat  ;  elle  avait  plus  d'un  hectare  de 
terre,  une  vache  qu'elle  attelait  avec  celle  d'un  voisin,  et  elle 
récoltait  15  hectolitres  de  vin. 

Malgré  cette  situation  assez  misérable,  les  mœurs  étaient 
bonnes,  la  religion  respectée  et  pratiquée  par  les  hommes  comme 
par  les  femmes  et  la  famille  semblait  solidement  constituée.  L'au- 
torité paternelle  était  entière  et  les  enfants  élevés  dans  le  respect 
et  dans  l'amour  du  travail. 

Qu'est  devenue  cette  société  de  paysans  propriétaires  frag- 
mentaires sous  l'influence  des  transports  et  de  la  vigne  pendant 
la  seconde  moitié  du  xix*  siècle? 


H.    APRÈS    1860.    LA    VIGNE    ET    LES    PROGRÈS    1)E    LA    PETITE 

PROPRIÉTÉ. 

Le  chemin  de  fer  et  la  hausse  des  prix.  —  En  1855,  on  en- 
treprit la  construction  du  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Issoire. 
Beaucoup  d'hommes  d'Aulhat  y  allèrent  travailler  :  ils  ga- 
gnaient 3  à  ^*  francs  par  jour,  c'est-à-dire,  au  moins  trois  à 
quatre  fois  plus  que  dans  leur  village.  Il  s'ensuivit  une  hausse 
générale  des  salaires  locaux  (|ui  doublèrent  en  moins  de  deux 
ans,  et  la  constitution  d'une  petite  épargne  entre  les  mains  de 
ceux  qui  s'étaient  embauchés  comme  ouvriers  ou  qui  étaient 
placés  comme  domestiques.  Étant  donné  les  habitudes  de  vie 
de  l'époque  que  nous  connaissons,  on  pense  bien  que  cet  argent 
ne  fut  pas  dépensé,  mais  qu'il  fut  mis  en  réserve.  L'occasion  de 
l'employer  se  présenta  bientôt. 

En  1862,  le  domaine  des  Moinets,  situé  sur  la  côte  au-dessus 
d'Aulhat  fut  vendu.  Vingt-nenf  paysans  de  la  commune  en 
achetèrent    IV    hectares    et   demi    pour   la    somme    totale    de 
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61.800  francs'.  Ce  qu'ils  n'avaient  pas  pu  faire  sous  la  Hé- 
vt»hilion,  ils  le  pouvaient  maintenant  grAce  aux  économies  pro- 
venant (ie  salaires  pins  élevés  et  de  la  hausse  du  prix  des  denrées 
agricoles  ù  la  suite  de  l'ouverture  de  la  voie  ferrée.  H'après  les 
souvenirs  d'un  habitant  d'Aulliat,  le  domaine  de  la  Motte  produi- 
sait, vers  ISôO,  cin<|  àsix  mille  pots  de  vin  (de<{uin7>c  litresj  dont 
la  valeurétait  presque  nulle,  étant  donné  la  quasi>impossii)ilité 
de  le  vendre  à  cause  du  manque  de  moyens  de  transport  et  du 
manque  d'argent  dans  la  région.  On  le  vendait  ([uinze  à  dix- 
huit  ^ous  le  pot.  Le  dimanche,  les  gens  du  voisinage  allaient 
boire  au  domaine  pour  un  sou  la  bouteille  ou  deux  sous  l'heure, 
l-a  création  des  chemins  de  fer  provoqua  un  développement 
général  du  commerce  et  une  hausse  très  sensible  des  produits 
agricoles;  la  capacité  d'absorption  des  marchés  des  villes  voi- 
sines s'accrut  également.  Les  paysans  furent  incités  à  vendre 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  produire  de  volailles,  beurre,  œufs, 
vin,  etc.  Ils  se  constituèrent  ainsi  un  petit  capital  qui  leur 
permit  d'acheter  de  la  terre. 

La  vn;>K  prouictrice  iie  capitaux.  —  Cet  essor  delà  propriété 
paysanne  fut  aussi  favorisé  par  une  autre  cause  :  la  dilïusion  d'une 
culture  riche,  d'une  culture  commerciale,  la  vigne.  Jusqu'alors  les 
petits  propriétaires  d'Aulhaf  ne  possédaient  prcstjue  pas  de  vignes 
car  il  leur  fallait  d'abord  récolter  du  blé  sur  leur  bien  <|ui  n'était 
pas  grand,  nous  le  savons.  Les  vignerons  cultivaient  des  vignes 
qui,  le  plus  souvent,  ne  leur  appartenaient  pas  et  dont  l'étendue 
était  médiocre  :  personne  n'avait  songé  à  planter  de  la  vig-ne 
sur  une  grande  échelle,  i\  cause  de  la  difticulté  de  vendre  le 
vin  dans  un  pays  sans  chemin  et  sans  arguent.  Mais  lorsque  le 
paysan  se  vit  en  possession  d'un  bien  où,  après  avoir  semé  le 
blé  nécessaire  pour  sa  nourriture,  il  restait   encore  quelques 

I.  L«-  prii  d«  l'hfclare  varia  de  4.200  franca  à  ft.^oo  franm.  —  L<*  noyau  tir 
r4>  iloinaine  coiii|irrnaal  8  becUrrs  70  ar«<  «■!  tuu«  Irt  bâUinenU  a  rU-  vrmlu,  rn 
i'>iH,  a  un  ftcui  atqurrrur  pour  13. "200  francs.  On  «oit  U  baitfte  qu'a  «ubie  la  râleur 
d<-  la  irrre  aou*  l'etftl  de  la  crlte  viUcole  el  aurloul  fiar  auile  de  la  diiiiiouUua  de  la 
demandr. 
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quartonaées  disponibles,  il  s'avisa  d'y  planter  de  la  vigne, 
puisque  aussi  bien  maintenant  le  vin  pouvait  se  vendre  et  se  bien 
vendre.  Pour  comble  de  bonheur  —  pour  le  vigneron  d'Aulhat 
—  le  phylloxéra  commença  à  ravager  la  région  du  Midi,  pro- 
voquant ainsi  une  hausse  considérable  des  prix,  dont  profita  lar- 
gement le  vignoble  auvergnat  encore  indemne.  De  1870  à  1890 
ce  fut  vraiment  l'âge  d'or  pour  le  vigneron  d'Aulhat  :  les  mala- 
dies de  la  vigne  étaient  encore  inconnues,  le  prix  du  vin  1res 
élevé  et  le  rendement  des  vignes  considérable  K  Toutes  les 
côtes  au-dessus  d'Aulhat  se  couvrirent  de  vignes,  et  l'argent 
afflua  dans  la  poche  du  paysan  qui,  dressé  pendant  de  longues 
générations  à  la  vie  sobre  et  à  l'économie,  ne  le  gaspilla  pas  et 
en  fit  bon  usage. 

En  1872,  le  domaine  du  château,  qui  comptait  environ 80  hec- 
tares, fut  morcelé  et  le  château  lui-même  vendu  à  seize  ou 
dix-sept  familles  qui  y  sont  grandement  logées.  Pour  les  terres, 
il  y  eut  plus  de  cinquante  acquéreurs  qui  donnèrent  des  prix 
énormes  :  une  prairie  à  proximité  du  village,  par  exemple,  fut 
payée  sur  la  base  de  6.800  francs  l'hectare.  Parmi  les  acheteurs, 
plusieurs  n'avaient  pas  les  fonds  disponibles,  mais  ils  avaient 
foi  en  l'avenir  et  ils  achetèrent  à  crédit  :  la  plupart  se  sont 
tiré  d'affaire;  quelques-uns  ont  dû  revendre  leurs  terres,  qui 
ont  immédiatement  trouvé  preneurs. 

D'autres  domaines  se  morcelèrent  à  la  même  époque  et  tou- 
jours à  de  très  hauts  prix,  qui  souvent  n'étaient  pas  justifiés 
par  le  revenu  que  la  terre  pouvait  donner;  mais  le  paysan, 
enrichi  par  la  vigne,  voulait  à  tout  prix  augmenter  son  bien 
et  avoir  cette  terre  dont  il  avait  manqué  jadis.  Pour  citer  des 
chiffres  extrêmes  :  une  parcelle  de  pré  a  été  achetée  en  1891 
au  prix  de  10.700  francs  l'hectare  ;  des  parcelles  de  vignes  se 
sont  vendues  8.500  francs  l'hectare.  D'ailleurs,  les  habitants 
d'Aulhat  avaient  à  subir  la  concurrence  de  gens  des  commu- 
nes de  la  région  montagneuse  qui,   pour  boire  leur  vin,  ve- 

1.  Lr  vin  se  Tendait  alors  6  à  6  francs  le  pol,  soit  33  h  40  francs  l'hectolitre,  et  la 
vigne  produisait  de  40  &  50  pots  par  oeuvre  de  5  ares  70,  soit  plus  de  100  hectolitres  ù 
l'heclarc. 


Qb  L\    VIF.    PRIVKK.  17 

iiaifMit  achoter  de  la  viinip  ilans  la  prcinière  commune  viticole 
qu'ils  trouvaient  sur  leur  route. 

Pr(>(;rks  db  la  aLTURB  CT  Di  BKTAiL.  —  G'csl  aîusî  qu*en  l'es 
pacc  de  vingt  à  trente  ans  les  paysans  d'Auihat,  de  propriétaires 
fraiîmentaires  misérables,  devinrent  [jetits  propriétaires  aisés, 
voire  môme  riches.  II  en  résulta  des  moditicatiotis  considérables 
dans  les  méthodes  cultu raies  et  dans  l'outillage  agricole.  La  bêche 
en  bois  fit  place  à  la  bèchc  en  fer,  puis  à  la  bêche  fourchue,  qui 
présente  moins  de  résistance  à  la  (erre  ;  on  ne  vit  plus  le  seau 
d'eau  derrière  les  bêcheurs,  .aujourd'hui  môme  on  ne  voit  plus 
guère  de  bôchcurs;  les  labours  se  font  à  la  charrue  et  depuis 
quelques  années  les  brabants  doubles  ont  fait  leur  apparition;  les 
herses  articulées,  les  e.xtirpateurs  sont  communément  employés. 
I^cs  anciens  véhicules,  petits  et  lourds,  ont  été  remplacés  par  des 
cliai*s  et  tombereaux  mieux  charronnés,  capables  de  porter  une 
plus  forte  chai'gc  tout  en  étant  plus  légers.  Les  instruments  de 
récolte  ont  progressé,  eux  aussi  :  on  voit  bien  encore  quelques 
paysans  moissonner  à  la  faucille  les  petites  parcelles  en  pente, 
ou  les  blés  versés,  mais  l'emploi  de  la  faux  et,  depuis  quelques 
années,  de  la  moissonneuse  s'est  généralisé.  Dans  les  prés,  on 
aperçoit  des  faucheuses  et  des  rAteaux  mécaniques.  Jadis,  le 
battage  des  céréales  se  faisait  en  hiver,  dans  les  granges,  au 
moyen  du  fléau  ;  aujourd'hui  bien  rares  sont  les  propriétaires 
qui  n'utilisent  pas,  en  septembre  ou  octobre,  la  machine  à 
battre;  on  s'entend  entre  voisins  pour  l'occuper  pendant  une 
journée  ou  une  demi-journée. 

L'outillage  actuel  élève  le  rendement  du  travail  humain.  Son 
perfettionnemcnt  est  dû  aux  gains  d'une  culture  plus  étendue 
ou  plus  rémunératrice  et  à  l'emploi  des  animaux  dont  l'achat 
exige  des  capitaux  et  dont  l'entretien  n'est  possible  que  lorsipic 
l'exploitation  familiale  est  assez  vaste  pour  permettre  la  culture 
de  plantes  fou ri-agères.  A  cet  égard,  la  culture  s'est  transformée  : 
autrefois  on  visait  h  produire  «les  denrées  directement  roiusom- 
niables  par  la  famille;  aujourd'hui  le  froment  reste  bien  la 
récolte  fondamentale,  mais  le  tn-fle,  le  .sainfoin,  la  betterave,  le 
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navet,  la  pomme  de  terre,  tiennent  dans  l'assolement  une  place 
considérable,  car  ces  plantes  servent  à  la  nourriture  des  vaches 
et  des  porcs.  La  plupart  des  paysans  ont  aujourd'hui  une  paire 
de  vaches  qui  leur  donnent  des  veaux,  du  lait,  du  beurre  et  du 
fromage.  Le  lait  ou  le  petit-lait  sert  à  élever  des  porcelets, 
tandis  que  les  pommes  de  terre,  l'orge,  le  son  engraissent  un 
porc  pour  la  nourriture  de  la  famille.  Les  vaches  sont  mises  à  la 
charrue  et  ceux  qui  n'en  possèdent  qu'une  s'associent  à  un 
parent  ou  à  un  voisin  pour  atteler  en  paire. 

Le  bien  familial.  —  Il  y  a  une  plus  grande  variété  de  cultures, 
ce  qui  correspond  à  la  préoccupation  du  paysan  de  se  suffire 
sur  son  bien  ;  c'est  pourquoi  il  n'hésitera  pas  à  payer  fort  cher 
tel  champ,  tel  pré  ou  telle  vigne  qu'il  estime  nécessaire  à  la 
bonne  composition  de  son  domaine,  sans  qu'il  cherche  d'ailleurs 
à  constituer  un  domaine  aggloméré.  Chacun  possède  des  par- 
celles aux  quatre  coins  de  la  commune,  au  hasard  des  héritages 
ou  des  achats,  souvent  à  plusieurs  kilomètres  du  village  et  dans 
des  communes  voisines.  Les  eft'ets  fâcheux  de  cette  dissémina- 
tion du  bien  rural  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  insister  :  pertes  de  temps,  difficulté  de  travailler  des  par- 
celles trop  petites,  chicanes,  brouilles  et  procès  entre  voisins  et 
parents  à  cause  des  enclaves,  etc.  De  tout  cela,  le  paysan  se 
rend  parfaitement  compte,  mais  chez  lui,  comme  chez  beaucoup 
d'autres,  la  raison  ne  saurait  triompher  des  habitudes;  or, il  a 
l'amour  de  la  culture  intégrale  et  ménagère  et  le  culte  de 
l'égalité.  Gela  mène  au  morcellement  indéfini  et  à  la  dispersion 
de  la  propriété.  L'enrichissement  a  favorisé  ces  tendances  en  per- 
mettant l'acquisition  de  champs,  là  où  ils  étaient  à  vendre,  et  le 
partage  égal  en  nature  entre  les  enfants.  Jadis  l'ainé,  avantagé  du 
(juart,  gardait  presque  tout  le  bien  ot  indemnisait  ses  (tohéritiers 
par  des  soultes  en  argent  ;  c'était  une  situation  très  difficile  pour 
lui,  car  l'argent  était  rare,  aussi  les  aînés  succombaient-ils  sous 
le  poids  et  peu  à  peu  ont-ils  décliné  l'avantage  illusoire  qu'on 
l«Mii'  faisait.  Mais,  alors,  il  n'y  avait  pas  d'autn^  solution  possibh^ 
au  problème  d(;  la  permanence  des  familles  :  la  maison  et  le  bien 
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lui  III. ni. •  .tiMiii  Irop  exi^'-us  pour  et  ro  part.ie:és  ;  on  ne  pouvait 
pas  (lavanlagr  sonijcr  à  les  vendre,  car  ou  n'aurait  prohalilemenl 
pas  trouvé  d'acquéreur  solvable,  et  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille eussent  été  à  la  rue.  Il  fallait  de  toute  nécessité  que  la  che- 
minée fumAt  sur  le  toit  familial  ri,  pour  cela,  l'atné  en  était 
constitué  gardien.  De  nos  jours,  les  enfants  sont  moins  nombreux 
et  les  propriétés  plus  étendues:  il  est  donc  plus  facile,  dans  une 
succession,  de  former  des  lots  qui,  complétés  par  les  dots  des 
femmes  ou  par  d'autres  acquisitions,  peuvent  suflire  à  l'entretien 
d'une  nouvelle  famille.  Les  enfants  re«:oivent  des  dots  f,'énéra- 
lement  en  terres;  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  il  reste  à  la  maison  et, 
tant  que  la  concorde  règne,  on  peut  considérer  le  bien  et  ses 
produits  comme  communs  entre  les  parents  et  les  enfants.  Lors- 
«ju'il  y  a  plusieurs  enfants  et  qu'un  doux  reste  au  foyer  paternel, 
ou  lui  tient  compte  de  son  travail,  puisque  ses  frères  cl  sœurs 
viennent  en  partage  avec  lui  dans  la  succession  ;  celle-ci  se  règle 
ordinairement  par  un  partage  d'ascendants. 

A  tout  prendre,  on  voit  qu'en  fait,  bien  (jue  ce  ne  soit  ni  la 
règle  ni  un  usage  impératif,  il  existe;  presque  toujours  commu- 
nauté de  biens  et  de  travail  entre  les  parents  et  un  ménage 
d'enfants. 

Rl^pARTiTlo^  AJ.Ti  ELLE  i»K  LA  PROPRIÉTÉ.  —  D'après  l'mquète 
agricole  de  1892,  il  y  avait  512  cotes  foncières,  l.VOO  parwlles 
cadastrales  et  12G  exploitations  distinctes  dans  la  commune. 

Malgré  ses  inexactitudes,  ce  tableau  indique  bien  la  prédomi- 
nance considérable  <lr  la  petite  propriété  qui,  depuis  18î>2,  a  en- 
core fait  de  nouveaux  progrès  :  à  l'heure  actuelle,  il  n'existe  plus 
que  deux  domaines  de  plus  de  ïO  hectares  et  le  nombre  des  cx- 
l>loitationsde  20  hectares  s'est  accru  de  plusieursunités*.  Le  nom- 
brr-dos  cotes  s'élevait,  en  101 1 ,  à  '»î>7au  lieu  dc.'>12,  ce  (pli  semble 
indi<iucr  une  concentration  de  la  petite  propriété,  concentration 
*|ui  est,  en  réalité,  plus  forte  qu'il  ne  parait,  pui8(|ue  douxgrandes 

I.  Os  ectinH*  qu'âne  famill«<  «In  quatre  |>rrHonn<*«  |>rut  »«•  tunirr  .ivtr  un  lierUre 
fl  demi  dtaa  le  terrain  fort  rt  qu'il  lui  m   faut  le  «loulilr  tlan<i  le   li-rrain   roalKiv. 

La  claatification  ilr«  «(atisli<|iii-«  il'iiiirèi  I  rtcodue  dr«   |>r<>|>ri-l<-H  n'a  don*'  ^••' 

porté*  «ocia  II 
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propriétés  ont  été  démembrées  récemment.  D'après  les  rôles,  il  y 
aurait  120  à  122  propriétaires  habitant  la  commune,  mais  qui, 
pour  la  plupart,  sont  aussi  propriétaires  dans  les  communes  voi- 
sines; et  ceci  explique  qu'une  statistique  des  exploitations  agri- 
coles soit  impossible  à  établir  dans  un  pays  de  petite  propriété. 


Exploitations. 

Au-dessous  de  1  h. 
De      1  à      5  hect. 


1  a 

5  à 
10  à 
30  à 
40  à 
50  à  100 
lOt)  à  200 


10 
20 
40 
SO 


Superficies  en  hectares. 
Nombre.     Terres.  Prairies.         Vignes. 


40 
67 
10 
3 
1 
1 
2 
2 


10 
140 

56 

45 

30,2 

45 

68 
169 


1 

8,5 
5,5 
6 
4 

6,5 
5,3 
78 


7,5 
22 
3 

1,5 
» 
1,2 


Totaux. 


126    563,2 


114,8    35,2 


Superficie 
totale. 

18,5 
170,5 

64,5 

52,5 

34,2 

52,7 

73,3 
247 

713,2' 


La  valeur  de  la  terre  a  atteint  son  maximum  entre  1870  et  1895.' 
A  partir  de  cette  date,  les  maladies  de  la  vigne,  le  phylloxéra 
qui,  en  1900,  avait  déjà  complètement  détruit  le  vignoble 
d'Aulhat,  la  diminution  de  la  population  amenèrent  une  baisse 
marquée  du  prix  des  terres'-.  Des  parcelles,  jadis  plantées  en 
vignes  et  achetées  8  à  9.000  francs  l'hectare,  ne  trouvent  plus  ac- 


1.  .J'ai  reproduit  le  tableau  ci-dessu.s,  qui  donnera  au  lecteur  une  idée  de  l'exac- 
titude de  certaines  statistiques  et  du  degré  de  créance  qu'il  convient  de  leur 
accorder.  Tout  d'abord,  les  superficies  totales  ne  cadraient  pas  avec  les  superficies 
partielles;  on  se  demandera  ensuite  comment  deux  exploitations  de  50  à  100  hec- 
tares chacune  peuvent  ne  couvrir  que  74  hectares;  enfin,  d'une  part,  en  1892,  il 
existait  bien  un  domaine  de  100  hectares,  mais  pas  deux;  d'autre  part,  les  super- 
licies  (même  en  rectifiant  les  additions)  des  terres,  prairies  et  vignes,  sont,  en 
1892,  inTérieures  à  celles  portées  au  cadastre  (713  hectares  au  lieu  de  751),  ce  qui  in- 
diquerait un  recul  de  la  culture  :  c'est  précisément  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

2.  La  crise  phylloxérique  a  marqué  un  arrêt  de  l'enrichissement  des  cultivateurs, 
mais  non  pas  leur  ruine.  Cela  tient  à  ce  que  les  paysans  d'Aulhat  n'ont  jamais  été 
de  purs  vignerons;  ils  n'ont  jamais  l'ait  de  monoculture;  leur  système  d'exploitation  a 
toujours  été  la  culture  ménagère  intégrale.  Certaines  communes  de  I.imngne,  telle  que 
la  Roche-HIanche,  Orcct,  ont  élé  absolument  ruinées  ])ar  le  phylloxéra,  car  on  n'y  cul- 
tivait guère  (|uc  la  vigne,  qui  avait  amené  peu  à  ])eu  un  émiettement  des  parcelles 
tel  qu'aucune  autre  culture  n'y  était  pratiquement  possible.  En  quelques  années,  ces 
villages  ont  perdu  la  moitié  de  leur  population,  la  moitié  des  maisons  se  sont  fer- 
mées et  les  trois  quarts  du  territoire  sont  tombés  en  friche. 
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(jiu'n'ui-s  à  :J.»00;  on  1911,  les  mpilleures  terres  du  domaine  de 
la  Mottr  se  sont  vendues  2.100  francs  Ihectare.  Le  paysan  n'est 
plus  pivssé  par  le  besoin  d'acheter  de  la  terre,  son  domaine 
suffit  à  ses  hesoias;  il  n'achète  plus  que  pour  profiter  des  bonnes 
occasions  (pii,  nous  \o  verrons,  se  sont  présentées  nombreuses 
ces  dernières  années. 

Lr  moiie  o'kxploitation.  —  La  presque  totalité  des  domaines 
paysans  sont  sous  le  régime  <lu  fairr-valoir  familial.  Les  pro- 
priétaires les  |)lus  iiisés  ont  parfois  un  on  deux  petits  domesti- 
ques si  leur  famille  n'olfre  pas  une  main-d'uHivrc  suflisanle. 
Il  CD  est,  par  exemple,  qui  prennent  un  domestique  pendant 
que  leur  fils  fait  son  service  militaire.  Au  besoin,  on  trouve  d'ail- 
leurs des  bras  supplémentaires,  soit  par  éciiantre  de  services 
avec  ses  voisins,  soit  en  employant  des  journaliers;  ceux-ci  peu 
nombreux,  mais  suffisant  à  la  demande,  sont  des  propriétaires 
fragmentaires  ou  des  jeunes  gens  désireux  d'amasser  un  petit 
pécule.  Outre  la  nourriture,  on  leur  donne  1  fr.  50  en  hiver 
et  2  francs  à  -2  fr.  50  en  été. 

Il  y  a  cependant  de  petits  propriétaires  qui  afferment  leur 
bien;  ce  sont,  par  exemple,  des  gens  que  leur  profession  retient 
à  la  ville,  ou  qui  .sont  établis  dans  une  commune  éloignée,  ou  en- 
core des  gens  Agés  sans  enfants  ou  dont  les  enfants  sont  au  loin. 
Ces  petites  fermes,  surtout  pour  les  parcelles  à  proximité  des 
villages,  trouvent  très  facilement  preneurs  parmi  les  proprié- 
taires fragmentaires  et  les  jeunes  ménages  dont  la  dot  ne  suffi- 
rail  pas  à  assurer  l'existence.  Comme  la  population  est  en  voie  de 
décroissance,  le  prix  rie  ces  fermes  parcellaires  a  diminué,  bien 
qu'il  soit  encore  sensiblement  plus  élevé  que  celui  dos  grandes 
fermes.  Par  exemple,  une  terre  à  chanvre  de  première  qualité, 
achetée  en  1872  sur  la  base  de  7.000  francs  l'hectare,  «*sl  affermée 
aujourd'hui  110  francs  l'IiecUire;  sur  ce  prix  le  propriétaire  doit 
déduire  30  fr.  7.')  d'impAt  foncier,  soit  33  %  du  prix  de  ferme, 
qui  se  trouve  ramené  ainsi  à  73  fr.  25,  ce  qui  donne  un  revenu 
uet  d'un  peu  plus  de  1  %  pour  le  capital  d'acquisition. 

Généralement  les  petits  propriétaires  qui  habitent  la  commune 
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et  qui  cependant  veulent  se  décharger  de  la  culture  d'une  partie 
de  leur  bien,  cèdent  leurs  terres  à  moitié  fruits.  Pour  la  vigne,  on 
fait  des  arrangements  spéciaux  :  afin  de  permettre  au  preneur 
de  profiter  de  son  travail  des  premières  années  pendant  les- 
quelles la  vigne  est  improductive,  on  signe  un  bail  de  vingt- 
neuf  ans  ;  le  colon  plante  la  vigne  à  ses  frais  et  la  travaille  sui- 
vant les  usages  du  lieu;  le  propriétaire  fournit  les  échalas  et  le 
sulfate  de  cuivre  pour  les  traitements  anticryptogamiqu es;  on 
partage  la  récolte  par  moitié  ;  le  colon  a  le  droit  d'abandonner 
la  vigne  chaque  année,  ce  qui  arrive  souvent  après  de  mauvaises 
récoltes  et  le  propriétaire  ne  peut  le  renvoyer  que  s'il  ne  tra- 
vaille pas  convenablement.  Si  la  vigne  est  remise  au  colon  à  sa 
quatrième  feuille,  le  contrat  est  annuel. 

L'épargne  actuelle  et  les  banques.  — La  façon  dont  les  paysans 
d'Aulhat  sont  arrivés  en  moins  d'une  génération  à  la  propriété 
familiale  et  à  l'aisance  prouve  bien  l'esprit  d'économie  et  les 
habitudes  d'épargne  de  la  population.  Cette  épargne  se  constitue 
partie  en  nature,  partie  en  argent  :  chacun  garde  en  réserve 
les  produits  que  réclame  la  consommation  de  la  maison  pour 
l'année  suivante  ;  parfois  même  cette  prévoyance  s'étend  à  deux 
ou  trois  années,  pour  le  vin  par  exemple,  lorsque  la  récolte  est 
abondante  et  de  bonne  conservation.  L'argent  provenant  des 
ventes  sert  d'abord  à  éteindre  les  dettes  courantes  s'il  en  existe, 
à  améliorer  le  cheptel  ou  l'outillage,  à  faire  une  réparation  aux 
bâtiments,  etc..  Le  surplus  est  mis  en  réserve  d'abord  à  la  caisse 
d'épargne  d'Issoire  ou  à  la  caisse  d'épargne  postale.  Lorsque  la 
somme  ainsi  amassée  est  suffisante,  le  paysan  «l'anjourd'hui 
achète  volontiers  des  valeurs  mobilières  :  fonds  d'état  ou  obliga- 
tions diverses.  Le  temps  du  bas  de  laine  est  passé,  et  aussi  la 
méfiance  à  l'égard  des  banques  et  du  papier.  Ceci  nous  explique 
en  partie  pourquoi  le  prix  de  la  terre  a  baissé.  Il  y  a  vingt-cinq 
ans,  il  n'existait  à  Issoire,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  qu'une 
Huccursale  de  la  banque  Chalus,  de  Clermont-Ferrand  ;  peu  à 
peu  on  a  vu  s'installer  le  Comptoir  d'Kscompte,  le  Crédit  Lyonnais, 
un   bureau  de  la  Banque    de    France,  et  enfin,  en  1010,  une 
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agence  tle  la  banque  Legroux-Pradel  qui,  en  février  lî)l2,  vient 
dv  fain*  un  krach  rctentissiint,  laissant  ses  caisses  vides  après 
avoir  draine  dans  la  r^^ginn  plus  d'un  million.  Le  directeur  de 
l'agence  ou  ses  employés  parcouraient  le  pays  en  automobile, 
relançant  chez  eux  les  cens  qu'ils  savaient  avoir  qucl(|nes  oco- 
numics.  ayant  dans  de  nombreuses  localités  des  bureaux  ouverts 
les  jours  de  marché,  alléchant  les  clients  en  leur  promettant  un 
intérêt  de  10  à  12  % .  Pour  se  procurer  des  rabatteurs,  cette 
banque  avait  choisi,  parmi  les  cafetiers  ot  les  commcrrants  du 
pays,  des  administrat<Mirs  j\  qui  (die  octroyait  de, irénércux  jetons 
de  présence  et  i\  (|ui  «-lie  offrait  périodi(juoment  un  voyage  à 
Paris.  Ils  n'administraient  rien,  étaient  incapables  de  rien  con- 
trôler, mais  amenaient  à  la  banque,  peut-être  avec  la  plus  entière 
mais  la  plus  naïve  bonne  foi,  de  nombreux  clients.  Des  paysans, 
dr  petits  commerçants  confièrent  imprudemment  à  cette  banque 
tout  leur  avoir,  jusqu'à  10,  20,  30.000  francs  :  le  10  février  1912, 
ils  se  trouvèrent  ruinés'.  Voilà  qui  ne  permet  plus  de  parler 
de  la  défiance  du  paysan  auvergnat;  l'amour  du  gain  est  plus 
fort  que  la  défiance,  ou  plutôt  cette  défiance  a  changé  d'objet  : 
elle  subsiste  peut-être  à  l'égard  des  voisins  et  des  patrons  natu- 
rels, mais  elle  s'est  transformée  en  crédulité  naïve  à  l'égard 
d'étrangers  inconnus.  Si  les  clients  de  Legroux-Pradel  avaient 
consulté  le  moindre  bourgeois  du  pays,  il  est  probable  qu'il  leur 
aurait  conseillé  de  garder  leur  argent  ou  d'acheter  de  la  rente 
française  ou  des  obligations  de  chemin  de  fer.  Mais  ces  valeurs 
n*ont  plus  la  faveur  des  petits  capitalistes  :  elles  ne  rapportent 
pas  assez.  La  fréquentation  des  bancpies  les  joui-s  de  marché  est 
instructive,  hicu  me  garde  de  comparer  en  aucune  manière  à 
la  banque  lx>groux-Pradel  les  autres  ban(|ues  d'Issoire,  mais  ce 
qu'on  entend  à  leurs  guichets  explique  merveilleusement  que  la 
France  soit  la  grande  pourvoyeuse  de  capitaux  de  l'univers, et  on 
y  constate  aussi  que  ces  grandes  banques  assument  vis-à-vis  du 
pays  et  de  la  fortune  nationale  une  lesponsabilité  consid«r.ibIe^. 

I.  (T.    L  Aientr  tlu  /  i9  fcTricr  1912.  Uoe  tculr  faitiilic  de 

pajMDt  aisé*  de  St-lUUi      . 
1.  Voki  quelque»  éclkaalilioa*  «le»  dt«luftueft  ealre  payant  ou  pajMnoM  et  eai- 
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A  ma  connaissance,  les  habitants  d'Aulhat  n'ont  pas  été  pris 
dans  le  krach  Legroux-Pradel  :  cela  fait  honneur  à  leur  bon  sens. 
Peut-être  aussi  les  ventes  de  domaines  qui  ont  eu  lieu  ces  années 
dernières  et  qui  ont  absorbé  les  économies  disponibles,  leur 
ont-elles  rendu  la  prudence  plus  facile.  Pour  la  plupart  des 
paysans,  la  terre  est  bien  le  placement  normal,  et  se  constituer 
un  joli  bien  est  en  définitive  leur  ambition  finale.  Au  début, 
nous  l'avons  vu,  ils  ont  payé  fort  cher  pour  cela  ;  ils  ont  eu  rai- 
son, puisque  c'était  pour  conquérir  leur  indépendance  écono- 
mique. Aujourd'hui  ils  ont  de  quoi  vivre  :  ils  n'achètent  plus 
qu'à  bon  escient  et  portent  plus  volontiers  leur  argent  à  la 
banque. 

L'amélioration  vu  mode  d'existence. —  Il  convient  de  noter 
que,  si  le  goût  de  l'épargne  et  le  sens  de  l'économie  existent 
toujours  chez  le  petit  propriétaire,  l'esprit  de  privations  a  dis- 
paru, et  on  ne  saurait  le  déplorer,  car  il  est  désormais  inutile. 
Avant  d'augmenter  son  avoir  le  paysan  d'aujourd'hui  cherche  à 
bien  vivre  :  il  en  est  résulté  un  relèvement  très  notable  du  mode 
d'existence  depuis  cinquante  ans.  Les  habitants  de  la  commune 
ne  forment  pas  de  classes  distinctes  ;  il  n'y  a  entre  eux  d'autre 
différence  qu'une  aisance  plus  ou  moins  grande,  les  uns  étant 
très  au  large  et  quelques  autres  dans  la  gêne,  mais  pour  tous 
l'amélioration  est  sensible. 

ployé»  :  •'  Alors,  vous  dites  que  c'est  bon.  ra? —  Mais  certainement,  Madame,  c'est 
excellent  et  ça  rapporte  5  j».  100.  —  ...Qu'est-ce  que  c'est,  ça?  C'est-il  sur?  — 
Mais  oui.  11  y  a  déjà  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  va  jusqu'à  X...  ;  maintenant  on 
fait  un  emprunt  pour  la  prolonger  jusqu'à  Y...  Alors,  vous  comprenez,  ça  ne  risque 
rien.  —  Eh  hien,  puisque  c'est  comme  ça,  je  vais  en  prendre.  »  Et  nos  paysans  sortent 
leur  argent  et  vident  leurs  poches:  tant  mieux  si  la  ligne  existe  et  si  la  souscription 
des  obligations  est  bien  destinée  à  la  prolonger  jusqu'à  Y.  mais  il  y  a  certainement 
des  obligataires  qui  sont  incapables  de  prononcer  le  nom  du  chemin  de  fer  ni  de  dire 
dans  quel  pays  il  se  trouve.  Ils  s'en  rapportent  là-dessus  à  un  petit  jeune  homme  inconnu 
qui  considère  avec  une  pitié  dédaigneuse  les  attardés  qui  hasardent  timidement  l'idée 
d'acheter  de  la  rente  ou  des  obli;;ations  Crançaises.  Une  attente  d'un  (|uarl  d'heure 
dans  une  petil<!  agence  de  banque  en  province  jette  de  singulières  clartés  sur  la  baisse 
des  valeurs  de  tout  repos,  sur  la  dépréciai  iun  des  ohligalions  des  chemins  de  fer  fran- 
çais, sur  les  relations  (inancières  internationales,  sur  la  mise  en  valeur  des  pays  neufs... 
et  sur  la  mentalité  de  ce  petit  capitaliste  français  qu'on  a  coutume  de  représenter  pru- 
dent et  timoré, 
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Atgourd'hui,  les  maisons  sont  ^ônéralcment  indépendantes 
des  élables;  rintcricur  en  est  A  peu  pri's  le  môme  partout  :  les 
plus  nouvelles  ou  celles  qui  ont  été  récemment  réparées  ont  un 
crépissage  neuf.  La  cuisine  sert  de  salle  commune;  il  y  a  pres- 
({ue  toujours  un  fourneau  à  charhou,  une  toile  cirée  sur  la  table, 
des  chaises,  des  armoires.  Parfois  on  trouve  un  salon  pour 
recevoir  les  li<Ntes.  Puis  viennent  les  chambres  avec  les  lits  de 
noyer,  souvent  une  arnjoireà.«-lace.  Chez  les  uns,  les  pièces  sont 
tapisst'es  de  papier;  chez  d'autres,  le  mobilier  plus  réduit  est 
aussi  plus  modeste  et  les  parois  sont  simplement  blanchies  A  la 
chaux. 

Le  vêtement  de  travail  se  compose  d'une  casquette  ou  d'un 
chapeau,  dune  chemise  sur  la(|ue!lc  on  met  un  gilet  de  laine  en 
hiver,  d'un  pantalon  et  d'une  paire  de  sabots.  Pour  aller  au 
marché,  on  prend  des  souliers  et  des  effets  propres  protégés  par 
une  blouse  bleue,  à  moins  qu'on  ne  revête  le  complet  des  jours 
de  fête.  Les  femmes,  d'une  tenue  assez  négligée  pendant  la 
semaine,  se  mettent  volontiei-s  en  frais  de  toilette  le  dimanche  ; 
les  jeunes  filles  surtout  font  assaut  d'élégance.  C'est  pour  elles 
que  Ton  fait  le  plus  de  dépenses  :  pendant  la  période  produc- 
tive des  vignes,  la  voiture  publique  transportait  chaque  jour  des 
colis  venant  des  magasins  de  la  ville  et  même  des  grands  maga- 
sins de  nouveautés  de  Paris.  Depuis  vingt  ans,  le  goût  des  femmes 
en  matière  de  toilette  s'est  beaucoup  affiné  :  on  ne  trouverait 
plus  aujourd'hui  de  couleurs  criardes  et  de  chapeaux  ridicules. 
I/ancien  bonnet  a  maintenant  pres^juc  complètement  disparu;  il 
M  est  plus  |>orté  que  par  des  femmes  Agées. 

La  nourriture  est  à  base  de  soupe  et  de  légumes.  <le  pain  bis  et 
de  fromage.  On  conserve  encore  l'habitude  de  faire  le  pain  à  la 
maison  et  de  le  faire  cuire  chez  le  boulanger.  Au  repas  de  midi, 
on  mange  du  lard  ou  du  salé.  Kn  été,  on  «  fait  dix  heures  et 
(juatre  heures  »  aux  champs  avec  pain,  fromage,  parfois  des 
irufs  et  de  la  salade.  C'est  le  porc  tué  à  la  maison  «pii  fournit  la 
viande  habituelle,  mais  un  boucher  qui  vient  tbus  les  dimanches 
compte  un  certain  nombre  de  clients  fidèles.  La  boisson  ordi- 
naire est  le  vin,  dont  la  conaomuiatiou  varie  beaucoup  suivant 
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la  récolte;  mais  même  si  celle-ci  est  nulle,  comme  en  1910,  on 
ne  saurait  s'en  passer  :  des  courtiers  disséminés  dans  chaque 
commune  procurent  de  la  vendange  du  Midi  qu'on  va  chercher 
à  la  gare  d'Issoire  et  qu'on  fait  fermenter  chez  soi.  On  a  ainsi  la 
satisfaction  de  boire  sinon  son  vin,  du  moins  du  vin  dont  on 
connaît  l'origine  et  qui  n'est  pas  fraudé  :  le  paysan  a  une 
défiance  instinctive  et  enracinée  contre  le  vin  du  commerce.  En 
vinifiant  le  raisin  du  Midi,  on  a  aussi  l'avantage  de  pouvoir  faire 
du  vin  de  sucre  et  du  petit  vin  ou  piquette,  ce  qui  augmente  sen- 
siblement la  quantité  do  boisson  ;  on  consomme  généralement 
le  petit  vin  pendant  l'hiver  et  on  conserve  le  vin  de  première 
cuvée  pour  l'été,  époque  de  plus  grand  travail. 

11  existe  à  Aulhat  une  épicerie  où  on  trouve  toute  espèce  de 
marchandises  :  macaroni,  riz,  sucre,  café  dont  il  se  débite  5  ou 
6  kilos  par  semaine,  chocolat,  fil,  aiguilles,  étofïes,  huile, 
essence,  balais,  vaisselle,  etc..  Certains  clients  troquent  leurs 
achats  contre  des  œufs  ou  du  beurre.  Il  passe  aussi  dans  les 
villages  du  pays  des  épiciers  ambulants,  qui  font  beaucoup 
d'affaires.  Sans  être  très  apparent,  le  commerce  a  pris  aujour- 
d'hui une  importance  en  rapport  avec  l'aisance  générale,  et 
contribue  à  améliorer  le  mode  d'existence. 

La  vie  quotidienne  est  consacrée  au  labeur,  mais  ce  labeur 
est  allégé  par  la  sécurité  du  lendemain.  Si  on  n'observe  guère 
le  repos  dominical,  par  contre,  on  multiplie  les  prétextes  d'aller 
aux  marchés  et  aux  foires.  Celles-ci  sont  des  occasions  de  diver- 
tissements pour  la  jeunesse  qui  se  réunit  dans  les  auberges  pour 
boire  et  danser.  Chaque  commune  a  sa  fête  patronale  qui  tombe 
généralement  en  été  ou  en  automne.  On  invite  alors  ses  parents 
du  voisinage  à  venir  manger  les  pâtés  de  la  fête,  préparés  plu- 
sieurs jours  à  l'avance  par  les  ménagères.  Ce  sont  les  conscrits  de 
l'année  suivante  qui  organisent  la  fête.  A  Aulhat,  ils  sont  peu 
nombreux,  pas  plus  de  trois  ou  quatre  ;  certaines  années  même,  il 
n'y  en  a  pas,  et  ce  .sont  alors  les  jeunes  qui  les  remplacent.  Ils 
louent  les  services  de  trois  musiciens  :  un  piston,  un  alto  et  une 
clarinette  qui,  le  matin,  jouent  quelques  morceaux  à  la  grand'- 
rocssc  et  le  soir  font  danser  sur  la  place  publique  jusqu'à  une 
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ln'Uie  avancj^e  de  la  nuit.  Le  lendemain.  iU  vont  accompagnés 
(les  jeunes  gens  donner  des  aubades  dans  les  villages  et  les 
domaines  pour  recueillir  les  offrandes  qui  aident  les  conscrits  à 
payer  les  frais  de  la  f^te  ;  puis  le  soir  on  se  remet  à  danser.  Quel- 
ques forains  suivent  les  ft^tcs  des  principaux  villages  avec  des 
chevaux  de  bois,  des  bazars  et  d'autres  divertissements. 

IHcai>»^lv:k  DR  i/aitoritk  p.\tkrneli.k  kt  hk  la  rkmcion.  —  Le» 
notables  transformations  que  nous  avons  enregistrées  |)endant  la 
seconde  moitié  du  xi\*  siècle  dans  la  vie  matérielle  des  habi- 
tants de  la  commune  d'Aulhat  ne  pouvaient  manquer  d'exercer 
une  influence  profonde  sur  la  constitution  de  la  famille.  Ix^s 
habitudes  traditionnelles  et  la  discipline  patriarcale  d'autrefois 
ont  fait  place  aux  présomptions  novatrices  et  à  l'individualisme 
frondeur.  L'autorité  paternelle,  jadis  forte  et  respectée,  est 
maintenant  en  pleine  décadence  :  non  seulement  le  père  ne 
conserve  prcscjue  aucune  influence  sur  ses  enfants  adultes,  mais 
il  semble  abdiquer  complètement  et  volontairement  son  pouvoir 
vis-à-vis  des  enfants  jeunes.  Aussi  l'éducation  de  ceux-ci  est-elle 
déplorable  :  l'enfant  est  aujourd'hui  le  tyran  du  foyer,  objet 
d'admiration  pour  ses  parents  qui  prennent  fait  et  cause  pour 
lui  contre  l'instituteur  et  le  curé.  On  a  vu  des  observations 
faites  à  une  jeune  lille  mettre  le  village  en  révolution,  et  une 
punition  infligée  à  un  jeune  garçcm  déterminer  le  résultat  dune 
élection.  Ces  petites  idoles  deviennent  vite  d'insu|>portables 
«IrAlcs,  insubordonnés  et  insolents.  Fort  heureusement,  la  vie, 
avec  S4*s  rudesses,  se  charue  de  donner  des  leçons  au  jeune 
homme,  mais,  enfant  gAté  autrefois  j)ar  ses  parents,  il  reste  aigri 
et  révolté  contre  le  sort  :  faute  d'une  bonne  éducation  première, 
il  est  condamné  h  se  sentir  toujours  malheureux.  Les  filles  De 
sont  pas  élevées  plus  raisonnablement  que  les  garçons;  pour  elles, 
il  n'y  a  au  foyer  paternel  <|ue  grtteries  ;  elles  laissent  à  leurs 
mères  le  soin  du  ménage,  si  bien  qu'elles  se  marient  parfois  sans 
«tavoir  faire  la  soupe  ni  la  lessive.  A  elles  aussi,  la  vie  apporte 
de  cruelles  désillusions.  Assurément  il  existe  encore  d'honora- 
bles et  très  nombreuses  exceptions,  mais  il  n'est  pas  niable  que 
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ce  type  de  famille  anarchique,  inconnu  autrefois,  tend  à  devenir 
de  plus  en  plus  fréquent  dans  tout  le  pays,  et  dans  les  commu- 
nes voisines  peut-être  encore  plus  qu'à  Aulhat.  Il  en  faut  rendre 
responsables  les  parents  qui  ne  remplissent  pas  leur  rôle  d'édu- 
cateurs. C'est  même  un  problème  troublant  que  de  constater  une 
pareille  abdication  chez  des  gens  qui  reconnaissent  parfaitement 
le  mal  actuel  et  qui  ont  eux-mêmes  reçu  une  bonne  éducation. 
Il  semble  qu'ils  se  sentent  incapables  de  la  transmettre  à  la 
nouvelle  génération  et  encore  plus  de  la  modifier  pour  l'a- 
dapter aux  conditions  nouvelles  de  l'existence.  On  dirait  que  les 
changements  qu'ils  ont  vus  autour  d'eux  leur  ont  fait  perdre 
pied  dans  la  vie.  Tout  a  évolué  si  vite  autour  d'eux  que  la  vérité 
d'hier  leur  apparaît  comme  l'erreur  d'aujourd'hui  et  qu'ils 
n'osent  plus  affirmer  rien  de  ce  qu'ils  ont  cru.  Le  temps  leur  a 
apporté  un  progrès  matériel  évident  et  ils  pensent  peut-être  que 
le  progrès  moral  suit  la  même  marche  et  vient,  par  la  même 
voie  que  l'autre,  par  l'extérieur.  Habitués  à  subir  les  événements 
et  non  à  les  dominer,  ils  se  replient  sur  eux-mêmes.  D'ailleurs 
les  parents  étaient-ils  bien  jadis  les  éducateurs  de  leurs  enfants? 
Ceux-ci  n'étaient-ils  pas  plutôt  éduqués  par  le  milieu,  éduqiiés 
en  vase  clos?  Le  jour  où,  vers  le  milieu  du  xix°  siècle,  le 
chemin  de  fer  a  provoqué  une  fissure  dans  ce  vase,  l'air  ex- 
térieur y  a  pénétré  apportant  avec  lui  les  ferments  du  dehors 
qui,  rencontrant  un  organisme  sans  résistance,  sans  puissance 
de  réaction,  s'y  sont  développés  librement  et  nombreux.  Cette 
passivité  apparaît  d'ailleurs  sous  des  formes  nmltiples  :  qu'il 
s'agisse  de  vérifier  une  feuille  de  contributions,  de  contrôler  la 
revision  de  l'impôt  foncier,  de  protester  contre  un  acte  adminis- 
tratif vexatoire  ou  d'obtenir  telle  ou  telle  réforme.  Cependant, 
et  ceci  n'a  rien  de  surprenant,  cette  passivité  est  révolutionnaire; 
elle  n'offre  de  résistance  qu'à  l'égard  des  contraintes  qu'elle 
subissait  jadis  et  qui  sont  aujourd'hui  trop  faibles  pour  con- 
tinuer à  s'imposer.  Docile  à  la  tyrannie  du  jour,  elle  se  révolte 
contre  l'autorité  de  la  veille.  C'est  ainsi  que  l'indépendance 
;i  la  mode  a  évincé  l'autorité  paternelle  et  que  la  libre  pensée  a 
fait  reculer  la  religion. 
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Jadis,  ( 'cst-a-din*  \rrs  1850.  f«>usIos  lialùtaiits  de  la  comimino 
d'Aulhat  étaient  religieux  et  pratiquants,  les  li«»nimes  aussi  bien 
que  les  femmes.  Peu  h  peu,  à  partir  de  IHUO,  les  habitudes  reli- 
gieuses se  st^nt  perdues  ;  on  compte  aujourd'iiui  facilement  les 
hommes  qui  vont  k  la  messe  et  bon  nombre  de  femmes  ne  fré- 
quentent réglLse  qu'aux  grandes  fêtes  traditionnelles.  Bien  rares 
sont  ceux  qui,  dans  la  pratique  de  la  vie  et  dans  1  edueation  des 
cafants,  se  laissent  guider  par  des  principes  religieux  nets  et 
déGnis.  1^  plupart  s*en  tiennent  à  la  morale  courante,  assuré- 
ment imbue  de  christianisme,  mais  assez  vagu«'  et  assez  lAche 
ce{)endant  et  qui,  détachée  de  la  rclii-'ion.  n'oMVe  plus  pour 
l'éducation  qu'une  base  fragile. 

.Mariagr  kt  natautk.  —  Les  jeunes  gens  et  les  Jeunes  filles  se 
marient,  sinon  toujours  dans  la  commune,  du  moins  dans  le 
pays.  Les  mariages  consanguins  étaient  très  fréquents  autrefois, 
car  dans  une  population  peu  nombreuse,  tout  le  monde  était 
cousin;  aujourd'hui,  la  facilité  de  communications  a  étendu  le 
périmètre  matrimonial.  Ixî  divorce  a  fait  son  apparition,  mais 
s'il  est  entré  dans  les  mœui"s,  il  n'est  pas  encore  entré  dans  les 
usages,  pas  plus  d'ailleurs  que  la  séparation  de  corps  :  il  faut 
que  la  vie  soit  vraiment  intolérable  pour  qu'on  se  décide  à 
rompre  la  communauté  d'intérêts  (jui  survit  toujoui*s  à  la  sépa- 
ration des  c<i'urs.  L'union  libre  n'est  pas  absolument  inconnue, 
mais  elle  n'a  pas  encore  conquis  droit  de  cité,  non  plus  que 
Tunion  purement  civile.  Le  mariage  et  la  famille  restent  basés 
sur  les  apparences  traditionnelles. 

La  famille  contenq>oraine  est  infiniment  moins  prolifi(]iie  que 
la  famille  du  milieu  du  xix*  siècle.  .Nous  avons  relevé  d'après 
les  retristres  paroissiaux  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès 
dans  la  paroisse  d'Aulhat  depuis  1796  : 

Baitl^mrt.  Mariages.  McH. 

<"'.•'.  ? 

ITUT..  1  ? 

1798..  ?  ♦ 

IT'»'»  17                             T  T 
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Baptêmes.       Mariages.  Décès. 


1800 

12 

? 

•f 

1810 

10 

? 

9 

1821 

11 

9 

9 

1830 

7 

9 

9 

1840 

20 

9 

12  (6  enfants) 

1830 

15 

5 

7  (3       -     ) 

1860 

3 

10 

11  (3         -     ) 

1870 

6 

5 

12  (4       -     ) 

1 880     

6 

3 
3 
3 
3 

f) 

1890 

8 

12  (vieillards) 

1 900 

4 

0 

1910 

8 

5 

Sur  une  population  aussi  faible,  les  oscillations  d'année  en 
année  sont  assez  grandes  :  aussi  allons-nous  donner  les  chiffres 
relevéïs  pour  trois  décades  choisies  à  des  époques  différentes  : 

Baptêmes.       Mariages.  Décès. 

1831 11  1                    ? 

1832 6  ?                   ? 

18.33 10  0                  3 

1834 9  13  15  (;i  enfants) 

18.35 8  3  12  (4  —  ) 

1836 9  6                  8  (2  —  ) 

1837 14  2                  8  (3  —  ) 

1838 11  3                  9  (4  —  ) 

1839 .9  0                  6  (4  —  ) 

87  28  (?)  61  (?) 

Cette  décade  est  antérieure  au  chemin  de  fer  et  à  la  culture 
de  la  vigne  qui  s'est  beaucoup  développée  entre  1870  et  1880  : 

Baptêmes.         Mariages.  Décès. 

1871 8  2  4 

1872 12  5  H 

1873 3  4  4 

1874 8  2  8 

1875 4  3  17 

1870 9  3  4 

1877 5  7  6 

1878 5  7  6 

1879 5  4  7 

59  37  67 


96^ 
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Kntin,  pondant  la  tlernièro  pi^riodo  iléceiinale,  laculture  de  la 
vig^nc  était  très  réduite  par  le  phylloxéra  : 


lUOi.. 
I90i. . 
1903.. 
11104.. 

ioor>.. 

1906.. 
1907.. 
1908.. 
1909.. 


^mes. 

MaritRo» 
1 

• 

.( 
3 

» 

l 

2 

0 
1 

t- 

1 
3 

3 

1 

4 

1 

3 
2 


30 


14 


D'une  décade  à  l'autre  nous  constatons  raU'aiblissJMncnt  de 
la  natalité  qui  a  comnioncé  sous  Ip  .second  Knipirr,  après  que  le 
ciicniin  de  fer  eut  atteint  Issoire  et  que  l'aisance  et  le  bîen-étrc 
so  furent  développés.  C'est  aussi  à  partir  de  18(i0  (|u'on  constate 
une  «liminution  dos  pratiques  religieuses.  Cette  baisse  de  la  na- 
talité a  eu  pour  conséquence  une  diminution  de  la  population, 
accusée  jiai-  \r<.  divers  recensements  : 


1s:?t; 

.39'» 

h.'il)itants. 

IHHI 

.      373 

liabitanls 

l^il 

V2I 

— 

ISHtJ. 

372 

— 

|s:.t. 

i(»7 

— 

1H91. 

:i8i 

— 

is;.t; 

4r,(» 

— 

18% 

;is:; 

— 

IS'll 

433 

— 

1«.»01 

3H7 

— 

l^';(•. 

jMf, 

1  '.M»0 

370 

— 

l^:•J 

;n; 

1911 

304' 

— 

is-.ù 

383 

— 

Il  conNient  de  remarquer  que  si  jadis  la  natalité  était  beau- 

1.  Malgré  le  inore«llemonl  de  iilusit-urs  dointinrs  qui  a  amené  une  iinmtKratinn 
(le  irni\  ou  qualrr  fatnillfta.r4>  pbénoln^ne  «le  dé|M)puUUon  n'e»l|MUft|tMale  AAullial; 
il  »rtend  a  tout  le  l'uy-dt*  Dômr  : 

inuK    .  ias.«i«  liabiunit. 

I*f«..  -JV-VM 

U  diininuUon  «al  de  0.r«n3  habilanla,  malgré  rtOCBMalaUqo  if  la  ville  de  Ckr- 
tnont- Ferra  nd  : 

«•••  mja  haMtaata. 

«Ml.. 


«tiil  un  arf^roil 
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coup  plus  élevée  qu'aujourd'hui,  la  mortalité  des  enfants  était 
aussi  beaucoup  plus  considérable. 

Voici  quelle  était  la  répartition  des  âges  au  1**^  janvier  1911, 
d'après  le  recensement  de  1911  : 

Années  de  la  Nombre  Ages, 

naissance.  d'individus. 

1910-19H 6  1  jour  à    2  ans. 

1891-1909 99  2  à  20    — 

1871-1890 100  20  à  40   — 

1831-1870 104  46  à  60   — 

Avant  1831 71  plus  de  60   — 

En  pointant  un  par  un  tous  les  ménages  de  la  commune,  on 
arrive  au  résultat  suivant,  en  1911  : 

>2  ménages  ont 4  enfants. 

23         —  3      — 

27         —  2      — 

34         — 1 

En  1908,  en  procédant  de  la  même  façon,  on  trouvait  que  : 

1  ménage  avait 4  enfants. 

19  —  3       — 

25  —  2       - 

26  —  1       — 

Nous  n'avons  tenu  compte  que  des  ménages  ayant  des  enfants 
actuellement  vivants,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  résidence 
de  ces  enfants. 

Le  nombre  des  ménages  avec  enfants  a  passé,  de  1908  à  1911 , 
de  71  à  86  ;  cet  accroissement  s'explique  par  de  nouveaux  ma- 
riages et  par  le  morcellement  de  plusieurs  domaines  qui  a 
amené  l'établissement  de  quelques  familles  étrangères'. 

En  divisant  le  chifl're  de  la  population  :  364,  par  le  nombre  de 
kilomètres  carrés  du  territoire  :  8,5,  on  obtient  la  densité  de  la 
population  de  la  commune,  soit  42,82.  Mais  cette  densité  n'est 


1.  Toutefois,  l'augtnt'ntalion  du  nombre  des  ménages  à  trois  et  quatre  enfants  per- 
met de  se  demander  si  on  ne  se  troure  pas  en  présenne  d'une  légère  reprise  de  la 
natalité. 
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j)a>  miiluriue  car.  sur  le  terrain  niaitir  «jm  on  in>»>  jilu>  ilc  l.i 
moitié  <lr  In  supcriicic  tic  la  cominuiic,  on  ne  relève  (|uc  1*2!)  Iia- 
bitants  cuntrc  235  sur  le  terrain  fort*. 

I.  n  iHi.is>KMK.vn»KSK>KA.\Ts.  —  Ktautdoiuu  l«u«  iiuiuliir  ivduit 
I  t  l'aisance  générale,  l'étahlissetuent  des  enfants  n*est  pas  un 
|)rolil*^me  dinicile  à  résoudre.  Un  des  enfants,  le  (ils de  préférence 
à  la  fille,  reste  à  la  maison  après  son  mariaifc  et  cultive  le  bien 
avec  son  père.  .Mais  il  arrive  quolcpiofois  (juo  la  bonne  harmonie 
ne  dure  |>as  entre  belle-merc  et  belle-lillc  et  que  les  enfants 
doivent  faire  ménage  à  part  ;  en  pareil  cas,  ils  trouvent  aisément 
à  louer  une  maison  dans  un  des  villages  de  la  commune  et  ils 
cultivent  les  terres  qu'ils  ont  reçues  en  dot.  augmentées  de 
quel<{ues  champs  pris  à  ferme  ou  à  colonatre.  Il  n'y  a  donc  pas 
à  proprement  parler  d'héritier  associé,  mais  cependant,  en  fait, 
un  des  enfants  est  considéré  comme  l'héritier  présomptif  de  la 
maison  paternelle.  C'est  souvent  l'alnédes  fils,  mais  ce  peut  être 
un  cadet  ou  même  une  fille,  si  les  aînés  se  sont  déjà  établis  au 
dehoiN  par  mariage  ou  autrement. 

Ix)rs(|ue  le  bien  familial  est  insuffisant  pour  subvenir  à  l'en- 
tretien de  tous  les  enfants,  ceux-cisont  placés  dès  leur  jeune  âge 
comme  domesli<{ues  dans  les  domaines  du  voisinage  on  chez 
quelque  propriétaire  aisé.  Il  arrive  aussi  que  les  enfants  ont  pu 
rester  avec  leurs  parents  jusqu'à  leur  mariage  et  qu'à  ce  moment, 
ils  doivent  quitter  la  maison,  soit  que  l'entente  des  deux  ménages 

1  Un  adinctUnl  que  le  terrain  fort  occu|>e  40<)  hprUre»  ou  4  kilnmMres  rarrétet 
l)-UTrain  maigre  4.V)  hectares  ou  t  kilomètre*  carrés  et  demi,  on  obtient  recpecU- 
vement  comme  den»iléde  la  impuUtion  jS.T.'i  et  2N,G<i. 

Voici,  A  titre  de  coinparaifton,  la  densité  de  la  (opulation  dans  quelque»  dé|>arteroenta 
du  centre  : 

1«r.i  looi  1911 

l'U>-de'DdOir  1,1, ,1 

•  anUI ....  m.'i 

llauii*  l>otre  .1,1 


I    .irc 


>».'. 


iî.î 

•.1.1 

at.7 

Tt.»» 

• 

I.  influeDO»  du  dr«r    j ,    i>;  nt  detceolie*  induilrieU  w>  fait  oeltement  tentir  daot 
la  Lotreet  l'Allier. 
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ne  soit  pas  possible,  soit  que  les  moyens  d'existence  soient  insuf- 
fisants. Les  jeunes  mariés  cherchent  alors  une  place  dans  une 
maison  bourgeoise,  et  ils  restent  en  condition  pendant  quelques 
années.  Beaucoup  de  ces  domestiques,  après  de  longues  années 
de  service,  ont  amassé  des  économies  importantes,  qui  leur 
assurent  une  bonne  aisance  dans  leur  vieillesse  et  leur  permet- 
tent d'acheter  de  la  terre.  Cependant  l'habitude  de  se  placer 
après  le  mariage  ne  va  pas  sans  de  graves  inconvénients  :  la 
situation  de  domestiques  n'est  pas  favorable  à  la  natalité  ;  les 
parents  ne  peuvent  pas  garder  avec  eux  leurs  enfants  qu'ils 
mettent  en  nourrice  soit  chez  les  grands-parents,  soit  chez  des 
étrangers;  les  bébés  élevés  au  biberon  peuvent  tomber  malades, 
voire  même  mourir*  ;  la  famille  se  trouve  dissociée  à  peine  fon- 
dée et  les  enfants  échappent  à  l'influence  et  à  l'éducation  de 
leurs  parents.  Il  y  a  là  quelque  chose  d'antisocial.  Le  remède 
est  facile  à  indiquer  :  il  suffirait  que  jeunes  gens  et  jeunes 
filles  se  missent  en  quête  d'une  place  vers  seize  ou  dix- 
huit  ans  et  ne  songeassent  à  entrer  en  ménage  que  lorsqu'ils 
auraient  économisé  une  somme  suffisante  pour  devenir  mé- 
tayers ou  fermiers.  En  sacrifiant  quelques  années  de  douceur  à 
la  maison  paternelle  pendant  leur  jeunesse,  ils  s'assureraient 
l'indépendance  dès  leur  mariage.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  les 
choses  se  passaient  jadis  lorsque  les  paysans  trop  pauvres 
n'avaient  pas  de  quoi  nourrir  leurs  enfants  ;  mais  l'aisance  a 
introduit  aujourd'hui  une  grande  mollesse  dans  l'éducation. 

L'habitant  d'Aulhat  est  foncièrement  paysan,  c'est-à-dire  qu'il 
est  attaché  à  sa  terre  et  à  son  pays;  il  n'émigre  guère  et  ne 
pousse  pas  ses  enfants  vers  les  carrières  urbaines.  Même  certains 
enfants  de  riches  cultivateurs  qui  auraient  pu  endosser  le  veston 


1.  A  ce  sujet,  il  convient  de  sif^iinler  que  les  lois,  dites  de  prolection,  atleijinent 
souvent  un  but  oiiposé  à  celui  qu'elles  poursuivent  :  une  femme  (jui  venait  davoir 
un  enfant,  voulait  se  placer  comme  nourrice;  on  lui  fit  remarquer  (jue  la  loi  ne 
lui  permettait  d  être  nourrice  que  quatre  mois  aprt's  la  naissance  de  son  enfant. 
Comme  ses  ressources  ne  lui  permettaient  pas  d'attendre  si  longtemps,  elle  laissa  son 
l)éb«^  à  ses  parents,  <|ui  i'élevérenl  au  biheron  et  vint  avec  son  mari  chercher  une 
place  de  domesli(|ue  à  Paris  aussitôt  après  la  naissanee  de  l'enfant.  On  ne  voit  pas 
ce  que  ce  dernier  a  gagné  ù  Aire  protégé  parla  loi. 


çé)  IV    \IK   l'Hivhi:.  ^{.'i 

de  rcmployt'  ou  épousrr  (jiicl(|iit'  pclit  fonctionnaire  sont  restés 
fidèles  à  leur  village  et  à  la  culture.  Il  y  a  bien  (juelques  excep- 
tions, mais  peu  nombreuses  :  on  pourrait  compter  parmi  les 
originaires  de  la  commune  un  comptable,  un  pbarmacien,  un  bu- 
raliste, un  commercanf,  deux  en»ployés  de  chemins  de  fer,  etc.; 
lesémigrantsse  sont  arn'tésdans  les  villes  de  la  région,  ({uehpies 
uns  ont  pouss**  jusqu'à  Paris;  ils  ont  réussi,  mais  conservent  des 
relations  souvent  étroites  avec  leur  famille  restée  au  pays  où  ils 
ont  encore  des  intérêts.  Heviendront-ils  finir  leurs  jours  dans 
la  commune?  C'est  douteux,  car  ils  ne  sont  plus  aptes  à  redevenir 
paysans. 

Voici  l'histoire  de  l'un  d'eux  que  j'ai  pu  voir  à  Paris  :  dans  sa 
jeunesse,  il  fut  placé  chez  divers  propriétaires  de  la  région  où  la 
vigne  réclamait  aloi's  des  bras  nombreux;  il  fit  ensuite  son  ser- 
vice militaire  aux  chasseurs  alpins,  puis  resta  encore  (juclquc 
temps  domestiijuc  dans  un  village  voisin.  La  vigne  périclitant, 
il  partit  pour  Paris  où  il  alla  trouver  un  de  ses  compatriotes  et 
ancien  camarade  de  régiment  qui  le  fit  embaucher  comme  terras- 
sier. Au  bout  de  quelques  mois,  il  entra  comme  cocher  à  la  Com- 
pagnie des  Omnibus,  puis  épousa  une  jeune  lille  de  Seine-ct- 
Oise  qui  travaillait  dans  une  fabrique  de  cheveux  postiches  à 
Saint-Mandé.  Son  service  l'obligeait  souvent  à  coucher  du  côté  de 
Montparnasse,  car  à  1  heure  du  matin  il  n'avait  plus  de  moyens 
de  transport  pour  rentrer  chez  lui  :  cela  le  détermina  à  changer 
de  situation  et  à  demander  un  emploi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture  où  il  débuta  à  1.800  francs.  Son  fils  aîné  fui  mis  en 
nourrice  au  pays,  mais  le  second  fut  élevé  par  sa  mère;  le  troi- 
sième, âgé  de  deux  ans,  est  encore  en  nourrice  à  Flaf,à  proximité 
de  son  grand-père  ([ui  reeoit  aussi  ses  fi-èrcs  pendant  l'été.  Les 
loyers  augmentant  beaucoup  dans  le  quartier  de  Vinccnnes,  K... 
vint,  il  y  a  six  ans,  s'installer  à  (îentilly,  d'où  sa  femme  continue, 
grAce  à  une  carte  «le  circulation,  à  aller  à  son  atelier  où  elle 
gagne  un  bon  salaire  :  il  y  a  vingf  ans  qu'elle  travaille  dans  la 
même  maison.  Son  mari  est  garde  de  nuit  sur  la  petite  Ointure  : 
il  conserve  cet  emploi  assez  pénible  pour  pouvoir  s'occuper  des 
•■nfanls  pendant  la  journée.  Il  habite  en  bordure  de  la  zonemih- 


36  MONOGRAPHIE    D'rXE   COMMUNE   RURALE   DE   l'aUVERGNE.         (fasc. 

taire  un  logement  de  deux  pièces  très  clair  et  très  aéré.  R...  con- 
sidère le  séjour  de  Gentilly  comme  plus  hygiénique  pour  ses 
garçons,  qui  peuvent  vivre  beaucoup  dehors.  Il  y  a  aussi  une 
économie  pour  le  loyer;  il  paie  pour  son  logement  et  son  jardinet 
220  francs,  plus  20  francs  d'impôts.  Quant  à  la  nourriture,  elle 
est  presque  plus  chère  à  Gentilly  qu'à  l'intérieur  de  Paris.  Il  est 
vrai  que  le  jardin  fournit  presque  tous  les  légumes  nécessaires  à 
la  famille,  et  qu'on  peut  y  avoir  aussi  des  poules  et  des  lapins. 
R...  gagne  actuellement  2.100  francs  par  an,  sans  compter  une 
indemnité  supplémentaire  de  10  francs  par  mois  pour  son  ser- 
vice de  nuit  ;  il  a  aussi  du  charbon  à  prix  réduit  et  peut  obtenir 
facilement  des  permis  de  voyage  :  aussi  lui  et  les  siens  vont-ils  à 
Aulhat  plusieurs  fois  par  an.  Il  vient  d'acheter  à  12  francs  le 
mètre  un  terrain  de  110  mètres,  sur  lequel  il  va  faire  construire 
une  petite  maison  de  quatre  grandes  pièces  oi^i  il  sera  chez  lui  : 
il  a  une  âme  de  propriétaire  et  même  d'aristocrate,  car  il  me  fait 
remarquer  que  dans  le  quartier  où  il  va  construire,  il  n'y  a  que 
de  petites  maisons  isolées  habitées  par  leurs  propriétaires,  des 
gens  propres,  et  qu'ainsi  on  est  bien  mieux  «  voisiné  »  que  dans 
un  logement.  Gette  maison  va  lui  coûter  environ  7.000  francs; 
comme  il  n'a  pas  présentement  toute  cette  somme  disponible,  il 
a  recours  à  une  société  d'habitations  à  bon  marché  qui  lui  avance 
les  fonds  nécessaires  et  qu'il  compte  rembourser  intégralement 
en  peu  d'années.  Au  taux  de  4  p.  100,  son  loyer  lui  reviendra  à 
280  francs,  à  quoi  il  faut  ajouter  les  contributions  et  les  menus 
frais  d'assurances  et  d'entretien,  ce  qui  ne  dépassera  pas  un  total 
de  350  francs,  soit  une  centaine  de  francs  de  plus  que  son  loyer 
actuel,  mais  son  habitation  sera  deux  fois  plus  vaste,  plus  com- 
mode et  il  aura  la  satisfaction  d'être  chez  lui.  Il  compte  aussi  que 
son  terrain  et  sa  maison  seront  un  bon  placement  et,  que  si,  dans 
une  quinzaine  d'années,  lorsqu'il  aura  sa  retraite,  l'envie  lui 
prend  dn  quitter  (iontilly,  il  pourra  revendre  sa  propriété  avec 
un  large  bénélice.  Kn  un  mot,  R...  a  réussi;  il  a  été  travailleur  et 
économe  et  il  arrive  jeune  encore  à  se  constituer  une  propriété 
avant  d'avoir  hérité  de  ses  parents  :  il  élève  bien  ses  trois  enfants 
et  parait  satisfait  de  son  sort.  Son  frère  alué,  longtemps  fermier 


96)  LA  vu:  PRIVÉE.  37 

(ruii  domainr  prèsd'AuIliat,  vieni,  lui  aussi,  d'acheter  un  lot  im- 
portant dans  la  propri«''té  de  Péchaud.  L'un  et  l'autre,  par  des 
voies  diirèrentes,  sont  ainsi  devenus  propriétaires'. 

Loi-squo  les  parents  ont  étnMi  tous  l«'urs  enfants  et  «juils  sen- 
tent leui-s  forces  décliner,  ils  font  leur  partage,  cVst-à-<lire  qu'ils 
abandonnent  leui-s  biens  à  leurs  enfants  et  règlent  leur  succes- 
sion, lisse  réservent  ordinairement  la  maison  et  un  jardin,  par- 
fois quelque  parcelle  de  terre  et  stipulent  une  pension.  Si  Tun 
desépouvest  mort,  le  survivant  se  retire  chez  un  de  ses  enfants. 
l'n  vieillard  de  ma  connaissance  avait  trois  rnfants  :  une  lille 
qui  lui  payait  une  petite  somme  et  deux  fils  chez  qui  il  passait 
alternativement  quatre  semaines;  il  appelait  cela:  venir  man- 
ger sa  pension.  Infirme,  il  ne  pouvait  pas  travailler  comme  les 
autres  hommes,  mais  il  sétait  réservé  le  soin  du  jardin  et  les 
menus  travaux  de  menuiserie.  H  arrive  parfois  que  des  parents, 
après  s'être  dépouillés  de  tous  leurs  biens,  éprouvent  quelques 
difficultés  k  obtenir  le  paiement  de  leur  pension  et  constatent 
quelque  ingratitude  chez  leure  enfants.  Bien  (|ue  ce  soient  là  des 
cas  isolés,  la  vieillesse  du  paysan  auvergnat  n'est  pas  aussi  assu- 
rée, n'est  pas  entourée  d'autant  de  dignité  et  de  respect  que  celle 
du  paysan  à  transmission  intégrale  de  la  Westphalie  ou  de  Lune- 
bourg. 

Les  i»ettes  pocr  achats  de  terres  a  crkiut.  —  La  famille,  telle 
qu'elle  est  actuellement  constituée,  arrive,  malgré  ses  insuffi- 
sances, à  résoudre  les  problèmes  divers  de  l'existence.  La  plus 
LT.indp  pcrturbalioii  donl  elle  ait  à  se  garantir,  rr  à  «pioi  elle  n«* 

(.In  aiilre  lifllutant  <1  Aulliat  <'>t  aussi  employé  «le  rlipiiim  tlf  ter  a  Allorlvill»'  il 
i'*l  il»'  ini^rni*  devenu  proprirlairt*  de  sa  maison.  Sa  so-ur  tient  un  liolel  <Jonl  elle  est 
pro|irielaire  (lan«  la  inème  loealitt*. 

R...  ma  montra  %ut  la  ztme  une  cdbane  en  planche  édifiée  |»ar  un  maeon  auvergnat 
lie»  envi^un^  de  l'ont^iliaixi  qui  a  acheté  des  terrains  et  s'est  a?isé  d'utiliser  l'IierlM' 
lU's  forUficalions  |><tur  nourrir  de  jeunes  voiles  (|ui  sont  devenues  des  vaches.  Actuel- 
lement il  a  une  cinquantaine  de  porcs  quil  nourrit  aver  les  débris  des  halleit.  i'  rs|  sa 
femme  qui  surveille  cet  «-levage  pendant  que  lui  même  continue  a  exercer  son  melier 
<ie  maron. 

In  autre,  charron  et  aubergiste,  végétait  à  Fiat.  Il  vint  à  Paris  où  11  travailla 
comme  ouvrier  charron  pendant  de  longuet  années.  Avec  •««  économies  H  vient 
d\4'  )>.  i-r  lin  roinptoir  de  marchand  de  vin. 
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réussit  pas  toujours,  ce  sont  les  dettes.  Ces  dettes  peuvent  avoir 
pour  origine  l'incapacité,  la  paresse,  l'inconduite  ;  c'est  là  pour 
notre  commune  un  cas  très  rare  et  négligeable,  mais  elles  ont 
et  ont  eu  surtout  pour  cause  l'achat  de  la  terre,  l'accession  à 
la  propriété.  Lorsque  les  domaines  se  sont  morcelés,  les  paysans 
qui  avaient  quelque  argent  se  sont  littéralement  jetés  dessus  : 
les  vendeurs  et  leurs  hommes  d'affaires  en  ont  naturellement 
profité  pour  exiger  les  plus  hauts  prix  et  les  meilleures  garanties 
pour  les  paiements.  Beaucoup  des  acquéreurs  n'ont  pu  payer 
comptant  qu'une  faible  somme  et,  sur  le  reste,  ils  devaient  des 
intérêts  non  pas  usuraires,  mais  considérables,  étant  donné  le 
revenu  net  réel  des  terres  achetées  beaucoup  trop  cher.  Lors- 
que d'un  hectare  payé  7.000  francs  il  faut  tirer  350  francs  re- 
présentant l'intérêt  à  5^  du  prix  d'achat,  cela  est  absolument 
impossible,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  vigne  en  plein  rap- 
port et  que  les  années  soient  bonnes.  Lorsque,  après  avoir  acheté 
de  la  terre  même  à  un  prix  raisonnable,  il  faut  faire  construire 
une  maison  et  des  bâtiments  qui  absorbent  une  dizaine  de  mille 
francs,  il  est  rare  que  l'amortissement  de  ces  constructions  n'im- 
pose pas  de  longues  années  de  privations  et  de  gêne.  S'il  sur- 
vient de  mauvaises  récoltes,  une  perte  de  bétail,  il  y  a  impossi- 
bilité de  payer  les  intérêts  échus,  et  la  dette  s'accroît.  Certains 
paysans  se  sont  vus  ainsi  évincés  de  leur  propriété  au  bout  de 
quelques  années  ;  d'autres  ont  traîné  toute  leur  vie  le  poids  de 
leurs  dettes  et  ont  connu  toutes  les  angoisses  du  débiteur  aux 
abois.  Autant  il  peut  être  avantageux  pour  le  cultivateur  d'ache- 
ter de  la  terre  lorsqu'il  a  de  l'argent  en  poche,  autant  il  est 
dangereux  pour  lui  de  l'acheter  à  crédit,  surtout  lorsque  le  désir 
de  devenir  propriétaire  le  pousse  à  offrir  un  prix  hors  de  pro- 
I)ortion  avec  le  revenu.  Aujourd'hui,  la  sélection  est  faite  et  ceux 
<jui  ont  subsisté  sont  assurés  de  l'avenir. 


III 


LE    FERMIER 


Nous  nous  sommes  arrêté  lon,i;:uement  sur  le  petit  proprié- 
taire parco  qu'il  constitue  aujourd'hui  la  presque  totalité  de  la 
population.  Cepondaiit,  il  existe  encore  quelques  fermière  ou 
métayers  dans  la  commune  d'Aulhat,  il  en  existe  encore  beau- 
coup dans  la  réirion  et  il  en  existait  bien  davantage  autrefois. 
1^  grande  propriété  cultivée  par  tenanciers  est  un  rouage  éco- 
nomique non  négligeable  dans  le  pays;  elle  a  été,  dans  le 
passé,  un  facteur  importnnt  de  l'évolution  sociale  dans  la  com- 
mune d'Aulliat. 


I.   LA   4iRA>'r>i-:  PROPRIEfK  SOUS  L  ANCIEN   RÉGIME. 

La  SRiGXErRiK  d'ailhat.  —  Il  a  été  fait  en  1745  un  arpentage 
général  do  la  paroisse  d'Aulbat  pour  l'établissement  <le  l'im- 
pAt.  (>  cadastre  serait  un  «locumont  précieux  pour  l'histoire  de 
la  propriété;  malheureusemont.  je  n'ai  pu  le  retrouver  ni  à  la 
mairie  ni  aux  archives  départementales.  D'après  une  correspon- 
dance échangée  à  ce  sujet  entre  l'Intendant  et  le  seigneur  d'Au- 
lliat, il  existait  alors  sur  la  paroisse  onze  domaines,  (pii  très 
probablement  devaient  être  h's  suivants  :  Aulhat,  Girard,  Le 
Colombier  (aujourd'hui  disparu  conq)lètement),  La  Malcourtie, 
Les  Moincts.  I^s  Parapheux,  La  Motte,  La  Souchèi*e,  Péchaud,  La 
Lhério.  Javode. 

Cps  dr.tii.iiiii'^  .•|.|.nii»M.a;.iii  ^  trois  propriétaires,  formaient 
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trois  terres  distinctes.  D'abord,  la  terre  et  seigneurie  d'Aulhat, 
dont  Hugues  d'Aulhat  était  seigneur  en.  1284,  qui  au  xv''  et  au 
xvi^  siècle  appartenait  à  une  famille  de  Fontanet,  et  qui,  par  le 
mariage  d'Agnès  de  Fontanet,  dame  d'Aulhat,  en  1618,  passa 
aux  de  Besse  de  la  Richardie  qui  se  sont  éteints  dans  la  seconde 
moitié  du  xix*"  siècle.  Le  château  d'Aulhat  semble  avoir  été  cons- 
truit sous  le  règne  de  Louis  XV.  Sous  la  Révolution,  le  22  plu- 
viôse au  III,  une  partie  des  communs  fut  vendue  en  plusieurs 
lots,  pour  le  prix  de  18.700  francs;  l'estimation,  faite  d'après  la 
valeur  en  1790,  était  de  6.450  francs.  Deux  de  ces  lots  furent 
achetés  par  des  habitants  de  la  commune,  les  autres  par  des 
étrangers.  Le  môme  jour,  dix  lots  de  terres  d'une  superficie  to- 
tale de  7  hectares  59  ares  environ,  estimés  (valeur  de  1790) 
16.700  francs,  furent  adjugés  72.450  francs.  Cinq  lots,  soit  3  hec- 
tares 6  ares  en  tout,  furent  adjugés  pour  la  somme  totale  de 
36.925  francs  à  des  paysans  ou  métayers  de  la  commune.  En- 
core faut-il  faire  observer  que  deux  frères  métayers,  achètent 
trois  lots  importants  en  association  avec  un  habitant  d'une 
commune  voisine  et  que  trois  paysans'  d'un  hameau,  proba- 
blement de  la  même  famille,  n'acquièrent  que  57  ares.  Le 
reste  des  terres  est  acheté  par  des  étrangers,  des  spéculateurs 
d'Issoire  en  particulier. 

Le  28  ventôse  an  III,  eut  lieu  une  seconde  vente  portant  sur 
treize  septerées et  cinq  quartonnées  (6  hectares  13  ares),  divisées 
en  onze  lots,  estimés  14.460  francs;  l'adjudication  fournit 
85.900  francs.  Un  seul  paysan  de  la  commune  y  figure,  associé  à 
trois  habitants  de  Fiat  et  de  Saint-Babel,  pour  l'acquisition  du 
Champ  des  Dames  de  douze  quartonnées  (68  ares),  planté  de 
dix-huit  noyers,  estimé  1.800  francs  et  vendu  pour  8.200  francs. 
Presque  tous  les  autres  acquéreurs  sont  d'Issoire  et  paraissent 
être  des  spéculateurs  ou  des  mandataires  secrets. 

Le  28  floréal,  une  troisième  vente  eut  lieu  pour  des  vignes 
généralement  exploitées  en  colonage  ou  en  percière,  situées 
sur  la  commune  de  Brenat  et  appartenant  au  comte  de  Besse. 
Je  n'y  relève  (ju'un  nom  d'Aulhat  pour  une  vigne  au  quart-fruit 
de  six  quartonnées. 
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On  voit  par  revamon  <Ui  rogistrodes  ventes  de  hieiis  nationaux 
que  du  domain*'  d'Aulliat  il  ne  s'est  vendu  cjue  (jufhjues  h;Ui- 
ments  et  treize  i\  quatorze  hectan^  de  terres  seulement  pour 
une  valeur  d'estimation  de  37.610  francs.  Nous  n'avons  indiqué 
les  prix  d'adjudication  (|u«*  p<un'  im-moire,  car,  on  raison  rie  la 
dépréciation  des  assignats,  ils  ne  peuvent  donner  aucune  indi- 
cation utile  sur  le  prix  de  la  terre.  Les  paysans  d'Aulliat  n'ont 
acheté  à  cette  époque  que  i  hectares  65  ares  environ,  dont  il 
convient  de  déduire  la  part  inconnue  de  leure  co-acquéreurs.  La 
vente  des  hiens  nationaux  n'a  donc  pas  favorisé  le  développement 
de  la  petite  propriété  dans  notre  commune  ou  fort  peu;  et  il 
semble  bien  que  ce  soit  le  cas  le  plus  général  pour  l'ensemble 
du  département.  La  plupart  des  acquéreurs  d'alors  semblent 
être  des  bourgeois  urbains  ou  des  spéculateurs  locaux. 

En  ce  «pii  concerne  Aulliat,  cette  vente  n'a  pas  été  poussée  bien 
loin,  puisque  le  domaine  des  de  Besse  a  été  à  peine  écorné  et 
qu'il  a  été  restitué  ainsi  que  le  château  à  ses  propriétaires. 

A  l'époque  du  cadastre,  ce  douiaine  contenait  5.*}  hectares.  Kn 
1837,  on  en  détacha  le  moulin  d  Aulhat  qui  fut  vendu.  En  18V0, 
son  étendue  monte  à  81  hectares,  probablement  par  suite  d'un 
héritage.  En  18.50,  le  ténement  des  Bruyères  fut  vendu,  et  peu 
après  le  chAteau  et  le  domaine  le  furent  également  au  baron  de 
Langlade.  La  famille  de  Besse  était  alors  ruinée;  ses  deux  der- 
niers représentants  mou  rurent  dans  la  misère.  Le  nouvel  acqué- 
reur conserva  la  propriété  jusqu'en  1872,  époque  à  laquelle  ses 
enfants  la  vendirent  en  détail  à  une  cin({uantaine  de  paysans. 

La  tkrrk  i»k  la  Soi  c.hkhk.  —  Sur  la  montagne,  au  nor<l-oue.st 
d'Aulliat,  on  ai>crçoit  les  ruines  du  château  de  la  Suchèrc  ou  de 
la  Souchcre,  occupées  actuellement  par  trois  familles.  Il  sub- 
siste cinq  tours  et  l'enceinte  encore  visible  donne  une  idée  de 
l'importance  et  de  l'ancienneté  du  cluUcau.  De  la  famille  de  la 
Soudière,  cette  terre  passa  par  mariage  au  xvir  siècle  aux  Mont- 
gon  et  plus  tard  aux  Montmorin,  qui  la  po&sédaient  encore  en 
17H7.  A  cette  date,  elle  était  afTermée  par  acte  notarié  du  2  mai 
177'»   îi    un    sieur    Pierre  (iirod,    de   Vi<-le-Comte,   movennant 
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4.600  livreset  1.200  pots  de  vin.  évalués  1.200  livres.  Elle  payait, 
pour  deux  vingtièmes  et  quatre  sols  par  livre,  G38  livres  d'im- 
pôts. Je  n'ai  encore  pu  déterminer  avec  certitude  ni  le  nombre, 
ni  le  nom  des  domaines  qui  constituaient  la  terre  de  la  Sou- 
chère.  Un  paysan,  qui  descend  des  anciens  métayers  du  château 
et  dont  le  grand-père  avait  dix-sept  ans  en  1789,  m'a  dit  que  le 
château  avait  été  démoli  sous  la  Révolution  et  que  le  métayer 
d'un  domaine  voisin  en  avait  acheté  le  tiers,  dont  il  avait  trans- 
porté les  pierres  de  taille  et  les  bois  à  Billom  pour  les  vendre. 
Cette  tradition  doit  avoir  un  fond  de  vérité,  car  il  ne  subsiste 
plus  que  des  fragments  du  château  ;  mais  je  n'ai  trouvé  aucune 
trace  de  la  vente  de  la  Souchère  comme  bien  national  et  je  n'ai 
pas  encore  pu  savoir  à  quel  moment  avait  eu  lieu  le  morcelle- 
ment de  cette  terre  K 

La  terre  de  Peuchaud.  —  Le  territoire  actuel  de  la  com- 
mune d'Aulhat  comprenait,  sous  l'ancien  régime,  une  autre 
paroisse  :  Saint-Privat,  qui  s'étendait  seulement  sur  la  terre  de 
Peuchaud,  mais  qui,  au  point  de  vue  administratif,  comptait  dans 
la  paroisse  d'Aulhat. 

Le  château  de  Péchaud,  qui  existe  encore,  est  flanqué  de  quatre 
tours  massives;  d'après  son  architecture,  il  semble  dater  du 
xiv®  siècle  avec  des  remaniements  à  l'époque  de  Louis  XIII-.  La 
famille  de  Peuchaud  était  probablement  d'origine  féodale. 
D'après  des  chartes  conservées  aux  archives  du  château  de  Pa- 
rentignat,  elle  existait  à  Peuchaud  au  xiv'' siècle.  En  1572  vivait 
un  Jean  de  Peuchaud,  écuyer,  seigneur  de  l^euchaud,  marié  à 
Jacqueline  de  Tournon.  En  162V,  une  partie  de  la  terre  de  Peu- 
chaud appartenait  par  mariage  à  Gabriel  de  Beaufort-Canilhac 


1.  Le  doinaini'  de  la  Malcourtio,  dépendant  originairement  de  la  Soudière,  existait 
encore  en  IH'Mi  cl  apparlenaità  une  daine  de  Clievarrier,  née  Lcnormand  de  Flaghac. 

2.  Le  nom  priiniliC  était  Puycliahn  (montagne  chauve),  devenu  par  confusion 
ortho;{raplii(|ue  IMiychalin,  et  ensuite  IVucliaud  et  l'échaud  ;  on  retrouve  aussi  dans 
le»  anciens  actes  Fécliaux,  Peuciiaull,  Pecliot.  On  sait  qu'on  altaciiait  jailis  fort  peu 
d'importance  k  l'ortliograplie  :  une  famille  d'Aulliat  est  appelée  indifl'ér<>minentdans 
hn  anciens  actes  :  llard,  Karl,  Leharre,  Lebar,  Lebard.  Le  nom  Abraham  apparaît 
parfois  houh  la  forme  iiabraani.  liabrand. 
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qui  clierclia  à  n'unir  par  achats  toute  la  terre  en  sa  possession'. 
En  1029,  un  Philippe  do  IVuchaud  qui  hahilait  Aurouze,  près 
Molonipize,  vendit  sa  pari  de  la  terre  ù  un  Li  Ueynerie,  époux 
d'une  l»euchaud,et  <|ui  hahitait  lochAtenu.  I.a  terre  de  Pouclmud 
passa  ensuite  à  Isabeau  de  Ui'aufort-Canilhae,  épouse  de  Fran- 
(joisde  Iktuhet.  laipielle  mourut  :"!  Pcucliaud  vers  le  25  juin  1G78. 
Vax  i70i^,  sa  petite-fille,  mariée  à  M.  de  Sainte-Colomhe,  devint 
propriétaire  de  l'euchaud,  dont  elle  fit  donation  en  17V7  à  sa 
pi'tite-niècc,  Mario  de  Malras  d'Volot,  épouse  de  (lilhert-Claudo 
de  MontaiiToac,  marquis  de  IJïrnères.  En  1820,  le  marquis  de 
Montaignac,dont  la  mère  était  une  Lastic,  petit-lils  du  précédent, 
mourut  sans  enfant  au  chAteau  do  Saint-Sandoux  et  laissa  la 
terre  de  Peuchaud  à  son  cousin,  le  chevalier  de  Montaignac,  qui 
eut  en  partag-e  les  domaines  de  Javode  et  de  la  Chassaigne,  et  à 
sa  cousine,  la  comtesse  de  Lastic,  à  qui  échurent  le  chAteau  et  les 
domaines  de  Péchaud  et  de  la  Lhérie.  Cette  terre  d'environ  300 
hectares  qui,  au  xvii' siècle,  avait  élé  plusieurs  fois  partagée  puis 
réunie,  fut  définitivement  démembrée  par  le  partage  de  1826. 
Le  chevalier  do  IHontaignac  vendit,  la  même  année,  le  domaine 
de  Javode,  et  peu  après  celui  de  la  Chassaigne.  situé  dans  les 
communes  de  Manglieu  et  de  Sauxillanges.  De  la  comtesse  de 
Lastic,  le  chAteau  et  le  reste  de  la  terre  de  Péchaud  passèrent  à 
son  fils,  le  marquis  de  Lastic,  puis  Asonarrièrc-pctit-fils,  le  comte 
Philibert  de  Lastic,  et  furent  vendus  en  1908  et  morcelés  en 
1909^.  Le  domaine  de  la  Chassaigne  fut  aussi  morcelé;  quant  à 
celui  de  Javo<le.  acheté  on  1820  par  un  géomètre,  il  fut  revendu 
en  1838  à  un  conservateur  des  hypothèques  d'Issoire,  dont  la 
tille  le  possède  encore  et  y  réside.  C'est  le  seul  des  domaines  de 
l'ancienne  terre  de  Peuchaud  qui  se  soit  conservé  et  c'est  aujour- 
d'hui le  seul  domaine  bourgeois  de  la  commune  d'Aulhat  '. 

I.  I)an«  U  prcinîèiv  moitié  du  \mi*  siècl<-,  on  trouve,  au  terroir  de  Javode.  de 
(•élite»  proprirtét,  qui  ont  rlé  achetées  alor»  \>i*t  le  |)ro|irielaire  de  IVurhaud. 

7.  Celle  terre  de  l'éetiaud  esl  donc  rest(^  dans  la  iiii^me  famille  tato  sentu  depuis 
le  mo>en  Age  Jusqu'au  xx'  siècle. 

3.  Il  n'c^l  p«s  certain  d'ailleurs  qu'il  fit  ttriginairement  partie  inleffrante  de  la  terre 
de  l'eurhaud.  car.  d'après  uoc  piec<>  d  archives,  le  4  mars  l.'>63.  Charles  Grandon, 
marchand  de  Sauiiliuiges,  rendit  a  Fian^oi»  de  Tournoo  et  i  sa  mère  le  domaine 
et  métairie  de  Javode.  situe  dans  la  paroisse  d'Aulhil  et  dans  la  Justice  de  IVurhaud. 
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De  la  seigneurie  de  Peuchaud  relevaient  des  cens  situés  dans 
plusieurs  paroisses  souvent  éloignées  :  Aulhat,  Saint-Privat, 
Brenat,  Orbeil,  Issoire,  Parcntignat,  Sauxillanges,  Mao^lieu, 
etc.;  ce  qui  laisse  supposer  que  beaucoup  de  ces  cens  étaient, 
en  réalité,  des  rentes  foncières. 

Fermiers  généraux  et  métayers.  —  Ces  grandes  propriétés  ont 
été  possédées  de  façon  différente,  suivant  les  époques.  Une  lettre 
de  M.  de  Besse  à  l'Intendant  nous  apprend  qu'en  1745,  il  exploi- 
tait son  domaine  d'Aulhat  en  faire-valoir.  Vers  18'i-0,  son  des- 
cendant affermait  certaines  de  ses  terres  en  détail,  et  en  donnait 
d'autres  «  au  tiers  »  (pour  le  patron)  ou  «  au  septième  »  (kjl  au 
colon  et  3/7  au  propriétaire).  La  plupart  des  habitants  d'Aulhat 
travaillaient  ainsi  pour  le  château,  soit  comme  ouvriers,  soit 
comme  tenanciers. 

Par  le  rôle  des  vingtièmes  pour  1788,  nous  savons  que  la  terre 
de  la  Souchère  était  affermée  en  bloc  à  un  fermier  étranger  à 
la  localité,  et  par  les  rôles  des  tailles,  que  les  domaines  étaient 
cultivés  par  des  métayers. 

En  16il,  Gabriel  de  Beaufort  donne  à  bail  emphytéotique  per- 
pétuel à  Antoine  Barrière,  moyennant  une  redevance  de  cinq  li- 
vres et  quatre  quartons  de  blé,  le  moulin  de  Chapoulier,  situé  sur 
l'Ailloux,  au  pied  du  château  de  Peuchaud.  Ce  mouhn  a  aujour- 
d'hui complètement  disparu  '.  A  la  fin  du  xvu"  siècle,  la  pêche 
dos  étangs  de  Peuchaud  était  affermée  à  un  armurier  de  Sauxil- 
langes  pour  400  livres  par  pèche  :  on  pochait  tous  les  deux  ans.  A  la 
même  époque,  on  constate  l'existence  de  métayers  dans  les  divers 
domaines.  En  1721,  M""'de  Sainte-Colombe  afferme  pour  neuf  ans 
à  François  François,  marchand  A  Sauxillanges,  ses  domaines  de  la 
Lhérie,  de  Javode  et  de  la  Chassaigne  pour  000  livres  d'argent 
et  30  livres  de  laine,  plus  le  paiement  des  cens  qui  seront  dus-. 
Il  est  dit  dans  l'acte  que  le  domaine  de  la  Chassaigne  est  affermé 

1.  Avec  le  domaine  du  Colombier,  voilà  deux  lieux  habités  dont  il  ne  reste  plus 
traces.  II  y  en  a  eu  d'aulres,  car  un  paysan  d'Aulhat  paie  quelques  centimes  d'impôt 
pour  une  ancienne  habitation  sise  en  un  champ  uù  on  ne  voit  plus  aucun  vesli};o 
de  construction. 

:>..  Chacun  de  ces  domaines  comptait  une  cinquantaine  d'hectares. 
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pour  17-22,  prohahlemeni  à  un  môtaycr  ou  poul-«*'tre  ù  un  fer- 
mier cullival«Mir.  Ku  173'».  nous  trouvons  des  paysans  do  Fiat  ot 
d'Aulliat  fonnicrs  directs  de  iM"'  de  Sainte-Colombe  à  la  Lliérie 
et  îi  Javode  :  ils  paient  pour  chacun  de  ces  domaines  222  livres 
1»  sols,  plus  dix  livres  de  laiiio.  Dans  un  bail  du  22  aoilt  1771 
nous  voyons  reparaître  des  fermiers  généraux  :  ce  sont  trois  né- 
gociants de  Clcrmont  ù  qui  est  adjuirée  aux  enchères  la  ferme 
do  la  terre  et  seigneurie  de  Peucliaud  comprenant,  outre  les  do- 
maines, une  garenne,  une  dlmc  en  vin,  des  étangs,  le  droit  de 
chasse,  un  droit  de  pèche  sur  l'Allier,  des  cens,  des  droits  de 
lods  et  ventes.  Les  preneurs  devaient  payer  les  cens  dus  par 
certains  tèncments  de  la  propriété;  quelques-uns  de  ces  cens 
étaient  dus  au  seigneur  de  Peuchaud  «jui  ainsi  se  devait  des  cens 
à  lui-même.  Le  cheptel  remis  aux  fermiers  était  évalué  3.190  li- 
vres; ils  devaient  le  rendre  à  la  sortie,  ainsi  qu'une  certaine 
quantité  de  terres  ensemencées  et  dix  mille  saules  ou  peupliers 
plantés  sur  les  bords  de  la  rivière.  Ces  fermiers  généraux  du 
wiir  siècle  étaient  des  urbains  ayant  des  capitaux  et  offrant 
ainsi  aux  propriétaires  absentéistes  des  garanties  de  paiement 
régulier  en  siniplitiantau  maximum  l'administration  de  la  terre 
et  la  perception  des  redevances  de  la  seigneurie.  H  ne  semble 
pas  c*pen«lantqueces  fermiers,  généraux  fussent  des  spécialistes 
comme  leurs  confrères  actuels  du  Bourbonnais  :  ils  sont  dénom- 
més marchands,  négociants.  Leur  fonction  était  en  ell'et  surtout 
conuuereialc  :  il  s'agissait  pour  eux  de  vendre  le  mieux  possible 
les  grains  provenant  des  métairies  et  des  cens.  Les  opérations 
sur  le  bétail  ne  paraissent  pas  avoir  eu  alors  beaucoup  d'impor- 
tance, à  en  juger  par  un  inventaire  de  I7V7  relatif  au  cheptel  du 
domaine  de  Javodc  qui  comprenait  3  paires  de  bœufs,  3  vaches 
avec  leur  suivant,  2  vaches,  2  taureaux,  V  voiles,  1  jument, 
1  truie  avec  3  cochons,  1  char  à  quatre  roues  garni.  1  barrot', 
1  cabane.  2  jougs  et  2  araires.  Les  métay«;i*s  cultivaient  les  do- 
maines suivant  la  tnidition  et  l'usiigc  local  et  les  fcrmiei-s  n'exer- 
çaient probablement  aucune  direction  effective  sur  la  culture. 

1.  Sorte  (ic  rhiir  à  deux  roue». 
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LES    DOMAINES    BOURGEOIS  AU    XIX"    SIÈCLE. 


La  terre  de  Péchaud  traversa  la  Révolution  sans  être  ni  dé- 
membrée ni  même  confisquée.  En  1817,  nous  la  retrouvons  aux 
mains  de  M.  de  Montaignac  qui  l'ajfferme  à  quatre  fermiers-cul- 
tivateurs solidaires,  bien  que  chacun  d'eux  exploite  un  domaine 
différent  pour  lequel  sa  part  contributive  est  indiquée  dans 
l'acte.  Le  fermage  est  constitué  partie  en  argent,  partie  en 
grains  (seigle  et  avoine)  ;  c'est  une  sorte  de  consolidation  du  mé- 
tayage, la  redevance  en  céréales  représentant  la  part  moyenne 
du  propriétaire  et  la  somme  d'argent  sa  part  dans  les  bénéfices 
provenant  du  bétail.  Le  fermier  était  ainsi  soustrait  aux  aléas 
de  la  vente  des  grains. 

Pendant  presque  tout  le  xix»  siècle,  le  fermage  fut  substitué 
au  métayage  pour  l'exploitation  des  domaines.  Les  grandes 
terres  d'autrefois  se  subdivisèrent,  mais  les  nouveaux  proprié- 
taires furent  aussi  absentéistes,  soit  qu'ils  fussent  retenus  à  la  ville 
par  leurs  fonctions,  soit  qu'ils  résidassent  sur  d'autres  propriétés. 
D'ailleurs,  pendant  une  grande  partie  du  siècle,  l'essor  écono- 
mique général  fut  favorable  au  fermage  en  permettant  au  cul- 
tivateur de  faire  des  bénéfices  sans  l'appui  du  propriétaire  et  en 
assurant  à  celui-ci  des  prix  de  ferme  croissants.  Le  paysan  au- 
vergnat est  de  caractère  assez  indépendant,  peut-être  môme  un 
peu  ombrageux,  et  le  fermage  lui  assure  plus  de  liberté  d'action. 
Bien  qu'il  n'ait  pas  une  initiative  très  grande,  il  a  été  porté  par 
les  circonstances  et,  au  cours  du  dernier  siècle,  le  fermier  des 
domaines  a  réalisé  de  notables  progrès  agricoles.  Cela  lui  était 
plus  facile  peut-être  qu'au  petit  propriétaire  du  terrain  fort,  car 
la  i)lupart  des  domaines  bourgeois  existant  encore  à  la  fin  du 
xix"  siècle  étaient  situés  sur  le  sol  maigre  des  terrains  primitifs. 
La  culture  y  est  restée  longtemps  cxteiisive  et  rudimcntaiie  :  le 
seigle,  l'avoine,  la  pomme  de  terre  y  étaient  seuls  cultivés,  les 
Jachères  et  les  mauvais  pacages  occupaient  de  grandes  étendues, 
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le  hétail  peu  nombreux  y  était  médiocre  et  de  faible  valeur.  Il  y 
a  aussi  tout  lieu  de  croire  que  le  travail  était  peu  intense,  car  les 
familles  des  fermiers  étaient  beaucon[>  pins  nombreuses  qu'au- 
jourd'hui »H  la  superficie  cultivée  élnit  certainement  moindre  et 

1rs  f;i-oiis  ciiltuialt's  plus  simples. 

.MoNOGRAHiiK  u'iM  DOMAINE.  —  Ou  constate  unc  grande  sta- 
bilité des  familles  de  fermiei-s,  qui  restent  pendant  plusieurs 
srénérations  sur  le  même  domaine  et  (pii  essaiment  sur  les  do- 
maines voisins  où  elles  fondent  de  nouvelles  dynasties.  Ainsi, 
on  trouve  pendant  de  longues  années  la  famille  Bard  ù  Péchaud, 
•\  Javodc.  ù  la  Lhérie  et  à  Sl-Privat.  En  t80!>.  meurt  Ané  de  77  ans 
un  Benoit  i5ard,  fermier  à  Javodc  :  deux  do  ses  fils  lui  succèdent 
et  plus  tard  les  deux  frères  Benoit  et  Louis  Bard  figurent  dans 
un  bail  de  1830  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  Pour  le  domaine  de 
'».'»  hectares  environ,  ils  paient  l.*250  francs  et  donnent  dix  jour- 
nées d'homme,  deux  paires  de  poulets  et  un  cochon  de  lait.  En 
I8V0,  Benoit  est  installé  à  Péchaud  et  Louis  est  seul  fermier 
à  Javode;  il  n'a  plus  de  bail,  mais  de  simples  conventions  an- 
nuelles qui  se  sont  renouvelées  tacitement  pendant  trente  ans  : 
il  paie  1.500  francs  de  ferme  et  des  redevances  qui  consistent 
en  15  livres  de  beurre.  12  douzaines  d'œufs,  G  paires  de  poulets, 
1  cochon  de  lait,  deux  sacs  de  raves,  deux  litres  de  lait  par  jour 
et  la  nourriture  du  cheval  du  propriétaire  lorsque  celui-ci  ou 
quelqu'un  des  siens  est  sur  le  domaine.  Le  cheptel  est  de  2.500 
francs  et  le  bailleur  stipule  que  la  moitié  des  terres  doit  être 
aménagée  en  jachère  travaillée.  .Nos  familles  de  fermiers  étaient 
alors  nombreuses,  car  les  enfants  étaient  des  serviteurs  gratuits 
et  un  domaine  produisait  toujours  assez  de  grains  pour  nourrir 
tout  le  monde  :  [)our  les  fermiers  ou  les  métayers,  le  problème 
de  la  nourriture  de  la  famille  ne  se  posait  pas  comme  pour  les 
propriétaires  fragmentaires  des  villages.  Louis  Bard  avait  six 
enfants,  son  frère  Benoit  en  avait  six  ou  sept,  il  vint  un  moment 
où  avec  des  mariages  en  perspective  la  communauté  allait  de- 
venir trop  nombreuse;  il  y  fut  essaimage,  comme  aujourd'hui 
encore  chez  les  métayers  de  Toscane,  et  Benoit  Burd  transporta 
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ses  pénates  à  Péchaud.  Louis  Bard  mourut  en  1846  et  eut  pour 
successeur  son  fîlsatné  Marc,  âgé  de  2i  ans,  qui  garda  avec  luises 
frères  et  sœurs  jusqu'à  leur  établissement.  Un  de  ceux-ci,  cons- 
crit en  1854,  donna  tout  son  avoir,  environ  3.000  francs,  pour 
s'acheter  un  remplaçant  ;  c'était  un  bon  travailleur  qui  prétendait, 
avec  raison,  qu'en  sept  ans  il  rattraperait  bien  ses  3.000  francs. 
Après  avoir  été  fermier  à  Péchaud,  il  est  mort  récemment,  laissant 
à  ses  enfants  un  fort  joli  bien.  Cette  famille  de  fermiers  ne  semble 
pas  s'être  beaucoup  alliée  aux  familles  d'Aulhat;  les  mariages 
entre  cousins  y  étaient  fréquents  et  les  femmes  étrangères  à  la 
famille  semblent  être  venues  surtout  de  la  région  de  sol  maigre 
à  l'est  de  la  commune  d'Aulhat.  Peut-être  ne  faut -il  voir  là 
qu'une  simple  coïncidence,  car  plus  tard  les  Bard  se  sont  alliés  aux 
autres  familles  d'Aulhat  et  plusieurs  d'entre  eux  se  sont  même 
fixés  à  Aulhat.  Cependant  la  tradition  veut  que  les  Bard  soient 
descendus  de  la  montagne,  des  environs  de  Brousse,  dans  la  se- 
conde moitié  du  xviii"  siècle  ;  ils  avaient  donc  plus  de  relations 
derrière  eux  que  devant;  il  est  remarquable  qu'ils  sont  venus 
jusqu'à  l'extrême  limite  du  terrain  maigre  et  que,  pendant  plu- 
sieurs générations,  ils  n'ont  pas  franchi  cette  limite.  On  peut 
constater,  en  effet,  une  certaine  répugnance  du  paysan  des  ré- 
gions granitiques  à  venir  s'installer  sur  la  terre  forte  où  les  mé- 
thodes de  culture  sont  différentes.  En  1871,  intervint  un  bail  de 
douze  ans  entre  le  propriétaire  de  Javode  et  Marc  Bard  ;  les  re- 
devances en  nature  sont  les  mêmes  qu'en  1840,  le  prix  de  ferme 
est  porté  à  1,000  francs  pour  les  six  premières  années,  à  1.750 
pour  les  trois  suivantes  et  à  1.900  francs  pour  les  trois  dernières. 
Cette  progression  s'explique  par  le  chaulage  qui  entrait  dans  la 
pratique  du  pays  :  le  fermier  s'engageait  à  chauler  tout  le  do- 
maine en  six  ans  et  à  consacrer  chaque  année  5  hectares  aux  prai- 
ries artificielles;  il  s'engageait  aussi  à  faire  200  mètres  de  drai- 
nage par  an.  Sur  le  terrain  maigre,  le  chaulage  a  été  la  grande 
améliorationdu  xix^siècle  :  la  chaux  a  été  l'agent  transformateur 
qui  a  permis  de  substituer  le  froment  au  seigle,  de  cultiver  le 
trèfle  et  par  consé(|uent  d'augmenter  lu  quantité  et  surtout  la 
qualité  des  fourrages,  ce  qui  a  amené  une  augmentation  considé- 
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raiile  (Ir  la  valiurdu  hulail'.  Je  no  serais  pas  surpris  (|iif  le  diau- 
lai.-*^  ait  douille  la  puissance  alimenUiiiv  des  terres  granitiques. 

Le  ciiaulage  avait  permis  au  propriétaire  d'augmenter  le  re- 
venu net  de  son  domaine;  il  avait  aussi  permis  au  fermier  de 
faire  d'excellentes  aflaires,  rendues  ineillinires  encore  par  sou 
esprit  d'économie  et  ses  habitudes  d  épargne.  Il  acheta  du  bien 
dans  une  commune  voisine  et  s'y  retira  avec  son  tilsen  1883.  La 
famille  se  classait  défmitivement  parmi  les  petits  propriétaires, 
après  avoir  cultivé  le  même  domaine  i)endant  peut-être  plus 
d'un  siècle.  Cette  m»'me  année,  le  propriétaire  de  Javode  aban- 
donnait les  fonctions  publiiiues  et  venait  se  lixersur  sa  propriété 
d'une  fa^on  permanente.  Henri  de  Tourville  a  signalé  ce  retour  à 
la  terre,  dû  aux  vicissitudes  politiques  à  diverses  époques  du 
MX*  siècle.  Ce  mouvement  n'a  pas  toujours  ou,  au  point  de  vue 
cultural,  des  etl'ets  très  marqués,  car  la  vie  urbaine  et  les  fonc- 
tions administratives  ou  judiciaires  ne  préparent  pas  bien  î\  la 
direction  d'un  domaine  rural,  quehjue  goût  qu'on  ait  d'ailleurs 
pour  la  vie  de  la  campagne  et  quelque  intérêt  qu'on  prenne  à 
sa  propriété. 

En  1883,  on  était  en  pleine  crise  agricole  :  le  moment  parais- 
sait donc  mal  choisi  pour  un  changement  de  fermier.  Cependant, 
grùce  au  progrès  général  de  la  culture  dans  la  région  du  terrain 
maigre  et  aussi  à  certaines  circonstances  particulières,  le  domaini^ 
dont  nous  esquissons  la  monographie  put  être  all'erraé  A  un  prix 
relativement  élevé.  On  en  fit  trois  lots  délimités  par  des  chemins 
ou  par  la  rivière.  Un  de  ces  lots  de  10  hectares  fut  loué  800  francs 
à  un  petit  propriétaire  voisin  «l(»nt  il  joignait  les  terres;  cet 
homme,  qui  venait  dacheter  à  crédit  une  partie  d'un  domaine 
morcelé,  avait  une  nombreuse  famille  et  était  un  travailleur  éner- 
gique. Il  était  donc  avantageux  pour  lui  d'agrandirson  atelier 
pour  utiliser  tous  ses  bras  et  gagner  ainsi  de  quoi  payer  son 
vendeur:  c'est  pourquoi  il  olfrit  un  prix  de  ferme  très  élevé;  dix- 
huit  ans  plus  tard,  lorsque  ses  dettes  furent  payées  et  ses  enfants 
établis,  il  n'en  offrit  plus  que  la  moitié. 

t.  On  mUI  que  la  chaux  du  Rerr)  et  df  l'Angouroois,  trao(porl««  en  Limousin  par 
le  rliemin  de  fer,  a  amené  la  trantfonnalion  complète  de  cette  prorintc  et  de  ton  liélail. 
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Un  autre  tènement  de  3  hectares  et  demi,  composé  des  meil- 
leures terres  du  domaine,  fut  affermé  à  un  autre  petit  propriétaire 
350  francs.  Ce  prix  s'explique  encore  par  la  convenance  du  fer- 
mier, qui  complétait  ainsi  sa  propre  exploitation.  Le  reste  du  do- 
maine, une  trentaine  d'hectares  avec  les  bâtiments,  fut  donné  à 
métayage,  le  propriétaire  voulant  par  là  s'intéresser  plus  direc- 
tement à  sa  propriété.  Deux  métayers  se  succédèrent  de  1883  à 
1889  et  pas  plus  avec  l'un  qu'avec  l'autre  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation ne  furent  satisfaisants;  d'une  part,  le  propriétaire  n'a- 
vait peut-être  pas  la  compétence  nécessaire  pour  diriger  efficace- 
ment ces  métayers  ;  d'autre  part,  ceux-ci  n'avaient  peut-être  pas 
les  qualités  requises  pour  mener  à  bien  l'exploitation  d'un  do- 
maine; enfin,  à  cette  époque,  le  prix  des  céréales  et  du  bétail 
étaient  très  bas  :  le  froment  valait  17  fr.  50  l'hectolitre,  le  seigle 
10  fr.  ïO,  Tavoine  7  francs;  les  veaux,  qui  sont  dans  la  région  une 
source  importante  de  bénéfices,  se  vendaient  60  centimes  le  kilo- 
gramme ^ 

Dégoûté  du  métayage  qui  ne  lui  avait  donné  que  des  déboires, 
le  propriétaire  de  Javodc  afferma,  en  1889,1a  partie  centrale  de 
son  domaine  pour  l.VOO  francs  à  un  paysan  du  voisinage,  qui 
avait  de  nombreux  enfants  en  l)as  âge.  Celui-ci  paya  exactement 
pendant  plusieurs  années,  puis  il  prit  l'habitude  de  fréquenter 
plus  que  de  raison  les  foires  et  les  marchés,  il  perdit  son  beau- 
père  qui  travaillait  beaucoup  et,  bien  que  ses  enfants  eussent 
grandi,  la  culture  fut  négligée,  le  bétail  mal  soigné,  si  bien 
que  le  propriétaire  dut  consentir  des  délais  de  plus  en  plus 
longs  pour  le  paiement  du  fermage  et  des  réductions  de  plus 
en  plus  importantes.  Il  est  vrai  que  le  revenu  nominal  de  l'en- 
semble du  domaine  n'avait  jamais  été  aussi  élevé  et  ily  a  lieu  de 
croire  que  les  ])rix  de  ferme  étaient  exagérés.  L'un  des  autres 
fermiers  resté  célibataire,  ayant  perdu  son  père,  fit  lui  aussi  de 
mauvaises  affaires  et  mourut  avant  l'expiration  de  son  bail.  Le 
ti'oisième  avait  bien  réussi,  mais  plusieurs  de  ses  enfants  étant 


1.  En   loin-l'jn,  ils  se  vendaient  couramment  1    fiaiic.  1  fr.  2i>  el  i  fr.  40  au 
inarclic  de  Sauxillungcs. 
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établis,  il  ne  se  souriait  pas  »le  renouveler  son  bail  une  iroi- 
siènio  rf)is.  sui'luut  aux  comlitions  anciennes. 

C'est  pourquoi,  en  1901,  on  fut  auienê  à  réunir  de  nouveau 
tout  \i'  «lomaine  en  une  seule  exploitation  confiée  à  un  métayer. 
Celui-ci,  Airé  «l'une  trentaine  d'années,  n'avait  pas  d'enfant;  il 
n'avait  pas  davantage  de  capitaux,  mais  sa  femme  et  lui  étaient 
laborieux  et  économes;  ils  avaient  comme  domestiques  une 
jeune  fdle  et  deux  jeunes  garçons  de  l'Assistance  publique*.  Le 
propriétaire  leur  donna,  pour  se  nourrir  la  première  année,  du 
blé  qu'ils  rendirent  sur  les  récoltes  suivantes;  il  fit  aussi  toutes 
les  avances  nécessaires  pour  les  acbats  de  bétail  et  créa  plu- 
sieurs hectares  de  prairies,  ce  qui  devait  permettre  rcntreiien 
d'un  plus  grand  nombre  d'animaux  et  la  diminution  des  frais 
de  main-d'o'uvre.  Le  métayer  trouva,  surtout  pondant  les  pre- 
mières années,  une  aide  auprès  de  son  beau-père,  métayer  d'un 
domaine  voisin,  qui  lui  donnait  un  coup  de  main  à  Toccasion 
et  lui  prétait  ses  machines.  C'est  d'ailleurs  un  usage  constant 
de  s'entr'aider  entre  fermiers  et  métayers  dans  certaines  cir- 
constances, notamment  lors  du  battage,  qui  nécessite  un  assez 
grand  nombre  de  bras  et  d'attelages. 

L'Auvergne  étant  un  pays  de  petite  propriété, le  paysan  y  est  ha- 
bitué à  l'indépendance;  aussi  le  métayage  y  est-il  tout  difTérent 
de  ce  qu'il  est  en  Bourbonnais  où  l'autorité  du  propriétaire  est 
plus  grande  et  plus  étendue.  Le  métayer  auvergnat  ne  subit 
la  direction  de  son  propriétaire  que  dans  les  cas  où  une  mise 
de  fond  est  nécessaire,  par  exemple  pour  les  achats  de  bétail. 
Pour  b'  reste,  le  projiriétaire  ne  peut  agir  que  par  c(mseils  et 
influence,  et  les  conseils  ne  sont  pas  toujours  suivis.  En  fait, 
malgré  la  déclaration  de  principe  du  bail  qui  attribue  la  direc- 
tion de  l'exploitation  au  propriétaire,  le  métayer  de  Javode 
conduit  sa  rulture  comme  il  l'entend.  Les  prés  et  pacages  cou- 
vrent environ  le  tiers  du  domaine,  et  les  deux  tiere  des  pro- 
fits proviennent  du  bétail.  Kn   automne,  on  va  A  une  foire  de 
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(ioinainrs.  se  rrcrutrnl  dan»  cMIe  rategoric  li'rnfanti.  Qut'li|u«-ft-un<>  sont  inauTaU, 
b4'aucou|i  sont  bons  ou  ao  inoio»  pasMbies. 
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montagne,  de  préférence  dans  la  région  granitique  où  s'élève 
la  race  ferrandaise  ^ ,  et  on  en  ramène  huit  à  dix  jeunes  bêtes 
de  six  à  dix-huit  mois,  de  façon  à  compléter  l'étable  à  25  ou 
26  bêtes.  Pendant  l'année,  on  vend,  dans  les  foires  de  la  région, 
les  bœufs  adultes  et  les  vaches  de  réforme  qui  sont  achetées  par 
les  petits  cultivateurs.  Les  veaux  sont  vendus  âgés  de  dix  ou 
douze  semaines  à  Sauxillanges,  qui  est  un  des  marchés  de  veaux 
les  plus  importants  du  département.  Les  bouchers  s'y  appro- 
visionnent non  seulement  pour  leur  clientèle  locale,  mais  aussi 
pour  leurs  correspondants  de  Marseille,  Nice  ou  Paris.  Les  porcs 
sont  vendus  pour  la  plupart  à  deux  mois,  soit  à  de  petits  culti- 
vateurs, soit  à  des  marchands  qui  les  expédient  au  loin.  On  n'en- 
graisse pas  sur  les  domaines,  car  la  culture  n'y  est  pas  assez 
intensive  pour  que  l'opération  soit  profitable.  Quelques  porcs 
sont  conservés  et  partagés  en  nature  au  mois  d'octobre,  entre 
le  propriétaire  et  le  métayer,  qui  les  vendent  ou  les  engraissent 
pour  leur  usage.  Les  produits  de  laiterie  et  de  basse-cour  sont 
abandonnés  complètement  au  métayer  qui  en  vend  la  plus 
grande  partie  au  ménage  du  propriétaire.  Les  céréales  (fro- 
ment et  avoine)  sont  partagées  au  moment  du  battage;  le  mé- 
tayer consomme  en  nature  une  partie  du  froment  :  on  estime 
qu'il  faut  16  doubles  décalitres  de  blé  pour  la  nourriture  d'une 
personne. 

Les  fermiers  ou  métayers  tirent  de  leurs  domaines  la  plus 
grande  partie  de  leur  alimentation  :  porcs,  pain,  pommes  de 
terre,  légumes,  fromage,  beurre,  lait;  ils  n'ont  guère  à  acheter 
que  l'épicerie,  riz,  macaroni,  vermicelle,  etc.  Ils  vivent  peut-être 
moins  largement  que  les  propriétaires,  à  cause  du  plus  grand 
nombre  de  convives  qui  s'assoient  autour  de  la  table  et  dont 
quelques-uns  sont  étrangers  à  la  famille;  ils  se  laissent  moins 
aller  aux  oxtras,  aux  petites  douceurs,  mais  ils  se  nourrissent 
très  convenablement;  le  vin,  qu'ils  achètent  à  des  courtiers  du 


1.  La  race  fcrrandaise  n-iissil  mieux  sur  le  terrain  maigre  pn'ciséinent  parce  que 
HOU  lieu  d'élevage  el  d'origine  est  situé  sur  les  moiilagnes  ^raniti(|ucs  de  l'ouest, 
tandis  que  l'habitat  de  la  race  de  Salers  est  sur  les  luunlagnes  volcaniques  du  Mont- 
Don:  et  du  Cuntal. 
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pays  ou  qu'ils  font  de  pivfrronce  eu\-mômos  avec  <lo  la  ven- 
tlanue  du  Midi  est  leur  buisson  quotidienne:  niais,  comme  c'est 
une  denrée  achetée,  les  excès  en  sont  plus  rares  que  dans  les 
villages  où  on  boit  le  vin  de  sa  vigne. 

La  grosse  difficult»;  (jue  rencontrent  aujourd'hui  les  fermiers 
et  les  métayers  est  cell(«  do  la  maiu-d'<euvre.  Hien  qu'ils  aient 
quelijuefois  plus  d'enfants  que  les  paysans-propriétaires,  ils  n'ont 
pas  dans  leur  famille  des  bras  en  nondjre  suffisant  pour  leur 
culture,  d'avitant  plus  que  les  enfants  se  marient  jeunes  et 
s'établissent  ordinairement  en  dehors  du  foyer  paternel.  On  ne 
rencontre  pour  ainsi  dire  plus  de  valets  ou  de  servantes  de 
ferme  adultes;  les  fermiers  doivent  se  contenter  d'ouvriers  de 
rebut  instables  et  (juasi  nomades  ou  d'enfants  de  l'Assistance 
publique  :  un  gamin  de  treize  ans  gagne  130  francs,  à  seize  ans 
•l'iO  francs:  les  filles  débutent  à  120  francs;  on  estime  que  la 
nourriture  et  le  vin  représentent  le  double  du  gage.  Au  mo- 
ment des  foins  et  des  moissons,  les  fermiers  doivent  se  suffire  à 
eux-mêmes,  ce  qui  leur  est  possible,  grâce  aux  machines  :  on 
ne  voit  plus,  comme  il  y  a  vingt  ans.  des  bandes  de  faucheurs 
ou  de  moissonneurs  descendre  de  la  montagne. 

Le  patronage  des  propriétaires  s'affirmait  peu  :  la  plupart  ré- 
sidaient au  loin  et  ne  venaient  presque  jamais  sur  leur  pro- 
priété dont  ils  se  contentaient  de  toucher  les  fermages  et  d'en- 
tretenir les  bâtiments.  Le  seul  domaine  qui  ait  été  habité  au 
cours  du  XIX"  siècle  est  celui  de  Javode,  et  encore  ne  l'a-t-il  été 
d'une  façon  continue  que  depuis  1883.  II  n'est  donc  pas  surpre- 
nant que  l'action  nationale  y  ait  été  plus  manjuée  et  plus  efficace. 
Elle  s'est  manifesté(>par  la  reconstruction  des  b.Uiments  en  18V0, 
par  des  plantations,  des  drainages,  des  travaux  de  défense  contre 
les  eaux  de  la  rivière,  des  constructions  et  l'entretien  des  chemins, 
par  des  clauses  de  bail  stipulant  certaines  améliorations  comme 
la  jachère  travaillée,  le  chaulage.  <les  défrichetncnts  :  enlin.  de- 
puis lUOl,  par  des  créations  de  prairies  et  un  a[»pui  constant 
au  métayer,  qui  en  a  largement  profité.  Il  s'est  retiré  après 
avoir  acheté  du  bien  dans  le  voisinage  :  n'ayant  pas  d'en- 
fants, il  lui  suffisait  d'avoir  assuré  la  tranquillité  de  son  exis- 
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tence,  ce  qu'il  a  pu  réaliser,  grâce  aux  bénéfices  de  sa  culture 
pendant  neuf  ans.  La  plupart  des  fermiers  et  métayers  cons- 
tituent une  épargne  suffisante  pour  établir  avantageusement 
leurs  enfants  et  devenir  propriétaires,  parfois  même  du  domaine 
qu'ils  ont  exploité. 


m.    LE    MORCELLEMENT    DES    GRANDS    DOMAINES. 

La  création  d'un  petit  domaine.  —  Les  domaines  situés  en 
terrain  fort  ont  été  vendus  et  morcelés  les  premiers  à  cause  de 
leur  proximité  des  villages  et  de  la  fertilité  du  sol,  ce  qui  per- 
mettait d'en  obtenir  de  gros  prix  qui  tentaient  les  propriétaires 
d'ailleurs  absentéistes.  Mais  ces  gros  prix^  étaient  aussi  un 
obstacle  à  la  constitution  de  propriétés  paysannes  un  peu  éten- 
dues-; d'autre  part,  cette  terre  fertile  n'était  pas  susceptible 
de  plus-value  par  une  meilleure  culture.  Il  en  est  autrement  sur 
le  terrain  maigre  où,  le  sol  ayant  moins  de  valeur,  des  paysans 
même  peu  fortunés  ont  pu  se  créer  des  domaines  assez  impor- 
tants qui  ont  pris  une  plus  grande  valeur  par  des  défriche- 
ments. Il  se  produit  là  une  sorte  de  colonisation  qui  favorise 
l'ascension  des  gens  énergiques  et  travailleurs. 

En  1882,  le  domaine  de  la  Martre  fut  vendu;  un  jeune 
homme  du  hameau  de  la  Gravière,  qui  revenait  du  régiment 
en  acheta  20  hectares,  à  350  francs  l'hectare.  Il  n'avait  pas  un 
sou  vaillant  et  dut  même  emprunter  les  100  francs  d'épingles 
qu'on  lui  demanda;  à  plus  forte  raison  dut-il  emprunter  kh  % 
les  7  ou  8.000  francs  nécessaires  pour  payer  le  vendeur.  Il  se 
plaça  comme  domestique  avec  sa  femme  dans  une  maison  bour- 
geoise où  il  resta  neuf  ans,  remboursant  peu  à  peu  son  créan- 
cier. Il  laissa  son  bien  en  friche,  car  ce  n'était  que  genêts, 
bruyères  et  rochers,  et  il  ne  voulait  pas  confier  à  un  fermier 
le  soin  du  défrichement,  opération  délicate  sur  un  terrain  ac- 
cidenté. En   I89.'i,  il  revint  à  son  village  et  commença  à  dé- 

1.  4.200  u  ').2iio  Iruncs  l'heclarc  pour  le  doiiiaiiu'  des  Moincls  en  ISO'i. 

2.  29  acquéreurs  |iiitir  lî  li*>ctares  et  ilomi  <ln  (lomaiii*;  clos  Moinels  en  18G2. 
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fricher  et  à  cuostruirc  une  èUihle  et  une  maison  où  il  vint 
sétahlir  en  189G.  IVu  à  peu,  la  lande  lit  place  aux  cultures, 
la  maison  s'éleva  et  les  bAtimeots  s'agrandirent.  Kn  1910,  lors 
du  morcellement  du  (loniainc  de  IVchaud,  notre  homme  acheta 
8  à  9  hectares,  j\  870  francs  l'hectare,  sur  les  hords  de  l'Ail- 
loux,  de  sorte  que  sa  propriété  sétentl  maintenant  de  la  ri- 
vière jusiju'au  plateau  et  forme  un  des  plus  jolis  domaines  de  la 
conimune  avec  prés,  bois,  pacages,  terres  bonnes  et  médiocres, 
l'n  hectolitre  de  senieneo  lui  en  rend  six  sur  le  plateau  et 
dix  îi  onze  dans  la  vallée.  Il  a  six  vaches,  des  moutons  et 
«les  porcs.  C'est  un  exemple  vivant  de  l'énergie  et  de  l'appli- 
cation «lu  paysan  auvergnat  qui,  parti  de  rien,  peut,  par  s<jn 
intelli.trence  et  son  travail,  concjuérir  l'indépendance  et  l'aisance. 
Le  domaine  ainsi  créé  ne  sera  pas  démembré,  car  le  propriétaire 
n"a  «ju'un  tils  unique;  c'est  là  le  c('>té  faible  de  la  plupart  des 
familles  de  paysans  aisés  :  ils  cherchent  moins  à  augmenter  leur 
richesse  par  l'initiative  et  les  entreprises  qu'à  la  concentrer  sur 
une  seule  tête. 

Le  marciiam)  i»k  bikns.  —  Plusieurs  domaines  importants  ont 
été  morcelés  dans  ces  dernières  années.  En  1908,  le  propriétaire 
de  Péchaud  et  la  Lhérie  <jui  résidait  au  loin,  vendit  sa  propriété 
à  des  marchands  do  biens,  les  Hernheim,  <{ui  ont  une  agence  à 
Montluçon  et  ont  acheté,  depuis  quelques  années,  beaucoup  de 
propriétés  dans  le  Puy-de-Dôme.  C'est  un  phénomène  récent  que 
l'intervention  de  ces  s[»éculateurs  étrangers  :  jusqu'alors  les  no- 
taires et  les  experts  du  pays  étaient  les  agents  actifs  du  morcel- 
lement. ÏAi  succès  «les  capitalistes  juifs  doit  être  attribué  à  deux 
causes  :  la  première,  c'est  qu'ils  paient  comptant  le  vendeur 
qui  n'a  ni  à  attendre  souvent  de  longues  années  la  libéral i«»n 
d«'  ses  acquéreurs,  ni  à  les  prosser.  ni  éventuellement  A  les 
poursuivre  et  à  les  faire  saisir.  En  «mtre,  ces  pr«»fessionnels 
possèdent  une  habileté  spéciale  pour  conclure  les  marchés  : 
ils  tiennent  table  ouverte  dans  les  auberges,  et  devant  les  bou- 
teilles vides,  le  paysan  signe  plus  facib'ment  une  promess»; 
d'achat  que  dans  l'étude  d'un  notoire.  I/auberListe  du   Pont 
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de  Péchaud  a  conservé  un  très  agréable  souvenir  des  ventes  de 
1909.  On  a  constaté  maintes  fois  que  des  paysans,  après  avoir 
refusé  du  payer  un  certain  prix  à  des  propriétaires  qui  vou- 
laient ve'ndre  directement,  ont  ensuite  consenti  à  payer  sensi- 
blement plus  cher  aux  marchands  de  biens.  Pendant  plus  de 
deux  ans,  le  domaine  de  la  Motte  a  été  en  vente  sans  résultat 
jusqu'au  jour  où  le  propriétaire  s'est  décidé  à  faire  appel  aux 
Bernheim.  Les  hommes  d'affaires  du  pays  ont  complètement 
abdiqué  devant  ceux-ci  ou  du  moins  ils  se  sont  mis  en  sous-verge 
et  leur  servent  de  rabatteurs  et  d'intermédiaires.  Ce  sont  en- 
core là  des  frais  supplémentaires  qui  ne  sont  naturellement  à 
l'avantage  ni  du  vendeur  ni  des  acheteurs.  Pour  réduire  les 
frais  de  mutation,  les  marchands  de  biens  se  font  remettre 
une  procuration  par  le  vendeur  et  passent  l'acte  de  vente  en 
son  nom  avec  les  acquéreurs  définitifs. 

La  terre  de  Péchaud,  de  213  hectares,  achetée  environ 
l'i^T.OOO  francs  en  1908,  a  été  morcelée  de  la  façon  suivante 
en  1909  : 

A  un  grand  propriétaire  limitrophe,  un  bois  de  8  hec- 
tares   r> . 000  francs. 

Au  beau-père  du  précédent,  17  hectares  de  terres  situées 
sur  les  fonds  des  anciens  étangs  et  formant  une  petite 
ferme  indépendante  mais  sans  bâtiments 12.000     — 

A  un  paysan  de  la  commune  d'Aulhat,  2K  hectares  for- 
mant une  petite  ferme  sans  bâtiments 2;). 000      — 

A  un  habitant  d'Aulhat  précédemment  fermier  dans  la 
commune  de  Manglieu,  :<  hectares  et  demi  à  600  francs 
riiectare :....  2.100     — 

A  un  habitant  de  la  commune  d'Aulhat,  8  hectares  et 
demi 7.000     — 

A  un  fermier  de  la  commune  d'Aulhat,  le  château  et 

l'.t  hectares' iii.OOO     — 

A  un  habitant  de  la  commune  de  Sallèdcs,  42  hectares 
qu'il  fait  cultiver  par  un  métayer,  plus  une  partie  des 
bâtiments ,. 28.000     — 

Au  Mis  du  fermier  de  t*échaud,  20  hectares  à  700  francs, 

et  une  partie  des  bâtiments 1  i  .000     — 

1.  Le  père  de  cet  acquéreur,  né  en  182i,  avait  élt;  hern^r  à  Péchaud  dans  son 
rnfunce  :  il  est  revenu  y  habiter  ù  87  ans  comme  propriétaire. 
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hti  tlomaiiic  (ie  la  l.lieru'  :  au  fermier,  \f>  heclares  a 

'.  10  frdiu-*,  y  rompris  une  partie  des  liAtimeiils M  .3«'»0  francs. 

A  un  fermier  venu  *le  la  commune  de  Mani^lieu,  une 

partie  de-  l>i\timenls  de  8  heclares   à  r>0o  francs 4.8tK)  — 

Au  mùm«-.  V  hectares  et  demi  à  r):)0  francs 2. iT'J  — 

Au  nis  d'un  ancien  métayer  d'un  domaine  limitrophe, 

»  hectares  à  '.»2.>  francs :\.  70(>  — 

Au  même.  7  hectares  et  denii  à  6(H)  francs *.5()0  — 

A  un  ancien  métayer  d'un  domaine  voisin.  2  hectares  S 

80(>  francs 1.000  — 

Kl  7  hecUires  et  demi  à  <'»riO  francs 4.87.H  — 

A  un  paysan  d'un  village  voisin.  r»7  ares..                    .  L.'iOO  — 
\  un  paysan  de  la  commune  de  Manglieu,  i:i  heclares 

à  1 .0(K)  francs 13.000  — 

Au  môme,  \  hectare  à  1.200  francs 1 .200  — 

.Nous  arrivons  ainsi  à  un  total  de  157.000  francs  environ; 
vingt-cinq  ans  auparavant,  cette  vente  au  détail  aurait  au  moins 
produit  le  double. 


C<)>skorE.>T,KS  DC  MORCKi-LKMFNT.  —  Lc  rendement  de  ces 
terres  va  auirmenter  sensiblement  par  suite  d'une  culture  plus 
soignée  et  plus  intensive  :  on  1911,  le  «léfrichenient  et  les  amé- 
liorations étaient  déjj\  visibles.  La  population  a  doublé  :  chacun 
des  domaines  n'était  occupé  que  par  un  seul  ménage  de  sept  à 
huit  personnes:  actuellement,  il  y  a  trois  feux,  soit  une  quin- 
zaine de  personnes,  tant  à  La  Lliérie  (ju'à  IVchaud.  Parmi  les 
quinze  acquéreurs  de  cette  terre,  deux  sont  des  bourgeois,  sept 
d'anciens  fermiers  ou  métayers,  quatre  des  paysans  ;  trois  sont 
vrnus  de  communes  do  la  région  montagneuse  à  l'est.  Nous 
saisissons  sur  le  vif  un  fait  d'inunigration  qui  s'est  renouvelé 
fréquemment  :  la  desconte  des  montagnards  sur  la  commune 
d'Aiilhat,  du  moins  sur  sa  partie  granitique.  Vers  IK.'iO,  le 
domaine  de  la  Gravière  avait  été  acheté  par  «juatn*  pa\sans  : 
\v  métayer  ol  trois  montagnards  vonus  de  Brousse. 

En  septembre  1!M1,  le  domaine  de  la  Motte,  situé  partie  en 
terrain  fort,  partie  ea  terrain  maigre,  par  conséquent  sur  un  sol 
de  transition  ayant  de  bonnes  (pialités,  8'e.st  vendu  à  dix  acqué- 
reurs ."iH.iOO   francs  par  l'iiitermédiairc  dos  Hernheim.  Le  prix 
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de  l'hectare  a  varié  de  1.000  à  2.100  francs.  Sur  les  53  hectares 
du  domaine,  28  hectares  avec  les  bâtiments  ont  été  achetés 
28.000  francs  par  deux  fermiers  d'un  domaine  de  la  montagne 
dans  la  commune  d'Égliseneuve  des  Liards.  Seuls  les  fermiers 
et  les  métayers  cultivent  des  domaines  assez  importants  pour 
faire  des  économies  notables  leur  permettant  d'acheter  d'assez 
grandes  étendues  de  terre.  Or,  la  région  montagneuse  compte 
encore  aujourd'hui  beaucoup  plus  de  crandes  propriétés  que  la 
région  viticole.  Si  on  passe  en  revue  les  hameaux  constitués  par 
morcellement  à  Aulhat  et  dans  les  communes  voisines,  on  constate 
que  les  habitants  actuels  descendent  presque  tous  d'anciens  fer- 
miers ou  métayers.  Le  grand  domaine,  aujourd'hui  presque 
complètement  disparu  dans  la  commune  d'Aulhat,  a  donc  été 
un  facteur  important  dans  le  progrès  de  la  petite  propriété  :  il 
a  agi  comme  producteur  de  capitaux  et  instrument  d'enrichisse- 
ment jusqu'au  jour  où  il  s'est  offert  à  l'emploi  de  l'épargne 
amassée  par  ses  tenanciers,  par  suite  de  l'éviction  de  son 
propriétaire  nominal  et  absentéiste  par  ses  possesseurs  de 
lait. 

Le  morcellement  des  domaines  a  eu  sur  la  population  une 
double  influence.  D'abord,  il  a  ralenti  sa  décroissance;  ensuite 
il  a  modifié  sa  répartition. 

l'opulation  Population 

agglomérée  cparse. 


1856. 
1861. 
18«6. 
1001. 
1911. 


Il  apparaît   donc  que    la  population  éparse   a  relativement 
moins  diminué  que  celle  du  bourg. 
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9b)  I  V  vu:  PUivEE.  >■' 

l>e  iSôTi  à  l'JI  1.  le  nombre  dos  niAnairosol  dos  individus  do  la 
partie  occidentale  de  laconununo,  située  en  terrain  fort,  a  sensi- 
blement diminué,  tandis  que  celui  des  maisons,  «les  ménages  et 
des  individus  de  la  partie  orientale,  en  terrain  maigre,  a  beau- 
coup augmenté.  Cela  correspon<l  à  une  mise  en  valeur  plus 
complète  des  terrains  pauvres,  ron<lue  possible  par  les  progrès 
«irricoles  et  le  démembrement  des  trrands  domaines  '. 


I.  J  ai  imlHjue  dans  le  tableau  ci  dessous  l»'s  résultats  dos  ic»  cnspincnU  de  tsô6 
<"{  de  1911  |>our  cliarun  des  lieux  habités  de  la  commune.  La  lettre  T  dési);ne  les 
lieux  situés  en  terrain  fort,  la  lettre  M  ceux  situés  en  terrain  inai;:re.  il  —  batiieau. 
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I.a  fermi*  de«  Moinett  a  dd  ^tre  omise  en  IS.'iG,  car  elle  existait  k  celte  é|>o<|ue; 
|iful-4-lre  «uui  Girard  et  la  Pradelle.  Les  cin(|  fermesqui  viennent  à  la  lin  de  la  liste 
ftonl  de*  biena  de  paysans  de  constitution  récente.  Quoique  les  domaines  des  Para- 
|>beut  et  des  Moioets  aient  été  d^memiffés,  il  ne  s'y  est  pas  formé  de  hamciux  à  cause 
de  la  prolimite  des  xillaiies  dont  les  habilants  (ml  acheté  la  terre  par  petites  par- 
celles. —  A  noter  le  dé|ieuplement  du  hameau  df  la  Messandie  qui,  de  Uh  habitants 
en  IHÛO.  tombe  à  13  en  1911. 


IV 


L'ARTISAN 


Une  commune  peuplée  uniquement  de  cultivateurs  se  conçoit 
difficilement,  à  notre  époque  surtout.  De  tout  temps  et  en  tous 
lieux,  le  paysan  a  certains  besoins  qui  ne  peuvent  être  satisfaits 
que  par  la  fabrication  et  le  commerce.  Souvent  cette  fabrication 
est  domestique  et  la  facilité  des  communications  permet  aussi  de 
s'approvisionner  chez  les  commerçants  de  la  ville  voisine.  Mais 
aujourd'hui  la  fabrication  industrielle  tend  de  plus  en  plus  à  se 
substituer  à  la  fabrication  domestique  et,  d'autre  part,  c'est  une 
grande  commodité  pour  la  ménagère  de  trouver  surplace  une 
foule  de  denrées  d'usage  quotidien.  C'est  pour  répondre  à  ces 
besoins  qu'apparaissent  l'artisan  et  plus  tard  le  commerçant. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'artisan  n'est  d'abord  qu'un 
auxiliaire  de  la  fabrication  domestique.  Au  temps  où  les  femmes 
filaient  la  laine  de  leurs  moutons  et  le  chanvre  de  leurchéne- 
vière,  bien  rares  étaient  les  paysans  qui  possédaient  un  métier 
et  savaient  bien  tisser  :  tout  naturellement  leurs  voisins  s'adres- 
saient à  eux  et  les  voilà  improvisés  tisserands  à  façon.  D'après 
les  registres  paroissiaux,  il  y  avait  encore  plusieurs  tisserands  à 
Aulhat  vers  1835.  Aujourd'hui  il  en  subsiste  encore  un  ou  deux 
à  Sauxillangcs,  mais  ils  n'auront  pas  de  successeurs.  Us  sont 
vaincus  par  le  marchand  de  toile  originaire,  souvent  do  la  mon- 
tagne, approvisionné  par  les  grandes  fabriques  du  Nord,  qui 
vient  étaler  sa  marchandise  sur  la  place  publique  les  jours  de 


PA$C.    90)  LA    VIK    PRIVÉE.  'il 

marché  ou  s'en  va  l'offrir  de  porlc  en  porte  dans  les  villages  et 
dans  lesferraes*.  Le  fabricant  «[ui  apparaît  le  premier  dans  les 
communes  rurales,  et  qui  y  existe  seul  pendant  longtemps,  c'est 
le  forger«»n  :  il  est  facile  à  un  paysan  de  s'improviser  maron  on 
charpentier;  la  pierre  se  manie  aisément  et  le  bois  est  facile  à 
travailler,  mais  il  en  est  autrement  du  fer,  dont  le  façonnage 
réclame  une  technique  plus  savante  et  surtout  un  outillage  plus 
compliqué.  Comme  les  «Mitils  et  les  instruments  agricoles  requiè- 
rent depuis  longtemps  et  de  plus  en  plus  l'emploi  du  fer,  il  est 
naturel  que  le  forgeron-maréchal  ferrant  apparaisse  sur  toutes 
les  places  du  village.  Le  meunier  est  cependant  plus  ancien  que 
le  maréchal,  mais  il  est  attaché  à  son  moulin  et  il  apparaît 
comme  une  résultante  du  coure  d'eau.  Le  malheureux  subit 
d'ailleurs  le  même  sort  que  le  tisserand  :  il  meurt  de  consomption. 
Les  sacs  de  blé  qui  s'acheminent  vere  le  petit  meunier  de  village 
se  font  de  plus  en  plus  rares;  ils  sont  enlevés  dans  des  fermes 
parles  charrettes  des  moulins  perfectionnés  de  Sauxillanges  qui 
rapportent  la  farine  et  le  son,  sans  que  le  client  ait  à  se  déranger. 
(Juant  aux  boulangers,  ils  s'approvisionnent  dans  le  commerce 
en  gros.  Le  moulin  d'Aulhat  appartenait  jadis  au  seigneur  :  il 
fut  vendu  en  1837.  Le  moulin  de  Chapoulier,  au  pied  du  chAtcau 
«le  Péchau<l,a  disparu  A  une  date  inconnue  sans  laisser  de  traces. 
Voici,  d'après  le  recensement  de  11)11,  le  dénombrement  des 
individus  qui  ne  sont  pas  exclusivement  propriétaires-cultiva- 
teurs : 

Forperons. . 
Instituteur 
I  Cantonnier. 

|{i>iil.iii(;».T.  . 

ilOllir>(li|U0«i. 

Nourrisson 

Knfant^  assistés  . 


1.  lAfT%quc  nou«  II*    riir>nta;;tif  auvrrtiiidl)',  nuiis  auroiiN  .t  nous  airi'^ler 

1onsiieiii«*nt  tur  l<*  m  >  li'  (ntir  .-itnluilviil.  ••iiiiKrant  |>^rio(]i«|ui'  du  vcrivant  nord 

(lu  <  .uilal  et  de  (|urlt|u>  ru}H]c-I)ônie,  Iclli-s  qtil.KU!>eneuTe.   d'Kii- 

liai^iii'>  et  K*|>inclial  on  usons  m-uvos  de»  marchands  attirent  atitsi- 

tôt  le  refuird. 

■    PliiMeur*  ouTrier»  daoa  !■*  i><>ii'l>"- 
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Eraplov<;  de  banque. 

i 

Métayers. . . 

1 

Fermiers. . 

1 

Tuiliers*.. 

•> 

Menui.«ii('r 

1 

Avocat 

.1 
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Perruquier  ' 1 

Maçon 1 

Facteur  2 1 

Curé 1 


Aubergiste i 

Cordonnier i 

Épicier i 


La  plupart  des  gens  énoncés  ci-dessus  sont  aussi  proprié- 
taires et  beaucoup  cultivent  eux-mêmes  leur  bien. 

C'est  le  cas  des  forgerons  :  l'un  d'eux  est  originaire  d'Aulhat. 
L'autre  est  un  montagnard  venu  d'abord  comme  ouvrier  chez 
son  beau-père,  dont  le  père  ou  le  grand-père  était  venu  lui- 
même  de  la  montagne.  Jl  a  succédé  à  son  beau-père  et  il  passe 
de  Fenclume  à  la  charrue,  suivant  les  nécessités  de  la  saison. 
La  vieille  forge  menaçant  ruine,  il  a  pu  se  faire  construire  une 
maison  neuve.  Le  frère  de  sa  femme  est  aujourd'hui  prêtre  au 
Canada-'. 

Il  n'y  avait  pas  de  boulanger  à  Aulhat,  lorsque  un  jeune 
homme  delà  commune  de  Sugères  (région  montagneuse)  est 
venu  s'établir  dans  le  village,  il  y  a  une  quinzaine  d'années. 
Il  a  épousé  une  jeune  tille  dont  les  parents,  propriétaires  à 
Aulhat,  ont  été  longtemps  placés  comme  domestiques  et  ont 
amassé  ainsi  une  honnête  aisance.  Les  paysans  ont  conservé 
l'habitude  de  faire  leur  pain  eux-mêmes;  jadis,  ils  le  cuisaient 
dans  un  four  commun  ;  ils  préfèrent  maintenant  le  confier  au 
boulanger  moyennant  une  redevance  annuelle  en  argent  et  un 
charroi  de  bois  ;  le  boulanger  assure  ainsi  le  transport  des 
fagots  qu'il  achète  dans  une  forêt  éloignée  d'une  dizaine  de 
kilomètres.  Il  fait  du  pain  blanc  plusieurs  fois  la  semaine,  mais  à 
des  jours  indéterminés,  sauf  le  dimanche,  car  il  n'a  pas  une 
vente  très  régulière.  En  été,  il  cuit  presque  tous  les  jours;  à 
ce  moment-là,  en  effet,  certaines  gens  ont  déjà  épuisé  leur 
provision  de  blé,  ou  bien,  absorbées  parles  grands  travaux,  ne 
veulent  pas  perdre  leur  temps  à  faire  leur  pain,  ou  bien  encore, 
dans  les  petits  ménages,  préfèrent  acheter  souvent  de  petites 
quantités  de  pain  plutôt  que  d'avoir  une  «  tourte   »  de  12  à 

1.  naac  le  dimanche. 

2.  N'est  occupé  que  quatre  iicures  par  jour  environ. 

,3.  Il  y  a  beaucoup  de  pnUres  auvergnats  aux  Klats-Uniâ  et  plusieurs  évoques. 
L'archevêque  de  Colombo  (Ceylan)  est  originaire  de  la  commune  voisine  de  Manglieu. 
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15  livres  qui  risquerail  de  moisir  pendant  les  clialeurs.  Ce 
boulanger,  intelligent  et  dégourdi,  fait  d'assez  lionnes  allaires  ; 
il  a  répaiv  sa  maison  et  constriiil  un  four  motlerne  bien  amé- 
nagé; avec  les  déchets  de  sou  industrie  il  engraisse  quelques 
porcs  qu'il  vend.  Depuis  peu,  il  a  aussi  ouvert  un  café;  sa 
maison  est  bien  située  sur  la  place  que  traverse  la  route  d'Is- 
soire  et  sa  profession  le  retient  au  logis.  Il  a  quelques  parcelles 
de  terre  et  de  vignes  qu'il  fait  cultiver  par  des  journaliers  ou 
des  colons. 

1/existeuce  d'une  tuilerie  dans  la  commune  d'Aulhat  s'ex- 
plique par  la  présence  d'argile  dans  le  terrain  maigre;  les 
tuileries  sont  trèsnondjreuscs  dans  la  région,  mais  colle-ci,  dont 
les  produits  sont  excellents,  est  la  plus  rapprochée  d'issoire,  ce 
(|ui  lui  assure  un  débouché  important  pour  les  tuiles  et  les 
briques.  Elle  appartient  à  une  famille  aisée,  qui  l'exploite  de- 
puis plusieurs  générations  et  qui.  pour  se  consacrer  tout  entière 
à  son  industrie,  afl'crme  son  bien  ou  le  donne  à  métayage.  La 
campagne  de  fabrication  commence  en  mars  et  se  continue 
jusqu'à  la  fin  de  novembre  :  le  tuilier  engage  pour  la  saison 
un  certain  nombre  d'ouvriers  spécialistes  généralement  étran- 
gers au  pays. 

Le  menuisier-charpentier  habite  le  hameau  de  la  (iravière  à 
l'extrémité  de  la  commune.  C'est  un  forain  fixé  là  par  mariage 
avec  la  Hlle  d'un  propriétaire  il  y  a  une  vingtaine  d'années;  il 
est  venu  de  la  montagne,  de  Saint-.lean-des-Ollières.  où  le 
commerce  de  colportage,  en  enrichissant  les  habitants,  a  pro- 
voqué la  construction  de  beaucoup  de  maisons  neuves  :  il  se 
forme  ainsi  dans  cette  commune  beaucoup  d'ouvriers  du  bâti- 
ment dont  quelques-uns  vont  s'établir  au  dehois.  Du  chef  de 
s<'i  femme,  ce  menuisier  a  une  maison,  deux  vaches  et  des 
chanq)S  qu'il  cultive  sans  grand  enthousiasme,  car  le  travail  de 
l'atelier  l'a  déshabitué  du  gran<l  .soleil  de  la  moisson  et  lui  rend 
le  travail  des  champs  plus  pénible.  C'est  un  ouvrier  très  .soi- 
gneux qui  trouve  à  s'employer  dans  les  bâtiments  qu'on  cons- 
truit ou  tjuon  répare  dans  le  pays;  cependant  son  métier  ne 
lui  fournirait  peut-être  pas  des  moyens  d'existence  complets  si 
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son  bien  rural  ne  lui  donnait  l'essentiel  de  sa  subsistance. 
N'ayant  pas  d'enfant,  il  avait  adopté  une  petite  nièce  qu'il  a  eu 
le  malheur  de  perdre. 

L'avocat  qui  figure  sur  les  listes  du  recensement  est  le  seul 
propriétaire  bourgeois  résidant  sur  la  commune.  Il  est  resté 
inscrit  au  barreau,  mais  n'exerce  sa  profession  que  d'une  façon 
bénévole  et  intermittente,  lorsque  quelque  paysan  du  voisinage, 
surtout  de  la  montagne,  vient  le  consulter. 

Il  y  a -à  Aulhat  un  maçon  originaire  de  la  Creuse.  Il  y  en  a 
un  autre  au  hameau  de  la  Gravière,  mais  dans  la  partie  de  ce 
hameau  situé  sur  la  comnmne  de  Manglieu.  Son  grand-père 
était  Marchois  et  se  fixa  à  Manglieu  d'où,  vers  1850,  la  famille 
vint  s'établir  à  la  Gravière.  Soldat  en  1870,  il  fut  interné  aux 
environs  de  Cologne,  dont  la  cathédrale  lui  a  laissé  le  souvenir 
d'une  «  belle  bâtisse  ».  De  retour  au  pays,  il  reprit  la  truelle  des 
ancêtres,  épousa  une  jeune  fille  de  la  Gravière,  dont  le  grand- 
père  était  descendu  de  la  montagne  vers  1830.  Son  bien  est 
assez  considérable  pour  le  faire  vivre  et  il  entend  ne  pas  sa- 
crifier sa  culture  à  la  maçonnerie.  C'est  un  ouvrier  très  cons- 
ciencieux qui  n'a  aucune  notion  de  ce  que  peut  être  le  sabotage. 
Il  n'avait  qu'une  fille,  qui  mourut  peu  de  temps  après  son  ma- 
riage avec  un  paysan  du  voisinage  en  laissant  un  garçon. 

Le  facteur,  dont  la  famille  est  venue  jadis  de  Sugères  (tou- 
jours la  même  direction  de  l'immigration  de  la  montagne  de 
l'est  à  la  Limagne  de  l'ouest),  a  été  tambour  aux  zouaves.  Il  est 
principalement  cultivateur  et  prend  ,  en  outre  de  ses  biens, 
quelcjucs  champs  à  moitié.  Il  y  a  quelques  années,  il  fut  nommé 
facteur  de  relai  pour  la  comnmne  d'Aulhat,  ce  qui  lui  prend 
trois  à  quatre  heures  chaque  jour  dans  la  matinée.  Il  a  acheté 
une  bicyclette  qui  lui  permet  de  faire  sa  tournée  plus  vite  et 
de  retourner  à  ses  affaires.  Les  300  francs  qu'il  touche  pour  ce 
service  lui  procurent  une  ressource  assurée  on  dépit  des  intem- 
péries. 11  a  <|uatre  enfants  dont  une  fille  placée  à  Issoire  et 
deux  fils  domestiques  de  ferme. 

Depuis  une  vingtaine  d'années,  Aulhat  possède  un  cordonnier 
qui  ne  manque  pas  d'ouvrage,  car  il  chausse  plusieurs  coui- 
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m  unes.  Il  est  venu  de  la  montagne,  d'Aix-la-Fayette ',  d'où  l'a 
fait  descendre  un  cousin  qui  était  alors  instituteur  à  Aulhat; 
sa  foninic  est  aussi  <'>trangère  h  la  commune.  Il  sVst  d'abord 
instalU'  en  loyer,  puis  est  devenu  propiirtaire  dr  sa  maison  et 
d'un  jardin,  mais  il  n'a  p.'is  de  terre  et  vit  exclusivement  de 
SDU  métier.  l*our  faciliter  son  travail,  il  a  acheté  une  machine 
à  piquer;  il  fait  aussi  le  commerce  des  sabots.  L*alné  de  ses 
deux  enfants  suit  la  carrière  paternelle  et  est  actuellement  en 
apprentissage  de  l'autre  côté  d'issoirc. 

Quant  à  l'épicier,  c'est  un  notable  propriétaire  du  bourg  qui, 
après  avoir  été  en  condition  pendant  longtemps,  s'est  retiré  et  a 
installé  dans  une  pièce  de  sa  maison  un  magasin  où  on  trouve 
un  p«Mi  de  tout.  Le  dimanche  matin,  avant  et  après  la  messe,  la 
boutique  ne  desemplit  pas;  en  semaine,  le  mouvement  d'alFaires 
est  plus  réduit.  H  avait  aussi  autrefois  un  café  auquel  était 
annexée  une  salle  de  bal,  mais  après  la  mort  de  son  fils  unique, 
il  a  renoncé  i\  ce  débit.  Il  afferme  ses  terres  et  réserve  ses  soins 
à  son  jardin  et  k  son  commerce  d'épicerie  qui  l'amène  souvent  à 
Issoire.  Possesseur  d'un  cheval  et  d'un  chariot,  il  fait  volontiers 
des  courses  pour  les  voisins  et  les  amis. 

En  résumé,  l'industrie  des  forgerons,  <lu  boulanger,  du  tuilier 
et  du  cordonnier  est  une  industrie  domesti(jue  principale;  les 
autres  artisans  n'exercent  qu'une  industrie  accessoire  :  leurs 
moyens  «l'existence  reposent  essentiellement  sur  leurs  propriétés 
et  leur  culture  fragmentaire.  Ils  ne  forment  pas  une  classe  de 
population  juxta[)«»sée  à  celle  des  paysans  :  ce  .sont  eux-mêmes 
des  paysans  qui  «lirigent  une  partie  de  leur  activité  vers  un  tra- 
vail de  fabrication.  Mais  il  est  intéressant  de  noter  que  beaucoup 
de  CCS  artisans  sont  venus  du  dehors,  de  la  montagne  :  la  popu- 
lation locale  est  tournée  exclusivement  vers  le  travail  agricole 
qui  suffit  à  occuper  tous  les  bras  et  personne  ne  songe  à  faire 
apprendre  un  métier  À  ses  enfants. 

I.  Nuii)  qui  évoque  rMèe  d>4U  et  celle  de  b^lre.  C'Mt,  «a  effet,  ua  pau  de  boU 
et  de  (irairir*. 


DEUXIÈME   PARTIE 

LA  VIE  COLLECTIVE 


LE    VOISINAGE 

Le  voisinage  n'est  pas  une  association.  C'est  un  groupement 
do  fait  imposé  par  la  situation  géographique  des  foyei*s  et  auquel 
on  ne  peut  pas  se  soustraire.  Mais  les  liens  et  les  obligations  de 
voisinage  déterminés  par  les  usages,  les  coutumes  et  les  tradi- 
tions sont  souvent  vagues  et  lâches.  Ils  sont  d'autant  plus  étroits, 
elles  sont  d'autant  plus  strictes  que  la  race  est  plus  communau- 
taire et  plus  traditionaliste.  La  proximité  des  foyers  tend  à  mul- 
tiplier les  rapports  de  voisinage  et  à  en  restreindre  le  périmètre, 
mais  les  rapports  de  voisins  éloignés  sont  souvent  bien  meilleurs 
que  ceux  de  voisins  qui  vivent  porte  à  porte  ou  dont  les  héri- 
tages sont  entremêlés,  car  alors  les  occasions  de  dispute  et  de 
brouille  sont  bien  plus  fréquentes.  A  cet  égard,  la  bonne  harmonie 
est  plus  générale  dans  la  population  disséminée  que  dans  la 
population  agglomérée,  bien  que  des  «  incidents  de  frontière  » 
puissent  parfois  faire  naitre  un  conflit;  môme  dans  ce  cas,  les 
occasions  de  contact  étant  moins  nombreuses,  ce  conllit  s'apaisera 
plus  aisément.  J'ai  déjà  dit  que  les  cultivateurs  avaient  l'ha- 
bitude de  s'entr'aider  pour  certains  travaux  comme  les  battages. 
De  même,  ceux  qui  possèdent  des  machines  vont  faucher  le  pré 
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du  voisin  ou  nioi>soQner  son  champ  et  re(*oiveDt  en  échange 
quehjues  journées  de  travail;  on  s'aide  aussi  pour  la  rentrée 
des  récolles,  pour  les  vendanges,  etc.  Les  honnes  relations 
s'affirment  encore  en  cas  de  maladies  et  dans  les  circonstances 
importantes  <Ie  la  vie,  lors  des  naissances,  des  mariages, 
des  enterrements  :  les  voisines  accourent  prêter  leur  assis- 
tance. 

Dans  les  villa:,'es,  le  voisinage  se  iii.iniicste  aussi  très  souvent 
par  des  querelles  passagères  ou  des  inimitiés  durables.  On 
s'observe  et  on  se  critique:  on  se  jalouse  et  parfois  on  se 
calomnie:  on  se  brouille  et  on  se  réconcilie.  Mais  quelquefois  les 
antipathies  sont  vivaces  et  se  transmettent  de  père  en  fils  :  c'cst- 
à  elles  que  sont  dus  les  clans  qui,  depuis  l'avènement  du 
sullr.ige  universel,  ont  pris  une  étiquette  politi(jue.  L'observa- 
teur attentif  constate  vite  que  les  préoccupations  politiques  ne 
jouent  (ju'un  n^le  très  secondaire  dans  le  classement  des  partis  : 
on  est  de  tel  ou  tel  parti  parce  qu'on  est  de  telle  ou  telle  famille 
qui,  pour  une  raison  ou  une  antre,  (juelquefois  sans  motif  connu, 
est  en  rivalité  avec  telle  ou  telle  autre.  On  changera  facilement 
de  parti  à  la  suite  d'une  querelle  de  voisinage. 

.Mais  il  ne  faut  pas  songer  à  rester  en  delioi-s  dos  clans:  vous 
êtes  malgré  vous  incorporé  à  l'un  ou  à  l'autre,  suivant  vos 
attaches  de  famille,  vos  relations  avec  tel  ou  tel,  ou  selon  les 
opinions  politiques  ou  religieuses  que  l'on  vous  attribue.  Si,  après 
cela,  vous  n'embrassez  pas  avec  ardeur  tontes  les  ipierelles  de 
votre  clan,  on  vous  regardera  avec  défiance  et  vous  serez  vite 
taxé  de  félonie.  Chaque  clan  cherche  à  l'emporter  sur  son  rival  : 
la  |K>ssession  de  la  mairie  est  le  meilleur  moyen  d'aftirmer  sa 
force  numérique,  son  influence,  son  hégémonie;  c'est  aussi  le 
meilleur  moyen  d'accroître  sa  puissance.  Les  rapports  de  voLsi- 
nage  aboutissent  aujourd'hui  à  des  (piestions  électorales  et  c'est 
sur  votre  attitude  politicpie,  sur  votre  fa^on  de  voter  que  l'on  vous 
juge  ami  ou  ennemi.  A  ce  point  de  vue,  les  époques  d'élections 
sont  des  moments  funestes  pour  la  paix  des  \illages,  pour 
l'ordre  public  et  pour  l'harmonie  sociale  :  les  passions  sont 
surexcitées,  les  vieilles  querelles  se  réveillent,  de  nouvelles  sur- 
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g-issent,  d'anciens  scandales  sont  remis  au  jour;  on  s'invective, 
cm  s'injurie  et  parfois  on  en  vient  aux  coups.  C'est  lorsque  les 
citoyens  exercent  leurs  droits  politiques  qu'ils  apparaissent  le 
moins  dignes  de  se  gouverner  eux-mêmes. 

Dans  ces  conditions,  l'influence  des  autorités  sociales  est 
presque  nulle,  car  ceux  qui  pourraient  aspirer  à  ce  titre,  ou  bien 
se  laissent  entraîner  dans  les  luttes  de  partis,  ou  bien  sont 
malgré  eux  inféodés  par  l'opinion  publique  à  un  clan  et  voient 
attribuer  à  toutes  leurs  paroles  et  à  tous  leurs  actes  une  arrière- 
pensée  électorale.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  leur  influence  sociale 
est  annihilée.  On  ne  sera  pas  surpris  qu'un  pareil  milieu  soit 
incapable  de  produire  le  type  du  gentleman.  Les  quelques  pro- 
priétaires qui  pourraient  consacrer  une  partie  de  leur  temps  et 
de  leur  fortune  à  l'intérêt  général  en  sont  empêchés  par  le  triste 
état  d'esprit  que  nous  venons  de  décrire  :  bon  gré,  mal  gré,  leurs 
efforts  sont  limités  à  un  clan  auquel  ils  sont  rivés.  Même  s'ils 
veulent  maintenir  leur  action  en  dehors  du  terrain  politique,  le 
clan  gouvernemental  mettra  en  jeu  toutes  les  forces  de  l'admi- 
nistration pour  les  paralyser.  Les  grands  propriétaires  qui  veu- 
lent malgré  tout  exercer  une  action  publique,  doivent  se  ravaler 
au  rôle  de  chefs  de  clan  :  leur  rôle  social  est,  de  ce  fait,  frappé 
de  stérilité. 

Cependant  la  déflance  des  uns,  la  maladresse  des  autres  ne 
sauraient  empêcher  les  lois  sociales  de  se  vérifier  et  la  résidence 
rurale  d'affirmer  sa  supériorité  sur  l'absentéisme.  Si  la  plupart 
des  grands  propriétaires  de  la  région  doivent  renoncer  à  jouer 
un  rôle  public  parmi  leurs  concitoyens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
doivent  se  considérer  comme  inutiles  à  la  société  :  loin  de  \h,  car 
nous  savons  de  quelle  importance  sont  les  rapports  de  la  vie 
privée. 

Un  propriétaire  résidant  peut  exercer  une  influence  bienfai- 
sante au  point  de  vue  agricole  par  les  exemples  qu'il  donne,  le 
travail  qu'il  procure,  les  études  et  les  expériences  qu'il  poursuit  : 
on  en  a  vu  un  exemple  bien  net  lors  do  la  crise  pliylloxérique. 
C'est  en  matière  viticole  que  le  patronage  des  grands  proprié- 
taires s'exerce  le  plus  manifestement  en  Auvergne,  car  c'est  une 
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cultui-c  riclie  et  aléatoire  qui  ne  s'accoiumode  pas  du  fer- 
inaire  '. 

Les  propriétiircs  qui  sont  aussi  hommes  de  loi  ou  qui  ont 
exercé  une  fonction  {nihliquc.  peuvent  donner  d'utiles  conseils 
à  ceux  de  leurs  voisins  qui  viennent  leur  demander  des  avis. 

La  présence  dans  une  commune  d'une  famille  riche  où  les 
femmes  comprennent  leurs  devoirs  de  charité  et  savent  les  rem- 
plir avec  tact  et  discernement,  est  d'un  grand  secours  pour  les 
pauvres  et  les  malades. 

C'est  aux  propriétaires  résidant  que  beaucoup  de  curés  doi- 
vent de  réunir  sans  trop  de  peine  la  somme  exig-ée  pour  le  de- 
nier du  culte.  On  cite  même  des  parois.ses  où  deux  ou  trris 
familles  font  tous  les  frais  de  cette  collecte  :  c'est  une  erreur, 
car  chaijue  fidèle  a  le  devoir  et  le  droit  de  subvenir,  selon  ses 
moyens,  aux  besoins  de  son  église. 

Eniin,  les  écoles  libres  dont  l'action  moralisante  n'est  pas 
niable,  ont  besoin  de  subventions  matérielles  et  d'appui  moral. 
Klles  les  trouvent  généralement  auprès  des  familles  de  proprié- 
taires du  pays.  Toutefois  ces  écoles  sont  rares  dans  la  région  : 
plusieui's.  tenues  jadis  par  des  congréganistes,  n'ont  pas  pu  se 
maintenir  avec  un  personnel  laïc.  Et  puis,  en  France,  soutenir 
une  école  primaire  privée,  c'est  faire  de  la  politique,  et  nous  en 
revenons  à  ce  que  je  disais  au  début  de  ce  chapitre. 

I.  Cf.  La  critf  rurale  :  le  rôle  social  du  propri-'fn ire  rural,  par  Paul  Roux 
et  George*  de  Fontenoiiille.  Paris.  Lucien  Lavour.  l'.MO. 


II 


LES  ASSOCIATIONS 


L'association  libre  se  distingue  de  Tassociation  forcée  telle 
que  la  commune  ou  l'État,  par  ce  fait  que  l'on  peut  y  entrer  et 
en  sortir  librement;  elle  se  distingue  du  voisinage  par  les 
règlements  précis  qui  sont  obligatoires  pour  les  associés. 

Il  existait  à  Aulhat  une  section  du  Syndicat  départemental 
agricole  qui  s'est  dissoute  récemment,  les  associés  estimant 
qu'ils  ne  retiraient  pas  de  leur  affiliation  des  avantages  suffi- 
sants '. 

L'Église  catholique.  —  II  existe  dans  ciiaque  commune  une 
association  importante  à  tous  égards  et  qui  est  devenue  com- 
plètement libre  depuis  la  loi  du  9  décembre  1905  :  c'est  l'É- 
glise catholique.  En  fait,  à  Aulhat,  cette  association  englobe  la 
presque  totalité  des  habitants,  car  les  non-baptisés  ne  sont  pas 
plus  de  trois  ou  quatre.  Assurément  il  y  a  des  associés  qui  ne 

1.  Il  arrive,  en  effet,  souvent  que  les  syndicats  ne  livrent  pas  leurs  produits  à  un 
prix  moindre  que  les  commerranis  locaux,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce  sont 
ces  derniers  qui  sont  oblij^és  d'adopter  le  prix  du  syndicat  :  I  utilité  de  celui-ci  est 
donc  évidente  sans  parler  de  la  garantie  jdus  {grande  qu'il  offre  relativement  à  la 
«lualité  et  à  la  pureté  des  produits.  Je  ne  parle  pas  des  avanta});es  moraux  qu'offre  le 
uroupemenl  syndical,  car  jusqu'à  ce  jour  le  paysan  auvergnat  semble  y  être  resté 
indifférent;  c^la  tient  sans  doute  à  ce  que  les  syndicats  existants  embrassent  des 
circonscriptions  trop  vastes,  telles  que  le  département,  mais  il  est  très  difficile  de 
fonder  des  syndicats  communaux  à  cause  des  rivalités  de  dans  dont  nous  avons 
parlé  :  le  Syndicat  départemental  agricole  est  quelquefois  obligé  d'organiser  dans 
une  commune  autant  de  sections  (|u'il  y  a  de  clans  rivaux. 
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viennent  pas  aux  réunions,  d'autres  qui  ne  paient  pas  leurs  coti- 
sations, quelques-uns  nu^me  (|ui  tiennent  des  propos  «lésobli- 
g<>ants  ji  l'égard  de  la  société  et  de  ses  ciiefs;  mais  presque 
tous,  même  ces  derniers,  réclament  son  intervention  dans  cer- 
taines circonstances  de  leur  vie. 

A  vrai  dire,  la  religion  est  ici  une  chose  un  peu  superficielle 
dont  la  forme  extérieure  a  souvent  plus  d'importance  qur  le 
f«»nd.  Peu  nombreux  sont  h's  iiommcs  ([ui  font  leurs  P.'\([ues, 
plus  rares  sont  ceux  qui  viennent  régulièrement  à  la  messe  du 
dimanche  :  cependant  beaucoup  assistent  à  l'office  du  Vendredi 
Saint  et  aux  y^raudes  fêtes'.  Sauf  une  exception,  je  crois  «juc 
tous  1rs  habitants  de  la  commune  sont  mariés  à  Téglise,  et  s'il 
y  a  eu  un  enterrement  civil,  on  n'eu  saurait  rendre  le  mort  res- 
ponsable. Quant  au  repos  dominical,  il  est  fréquemment  violé, 
mrme  par  des  gens  ayant  de  la  sympathie  pour  la  religion  ; 
l'influence  du  milieu  se  fait  ici  sentir  à  leur  é.yard.  Il  est  plus 
irénéralcment  observé  dans  les  domaines,  probablement  à  cause 
des  domesti(|ues  qui  tiennent  à  avoir  un  peu  de  répit  ce  jour-là. 

Kn  somme,  une  certaine  insouciance  semble  rtre  la  caracté- 
ristique religieuse  d'une  bonne  partie  de  la  population,  car  l'an- 
ticléricalisme n'existe  que  comme  accessoire  des  opinions  poli- 
tiques et  des  rivalités  de  clans  :  ainsi  l'autorité  municipale  a 
interdit  les  processions  et  mis  le  curé  en  demeure  de  quitter  le 
presbytère  dès  l'application  de  la  loi  de  séparation  do  l'Église 
rt  «le  l'État. 

Les  fidèles  ont  procuré  très  facilement  à  leur  pasteur  un  loge- 
ment convenable  dans  une  aile  de  l'ancien  château.  C'est  à  eux 
qu'incombent  aujourd'hui  aussi  l'entretien  du  clergé.  On  sait  que, 
pendant  plusieurs  années  après  la  séparation,  l'État  a  continué 
à  payer  aux  ministres  «lu  culte  une  partie  de  leur  traitement, 
suivant  une  progression  décroissante;  aussi  les  .sommes  que 
l'évèquc  a  d\\  demander  aux  fidèles  ont-elles  été  en  croissant. 
I^ur  répartition  entre  les  paroisses  a  été  faite  en  tenant  compte 

I .  Telle  (MTtonDe  qui  fré<|uentera  réiiulUTi*riieat  I Vglite  dtD»  une  paroi»te  parce 
i|ur  c'e»l  l'uMK^.  n'y  mettra  plu»  les  piedadanit  une  autre  où  ri>Koe  l'usage  cnnlraire. 
Que  raient  ici  U's  con viciions  |>erM>noelle«r 
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des  impôts  payés  par  les  communes  comme  indication  approxi- 
mative de  la  richesse  probable  de  la  population.  Voici  quel  a 
été  le  contingent  demandé  à  Aulhat  pour  le  denier  du  culte  : 

1906 133  fr.  90 

1907 170  fr.  75 

1908 221  fr.  40 

1909 27«  fr.  75 

1910 3«)9  Ir.  » 

1911 309  fr.  » 

Depuis  1910,  ce  continuent  correspond  à  une  contribution 
moyenne  d'environ  un  franc  par  personne.  Il  représente  envi- 
ron la  moitié  de  la  somme  de  740  francs  dont  bénéficie  le  budget 
communal  par  suite  de  la  suppression  du  budget  des  cultes. 
Sur  les  98  feux  dont  se  compose  la  paroisse,  il  n'y  en  a  que  1* 
qui  ne  contribuent  pas  au  denier  du  culte  et  quatre  ou  cinq 
dont  la  générosité  est  intermittente.  Les  sommes  ainsi  recueil- 
lies par  les  curés  sont  envoyées  à  l'évêché,  qui  subvient  aux 
traitements  des  ministres  du  culte  sur  les  mêmes  bases  que  sous 
le  régime  du  Concordat,  c'est-à-dire,  que  les  curés  reçoivent 
000  francs  et  les  vicaires  400 1.  Pour  stimuler  le  zèle  des  curés 
à  solliciter  des  fidèles  leur  offrande  pour  le  culte,  l'autorité 
diocésaine  retient  sur  les  traitements  une  somme  égale  au  déficit 
du  contingent  de  la  paroisse  :  elle  rend,  en  somme,  le  curé  res- 
ponsable du  denier  du  culte.  Ce  procédé  a  l'inconvénient  de 
traiter  durement  les  desservants  des  paroisses  les  plus  pauvres, 
où  ne  réside  aucune  famille  riche,  disposée  à  verser  une  forte 
contribution;  mais  il  faut  aussi  reconnaître  que  certains  prêtres, 
surtout  parmi  ceux  à  qui  la  loi  assurait  un  plein  traitement  ou 
une  pension,  se  sont  montrés  peu  disposés  à  faire  la  quête 
auprès  de  leurs  paroissiens  :  c'est  ainsi  qu'on  a  vu  des 
paroisses  importantes  ne  contribuer  au  denier  du  culte  que 
pour  des  sonmies  insignifiantes  provenant  d'oftrandes  spon- 
tanées. Celles-ci  sont  toujours  rares,  le  catholique  auvergnat  a 

1.  On  observera  que  ces  traitements,  dont  le  chiffre  n'a  pas  varié  depuis  un  siècle, 
sont  uclueliement  deuxou  trois  fuis  plus  modiques  qu'ils  n'élaienl  en  réalité  à  l'ori- 
gine, étant  donné  la  hausse  générale  des  prix  depuis  celte  époque. 
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besoin  d'être  sollicité  et  ses  pasteurs  ont  besoin  d'être  encou- 
ragés à  faire  des  démarches,  non  pas  peut-être  désa^''réables  ou 
prnibles.  mais  toujours  un  peu  ennuyeuses.  A  propos  du  di^nier 
du  culte,  on  a  pu  constator  <pie  certaines  panjisscs.  où  la  popula- 
tion est  religieuse,  ne  donnent  presque  rien,  tandis  que  d'autres, 
comme  Aulhat,  où  le  sentiment  religieux  est  assez  tiède,  rem- 
plissent leurs  obligations.  C'est  qu'Aulliat  veut  garder  son 
église  et  son  cui*é;  or,  l'autorité  épiscopale  a  dû  supprimer  cer- 
taines paroisses,  et  ces  suppressions  portent  naturellement  sur 
celles  qui  ne  veulent  pas  loger  leur  curé  ou  qui  ne  contribuent 
pas  suffisuniment  au  denier  du  culte.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Fiat  qui  est  distant  d'Aulhat  d'un  kilomètre  à  peine  :  il  était 
d  ailleurs  contraire  au  b«>n  sens  de  conserver  si  près  l'un  de 
l'autre  deux  prêtres  fort  peu  occupés.  On  a  conservé  celui  dont 
la  paroisse  montrait  le  plus  de  générosité  ;  il  y  avait  en  outre 
à  cela  des  raisons  géographiques,  .Vulhat  étant  situé  plus  au 
centre  du  territoire  conlié  désormais;!  un  même  pasteur.  Celui-ci 
est  curé  d'Aulhat  et  de  Fiat,  car  on  n'a  pas  supprimé  la  paroisse 
de  Fiat  qui  conserve  son  autonomie  :  il  y  a  des  susceptibilités 
locales  parfaitement  légitimes  à  ménager.  Le  double  curé  doit 
célébrer  les  oflices  dans  les  deux  églises,  ce  qui  est  possible, 
grâce  à  leur  proximité  :  il  reeoil  pour  cela  une  indemnité  sup- 
plémentaire, qui  lui  est  en  partie  ravie  par  rinsufiisance  de  la 
collecte  d'une  de  ses  paroisses. 

Le  budget  diocésain  est  administré  par  IVvécpie  assiste  d  un 
conseil  dans  lequel  figurent  quatre  oucin(]  laïques.  Ceux-ci,  nom- 
més par  l'évoque,  ne  peuvent  évidemment  exercer  qu'un  con- 
trôle illusoire,  mais  ce  sont  des  gens  honorables  qui  sont  à 
même  de  donner  d'utiles  conseils  et  qui  se  refuseraient  certai- 
nement à  faire  partie  plus  longtemps  de  ce  conseil  s'ils  cons- 
tataient des  irrégularités  fâcheuses  dans  l'administration  du 
denier  du  culte. 

Dans  chaque  paroisse  a  succédé  A  l'ancien  conseil  de  fabrique 
un  conseil  paroissial  compos*'  des  mêmes  personnes  et  investi 
à  peu  près  des  mêmes  fonctions.  (Choisis  par  le  curé  et  sans 
responsabilité  effective,  ces  conseillers  manquent  certainement 
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d'indépendance  pour  exercer  le  moindre  contrôle  sur  sa  gestion  ; 
leurs  rapports  avec  lui  sont  trop  fréquents  et  trop  étroits  pour 
que  toute  tentative  de  ce  genre  ne  dégénère  pas  en  querelle 
personnelle  '.  Ils  ne  servent  guère  qu'à  donner  une  certaine 
publicité  aux  comptes  et  à  l'administration  de  la  paroisse. 

Immédiatement  avant  la  séparation,  les  revenus  de  la  fabri- 
que d'Aulhat  se  composaient  : 

1°  Du  produit  de  la  location  des  bancs  et  chaises  de  l'église 
soit  150  à  160  francs-  ; 

2°  Des  droits  sur  les  offices  funèbres  (1  franc  pour  chaque 
office),  soit  environ  15  francs; 

3°  De  la  ferme  d'un  champ  de  2  ares  30  centiares  sis  aux  Man- 
donnets,  soit  3  francs  ; 

4"  Des  arrérages  de  deux  titres  de  rente  de  18  francs  et  de 
0  francs  pour  fondation  de  13  messes  basses. 

Le  champ  et  les  titres  de  rente  ont  été  confisqués  et  attribués 
au  bureau  de  bienfaisance  en  exécution  de  la  loi  du  9  décen>- 
bre  1905. 

Le  revenu  de  l'église  d'Aulhat  était  donc  alors  de  195  francs 
environ;  le  budget  actuel  varie  de  170  à  180  francs.  La  recette 
principale  est  constituée  par  les  offrandes  volontaires  des  fidèles 
à  l'occasion  des  places  qu'ils  occupent  à  l'église  ;  ces  offrandes 
sont  un  peu  inférieures  au  produit  de  la  location  avant  la  sépa- 
ration; elles  s'élèvent,  en  1912,  à  l'»l  francs  auxquels  s'ajoutent 
25  francs  prévus  pour  les  droits  sur  les  offices  funèbres.  Au 
chapitre  des  dépenses  figurent  les  traitements  du  sacristain  ^  et 
des  enfants  de  chœur,  l'entretien  du  linge  et  des  ornements  et 
les  menus  frais  du  culte. 

Le  mobilier  de  l'église  s'enrichit  surtout  par  des  dons.  Cha- 
que autel  est  confié  au  soin  d'une  bailesse,  qui  est  chargée  d'en 
entretenir  le  linge  et  de  l'orner H  y  a  entre  ces  quatre  ou 

1.  Je  connais  un  ancien  percepteur  qu'on  avait  nommé  trésorier  de  la  fabrique 
(le  sa  paroisse  et  qui  s'est  brouillé  à  tond  avec  son  curé  parce  qu'il  voulait  tenir  une 
comptabilité  rigoureuse,  et  qu'il  demandait  la  justification  de  toutes  les  dépenses. 

2.  De  l«i7  à  1874.  ce  revenu  oscille  de  fio  à  «0  franc-i. 

'A.  Celui-ci  fait  aussi  une  tournée  dans  la  paroisse  :  il  reçoit  des  étrennes  en 
argent  ou  en  nature  fbcurre,  (ruf'it,  elc...]. 
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cinq  femmes  une  grande  émulation  ;  elles  s'ingénient  donc 
à  enricliir  leur  chaprlle  de  leurs  propres  deniers  et  en  faisant 
appel  ;\  la  générosité  de  leurs  amies.  Oans  les  circonstances  im- 
portantes, on  ouvre  une  souscription  générale  :  c'est  ce  qui  eut 
lieu  pour  l'achat  d'un  harmonium  et  surtout  pour  une  grosse 
réparation  à  la  voùle  de  l'église.  Les  tidélesolTriient  200  francs, 
la  commune  inscrivit  la  même  somme  ùson  budget,  et  VOO  francs 
furent  fournis  par  des  subventions  de  l'État  et  du  départe- 
ment'. 

C'est  en  somme  dans  le  groupement  religieux  que  Tinitiative 
privée  se  manifeste  avec  le  plus  d'activité*. 

1.  C.^t  )ie  pa<Mil,  bien  entendu,  avant  la  séparation.  J'ai  retrouvé  aux  archives 
rhlslolre  d'une  réparation  itl(>n(ii|ue  à  la  voûte  en  17"?;  l'as>embl<>e  de»  habitants 
vola  une  conlrihulion  extraordinaire  pour  >  faire  lare,  et  il  y  eut  aussi  des  offrandes 
volontaires. 

3.  Sous  l'ancien  régime,  la  cure  d'Aulbat  était  à  la  nomination  des  Bénédictine 
d'Issoire.  tandis  que  relie  de  Saint-I'rivat.  qui  s  étendait  sur  la  terre  de  Peurhaud. 
était  à  la  nomination  dos  ll«*nédictins  de  Sauxillangcs.  Le  cure  d'Aullial  prélevait 
une  diiiie  de  7t\  setiers  de  grains  évalués  7«Xt  livres.  La  confrérie  et  luminerie 
prélevait  .1  setiers  de  dlmc,  soit  30  livres:  elle  |»os$édail  9  quarlonnées  de  terre 
rap|>ortanl  i«  livres.  I^e  même  curé,  labbé  Rochetle,  resta  à  Aalbat  de  176«  a  180.'», 
.inncc  ilf  «ia  murl. 


III 


LA  COMMUNE 


1.  —  CIRCONSCRIPTION  ET    SUBDIVISIONS. 
La  commune  est  le  plus  petit  groupement  de  la  VIE  PUBLIQUE.  — 

La  circonscription  actuelle  de  la  commune  d'Aiilhat  correspond 
à  celle  de  l'ancienne  paroisse  civile  :  je  dis  civile,  car  il  existait 
sur  le  territoire  d'Aulhat  une  autre  paroisse  ecclésiastique,  Saint- 
Privat,  dont  la  juridiction  était  restreinte  à  la  terre  de  Peuchaud 
et  qui  n'avait  pas  d'existence  au  point  de  vue  de  l'administration 
civile.  Après  avoir  fait  partie,  sous  la  Révolution,  du  canton  de 
Sauxillanges ,  Aulhat  appartient  maintenant  au  canton  et  à 
l'arrondissement  d'Issoire.  C'est  la  loi  qui  a  déterminé  les  cir- 
conscriptions territoriales  ;  c'est  la  loi,  ou  une  délibération  du 
Conseil  général,  suivant  les  cas,  qui  peut  modifier  la  circonscrip- 
tion d'une  commune.  La  circonscription  communale  est  parfois 
subdivisée  en  section  ;  c'est  très  fréquent  dans  la  montagne  où 
les  communes  sont  très  étendues,  à  cause  des  biens  communaux 
qui  appartiennent  non  pas  à  toute  la  commune  mais  à  tel  ou  tel 
village.  A  Aulhat,  il  n'existe  pas  de  section;  lors  des  élections 
municipales,  on  s'attache  cependant  à  ce  que  les  principaux 
hameaux  soient  représentés  au  sein  du  conseil  municipal. 

1.  C'est  la  loi  du  '^8  pluviôse  an  VIII  qui  est  la  charte  constitutive  de  l'organisation 
.'idininistrative  en  Franc»;;  cependant  la  loi  du  5  avril  188i  a  apporté  à  ror;;anisatioii 
municipale  des  inodilicalions  importantes  el  u  abrogé  h^s  lois  antérieures  relatives  au 
même  objet. 
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Il  resterait  à  savoir  comment  s'est  constituée  la  circonscription 
paroissiale  originaire,  et  à  expliquer  l'irrég-ularité  des  confins. 


II.    —    PARTICIPA.NTS. 

J'emploie  ici  le  terme  de  la  Nomenclature  «jui  est  peut-<^tre  un 
peu  vîJL'ue.  Il  faut  entondro  par  participants  les  inombres  du 
irroupcment  communal  parmi  lesquels  on  doit  distinguer  les 
liaWitants,  les  contribuables  et  les  autorités  avec  leurs  agents. 

Lks  iiahitaxts.  —  Les  habitants  d'une  commune  rurale  sont 
les  premiers  intéressés  î\  la  bonne  marche  des  all'aires  locales, 

ar  ils  résident  sur  le  même  territoire,  souvent  depuis  leur  nais- 
sance jusqu'à  leur  mort,  succédant  à  de  nombreuses  générations, 
»t  espérant  que  leurs  descendants  continueront  d'y  vivre  et  d'v 
prospérer.  Ils  constituent  un  anneau  dans  la  chaîne  des  généra- 
tions humaines  et  ils  subissent  plus  ou  moins  consciemment 
cette  solidarité.  Tous  les  habitants  n'ont  pas  les  mômes  droits, 

ar  les  fcnmies  et  les  garçons  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
n'ont  aucun  moyen  apparent  d'influer  sur  les  afTaires  publiques 
puisqu  ils  ne  sont  pas  électeurs.  Ils  n'ont  pas  tous  les  mêmes 
>biiga/ions,  car  il  n'y  a  <jue  les  propriétaires  et  les  chefs  de 
maison  qui  paient  l'impôt.  C'est  pourquoi  nous  avons  distingué 
les  habit^jnts  des  contribuables.  A  Aulhat,  les  habitants  sont 
au  nombre  de  :)6'»,  tandis  (|ue  les  contribuables  résidant  ne  sont 
que  122  et  les  contribuables  forains  375. 

Lf.s  coTTRiRrARLKS.  —  Ce  grand  nond>re  de  contribuables  non 
résidant  s'explique  par  la  proximité  des  villages  dans  cette 
partie  de  l'.Kuvergne.  Beaucoup  d'habitants  des  communes  do 
Saint-ltahel.  de  Manglicu,  de  Hi*enat  et  surtout  de  Fiat  possèdent 
des  parcelles  de  terre  sur  le  territoire  d'Aulhat.  Jusqu'en  1908, 
le  plus  grand  propriétaire  de  la  commune  et  le  plus  fort  im|)o8é 
'lait  un  non-résidant.  <»n  conçoit  que  ces  contribuables  sont  bien 
en  quelque  manière  membres  du  groupement  communal,  in- 
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téressés  à  sa  bonne  administration;  mais,  d'après  la  loi,  ils  ne 
sont  pas  forcément  des  participants,  ou  du  moins  ils  ne  sont 
obligatoirement  que  dos  participants  passifs,  par  les  contribu- 
tions qu'ils  versent  dans  la  caisse  communale.  Ils  peuvent 
cependant,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  devenir  des  participants 
actifs  exerçant  une  action  sur  la  gestion  des  afl'aires  de  la  com- 
mune, en  se  faisant  inscrire  sur  la  liste  électorale.  Mais  cette 
inscription  entraine  leur  radiation  sur  la  liste  des  autres  com- 
munes où  ils  peuvent  aussi  avoir  à  défendre  des  intérêts  im- 
portants :  la  législation  électorale  actuelle  n'est  pas  favorable 
aux  propriétaires  fonciers,  petits  ou  grands.  Il  convient  d'indi- 
quer ici  l'opposition  d'intérêts  qui  peut  exister  dans  une  com- 
mune entre  les  habitants  et  les  contribuables  lorsque  la  plus 
grande  partie  des  impôts  est  payée  par  quelques  propriétaires, 
qu'ils  soient  d'ailleurs  absents  ou  résidants  :  la  majorité  des 
habitants  qui  détient  le  pouvoir  peut  engager  des  dépenses  ex- 
cessives et  accroître  les  impôts  aux  dépens  d'un  petit  nombre  de 
contribuables  qui,  comme  les  serfs  de  jadis,  sont  taillables  à 
merci  ^  C^était  pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  contribuables 
et  la  majorité  des  habitants  qu'avant  la  loi  de  1884,  les  plus 
forts  imposés  étaient  obligatoirement  consultés  pour  l'établisse- 
ment des  centimes  additionnels. 

Les  AtJTORiTÉs  ET  AGENTS.  —  Co7iseil  municipal.  —  Les  habi- 
tants et  les  contribuables  qui  le  désirent,  âgés  de  vingt  et  un  ans 
forment  le  corps  électoral  qui  nomme  les  autorités,  c'est-à-dire 
le  conseil  municipal  qui,  à  Aulhat,  compte  dix  membres,  la 
population  étant  inférieure  à  500  âmes.  Les  conseillers  munici- 
paux sont  élus  pour  quatre  ans;  ils  choisissent  parmi  eux  le 
maire  et  l'adjoint  qui  remplace  le  maire  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement.  Les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  les 
élections  sont  jugées  parle  Conseil  de  Préfecture  et,  en  appel, 
par  le  Conseil  d'État,  qui  sont  des   tribunaux  administratifs. 

1.  C'est  pourquoi  d'aillours  l'impôt  sur  le  revenu  avec  sa  taxation  par  Tadminis- 
Iration  locale  est  heaucoup  [plus  redouté  et  redoutabio  dans  les  cainpagnes  cl  les 
petites  villes  que  dans  les  (grands  centres. 
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Les  conseils  municipaux  tiennent  ({uatre  sessions  ordinaires  de 
quinze  jours  chacune  au  plus  en  février,  mai,  août  et  novembre. 
Ils  peuveiil  tMro  réunis  en  sessions  extraordinaires  sur  l'ordre  du 
préfet  ou  du  sous-préfet,  sur  convoeation  du  maire  ou  sur  la 
demande  de  la  majorité  des  conseillers;  dans  ces  deux  derniers 
cas,  le  maire  doit  donner  avis  au  préfet  ou  au  sous-préfet 
de  la  réunion  et  de  ses  motifs.  On  voit,  pas  ces  restrictions, 
combien  le  pouvoir  central  lient  A  conserver  la  surveillance  des 
conseils  municipaux  et  à  limiter  leur  autonomie;  c'est  pour  cela 
aus-si  qu'il  s'est  réservé  le  droit  de  les  suspendre  et  de  les  dis- 
soudre. 

Les  délibiM-alions  du  conseil  municipal  sont  frappé«'s  de  nul- 
lité par  le  préfet  lorsquellcs  portent  sur  un  objet  non  compris 
dans  ses  attributions  ou  si  elles  violent  la  loi.  Dans  treize  cas 
plus  ou  moins  importants,  ces  délibérations  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  préfet  ou  par  une  loi  : 
baux  de  dix-buit  ans,  aliénations  ou  ac({uisitions,  modifications  et 
dénomination  des  rues,  budget  et  emprunts,  chan.uemcnt  aux 
foires,  etc..  Dans  les  autres  cas,  elles  ne  sont  exécutoires  qu'un 
mois  après  leur  dépAt  A  la  préfecture,  sauf  autorisation  spé- 
ciale du  préfet.  Les  conseils  municipaux  sont  aussi  appelés 
à  donner  leur  avis  sur  certaines  questions,  et  ils  peuvent  émettre 
des  vœux  sur  des  objets  d'intérêt  local.  Ces  limitations  léjrales 
h  la  libre  initiative  des  conseils  municipaux  constituent  ce 
qu'on  ap|)elle  en  France  la  tutelle  administrative'  :  sont- 
clles  justifiées?  On  est  obligé  d'admettre  que  oui  dans  la 
plupart  des  cas,  étant  douné  les  mœurs  publiques  actuelles. 
Nous  savons  que  le  pouvoir  est  entre  les  mains  de  chefs  de 
clan  et  qu'en  fait  les  électeurs  n'apportent  aux  questions 
administratives  qu'un  intérêt  intermittent.  Parfois  aussi,  dans 
les  communes  rurales,  les  conseillers  municipaux  manquent  d*- 
c«»mpétenco.  L'administration  préfectorale  intervient  alors  très 


I.  «Ml  (.iii  rriiiarr|ii<-r  qu<-  rrltc  expreMion  •*•(  iiii|iro|>r<-  :  un  luti'ur  ii<-  se  (oatml)* 
pa»  (1  approut'-r  ou  dr  «urrriller  Irt  «ctM  dc*on|iupilte,  inai<  il  agit  prrMinnpIlfrofnl 
i>n  son  lii-ii  cl  pUr*'.  r«  qui  o'airire  qa'etcrplionnellrinent  dan»  I  aJiDioitlratioo 
cotDiiiunalc 
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utilement  comme  guide  et  modératrice  :  elle  empoche  les  trop 
grosses  fautes  et  protège  la  population  contre  des  abus  de  pou- 
voir, des  négligences  ou  des  gaspillages.  En  sens  contraire, 
le  gouvernement  se  sert  de  son  pouvoir  d'intervention  à 
l'égard  des  communes  pour  favoriser  le  clan  de  ses  partisans  : 
lorsque  ceux-ci  détiennent  la  municipalité,  tout  leur  devient 
facile  et  la  tutelle  administrative  n'est  souvent  plus  qu'un  vain 
mot;  s'ils  sont  chassés  par  un  clan  d'opposition,  les  bureaux 
de  la  préfecture  deviennent  méticuleux  et  peuvent  susciter 
de  multiples  difficultés.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'inter- 
vention du  pouvoir  central  a  ses  inconvénients:  surpassent-ils 
ses  avantages?  Je  ne  le  crois  pas,  car,  contre  les  abus  de  pouvoir, 
il  reste  aux  particuliers  le  recours  devant  le  Conseil  d'État,  qui 
se  fait  un  point  d'honneur  d'affirmer  son  impartialité. 

Le  conseil  municipal  peut  former  des  commissions.  Al'encontrc 
des  comités  anglais,  celles-ci  n'ont  aucun  pouvoir  propre  : 
leur  rôle  se  borne  à  étudier  les  questions  soumises  au  conseil, 
qui  seul  a  un  pouvoir  de  décision.  Il  en  est  de  même  des  com- 
missions nommées  par  plusieurs  communes  pour  trancher'de 
concert  des  questions  d'intérêt  commun  ;  les  préfets  peuvent 
toujours  assister  à  leurs  séances  et  leurs  résolutions  doivent 
être  ratifiées  par  tous  les  conseils  municipaux  intéressés.  La 
loi  du  22  mars  1890  a  autorisé  les  communes  à  former  entre 
elles,  avec  l'approbation  du  pouvoir  central,  des  syndicats  en 
vue  d'une  œuvre  d'utilité  publique,  telle  que  construction  et  en- 
tretien d'hospices  ou  d'écoles.  Ces  syndicats  de  communes  admi- 
nistrés sous  la  surveillance  du  préfet  par  des  délégués  des  con- 
seils municipaux,  sont  des  personnes  morales  qui,  par  conséquent, 
peuvent  posséder  des  biens,  recevoir  des  dons  et  legs,  etjouissent 
d'une  certaine  autonomie.  Ce  sont  des  Unions  de  communes  fa- 
cultatives, volontaires,  en  vue  d'un  objet  spécial  déterminé.  La 
commune  d'Aulhat  ne  fait  partie  d'aucun  syndicat  de  ce  genre. 

Le  maire.  —  Le  maire,  avons-nous  dit,  est  élu  par  le  conseil 
municipal  dont  il  doit  être  membre  et  qu'il  préside.  Ses  fonc- 
tions sont  gratuites  :  il  peut  en  déléguer  une  partie  à  l'adjoint 
ou,  à  son  défaut,  à  des  conseillers  municipaux.  Le  maire  et  l'ad- 
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joint  peuvent  ôtre  suspendus  par  le  préfet  et  révoqués  par  le 
Président  de  la  lt(''pu)>Iii{ue.  En  outre,  lo  préfet  a  le  droit  de  se 
substituer  au  niairr  qui  refuse  ou  nétflijre  d'accomplir  un  acte 
prescrit  par  la  loi.  Ce  sont  là  des  garanties  que  s'est  réservées 
le  pouvoir  central  contre  l'esprit  d'indépendance  ou  l'inertie 
de  certains  maires'. 

Les  attriiiutions  du  maire  sont  multiples.  Il  e.st  oflicier  de 
l'état  civil  et,  comme  tel,  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès'-.  Il  est  officier  de  police 
judiciaire,  c'est-à-dire  qu'il  fait  des  enquêtes  et  dresse  des 
procès-verhaux  en  cas  de  crimes,  délits,  contraventions  ou 
accidents  :  il  peut  aussi,  s'il  y  a  lieu,  faire  arrêter  les  coupa- 
bles. Il  est  agent  du  pouvoir  central  et  à  ce  titre  n'a  aucune 
autorité  propre;  il  ne  fait  qu'obéir  aux  ordres  du  gouverne- 
meut  pour  l'exécution  des  lois  et  des  mesures  de  si^reté  géné- 
rales. Par  exemple,  en  automne  de  1911,  la  fièvre  aphteuse  a 
fait  son  apparition  dans  la  commune  d'Aulhat  :  le  maire  a  dû 
observer  et  faire  observer  les  prescriptions  de  la  loi  sanitaire; 
s'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  préfet  aurait  pu  se  substituer 
à  lui  ou  nommer  un  délégué  spécial  pour  cet  objet.  Le  maire 
est  magistrat  municipal,  délégué  du  pouvoir  central  :  en  cette 
qualité  il  a  une  autorité  propre  indépendante  du  conseil  mu- 
nicipal, mais  contrôlée  par  le  pouvoir  central,  qui  se  manifeste 

1.  l'Mt  ainti  (|uelorsdel>xpiiUion  des  ron^ri'Kations  religieuses,  plusieurs  miires 
onl  élc  révoquer  |>our  avoir  refuser  de  prêter  leur  assistante  a  une  opération  qu'ils 
jugeaient  inju%te.  ou  pour  avoir  proleslé  contre  elle. 

.'.  ljespre«rriplioo«de  la  loi  relative  à  la  rédaction  des  acle«  de  l'élal  civil  .semblent 
devoir  ^tre  modiliéet  |>our  i^tre  mites  en  barinonic  avec  les  nécetsilés de  la  vie  actuelle. 
Le»  maire»  commellent  journellenicnl  de»  faux  parce  que  l'observation  ri^toureuse 
de  U  loi  ealrafoerait  des  complications  très  grandes.  ("e»t  ainsi  que,  (mur  les  arles 
de  nai»«>ance.  H  est  d'oMge  courant  qu'un  emploie  prend  des  notes  sommaires  sur 
one  fi-iiille  de  fiapier  et  (ait  signer  en  Idanc  le  derlarant  et  les  témoins  sur  le  re« 
^julre  de  IVtal  civil.  Après  '|aoi  on  redig»-  a  loisir  I  acte  de  naissance  qui  est  ensuite 
m;;ii<-  par  le  maire  ou  l'adjoint.  Or,  d'après  le  texte  de  l'acte,  l'onicier  de  IVtat  civil 
affirme  qu'on  lui  a  présente  l'enfant  et  que  les  témoins  ont  signe  avec  lui.  D'autre 
part.  si.  par  madvei tance  de  l'employé,  une  erreur  de  noms  «e  glisse  dans  la  rédac- 
tion de  lactr,  le*  inleresM^  sont  obligés  d'obtenir  un  jugement  |>our  ordonner  la  rec- 
liliraliiio.  L  usage  de  Tormules  iraprimt^s  n'aurait  pas  graDd  inconvénient  et  simpli- 
li<  r^it  Ix-suroup  la  betogM  de»  MCréUimdc  taairle.  Lévêcbe  de  Clermont  j  depuis 
plusK  iirs  année*  adopté  des  nglMlt»  i  fomnlea  imprimées  |K>ur  les  actes  ili- 1 ail.<>. 
luit" 
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par  des  arrêtés  relatifs  à  la  police  communale  et  à  la  police 
de  la  voirie  :  il  réglemente  la  circulation,  les  marchés,  les 
inhumations,  etc..  Enfin,  le  maire  est  représentant  de  la  com- 
mune, et,  à  ce  titre,  il  n'est  que  l'exécuteur  des  délibérations 
du  conseil  municipal  pour  la  gestion  des  afTaires  de  la  com- 
mune :  administration  des  propriétés,  préparation  du  budget, 
ordonnancement  des  dépenses,  etc.. 

Le  maire  prend  ses  décisions  sous  forme  d'arrêtés  municipaux. 
On  distingue  les  arrêtés  temporaires  exécutoires  immédiatement 
et  les  arrêtés  permanents  qui  ne  le  sont  qu'au  bout  d'un  mois 
sauf  autorisation  du  préfet  en  cas  d'urgence.  La  tutelle  admi- 
nistrative se  manifeste  par  l'obligation  d'adresser  immédiatement 
tous  les  arrêtés  au  préfet  qui  peut  les  annuler  ou  en  suspendre 
l'exécution.  En  cas  de  contravention  à  un  arrêté,  le  tribunal  est 
juge  de  sa  légalité.  Les  intéressés  peuvent  aussi  se  pourvoir 
devant  le" Conseil  d'État  contre  les  arrêtés  municipaux  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

On  voit  que,  dans  la  commune  française  *,  le  maire  est  en 
grande  partie  l'agent  des  pouvoirs  publics  supérieurs  et  que,  môme 
lorsqu'il  agit  au  nom  de  la  commune,  il  reste  sous  la  surveil- 
lance étroite  du  gouvernement.  Encore  la  décentralisation  a-t-elle 
fait  de  notables  progrès  au  cours  du  xix°  siècle,  car,  au  début, 
les  maires  et  les  conseillers  municipaux  étaient  à  la  nomination 
du  gouvernement  et  leurs  pouvoirs  étaient  très  restreints. 

Les  agents  communaux.  —  Le  maire  est  aidé  pour  la  partie 
matérielle  de  sa  tâche  par  un  secrétaire  de  la  mairie,  qui  est 
chargé  des  écritures.  Sa  besogne  s'accroît  chaque  année  à  me- 
sure que  se  complique  la  législation  et  que  se  multiplient  les 
obligations  imposées  aux  maires  et  aux  communes-.  En  droit, 
le  secrétaire  n'est  qu'un  employé  aux  ordres  du  maire;  en  fait, 

1.  Je  dis  commune  française  in  génère,  car,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  notre  loi  municipale  ne  distingue  pas  entre  les  communes 
rurales  et  les  communes  urbaines  ;  Marseille  avec  ses  500.000  Itabilants,  son  port, 
son  commerce  et  ses  industries,  a  la  même  organisation  municipale  qu'Aulhal  avec 
ses  Wi  habitants,  ii  peu  près  tous  cultivateurs,  i.yon  cl  Paris  seuls  ont  une  organi- 
sation spéciale. 

2.  Far  exemple,  l'apiilication  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  a  iin]<osé  aux 
ttccrétaires  de  mairie  un  sensible  surcroit  de  travail. 
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c'est  presque  toujours  l'instituteur  qui  remplit  ces  fonctions  ;  il 
s'ensuit  que  ce  fonctionnaire,  u'rAceà  une  certaine  instruction  et 
i\  une  rompétence  technicju»*  qui  mancjue  à  heaucoiip  de  maires, 
L'rAre  aussi  parfois  i\  ses  relations  avec  des  perse  mua  très  poli- 
tiques iulluents,  prend  souvent  une  grande  autorité  sur  le 
maire  et  le  conseil  munici|)al,  et  mène  souverainement  les 
aifaircs  de  la  comnuin<' 

La  comptabilité  de  la  t«tmiiimu'  <>l  Iiiuk*  pai-  le  receveui'  mu- 
nicipal qui  re«;oit  lescontributicms  et  paie  les  dépenses  sur  man- 
dat du  maire.  En  fait,  pour  les  communes  rurales,  les  fonctions 
de  receveur  municipal  sont  remplies  par  le  percepteur  des  im- 
p<^ts  de  l'Ktat  :  c'est  plus  simple  et  plus  économique.  A  cet  égard, 
un  peut  donc  considérer  le  percepteur  comme  un  agent  de  l'au- 
torité communale. 

L'ordre  public  est  assuré  par  le  garde  cbampétre.  A  vrai  dire, 
son  rAle  se  borne  habituellement  à  Aulhat  à  poser  les  affiches 
officielles,  j»  faire  les  annonces  à  son  de  caisse,  à  porter  chez  les 
particuliers  les  papiers  administratifs.  Il  a  cependant,  par  ordre, 
dressé  deu\  procès-verbaux,  l'un  au  curé  pour  avoir  dit  la  messe 
paroissiale  à  une  époque  où,  après  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État,  on  avait  tenté  d  instituer  le  tlélit  de  messe  ;  l'autre,  le  jour 
de  la  fête  de  la  comnmne,  à  des  jeunes  gens  qui  jouaient  «le  la 
musique  sur  la  voie  publique.  L'ordre  ni  la  sûreté  publique 
n'avaient  rien  à  voir  là  dedans  ;  ce  furent  simplement  des  inci- 
dents de  cette  lutte  de  clans  «lont  nous  avons  parlé  et  dans  la- 
quelle ceux  qui  détiennent  le  pouvoir  s'en  servent  contre  leui*» 
adversaires*.  Le  garde  champêtre  est  nommé  par  le  maire,  mais 
il  ne  peut  être  révoqué  que  par  le  préfet  :  la  loi  a  sans  doute 
voulu  le  protéger  ainsi  contre  les  vengances  pers<»nnelles  qui 
pourraientsedonnercours  après  un  changement  de  municipalité. 

Knfin  les  chemins  vicinaux  cl  ruraux  non  classés  sont  entrete- 
nus par  un  cantonnier  payé  par  la  commune. 


I  l.c  curr  nt  fut  |Mi«  poursuivi.  Qtnnl  aux  jrunrt  Kfns.  iU  Turent  a<-<|iiiu-'»  p.ir  le 
,<);:<•  4o  fi«i«  «|>rc<t  un  (i<-lil>rrr  Uni  laiiu.  car  il  ctUlc  une  juriupruiit-nri'  in-»  iiftle 
'In  '  <  tal  (|ui  ne  (•rrint't  pat  «u  maire  d'interdire*  une  inukii|ii<>  df  jduer  «ur 

i.«  ^  juc.  tandi*  qu  il  \r  |H'rinet  a  un«'  autre;  or,  c'était  ici  le  ca«. 


I 
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III.    —    LA    FONCTION  COMMUNALE. 

Si  on  se  demande  quelle  est  la  fonction  de  la  commune,  le 
rôle,  le  but  de  ce  premier  groupement  de  la  vie  publique,  on 
constate  par  l'observation  que  cette  association  de  citoyens  a 
un  triple  objet  :  1°  l'administration  des  biens  communs  ;  2"  le 
maintien  de  l'ordre  public;  3°  le  fonctionnement  de  certains 
services  publics. 

Administration    des  biens    comjiunaux.  —   Si    nous  faisions 
la  monographie  d'une  commune   de  la  montagne  où    les  bois 
et  les  pâturages  communaux    sont  souvent  fort  étendus,  nous 
aurions  à  analyser  assez  longuement  le  mécanisme  de    l'ad- 
ministration et  de  la  jouissance  de  cette  sorte  de  biens.  iMaisnous 
devons  nous  limiter  à  l'objet  concret  de  nos  observations;  or,  la 
commune  d'Aulhatne  possède  à  peu  près  pas  de  biens  commu- 
naux; il  existe  dans  les  villages  des  terrains  vagues  qui,    sans 
faire  partie  des  chemins,  sont  utilisés  de  temps  inmémorial  par 
les  habitants  pour  déposer  leurs  bois,  étendre  leur  linge,  etc.. 
Ces  communaux  ne  donnent  lieu  à  aucun  acte  d'administration 
habituelle;   l'autorité    municipale  doit  seulement  veiller  à  ce 
qu'ils  ne  soient  pas  usurpés;  or,  le  voisin  surveille  son  voisin 
mieux  que  ne  le  ferait  le  plus  diligent  des  maires.  Les  habitants 
du  bourg  d'Aulhat  ont   une  propriété  commune  qui  leur   fut 
jadis  donnée  par  le  comte  de  Besse  et  qui  consiste  en  untènement 
de  terrain  humide  planté  de  saules  et  de  peupliers,    appelé  le 
«  narsa  »  :  ils  y  mènent  paître  leurs  animaux  et  se  partagent  les 
fagots  provenant  de  la  retaille  des  arbres.  Au  jour  fixé,  tous  les 
hommes  se  rendent  au  communal  avec  serpes  et  échelles  pour 
faire  les  fagots  qu'on  répartit  ensuite  entre  les  feux  :  tout  cela  se 
fait  à  l'amiablo,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  des  décisions 
administratives. 

L'autorité  municipale  doit  veiller  à  l'entretien  de  la  mairie  et 
de  l'école,  récemment  aménagées  dans  l'ancien  presbytère,  et 
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de  Tcglise  qui,  <lo  par  la  loi  de  séparation,  fuit  partie  du  do- 
maine public  de  la  commune. 

L'oRDRKPiBLic.  —  La  sArcté  et  l'ordre  publics  sont  assurés  en 
partie  par  les  arn^tés  du  maire,  qui  a  la  res(K>nsabiIité  de  la  po- 
lice dans  sa  commune  et  qui,  dans  les  cas  extraordinaires,  doit 
prendre  les  dispositions  nécessaires.  Il  a  non  seulement  un 
pouvoir  i"éplcmentaire  eu  qualité  de  ma^'istrat  municipal, 
mais  aussi  un  pouvoir  d'action  en  qualité  d'officier  de  police 
judiciaire  :  il  peut  constater  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions par  des  procès-verbaux,  poursuivre  les  enquêtes  et  môme, 
en  cas  de  flagrant  délit,  arrêter  les  coupables.  Il  a  pour  auxi- 
liaire direct  dans  le  maintien  de  Tordre  public  le  garde  cbani- 
pétre.  Ce  dernier,  comme  son  nom  l'indique,  a  pour  mission 
spéciale  de  surveiller  les  champs  et  les  récoltes  et  d'empêcher  le 
maraudage.  Dans  les  petites  communes  tranquilles  comme  Aul- 
liat,  peiNonnc  ne  soni^eantà  troubler  Tordre  public,  le  maire  ni 
le  garde  n'ont  guère  à  faire  usage  de  leurs  pouvoirs  de  police. 
D'ailleurs  ces  pouvoirs  sont  pratiquement  illusoires  :  le  maire  est 
désarmé  vis-à-vis<le  ses  électeurs  qui  sont  aussi  ses  voisins  etses 
amis  et  le  garde  a  des  relations  trop  étroites  et  trop  fréquentes 
avec  ses  concitoyens  pour  pouvoir  sévir  contre  eux  à  l'occasion.  La 
commune  rurale  fram^aLse  nous  parait  être,  en  général,  un  grou- 
pement trop  restreint  pour  assurer  efficacement  Tordre  public  : 
il  y  aurait  probablement  avantage  à  donnera  une  autorité  can- 
tonale les  pouvoirs  de  police  attribués  actuellement  au  maire. 

C'est  aussi  par  l'intermédiaire  de  l'organisation  communale 
et  du  maire  que  doivent  s'appliquer  certaines  lois  générales 
relatives  à  la  ptdice  et  à  l'hygiène.  Kn  fait,  il  arrive  très  souvent 
que  ces  lois  restent  lettre  morte  '. 

Lksservic»3  Pt'BLics.  —  Daus  une  commune  urbaine,  ce  chapitre 

t.  J'aà  bica  va  anklier  île»  «rtMéi  pirrrt  (oraui  rflalif»  à  récfaenillaRp  et  au  baii- 
nrtonoaite  :  bien  rare*  ioatlea  eointnunrt  ou  c(>«  o|»<*raUoii«  tonl  e(rerlu(*e^  rcgulii-- 
rrtn^nt.  Le  Parlement  a  voté  une  loi  »ur  I  h%Kl*'ne  publiqut»  qui  n'est  |>as  appliquée 
^t  qui.  il  (aol  btco  le  dire,  n'ot  pas  applicablr  dans  1rs  villaKe*.  I,i>s  mesures  pres- 
crites en  eM  d'èpisooties  sont  un  iicu  inirui  obfterv«H>s.  mais  elles  ne  semblent  guère 
avoir  d'aotret  rétollals  que  de  multiplier  les  fortnalilés  etle«  paperasseries. 
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serait  fort  long  ;  il  est  au  contraire  très  court  dans  une  petite 
commune  rurale.  Le  service  le  plus. important  y  est  la  voirie; 
encore  est-il  restreint  par  la  mainmise  du  département  sur  les 
principales  routes.  On  distingue  trois  classes  de  chemins  vici- 
naux :  les  chemins  de  grande  communication,  les  chemins  d'in- 
térêt commun,  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Les  deux 
premières  classes  sont  seules  bien  régulièrement  entretenues 
et  constituent  les  routes.  Celles-ci  sont  sous  la  surveillance  des 
agents  voyers  nommés  par  le  préfet  qui  ont  sous  leurs  ordres  des 
cantonniers  ;  c'est  aussi  le  Conseil  général  du  département  ou  le 
préfet  qui  prennent  toutes  les  décisions  relatives  aux  routes,  La 
commune  ne  fait  que  contribuer  à  leur  entretien  par  l'impôt  : 
prestations  et  centimes  additionnels  (cinq  au  maximum).  Quant 
aux  chemins  vicinaux  ordinaires,  ils  restent  sous  l'autorité  abso- 
lue du  conseil  municipal  qui,  au  moyen  des  prestations  en  nature 
et  d'un  cantonnier  communal,  les  entretient  en  état  de  viabi- 
lité. Ces  chemins  desservent  les  hameaux  et  les  champs; ils  sont 
souvent  étroits,  pierreux,  cahoteux  et  impropres  à  une  circu- 
lation active  ;  certains  d'entre  eux  qui  n'intéressent  qu'un  très 
petit  nombre  d'habitants,  sont  complètement  abandonnés. 

La  question  de  l'eau  est  toujours  importante,  même  dans  une 
commune  rurale.  Pendant  longtemps  il  n'y  a  eu  à  Aulhat  d'au- 
tres fontaines  jaillissantes  que  celle  du  château,  propriété  pri- 
vée des  acquéreurs  dudit  château.  Le  reste  du  village  s'alimen- 
tait à  de  simples  puisards.  En  1906,  la  municipalité,  aidée  par  des 
souscriptions  particulières,  lit  exécuter  les  travaux  nécessaires 
pour  amener  sur  la  place  une  eau  claire'  et  abondante.  C'est  une 
des  œuvres  les  plus  utiles  qui  aient  été  accomplies  dans  ces 
dernières  années. 

C'est  aussi  à  la  commune  qu'incombe  le  soin  de  fournir  les 
locaux  scolaires.  Ils  étaient,  ainsi  que  la  mairie,  dans  les  bâti- 
ments du  château  ;  on  les  a,  depuis  peu,  transférés  dans  l'ancien 
presbytère. 

Le  cimetière  était  jadis  attenant  à  l'église  et  donnait  sur  la 
place;  il  était  très  petit.  En  1898,  on  inaugura  un  nouveau  cime- 
iièro  beaucoup  plus  grand  et  situé,  comme  l'exige  la  loi,  à  une 
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ccrtaino  (iistame  des  liahilalioiis.  I/ancieii  cimotit-re  (iésaffecté 
a  été  planté  d'arbres  et  airrandit  la  place.  Les  frais  de  cette 
opération  ont  été  couverts  par  un  emprunt,  pour  lequel  la  com- 
mune paie  une  annuité  de  5V6  francs. 

Enlin  la  commune  doit  faire  face  au  service  de  l'assistance. 
Le  bureau  de  bienfaisance  est  administré  par  une  commission 
formée  «le  délégués  du  conseil  muniripal  et  de  délégués  du  pré- 
fet. C'est  une  personne  morale  qui  peut  posséder  un  patrimoine 
et  (fui  peut  recevoir  des  subventions  du  budget  communal.  Kn 
1910,  les  recettes  du  bureau  <le  bienfaisance  <rAull)at  se  sont 
élevées  à  207  francs  et  les  dépenses  à  7.'i  francs  '.  Les  excédents 
disponibles  s'élèvent  à  plus  de  38<>  francs,  dont  on  va  acheter 
un  nouveau  titre  de  rente.  Quinze  personnes  reçoivent  15  à 
20  kiloirramnics  de  pain  chaque  année.  La  modicité  de  ces 
secours  s'expliijue  par  l'aisance  ,«:énérale  de  la  population. 

haprès  la  loi  du  15  juillet  1893,  tout  Krançais  malade,  privé 
de  ressources,  reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du  déparle- 
ment ou  de  l'État,  suivant  son  domicile  de  secours,  l'assistance 
médicale  à  domicile  ou.  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  utile- 
ment h  domicile,  dans  un  établisNenienl  hospitalier.  Le  domicile 
de  secours  est  acquis  par  une  résidence  habituelle  d'une  année 
dans  la  commune.  Le  service  est  organisé  et  contrôlé  par  le 
département,  mais  c'est  le  conseil  municipal  qui  arrête  la  liste 
des  assistés.  \ja  commune  peut  recevoir  des  subventions  par- 
fois importantes  du  département,  qui  en  reçoit  lui-même  de 
l'État.  A  Aulhat,  les  dépenses  de  l'assistance  ntédicale  s'élèvent  A 
80  francs  environ. 

l'ne  autre  loi  du  l'i  juillet  190.j  assure  un  secours  n'^gulier 
aux  vieillards  Agés  de  70  ans.  aux  infirmes  et  aux  incurables 
privés  de  ressources.  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  dans  ce 
cas  par  une  résidence  de  cinq  années.  C'est  le  conseil  municipal 
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qui  arrête  la  liste  des  assistés  et  fixe  le  taux  de  rallocation  men- 
suelle. Il  existe  à  Aulhat  sept  vieillards  qui  touchent  de  6  à 
10  francs  par  mois.  Le  bureau  de  bienfaisance  contribue  à  la 
dépense  pour  20  francs  ;  il  semble  qu'étant  donné  les  excédents 
de  son  budget,  sa  contribution  dût  être  plus  forte,  mais  comme 
l'Etat  et  le  département  accordent  des  subventions  importantes, 
les  communes  n'ont  pas  intérêt  à  appauvrir  leur  bureau  de 
bienfaisance. 


IV.    —  LE    BUDGET   COMMUNAL. 

Pour  remplir  sa  fonction,  le  groupement  communal  engage 
des  dépenses  qui  doivent  être  couvertes  par  des  recettes  corres- 
pondantes. Recettes  et  dépenses  constituent  le  budget.  Les  recettes 
ont  des  origines  diverses;  elles  sont  produites  :  1°  par  les  reve- 
nus des  biens  communaux  :  vente  de  coupes  de  bois,  location 
d'immeubles,  taxes  de  pâturage  ;  ces  revenus  n'existent  pas  à 
Aulhat  ;  2°  par  les  redevances  de  certains  services  publics  :  eau, 
gaz,  transports,  etc.  ;  on  ne  peut  ranger  sous  cette  rubrique,  dans 
la  commune  d'Aulhat,  que  le  produit  des  concessions  au  cime- 
tière dont  une  partie  tombe  d'ailleurs  dans  la  caisse  du  bureau 
de  bienfaisance  ;  3"  par  les  impôts  ;  4'  par  des  subventions  du 
département,  de  l'Ktat,  ou  des  particuliers  sous  forme  de  dons 
et  legs;  5"  par  des  emprunts. 

Les  lmpots.  —  En  1693  les  habitants  de  la  paroisse  d'Aulhat 
payaient  pour  la  taille  980  livres.  Le  métayer  de  Peuchaud, 
employant  trois  paires  de  bœufs,  était  taxé  pour  60  livres;  en 
1695,  le  métayer  de  Javode,  qui  n'en  employait  que  deux,  était 
taxé  pour  76  livres'.  En  1700,  la  contribution  de  la  paroisse 
était  de  8V0  livres;  avec  les  accessoires  clic  montait  à 936  livres. 
A  ces  impôts  payés  par  les  paysans  s'ajoutaient  les  vingtièmes 

1.  Au  XVIII*  Hit'cle,  à  deux  reprises,  les  fermiers  de  Javode  el  de  la  Liiério  payant 
210  livres  ilc  ferme,  sorti  taxés  par  les  consuls  à  '.>0U  livres  de  contribution  pour  la 
taille.  Ils  demandent  à  l'Intendant  que  celte  taxation  imposée  parrnnimosilé  person- 
nelle, soit  réduite  il  50  livres.  Voilà  quels  étaient  les  ahus  de  l'impôt  personnel  aboli 
par  la  Hévolulion  et  que  certains  voudraient  rétablir  aujourd'hui. 
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(lus  par  It's  biens  occlcsiasti(jues  et  noblos  :  en  1788,  la  terre  de 
la  Souclu^re.  d'un  l'eveuu  total  de  5.800  Hnits.  payait  t>38  livres 
d'impôts. 

Voici  comment  se  répartissent  les  contributions  directes 
payres  par  les  habitants  et  propriétaires  de  la  commune  d*Aul- 
1><I  .M»  1«H1  : 

linp«>l  foncier  bAli !r,2' 3.1 

—        —      non  bjUi  i'86  47 

Contribution  mobiliéru «)98  21» 

Contribution  «les  porl«'s  oi  Tenétres 578  49 

Patentes 223  66 

Taxe  vicinale 1 .2i.l  47 

r.'tal 10.1H2  71 

llans  cotte  sonim»'  sont  compris  les  impôts  de  iKtat  et  du 
•l»*parf«Mnoiit.  Le  budget  communal  s'est  élevé  : 

En  1900   à  :{.GI4  francs. 

—  1908  à  3.598  — 

—  1911  à  3.721  — 

l.a  dépense  la  plus  forte  est  celle  relative  à  l'entretien  des 
chemins,  soit  l.k'M)  francs.  Puis  vient  une  somme  de  8.13  francs 
pour  les  annuités  de  divers  emprunts.  Les  traitements  des  agents 
communaux  (secrétaire,  garde  champêtre,  cantonniers,  rece- 
veur s'élèvent  A  SlTy  francs.  Les  services  de  l'assistance  absor- 
bent environ  600  francs.  Le  reste  des  recettes  est  atfecté  à  di- 
verses menues  dépenses  état  civil,  frais  de  bureau,  etc.). 

Le  budget  communal  est  alimenté  surtout  par  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes  v(»téspar  le  conseil  muni- 
cipal. Celui-ci  n'est  |>as  maître  absolu  de  son  budget,  car,  d*une 
part,  il  y  acciiaines  dépenses  obligatoires;  d'autre  part,  Tnuto- 
risation  des  pouvoirs  publics  supérieurs  est  nécessaire  j»our  le 
vote  de  centimes  additionnels  au  delà  d'ime  certaine  limite. 
D'est,  en  définitive,  le  préfet  qui  approuve  les  budgets  des 
communes  rurales. 

Lks  KMPRi.vrs.  —  Les  emprunts  nécessaires  pour  l'exécution 
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de  travaux  importants  doivent  être  également  soumis  à  l'appro- 
bation administrative.  La  commune  d'Aulhat  a  dû,  pour  la  cons- 
truction du  nouveau  cimetière,  contracter  un  emprunt  pour  les 
intérêts  et  l'amortissement  duquel  elle  paie  une  annuité  de 
546  francs.  Elle  a  aussi  emprunté  pour  la  construction  d'une  route 
et  doit,  de  ce  chef,  une  annuité  de  704  francs.  Elle  a  contribué 
au  rachat  du  péage  du  pont  suspendu  d'Orbeil,  ce  qui  grève  son 
budget  d'une  somme  de  183  francs.  En  principe,  c'est  au  Crédit 
Foncier  que  les  communes  rurales  empruntent;  cependant,  elles 
peuvent  aussi,  moyennant  une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
emprunter  à  des  particuliers. 

V.   —  LA  GESTION. 

La  gestion  des  intérêts  communaux  appartient  au  conseil 
municipal  et  à  son  représentant,  le  maire,  qui  exécute  ses  déci- 
sions. En  cette  matière,  le  maire  n'a  pas  de  pouvoir  propre,  sauf, 
bien  entendu,  pour  l'exécution  des  détails.  A  Aulhat,  la  gestion 
des  biens  communaux  et  des  services  publics  se  réduit  à  peu  de 
chose.  Pour  le  budget,  c'est  le  maire  qui  l'établit  et  le  soumet  à 
l'approbation  du  conseil  municipal,  puis  à  celle  du  préfet.  Le 
budget  voté  et  approuvé,  c'est  aussi  le  maire  qui  prend  les  me- 
sures nécessaires  à  son  exécution  et  qui  délivre  les  mandats  sur 
le  vu  desquels  le  receveur  municipal  effectue  les  paiements. 
A  la  fin  de  l'exercice,  le  maire  soumet  ses  comptes  au  conseil 
municipal  qui  les  approuve.  La  comptabilité  du  receveur  muni- 
cipal (le  percepteur)  est  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes. 

VI.   —    LE    CONTRÔLE. 

Par  les  administrés.  —  Les  électeurs  et  les  contribuables  on  t, 
sur  la  marche  des  affaires  communales,  un  droit  de  contrôle  in- 
dividuel. Ils  peuvent  assister  aux  séances  du  conseil  municipal, 
prendre  copie  de  ses  délil>érations,  du  budget  et  des  comptes  du 
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maire,  et  se  former  ainsi  une  opinion  sur  la  manière  dont  sont 
tf«*rés  les  intérêts  de  la  commune.  Ils  ont  même,  dans  certains 
cas  déterminés,  le  droit  d'ag:ir  au  nom  de  la  commune.  Enfin, 
ils  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du  maire 
devant  la  juridiction  administrative. 

Les  électeurs  ont  un  droit  de  contrôle  collectif,  un  droit  de 
sanction,  qui  ne  se  manifeste  que  tous  les  quatre  ans,  lors  des 
élections,  et  qui  se  traduit,  soit  par  le  maintien  au  pouvoir  des 
conseillers  municipaux,  soit  par  leur  changement.  Ko  fait,  dans 
beaucoup  de  communes  rurales,  les  élections  ont  lieu  non  pas 
sur  des  questions  d'administration  locale,  mais  sur  des  questions 
de  personnes;  c'est  un  eflet  de  l'esprit  de  clan  qui  diminue  Tef- 
flcacité  du  contrôle. 

Par  l'admixistratio.n  si'pkrieurk.  —  Nous  avons  noté  au  fur  et 
à  mesure  les  faits  de  tutelle  administrative  à  propos  des  auto- 
rités communales  et  du  budget;  il  est  inutile  d'y  revenir.  [Ai 
contrôle,  la  surveillance  de  l'État,  par  l'intermédiaire  du  préfet, 
sur  les  maires  et  les  conseils  municipaux  est  incessante.  U'ail- 
lears  le  développement  de  la  législation  interventionniste  (hy- 
^'-ièue,  assistance,  retraites,  etc.  j  multiplie  les  obligations  du  maire 
en  tant  qu'agent  du  pouvoir  central  :  il  est.  relativement,  de 
moins  en  moins  le  représentant  de  la  commune.  Enlici,  les  actes 
des  autorités  communales  sont  soumises  éventuellement  au  con- 
trôle de  rautorité  judiciaire.  Tout  juge  requis  de  prononcer  une 
condamnation  basée  sur  un  arrêté  municipal  a  le  devoir  d'exa- 
miner si  cet  arrêté  a  été  légalement  pris.  Kn  outre,  ces  mêmes 
actes  peuvent  être  déférés  aux  Iribunaux  administratifs,  conseil 
de  préfecture  ou  conseil  d'État,  par  les  particuliers  qui  se  croient 
lésés. 


CONCLUSIONS 


Quelles  conclusions  se  dégagent  de  l'étude  monographique 
de  la  commune  d'Aulhat?  Tout  d'abord  un  progrès  matériel  cer- 
tain :  depuis  cinquante  ans  les  méthodes  de  travail  se  sont  per- 
fectionnées, le  rendement  de  la  terre  s'est  accru,  la  richesse 
agricole  a  augmenté,  la  petite  propriété  s'est  généralisée; 
presque  toutes  les  familles  possèdent  aujourd'hui  une  étendue 
de  terre  suffisante  pour  assurer  leur  subsistance  ;  l'aisance  et  le 
bien-être  se  sont  beaucoup  développés.  Toutefois,  ce  progrès 
matériel  est  dû  davantage  à  des  facteurs  extérieurs,  dont  la  po- 
pulation a  d'ailleurs  su  profiter  avec  application,  persévérance 
et  économie,  qu'à  des  qualités  intrinsèques  d'initiative  ou  d'éner- 
gie morale.  Si  les  méthodes  techniques  nouvelles  ont  été,  assez 
timidement  d'ailleurs,  appliquées  par  les  cultivateurs,  leur  con- 
ception de  la  culture  et  de  la  propriété  ne  s'est  pas  modifiée  : 
c'est  toujours  l'exploitation  ménagère  de  leur  bien.  S'ils  sont 
arrivés  à  l'aisance,  c'est  en  profitant  largement,  grAce  à  leurs 
habitudes  d'économie,  de  la  hausse  générale  des  prix  et  des  bé- 
néfices extraordinaires  donnés  parla  vigne  à  une  certaine  époque. 
Si  le  paysan  est  aujourd'hui  plus  riche  qu'il  y  a  cinquante  ans, 
c'est  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  parce  qu'il  élève  moins  d'en- 
fants et  parce  qu'il  partage  l'héritage  paternel  avec  moins  de 
frères  et  de  sœurs.  Dans  la  commune,  la  richesse  publique  a  aug- 
menté et  le  nombre  des  participants  a  diminué  :  il  est  donc  natu- 
rel que  la  part  de  chacun  se  soit  accrue.  Mais  c'est  là  un  progrès 
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factice,  môme  au  point  de  vue  matériel,  puisqu'il  a  comme  abou- 
tissoinont  logique  rcxtinctiou  de  l'espèce  humaine  :  le  dernier 
hoiiinie  expirant  sur  un  monceau  d'or.  C'est  à  coup  siir  une 
prospérité  éphémère  ot  trompeuse  qui  ne  peut  satisfaire  plei- 
nement que  ceux  qui  prennent  les  apparences  pour  des  réalités, 
le  moyen  |>our  le  but,  (jui  s'arrêtent  au  présent  sans  songer  à 
l'avenir,  qui  acceptent  cette  fausse  conception  aristocrati(jue  : 
la  vie  larjLre  pour  un  petit  nombre  aujourd'hui  aux  dépens  de  la 
foule  des  générations  A  venir. 

Otte  idée  étroite  et  égoïste  de  la  vie  s'explique  chez  nos 
pavsans  par  l'histoire  de  leur  passé  :  pendant  des  siècles,  ils  ont 
vécu  parcimonieusement,  ayant  à  peine  assez  de  pain  pour 
nourrir  leur  famille,  et  au  prix  de  beaucoup  de  peines  et  par- 
fois de  beaucoup  d'angoisses.  S'assurer  le  pain  du  lendemain  a 
été  pendant  longtemps  leur  unique  et  légitime  préoccupation  : 
primo  rivrre.  Us  ont  maintenant  la  sécurité  de  la  vie  matérielle, 
mais  ils  ont  gardé  rem[)reinte  atavique;  leur  ambition  s'est 
agrandie,  mais  n'a  pas  changé  d'objet. 

On  ne  peut  donc  pas  encore  enregistrer  de  progrès  moral. 
On  pourrait  môme  noter  à  cet  égard  une  certaine  décadence.  Les 
pratiques  religieuses  sont  en  baisse  manifeste,  mais  cela  corres- 
pond-il h  une  réelle  diminution  du  sentiment  religieux?  Celui- 
ci  était-il  beaucoup  plus  vivace  autrefois?  Était-il  surtout  un 
facteur  plus  déterminant  dans  la  conduite  de  la  vie?C'estce  qu'il 
est  permis  de  se  demander  en  constatant  la  disparition  rapide, 
en  moins  d'une  génération,  des  habitudes  religieuses.  Celles-ci 
étaient  certainement  plus  traditicmnelles  que  réfléchies;  elles 
faisaient  partie  d'un  ensemble,  du  milieu  social;  lorsque  celui-ci 
s'est  rompu,  s'e?t  désagrégé,  elles  se  sont  aussi  cHritécs.  On  lésa 
abandonnées  dans  la  mesure  où  elles  étaient  gênantes  et  on 
n'en  a  conservé  que  le  minimum  nécessaire  pour  se  relier  à  la 
tradition,  car  on  n'a  pas  l'énergie,  ni  d'ailleurs  de  raisons  déter- 
minantes, de  se  détacher  de  cette  tradition,  de  rompre  avec  le 
passé.  Cependant,  si  jadis  la  morale  religieuse  n'avait  probable- 
ment pas  sur  la  conscience  individuelle  une  influence  en  rapport 
avec  les  pratiques  cultuelles,  elle  inspirait  du  moins  très  large- 
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ment  les  mœurs,  les  usages,  les  traditions,  et  ainsi  d'une  façon 
indirecte  elle  exerçait  une  influence  sociale  bienfaisante  qui, 
dans  un  milieu  fermé,  n'avait  pas  à  lutter  contre  des  influences 
pernicieuses  venues  du  dehors. 

lien  est  advenu  de  la  famille  comme  de  la  religion.  Non  seu- 
lement la  natalité  s'est  extrêmement  réduite,  mais  l'autorité 
paternelle  et  l'éducation  familiale  est  en  pleine  décadence. 
Privée  des  béquilles  de  la  tradition,  la  famille  contemporaine 
est  désemparée,  ne  sait  dans  quelle  voie  s'engager  et  fait  faillite 
à  sa  mission  procréatrice  et  éducatrice.  Il  lui  manque  l'idéal 
qui  vivifie;  elle  ne  s'inspire  que  du  matérialisme  le  plus  étroit. 
Elle  apparaît  comme  un  être  dont  le  système  nerveux  serait 
inexistant  ou  atrophié. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  régression  morale  soit  une  con- 
séquence du  progrès  matériel.  Ce  sont  deux  phénomènes  conco- 
mitants qui  se  sont  manifestés  à  la  même  époque  et  pour  les 
mêmes  raisons  :  développement  des  transports,  des  communica- 
tions et  des  échanges,  mais  qui  n'ont  pas  entre  eux  de  relation 
de  cause  à  effet.  Les  interventions  extérieures  qui  ont  apporté  à 
la  civilisation  matérielle  des  aides  puissantes  ont  fait  tomber 
aussi  les  soutiens  externes  de  la  civilisation  morale  dont  les  appa- 
rences se  sont  trouvées  modifiées.  Or,  rien  n'est  décevant  et  fu- 
neste comme  les  apparences  qui  ne  correspondent  pas  à  la  réalité  : 
de  la  contemplation  de  la  vérité  toute  nue  peuvent  au  contraire 
sortir  de  salutaires  réflexions,  prémisses  d'une  rénovation  qu'il 
est  toujours  permis  d'espérer. 

Dans  la  vie  publique,  la  population  observée  marque  peu  d'ap- 
titude pour  l'action  concertée  et  disciplinée  etelle  ne  se  distingue 
pas  par  un  goût  bien  vif  pour  l'autonomie.  Dans  cette  partie  de 
l'Auvergne  on  a  toujours  été  volontiers  gouvernemental,  mais, 
par  suite  du  développement  de  l'esprit  de  clan,  les  partis  d'op- 
position ont  presque  toujours  compté  un  nombre  d'adhérents 
sensiblement  égal  à  celui  des  partisans  du  gouvernement,  ce  qui 
donne  parfois  aux  luttes  électorales  une  singulière  Apreté.  Ces 
fpH'relles  de  clans  relègucntàlarrière-plan  les  questions  de  prin- 
cipe et  les  questions  d'administration  locale.  D'ailleurs,  la  tutelle 
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adoiiMistiativc,  en  lai^^ant  peu  trinitialivo  au  irroupcment  coiu- 
Hiunal.  rend  presque  indillurent  le  ehoiv  des  administrateurs 
municipaux  dans  un  clan  ou  dans  l'autre,  d'autant  plus  que, 
dans  cet  ordre  d'idées,  les  évolutions  sont  parfois  rapides  et  décon- 
certantes. 

!•  «mr  caractériser  d'un  mot  le  type  qui  vient  d'être  esquissé, 
nous  .serions  tenté  de  dire  que  c'est  un  communautaire  à  qualités 
individuelles  sélectionnées  et  renforcées. 

Paul  Hor\. 


L'Administrateur-Gérant  :  Léon  Gangloff. 


mooMMu  nvtOfmmn  et  <^.  —  *ah» 


BIBLIOTHEQUE  DE  LA  SClEiNCE  SOCIALE 

KONOATEIK 

EDMOND   DEMOLINS 


LA   lOiniATION 


UE 


^        r 


L'ELITE  DANS  LA  SOCIETE  MODERNE 


PAR 


Paul  de  ROUSIERS 


PARIS 

BUREAUX    DE    LA   SCIENCE   SOCIALE 
Octobre  1912 


SOMMAIRE 


LA  FORMATION  DE  L'ELITE  DANS  LA  SOCIETE  MODERNE. 

I.  Le  Besoin  social  d'une  élite  dans  le  monde  moderne.  P.  :!. 

I.  La  Complexité  des  Sociétés  modernes. 

II.  La  Nécessité  de  l'action  concertée. 

m.  L'Action  concertée  suppose  la  direction  d'une  élite. 

II.  La  Ponction  de  l'Élite  dans  la  direction  du  travail.  P.  21. 

I.  La  Direction  du  Travail  agricole. 

II.  La  Direction  du  Travail  industriel. 

III.  La  Direction  du  Commerce. 


LA  FOIIMATION 


1)K 


L'illTE  DANS  LA  SOCIÉTÉ  MdDEHM^ 


LE  BESOIN  SOCIAL  D'UNE  ÉLITE  DANS  LE  MONDE 
MODERNE 


Toutes  les  personnes  un  peu  âgées  ont  pu  constater  les  chan- 
-ements  matériels  introduits  dans  leur  manière  de  vivre  par 
I^s  inventions  modernes  qui  ont  transformé  l'industrie,  ci'éé 
i«-s  moyens  «le  transport  puissants  et  rapides,  le  télégraphe  avec 
.u  sans  fil,  le  téléphone,  etc.  Ces  changements  sont  profonds, 
mais  Taction  qu'ils  ont  exercée  sur  les  rapports  sociaux  est  plus 
j)roronde  encore.  Nous  sommes  mieux  éclairés  que  nos  pères; 
MOUS  voyageons  plus  et  avec  infiniment  plus  de  confort  cpi'ils 
ne  le  faisaient;  nous  communiquons  avec  le  monde  entier,  et 
<  cla,  sans  doute,  a  bouleversé  beaucoup  d'iiabitudes;  cependant 
les  avanta^'cs  qui  résultaient  du  nouvel  état  de  choses  l'ont  fait 
aisément  accepter  par  tous.  Ceux-là  mêmes  qui  protestaient  le 
plus  vivement  c«)ntre  la  disparition  des  vieux  usages  en  se  cons- 
tituant les  champions  de  la  tradition,  de  l'art,  du  |)ittoresque, 
Il  simplement  parfois  de  la  routine,  n'étaient  pas  toujours  les 
It'rnicrs  à  réclamer  les  bienfaits  de  ces  ««  dangereuses  nou- 
w-autés       et  se  seraient  trouvés  fort  dé(;iis  si  un   événcuicni 
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imprévu  les  avait  ramenés  tout  à  coup  à  la  situation  ancienne, 
objet  de  leurs  regrets  idylliques. 

Le  problème  aurait  donc  été  très  simple  s'il  s'était  agi  uni- 
quement de  faire  accepter  les  modifications  immédiates  et 
directes  qu'entraîne  l'application  de  la  science  à  l'industrie  et 
aux  transports.  Mais  il  s'agissait  et  il  s'agit  encore  de  bien 
autre  chose.  Le  développement  inouï  et  continu  de  tous  les 
modes  d'activité  a  d'autres  conséquences  que  de  changer  nos  ha- 
bitudes de  vie  ;  il  bouleverse  l'organisation  du  travail  à  tous  ses 
degrés;  il  influe  fortement  sur  l'éducation  des  enfants  et  sur 
l'ensemble  des  rapports  de  famille;  il  transforme  le  commerce  de 
fond  en  comble;  il  fait  disparaître  une  foule  d'associations 
anciennes,  en  suscite  de  bien  plus  nombreuses  et  de  bien  plus 
puissantes.  Les  constitutions  politiques  elles-mêmes  ressentent 
ses  effets  ;  ïes  rapports  entre  les  peuples  sont  dominés  par  des 
préoccupations  nouvelles.  Bref,  il  n'est  aucun  des  éléments  de 
la  société  qui  échappe  à  son  action.  Par  suite,  le  problème  que 
chacun  de  nous  doit  résoudre  change  de  face  et  les  solutions 
éprouvées  par  une  expérience  ancienne  deviennent  inopérantes. 
Il  faut  en  découvrir  d'autres  en  s'inspirant  des  conditions  nou- 
velles. Il  faut  s'adapter  à  des  nécessites  inconnues  de  nos  pères, 
tirer  parti  de  moyens  d'action  qui  ne  leur  étaient  pas  offerts. 
C'est  là  que  se  présente  la  difficulté  réelle.  Alors  que  tout  le 
monde  accepte  en  fait,  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  et  de 
bonne  humeur,  les  éléments  de  bien-être  matériel  qui  carac- 
térisent les  temps  modernes,  peu  de  personnes  se  préoccupent 
d'acquérir  les  qualités  qu'ils  réclament  ou,  s'en  préoccupant, 
réussissent  à  les  acquérir.  Et  pourtant,  cela  est  indispensable. 

Une  des  qualités  qu'exige  le  plus  impérieusement  noire  exis- 
tence actuelle  est  l'aptitude  à  l'action  concertée.  11  est  de  plus 
en  plus  rare  que  l'on  puisse  agir  isolément.  Quelle  que  soit  l'ini- 
tiative que  l'on  prenne,  on  n'atteint  généralement  le  but  pour- 
suivi qu'en  faisant  appel  à  d'autres  concours,  tout  au  moins 
en  combinant  son  action  avec  celle  d'autres  personnes.  Ce  n'est 
jms  là,  à  coup  si^r,  un  phénomène  entièrement  nouveau  ;  mais 
c'est  un  phénomène  beaucoup  plus  intense  qu'autrefois  et  qui  se 
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lie  à  la  complexité  des  sociétés  actuelles  et  des  rapports  sociaux 
qu'elles  comportent.  Aussi  loin  que  l'on  remonte  dans  l'histoire, 
on  trouve  toujours  l'homme  vivant  en  société,  et  «  l'étfjt  de  na- 
ture >'  (jue  s»'  plaisaient  à  décrire  et  à  vanter  les  écrivains  du 
dix-huitième  siècle  est,  en  fait,  un  état  «  hors  nature  »  sinon 
«  contre  nature  ».  Mais  si  l'homme  ne  se  rencontre  pas  à  l'état 
de  complet  isolement,  dos  groupes  d'hommes  ont  existé  (jui 
n'avaient  avec  d'autres  groupes  (jue  «les  rapports  à  peu  pr^s  nuls; 
qui  résolvaient  à  eux  seuls  leur  problèm»;  social,  restant  très 
étrangers  à  ce  qui  se  passait  en  dehors  d'eux  dans  le  monde. 
Cet  isolement  relatif,  cet  isolement  de  groupes,  <lisparalt  au- 
jourd'hui en  présence  de  la  concurrence  économique  univer- 
selle, de  la  concentration  de  l'industrie,  du  développement  des 
transport  et  des  communications  de  toutes  sortes. 

Comme  il  ne  suffit  pas  de  se  borner,  sur  un  point  aussi  capi- 
tal, à  des  affirmations  générales,  il  convient  de  mar(juer  par 
quelijues  traits  précis  la  complexité  actuelle  des  sociétés  dans 
lesquelles  nous  vivons. 


I.  —  LA    COMPLEXITÉ    DES    SOCIETES    MODERNES. 

Pour  se  rendre  compte  combien  elle  est  générale,  il  faut  con- 
sidérer le  genre  de  travail  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  sim- 
plicité et,  dans  ce  genre,  la  variété  demeurée  la  plus  simple. 

l/.Vgriculture  est  bien  certainement  le  mode  d'activité  qui 
répond  le  mieux  à  cette  condition.  Un  agriculteur  peut  vivre  en- 
tièrement de  ce  qu'il  produit,  se  vêtir  d'étolFes  tissées  avec  la 
lîiine  de  ses  moutons  et  le  chanvre  de  sa  chènevière,  boire  son 
vin  ou  son  cidre,  construire  sa  demeure  avec  sa  pierre  et  son 
bois  et  la  recouvrir  du  chaume  de  ses  moissons,  ce  n'est  pas 
là,  d'ailleurs,  nne  hypothèse  imaginaire.  Le  type  a  longU'mps 
existé  en  France;  la  Science  sociale  le  désignait  sous  le  nom 
de  <«  type  du  «loniaine  plein  »,  c'est-à-dire  de  domaine  absor- 
bant toute  laclivité  et  fournissjint  à  tous  les  besoins  des  mem- 
bres d'une  famille.  On  en  observe  encore  des  survivances  carac- 
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térisées  dans  certaines  de  nos  provinces.  Mais  là  même  où  ces 
survivances  se  rencontrent,  elles  sont  en  passe  de  s'atténuer 
ou  de  disparaître  et  déjà  les  complications  du  commerce  s'ins- 
troduisent  et  tendent  à  détruire  le  type. 

Voici,  par  exemple,  un  paysan-propriétaire  cultivant  en  Li- 
mousin un  domaine  de  25  à  30  hectares.  Jusque  vers  1882,  il 
se  serait  considéré  comme  déshonoré  s'il  avait  acheté  du  blé 
pour  la  nourriture  de  sa  famille.  Sa  préoccupation  dominante 
étant  de  «  vivre  sur  son  bien  »,  il  n'admettait  aucun  mode  de 
culture  qui  ne  lui  assurât  pas  tout  d'abord,  et  d'une  façon  très 
large,  sa  provision  et  les  semences  de  céréales,  seigle  ou  fro- 
ment, suivant  la  nature  des  terres.  En  homme  prudent,  il  s'ar- 
rangeait môme  pour  que,  dans  les  années  les  moins  favorables, 
sa  terre  produisît,  au  minimum,  ce  qui  était  nécessaire  pour  ces 
deux  objets:  Vers  1882,  le  prix  du  blé  baisse  en  France  dans 
une  proportion  de  20  à  25  ^  et,  malgré  l'effet  du  tarif  douanier 
protecteur,  il  demeura  très  inférieure  aux  prix  de  1860  à  1882 
jusqu'à  la  reprise  toute  récente  de  1911-1912.  Cette  baisse  agit 
à  la  longue  sur  le  cultivateur.  Elle  lui  fit  perdre,  au  moins 
en  partie,  la  «  superstition  du  blé  »,  d'abord  parce  que  son 
excédent  sur  les  bonnes  récoltes  se  vendait  moins  avantageu- 
sement, ensuite  parce  que,  même  dans  les  années  de  disette 
locale,  il  voyait  à  sa  grande  surprise,  les  prix  se  maintenir  à 
un  taux  très  peu  élevé.  Dès  lors,  il  se  rendit  compte  que  réelle- 
ment le  blé  n'avait  plus  la  même  valeur  qu'autrefois  et  que, 
d'autre  part,  on  était  assuré,  en  pratique,  de  n'en  pas  manquer, 
même  lorsque  les  récoltes  de  la  région  étaient  déficitaires. 
C'était  la  concurrence  des  pays  neufs  qui  s'affirmait  et  deve- 
nait manifeste  à  ses  yeux. 

Dans  le  même  temps  que  le  paysan  était  ainsi  détaché  de  la 
culture  dominante  des  céréales,  la  tendance  constante  du  prix  du 
bétail  à  la  hausse  l'attirait  vers  le  développement  de  l'élevage. 
Il  se  trouvait  précisément  que  des  agriculteurs  émérites,  devan- 
çant l'évolution  générale  de  la  contrée  et  la  préparant  s'étaient 
attachés,  depuis  une  cinquantaine  d'années,  à  créer  par  une 
Hélection  raisonnée  et  persévérante  la  superbe  race  bovine  limou- 
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sine.  En  achetant  <les  reproducteurs  de  choix  dans  les  étables 
réputées,  en  mudiiiant  le  mode  de  nourriture,  en  soignant  les 
jeunes  animaux  d'après  des  procédés  éprouvés,  il  était  possible 
d'obtenir  des  prix  plus  élevés  et  une  précocité  plus  irrande. 
On  pouvait  même  faire  davantage  et  augmenter  assez  sensi- 
blement la  quantité  de  bétail  élevée  en  consacrant  une  plus 
irrande  surface  au\  cultuies  «le  racines,  aux  prairies  artidciclles 
et  aux  prairies  temporaires.  La  première  conséquence  de  ces 
changements  devait  être  fatalement  une  diminution  de  la  su- 
perficie cultivée  on  céréales  et,  au  début  du  moins,  une  produc- 
tion moindre  :  mais  l'élevage  permettant  des  profits  plus  impor- 
tants, et  la  perte  sur  la  ((uantité  des  céréales  étant  moins 
sensible  en  raison  de  leur  faible  prix,  il  n'y  avait  pas  là  de 
quoi  arrêter  longtenqis  un  cultivateur  avisé. 

.\insi,  dans  une  exploitation  d'étendue  restreinte,  dans  un 
pays  demeuré  étraiiuoi"  aux  cultures  industrielles,  parmi  une 
population  peu  inclinée  aux  transformations,  l'ancien  «  domaine 
plein  »  faisait  place  peu  à  peu  au  domaine  cultivé  en  vue  de 
la  vente  de  ses  produits.  La  culture  «  vivrière  »  s'effaçait 
devant  la  culture  «  commercialisée  ». 

Le  phénomène  avait,  au  surplus,  d'autres  manifestations  que 
celles  que  nous  venons  de  dire.  .V  côté  de  la  diminution  d'im- 
portance du  blé,  il  faudrait  signaler  encore  la  disparition  pro- 
gressive du  chanvre  et  du  lin  cultivés  autrefois  pour  entretenir 
régulièrement  le  linue  de  la  maison.  Les  chemises  de  toile  bise 
grossière,  les  draps  de  lit  et  les  ijappes  au  toucher  rude,  filés 
autrefois  par  les  femmes  et  tissés  par  le  tisserand  à  fa^on  du 
voisinage  sont  souvent  remplacés  par  les  étoffes  de  cotoimade, 
les  flanelles  dites  «  américaines  •  et  le  linge  de  maison  fabriqué 
dans  les  Jilatures  et  tissages  mécanicjues.  C'est,  d'abord,  que 
la  main-d'œuvre  familiale  n'est  plus  assez  nombreuse  pour 
supporter  aisément  la  charge  des  fabrications  domestiques. 
I»e  plus,  celle  main-d'«ruvre,  que  l'on  ne  comptait  pour  rien 
autrefois  et  qui,  en  f<iit,  eût  été  incapable  de  se  procurer  un 
travail  salarié,  est  devenue  cUe-mémc  objet  de  commerce, 
(■race  k  l'afflux  <le  la  population  vers  les  villes  et  les  usines,  il 
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est  difficile,  dans  bien  des  cas,  de  trouver  des  femmes  de 
journée,  non  seulement  à  l'époque  des  grands  travaux  agri- 
coles, mais  même  au  cours  de  l'hiver.  Les  salaires  qu'elles 
obtiennent  ont  au  moins  doublé  depuis  quarante  ans  et  ce 
serait  un  assez  mauvais  calcul  de  leur  part  de  passer  à  rouir, 
à  tailler,  à  filer  leur  lin  et  leur  chanvre  un  temps  qu'elles  peu- 
vent employer  plus  fructueusement.  Aussi  l'usage  ancien  ne 
se  conserve-t-il  que  dans  quelques  familles  nombreuses  et  vivant 
dans  les  villages  écartés.  U  en  va  de  même  de  la  laine  qui  est  de 
moins  en  moins  filée  à  la  maison  ;  des  bas  qui  ne  sont  plus  fournis 
exclusivement  comme  jadis  par  le  tricot  des  femmes;  des  étoffes 
d'habillement,  du  droguet  traditionnel  gros  bleu  ou  brun,  qui 
formait,  il  y  a  encore  un  demi-siècle,  la  matière  uniforme  du 
vêtement  masculin  et  féminin. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples  et  marquer  ainsi  les 
étapes  successives  de  la  transformation  qui  s'opère  dans  les 
pays  les  plus  exclusivement  agricoles  et  les  plus  soustraits  à 
l'influence  directe  des  grandes  villes.  Nous  sommes  loin  du 
temps  où  les  paysans  en  communauté  du  Nivernais  considé- 
raient l'argent  réalisé  par  leurs  ventes  comme  «  immeubles 
par  destination  »  et  uniquement  réservé  à  des  achats  de  terre, 
la  vie  journalière  devant  être  assurée  exclusivement  par  les 
produits  du  domaine i.  Aujourd'hui,  le  paysan  devient  un 
client  du  commerce,  non  seulement  pour  certains  éléments 
de  sa  nourriture,  de  son  vêtement ,  de  son  mobilier,  mais 
pour  son  exploitation  môme.  U  fauche  ses  prés  avec  une  fau- 
cheuse américaine,  bat  son  blé  à  la  vapeur  grâce  au  charbon 
anglais,  achète  des  tourteaux  de  coton  de  la  Louisiane  ou 
des  touiteaux  d'arachides  du  Sénégal,  amende  ses  terres  avec 
des  scories  de  déphosphoration  provenant  de  nos  aciéries 
lorraines,  des  nitrates  du  Chili,  des  phosphates  d'Algérie,  de 
Tunisie  ou  de  Floride,  fait  litière  à  ses  bestiaux  avec  de  la 
mousse  de  tourbe  de  Hollande,  etc.  Par  suite,  il  re<;oit,  sans 
s'en    rendre   compte    parfois,    mais   d'une   façon    sensible,    le 

1.  V.  Ixs  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  !"<•  sùric,  l.  V,  p.  11.  Fermiers  à  commu- 
naolé  taisible  du  Nivernais,  pur  M.  Victor  de  Clievcny. 
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contre-coup  de  tous  les  phénomènes  économiques  qui  affec- 
tent la  métnllurg-ie  et  la  construction  mécanique  aux  États- 
Unis,  l'exploitation  houillère  de  l'Angleterre,  la  récolte  du 
coton  américain  et  des  arachides  d'Africpie,  la  sidérurgie 
fran<;aise,  les  gisements  de  phosphates  ou  les  tourhières.  Il  est 
sorti  bon  gré  mal  gré  de  l'isolcmerit  économique  dans  lequel 
il  avait  longtemps  vécu. 

J'ai  pris  à  dessein  l'exemple  «l  um-  coiiliée  él(Muin«;  des 
grands  centres  et  exploitée  sous  le  régime  du  métayage  ou 
de  la  petite  culture.  Il  va  de  soi  que  l'isolement  est  bien 
moindre  encore  dans  les  pays  de  grande  culture,  dans  la 
Hrie  ou  la  Picardie,  où  tous  les  proiuits  de  la  ferme,  sauf  quel- 
ques légumes,  sont  destinés  à  la  vente  au  dehors.  On  observe 
un  degré  de  complication  plus  élevé  là  où  les  cultures  in- 
dustrielles de  la  bctieiavc  à  sucre,  du  colza,  des  pommes  de 
terre  de  distillerie  sont  pratiquées.  Enfin,  la  dépendance  du 
commerce  devient  complète  dans  les  exploitations  spéciali- 
sées en  vue  d'un  seul  produit,  par  exemple,  dans  les  fermes 
à  lait,  dans  les  vignobles.  L'agriculteur  de  l'ancien  type, 
préoccupé  surtout  de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  ses  ré- 
coltes, se  double  d'une  sorte  de  commerçant  ayant  le  souci  de 
contenter  sa  clientèle,  achetant  parfois  au  dehors  pour  la 
servir,  en  tous  cas  organisant  sa  vente  soit  directement,  soit 
par  l'intermédiaire  de  .sociétés  coopératives.  Ceux  qui  préfè- 
rent se  décharger  de  ce  soin  tombent  forcément  sous  la  dé- 
pendance  des  intermédiaires  auxquels  ils   ont  recoui-s. 

Si  nous  passons  en  revue  les  genres  de  travaux  autres  que 
l'agriculture,  c'est  bien  autre  chose.  Non  seulement  l'isole- 
ment économique  n'existe  pas;  mais  (m  ne  produit  plus  que 
pour  vendre.  C'est  le  cas  <les  exploitations  minièn-s,  des  en- 
treprises métallurgiques,  textiles,  et.  d'une  façon  générale, 
de  toutes  les  fabrications.  Il  en  a  été  ainsi  dès  lors  que  l'in- 
dustrie s'est  constituée  à  l'état  d'atelier  séparé  et  d'occupa- 
tion principale.  Mais  l'époque  moderne  a  amené  deux  chan- 
gements importants  :  Kn  premier  lieu,  elle  a  vu  disparaître 
presTjue  entièrement   les  fabrications   domesti({ues  accessoire>« 
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qui  ne  se  rencontrent  plus  qu'exceptionnellement  dans  quel- 
ques familles  patriarcales  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique.  En  second 
lieu,  elle  a  rendu  les  différents  marchés  beaucoup  plus  dé- 
pendants les  uns  des  autres.  Le  développement  inouï  des 
transports,  leur  rapidité  et  leur  faible  prix  ont  ruiné  l'ancienne 
conception  des  marchés  réservés  alimentés  par  un  groupe 
déterminé  de  producteurs  servant  un  groupe  déterminé  de 
clients.  La  concurrence  devenue  universelle  ne  permet  plus 
l'isolement  économique  des  marchés  locaux.  Un  maître  de 
forges  français  doit  aujourd'hui  prendre  en  considération  non 
seulement  les  prix  demandés  par  ses  collègues  de  France, 
mais  ceux  que  pratiquent  les  maîtres  de  forges  anglais,  alle- 
mands, américains,  belges.  Il  y  est  d'autant  plus  obligé  que 
son  ambition  ne  se  borne  pas  à  desservir  la  clientèle  fran- 
çaise. Il  vefut  exporter  ses  produits  et  les  conditions  actuelles 
de  la  fabrication  le  contraignent  à  chercher  des  débouchés  au 
dehors,  car  il  faut  agir  sur  de  très  fortes  quantités  pour  ob- 
tenir des  prix  de  revient  peu  élevés  et,  d'autre  part,  il  faut 
empêcher  la  congestion  du  marché  par  une  trop  grande 
accumulation  de  produits  invendus.  Il  ne  tente  donc  pas  de 
se  soustraire  à  la  concurrence  étrangère;  il  va,  au  contraire, 
en  quelque  sorte,  au-devant  d'elle  parce  que  la  clientèle  na- 
tionale ne  lui  suffit  pas. 

Quant  aux  personnes  vivant  d'un  travail  de  transport,  aux 
camionneurs,  bateliers,  employés  des  chemins  de  fer  ou  des 
entreprises  d'armement,  ce  n'est  pas  assez  dire  que  l'isole- 
ment économique  leur  est  interdit,  puisque  leur  raison  d'être 
se  trouve  précisément  dans  l'activité  des  échanges.  Il  en  est 
de  même  des  comm.erçants  qui  combinent  ces  échanges,  des 
banquiers  (jui  les   facilitent. 

Ainsi  la  complexité  de  la  vie  moderne  s'est  accrue  dans  la  me- 
sure même  du  développement  des  transports,  c'est-à-dire  dans 
une  mesure  que  personne  ne  pouvait  prévoir  avant  l'emploi  de 
la  vapeur. 

Mais  la  cessation  de  l'isolement  économique  n'est  qu'un  aspect 
de   cette  complexité.  Il  y  en  a  un  autre,  tout  aussi  important, 
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qui  résulte  de  la  transformation  de  Tindustrie.  La  vapeur,  en 
eiïet,  n*a  pas  Hé  appliquée  aux  seuls  transports;  elle  a  révo- 
lutionné la  fahricatioD.  ci"éé  la  grand»*  usine  et  réduit  considé- 
rablement le  rôle  du  petit  atelier.  De  là  est  résulté  nn  nombre 
très  multiplié  de  nouveaux  contacts  sociaux. 

Hn  pourrait  imaginer,  en  elTet,  des  fabricants  en  concurrence 
les  uns  avec  les  autres  pour  la  vente  de  leuiN  produits,  mais  tra- 
vaillant isolément  dans  des  ateliers  séparés.  L'introduction  du 
machinisme  dans  1  industrie  rend  cette  situation  de  [»lus  en  plus 
rare  et  groupe  de  nombreux  etTectifs  ouvriers  dans  de  vastes 
entreprises.  Ce  ne  sont  pas  unitpiement,  d'ailleurs,  les  fabrica- 
tions de  grosses  unités  qui  nécessitent  cette  concentration;  il  ne 
faut  j>as  seulement  de  grands  chantiers  pour  construire  des  cui- 
rassés ou  des  paquebots,  de  grandes  usines  pour  construire  des 
locomotives  ou  des  ponts  métalliques;  la  fabrique  â  outillage 
puissant  et  ;'i  personel  important  simpose  tout  aussi  bien  pour 
les  filatures,  les  tissages  ou  les  usines  de  produits  chimiques  qui 
livrent  à  leur  clientèle  des  marchandises  susceptibles  d'une 
extrême  division. 

Par  suite,  il  faut  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  cas,  cons- 
tituer des  groupements  nombreux  pour  les  opérations  diverses 
«le  la  fabrication.  Il  en  va  de  même  pour  les  transports  par  che- 
min de  fer  ou  par  mer.  Knfin,  les  combinaisons  du  commerce, 
qui  paraîtraient  devoir  échapper  par  leur  caractère  immatériel 
■X  cette  nécessité  de  la  concentration  donnent  lieu  également  à  la 
création  d'importantes  sociétés,  (irands  ateliers  de  fabrication, 
grandes  entreprises  de  trans|iort  et  de  commerce,  grands  maga- 
sins de  détail,  grands  établissements  de  crédit,  telle  est  actuel- 
lement la  tendance  générale. 

Il  y  a  plus,  et  nous  assistons  dans  beaucoup  <1  industries  lï  un 
groupement  de  grands  ateliers  sous  fornn'de  trusts,  de  cartells, 
de  comptoirs,  de  syndicats  de  producteurs.  Au-dessus  des  ques- 
tions techniques  que  la  grande  usine  peut  résoudre  à  elle  seule, 
il  y  a  des  problèmes  économiques  en  présence  desquels  elle 
demeure  impuissante  isolément. 

Knfin,  l'agglomératioD  croissanto  de  la  population  urbaine  a 
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créé  la  nécessité  de  solutions  générales  pour  des  problèmes  qui 
ne  se  posent  pas  avec  la  même  acuité  ou  qui  sont  résolues  indi- 
viduellement par  chaque  famille  là  où  les  habitations  sont  dis- 
persées :  questions  des  égouts,  de  l'éclairage  public  ou  privé,  de 
l'alimentation  en  eau  potable,  des  logements  insalubres,  des 
espaces  libres,  des  transports  en  commun,  etc.,  etc. 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  se  porte  l'observation,  les  temps 
nouveaux  se  caractérisent  par  une  complexité  plus  grande  de  la 
vie  et  une  augmentation  du  nombie  et  de  l'importance  des  rap- 
ports sociaux  qu'entraîne  cette  complexité.  Nous  ne  vivons  plus, 
nous  n'agissons  plus  dans  l'isolement  d'un  groupe  restreint. 
Ei  ce  n'est  pas  là,  de  notre  part,  une  tendance  résultant  d'un 
certain  état  d'esprit;  c'est  une  nécessité  qui  nous  est  imposée. 
Nous  sommes  contraints,  pour  résoudre  notre  problème  person- 
nel, de  faire  alliance  tacitement  ou  expressément  avec  une  série 
d'autres  êtres  humains. 

II.  —    LA    NÉCESSITI-;    DH   l' ACTION    CONCERTÉE. 

Nous  sommes  donc  fatalement  entraînés,  sous  peine  de  mort, 
à  concerter  notre  action  avec  celle  d'un  grand  nombie  d'indi- 
vidus et  c'est  là  que  commence  la  réelle  difficulté;  car  l'apti- 
tude à  l'action  concertée  efficace  n'est  pas  innée  chez  l'homme. 
Elle  existe  à  des  degrés  très  divers  et  se  manifeste  différemment 
suivant  l'éducation  reçue.  Elle  est  une  des  marques  les  plus 
caractérisées  de  telle  ou  telle  formation  sociale.  Un  Américain 
du  Nord,  un  Peau-Rouge,  un  Chinois  et  un  Russe  peuvent  avoir 
des  qualités  personnelles  d'intelligence  ou  de  moralité  compa- 
rables, voire  même  égales  théoriquement;  mais  des  groupes 
d'Américains,  de  Peaux-Rouges,  de  Chinois  ou  de  Russes  cons- 
titués pour  un  objet  identique  se  comporteront  et  s'organiseront 
suivant  des  méthodes  tout  à  fait  opposées  l'une  à  l'autre. 

C'est  pourquoi,  on  présence  de  la  nécessité  de  l'action  con- 
certée (jue  tout  le  monde  ressent  d'une  façon  plus  ou  moins 
consciente,  les  solutions  proposées  et  mises  à  l'épreuve  sont  loin 
d'être  uniformes. 
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On  est  à  peu  près  d'accord  que  la  conception  individualiste 
de  la  vie  se  trouve  condamnée  par  les  nécessités  modernes; 
mais  certaines  écoles  en  tirent  volontiers  eette  conclusion  qu'il 
n'y  a  plus,  A  proprement  parler,  de  prohlème  individuel,  mais 
uniquement  un  problème  g-énéral  «pi'il  appartient  aux  collecti- 
vités de  résoudre.  C'est  aller  bien  au  delà  des  faits  constatés. 
[.es  inventions  nouvelles  n'ont  décharLré  personne  du  souci  de 
l'existence  matérielle,  ni  d'aucun  des  autres  problèmes  que  pose 
la  vie  à  ceux  qui  en  ont  re«;u  le  don;  elles  ont  sim[)lement 
créé  des  conditions  nouvelles  à  la  solution  d'un  grand  nombre 
de  ces  problèmes.  Nous  ne  pouvons  pas,  plus  qu'autrefois, 
compter  sur  les  autres  pour  les  résoudre  sans  notre  intervention  ; 
mais  notre  initiative  doit  se  concerter  avec  la  leur  pour  arriver 
à  les  résoudre. 

Voyons,  en  effet,  comment  les  cboses  se  passent  dans  la  pra- 
tique. Voici  le  paysan  de  l'ancien  type  vivant  exclusivement  de 
son  domaine  et  travaillant  exclusivement  sur  son  domaiue. 
Nous  avons  vu  comment  la  complexité  de  la  vie  moderne  se 
révèle  à  lui  et  vient  le  provoquer  à  changer  ses  méthodes.  Ce 
paysan  peut  prendre  trois  partis  différents  :  Il  peut,  en  premier 
lieu,  s'enlèter  dans  ses  procédés  tradilionnels,  continuer  à  pro- 
duire avec  un  grand  ell'ort  ce  qu'il  pourrait  se  procurer  par  le 
commerce  pour  une  faible  somme,  se  refuser  aux  améliorations 
et  aux  profits  d'une  spécialisation  raisonnée,  maintenir  son 
isolement  économique  envers  et  contre  tous  dans  toute  la  me- 
sure possible.  C'est  la  formule  de  la  routine,  Klle  le  conduira  à 
la  diminution  progressive  de  sa  situation  personnelle  et,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  grave,  à  la  faillite  de  l'éducation  de  ses  en- 
fants; car  ce  qui  lui  aura  été  nuisible  sera  fatal  à  ceux-ci.  Il 
peut  aussi,  se  rendant  compte  du  danger  avec  plus  de  clair- 
voyance, abandonner  la  lutte,  jet<'r  le  manche  après  la  cognée, 
déclarer  que  le  pays  marche  aux  abimeset  refu.serde  poursuivre 
plus  longtenq)s  un  effort  rendu  inutile  par  le  malheur  des  temps. 
C'est  la  lormule  du  découragement;  elle  le  mènera,  comme 
toutes  les  formules  de  découragement,  à  la  ruine  prochaine  et 
complète.  Et  le  problème  devant  lequel  il  se  révolte  se  dressera 
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en  face  de  ses  enfants,  aussi  impérieux,  aussi  inévitable.  Il  peut 
enfin  allier  l'énergie  du  premier  à  la  clairvoyance  du  second  et, 
conservant  à  son  effort  toute  son  intensité,  le  diriger  efficace- 
ment vers  le  nouveau  buta  atteindre.  C'est  la  formule  efficace 
et  féconde.  Elle  lui  offrira  les  meilleures  chances  de  succès  et 
préparera  ses  descendants  aux  difficultés  qu'ils  auront  à  vaincre. 

Quelle  que  soit  la  détermination  prise,  elle  mettra  clairement 
en  relief  l'obligation  pour  ce  paysan  de  parer  lui-même  aux 
difficultés  de  son  existence  personnelle  et  l'impossibilité  où  il 
se  trouve  d'y  faire  face  isolément.  Son  succès  comme  son  échec 
aboutiront  à  cette  double  démonstration,  l'un  par  la  voie  posi- 
tive et  l'autre  par  la  voie  négative.  Celui  qui  s'organisera  en 
vue  de  cette  double  nécessité  pourra  réussir.  Celui  qui  en  mé- 
connaîtra une  seule  ne  pourra  qu'échouer. 

Et  le  mènfe  spectacle  sera  fourni  par  les  autres  modes  d'acti- 
vité, mais  avec  une  intensité  beaucoup  plus  grande.  En  effet, 
dans  la  plupart  des  branches  de  l'industrie,  les  conditions  tech- 
niques nouvelles  imposent  la  concentration  sous  peine  de  ruine 
immédiate.  Personne  ne  peut  songer  à  produire  du  fer  avec 
le  petit  atelier  très  restreint  de  la  forge  catalane.  Les  petits 
hauts  fourneaux  au  bois,  limités  dans  leur  production  par  les 
ressources  des  forêts  voisines,  ne  se  rencontrent  plus  qu'excep- 
tionnellement, par  exemple  dans  l'Oural.  Même  les  hauts  four- 
neaux puissants,  donnant  200  tonnes  et  plus  de  fonte  par  jour, 
sont  presque  toujours  groupés  en  batteries  de  plusieurs  unités 
et,  depuis  la  récupération  et  l'utilisation  de  leurs  gaz,  tous  s'ad- 
joignent des  aciéries,  des  laminoirs,  de  telle  sorte  que  l'établisse- 
ment métallurgique  prend  de  plus  en  plus  le  caractère  d'une 
très  vaste  entreprise.  Il  en  va  de  même  dans  les  usines  de  pro- 
duits chimiques,  dans  les  installations  hydro-électriques,  dans 
les  fabriques  textiles,  dans  les  entreprises  de  transports,  dans 
les  divers  négoces.  I*artout  l'homme  moderne  se  voit  obligé, 
pour  accomplir  le  ti-ivail  d'où  il  tire  ses  ressources,  de  concerter 
son  action  avec  celle  d'un  grand  nombre  d'autres  hommes.  Sans 
doute,  il  conserve  théoriquement  la  liberté  de  se  refuser  à  ces 
combinaisons;  mais  comme  ce  refus  aboutit  en  pratique  à  une 
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grande  (lifjicullé  ou  à  une  impossil>ilil«''  d'existence  malérielle, 
il  ne  saurait  s'y  ol>stiner  longtemps  sans  s'exposer  à  disparaître. 
L'ouvrier  ou  le  petit  patron  qui  persiste,  rndi'pit  de  tout,  h  faire, 
par  exemple,  du  lissage  à  la  main  là  où  le  tissage  mécanique 
rn  grande  fabrique  a  prévalu,  se  met  dans  la  situation  dv  l'In- 
dien chasseur  qui,  rebelle  à  tout  travail  de  culture  ou  de  fa- 
brication, voit  se  resserrer  chaque  jour  autour  de  lui  les  réserves 
d'où  le  bison  a  disparu  depuis  longtciups  et  en  est  réduit  à 
poursuivre  à  cheval  les  animaux  de  bouclicrie  «pic  le  gouver- 
nement fédéral  lui  octroie  à  intervalles  réguliers  pour  l'cmpô- 
cher  de  mourir  de  faim. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  dire  que  de  constater  la  tendance 
actuelle  à  la  concentration  industrielle  cl  commerciale  ;  en 
réalité,  c'est  une  nécessité  vitale  au  sens  le  plus  précis  de  l'ex- 
pression. Pour  vivre,  rhomme  moderne  doit  concerter  son  action 
avec  celle  de  beaucoup  d'autres  hommes. 

Kt  c'est  en  quoi  les  sociétés  du  temps  présent  sont  particu- 
lièrement intéressantes  à  étudier  au  point  de  vue  social.  Elles 
sont  socialement  plus  intenses  que  leurs  devancières.  Et  elles 
exigent  de  leurs  membres  plus  de  qualités  proprement  sociales. 


III.     —    LACTIO.N   CONCERTÉE  SUPPOSE    LA    lURECTION    DUNE    ELITE. 

Il  n'est  pîis  possible  d'agir  de  concert  sans  se  soumettre  à  une 
discipline.  Partout  où  plusieurs  hommes  se  réunissent  dans  la 
poursuite  d'un  même  but,  il  est  indispensable  qu'ils  reconnais- 
sent une  autorité  et  qu'ils  y  obéissent  dans  toute  la  mesure  né- 
cessaire au  succès  de  leur  entreprise  comnmnc.  Par  suite,  la 
complexité  de  la  vie  moderne  entraînant  la  nécessité  do  l'action 
eoneerlée  suppose  également  l'existence  d'une  exacte  discipline 
dans  chacun  des  groupements  constitués  en  vue  de  cette  action. 
.Vucunc  organisation  n'échappe  à  cette  nécessité.  Celles  mêmes 
qui  se  réclament  des  théories  anarchistes  les  plus  extrêmes  et 
<jui  se  proposent  de  détruire  les  contraintes  existant  dans  la 
société  actuelle  ne  manquent  pas  de  prêcher  à  leurs  adhérents 
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une  stricte  discipline.  Elles  n'obtiennent  de  résultats  que  si  elles 
la  font  régner  dans  leur  sein. 

D'autre  part,  elles  n'arrivent  à  la  faire  régner  que  si  elles 
possèdent  une  élite  capable.  Cela  est  vrai  surtout  dans  les  mi- 
lieux où  prédomine  un  idéal  démocratique,  où  aucune  hiérar- 
chie traditionnelle  n'existe  plus,  où  toute  autorité  est  librement 
discutée  par  tous,  par  exemple,  en  France.  On  ne  fait  pas  cré- 
dit aux  dirigeants  parce  qu'ils  sont  les  dirigeants  ;  bien  au  con- 
traire, on  relève  âprement  toutes  leurs  fautes  et  on  se  refuse  à 
les  suivre  quand  le  succès  ne  couronne  pas  leurs  efforts.  Les 
chefs,  quels  qu'ils  soient,  sont  tous  dans  la  situation  que  dépei- 
gnait Napoléon  I"  quand  il  constatait  que,  seul  parmi  les  souve- 
rains avec  lesquels  il  était  en  lutte,  il  ne  pouvait  pas  rentrer 
vaincu  dans  sa  capitale.  Comme  lui,  ils  sont  obligés  de  toujours 
triompher'ou  de  disparaître. 

Dans  les  pays  où  des  hiérarchies  traditionnelles  sont  encore 
maintenues,  la  situation  n'est  pas  aussi  différente  qu'on  pourrait 
le  croire.  En  effet,  ces  hiérarchies  n'existent  plus  réellement  que 
dans  certains  groupements  de  la  vie  publique  et  ne  se  manifes- 
tent que  par  (juelques  prérogatives  ou  par  des  formes  vidées 
de  leur  réalité  ancienne.  Ces  formes  pourraient  disparaître  sans 
que  l'essentiel  de  l'organisation  sociale  en  fut  très  atteint.  En 
Angleterre,  par  exemple,  le  gouvernement  local  n'appartient  plus 
en  droit,  depuis  la  réforme  de  1884,  aux  squires  de  la  région  et 
il  ne  semble  pas  qu'un  bouleversement  funeste  en  soit  résulté. 
La  Chambre  des  Lords  vient  de  subir  un  rude  assaut  et  une 
sorte  de  diminutio  capitis,  mais  tout  le  monde  sent  bien  que  le 
maintien  ou  la  disparition  de  ses  droits,  quelque  importance 
politique  que  cela  puisse  avoir,  ne  constitue  pas  une  question 
vraiment  sociale.  La  hiérarchie  des  classes  continuerait  ti  exis- 
ter en  Angleterre,  alors  môme  qu'il  n'y  aurait  plus  officiellement 
ni  nobility,  ni  gentry,  parce  que  c'est  une  hiérarchie  souple  et 
vivante,  traditionnelle  seulement  par  certaines  de  ses  formes, 
mais  progressive  par  son  recrutement  et  fondée  sur  ce  double 
lait  de  la  richesse  matérielle  et  d'une  éducation  supérieure.  On 
peut  entrer  dans   une  classe  sociale  anglaise,  dans  la   iipper 
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iiiddle  class,  par  exemple:  on  peut  aussi  en  sortir'.  Sa  compo- 
ilion  esta  tout  niument  l'expression  très  approchée  de  la  réalité 
sociale  que  représente  la  direction  etfcclivo  de  la  société.  Par 
•>uile,  ce  «ju'il  y  a  do  vraiment  fécond,  d'agissant  dans  la  hié- 
■  .irciii»'  anglaise  des  classes  est  esscaticllenicnt  mobile,  soumis 
I  un  perpétuel  contrôle.  Au  contraire,  ce  qui  est  purement  tra- 
litionnel  et  immobile  se  borne  à  une  sorte  de  formalisme  sans 
iiitlucoce  déterminante  sur  la  marche  de  la  nation. 

Kn  somme,  en  Angleterre  comme  en  France,  l'élite  véritable- 
ment dirigeante  ne  conserve  son  rôle  que  si  elle  est  capable  de 
le  remplir  et  dans  la  mesure  où  elle  est  capable  de  le  rem- 
plir. 

\À\  même  «►ù  une  hiérarchie  oflicielle  est  maintenue  par  les 
lois,  il  se  forme  spontanément  en  dehors  d'elle  et  à  côté  d'elle, 
parfois  en  réaction  contre  elle,  une  autre  hiérarchie  naturelle 
résultant  des  conditions  actuelles  du  travail.  En  Allemagne,  par 

•  \emplc,  la  irrande  poussée  industrielle  et  commerciale  de  ces 
ierniéres années  a  fait  surgir  une  élite  de  dirigeants  qui  se  dresse 

•  n  face  des  privilégiés  représentants  de  Télile  agricole  et  guer- 
rière. Le  conflit  qui  éclate  souvent  entre  ces  deux  élites  consti- 
tue un  des  plus  graves  problèmes  de  la  politique  intérieure  de 
rKrapire  allemand.  Kn  Uussie,  la  nation  fournissant  difficile- 
ment elle-même  l'élite  nécessaire  à  la  direction  du  travail  indus- 
triel, le  développement  économique  du  pays  pose  une  ques- 
tion plus  épineuse  encore  à  résoudre,  celle  des  droits  de  l'élite 
étrangère  à  laquelle  sont  dues  les  grandes  créations  d'exploi- 
t.itions  minières,  métallurgiques,  textiles,  etc.  Le  sentiment  na- 
tional vient  alors  fortifier  la  résistance  de  la  noblesse  de  fonc- 
tionnaires privilégiés. 

Tous  les  pays  dans  lesquels  l'organisation  moderne  de  l'in- 
dustrie s'introduit  voient  ainsi  se  créer  une  élite  nouvelle  de 
dirigeants.  Tel  est  le  fait  universel.  Suivant  ses  origines  et  aussi 
suivant  le  degré  de  puissance  des  élites  antérieures,  elle  se  fait 
'^a  place  plus  ou  moins  aisément  ;  mais  elle  se  constitue  partout 

I.  V.  La  Science  tocinlr.  Fascicule,  n'  »6.  la  Hicrarchte  de»  datte*  en  Angle- 

t'rr^    pur  M   Pstil  I)r*c«mp«. 
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OÙ  le  développement  économique  s'affirme  ;  elle  en  est  l'accom- 
pagnement obligé. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  patrons  que  la 
complication  des  méthodes  de  travail  nécessite  l'existence  d'une 
élite.  Il  est  curieux  que  la  création  des  grands  ateliers  à  nom- 
breux personnel,  en  déterminant  la  naissance  du  mouvement 
syndical,  ait  rendu  indispensable  pour  sa  direction  efficace  la 
formation  d'une  élite  ouvrière.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  à 
quelque  degré  que  l'on  s'arrête  pour  observer,  la  nécessité  de 
l'élite  apparaît  partout  où  l'action  concertée  s'impose,  et  nous 
avons  vu  que  la  complexité  croissante  de  la  vie  en  fait  de  plus  en 
plus  une  condition  indispensable  de   succès. 

Le  rôle  de  l'élite  dans  les  sociétés  modernes  prend  donc  une 
ampleur  nouvelle.  Il  est  extrêmement  vaste,  puisqu'il  s'étend 
à  une  trè's  grande  quantité  de  groupements.  Par  suite,  l'élite 
doit  «"^tre  nombreuse  et  distribuée  entre  une  longue  série  de 
compartiments  sociaux.  La  conception  ancienne  —  vraisem- 
blablement peu  conforme,  d'ailleurs,  à  la  réalité  —  d'une  élite 
très  restreinte  dirigeant  des  troupeaux  humains  ne  correspon- 
drait aucunement  aux  besoins  actuels.  iM.  Carnegie,  le  célèbre 
«  capitaine  d'industrie  »  américain,  estime,  avec  l'expérience  con- 
sommée qu'il  possède,  qu'il  faut  un  grand  nombre  d'hommes 
de  premier  ordre  pour  bien  mener  de  grandes  affaires.  L'expé- 
rience de  tous  ceux  qui  réussissent  à  mettre  sur  pied  une  entre- 
prise quelconque  enseigne  que,  pour  faire  marcher  une  exploi- 
tation rurale,,  une  usine,  une  maison  de  commerce,  une  école, 
une  association  professionnelle,  scientifique,  une  société  de 
bienfaisance  ou  de  bien  public;  pour  gouverner  une  commune 
rurale,  une  province  ou  un  État,  il  faut  la  collaboration  d'une 
élite  nombreuse.  La  préparation  de  cette  élite  à  tous  les  degrés, 
son  recrutement  et  sa  formation  constituent,  par  conséquent,  le 
besoin  primordial  de  nos  sociétés  modernes.  Aucune  tâche  n'est 
plus  utile;  aucune  ne  saurait  être  plus  féconde.  Les  nations  très 
progressives  ont  de  cette  nécessité  une  idée  précise  et  la  réalisent 
par  un  constant  effort  en  vue  de  l'élévation  de  tous  les  citoyens. 
Les  Américains  du  Nord  en  sont  un  exemple.   Toute   tentative 
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privée  ou  publique  ayant  pour  but  Téducation  physique,  intel- 
lectuelle ou  morale,  Viinprovement,  est  assurée  de  leur  sym- 
patiiie  et  de  leur  concours  effectif.  Que  l'on  fonde  des  cours 
d'adultes,  des  sociétés  sportives,  des  liirues  de  moralisation, 
des  églises,  des  associations  d'intérêt  général;  du  moment  que 
l'on  peut  les  persuader  que  l'entreprise  a  un  but  éducatif,  on 
les  y  intéresse  de  suite.  Ce  simple  mot  a  une  vertu  magique 
pour  faire  sortir  les  carnots  do  chèques  et  provoquer  les  géné- 
reuses souscriptions.  Ceux  mêmes  que  des  préoccupations  aussi 
hautes  ne  dirigent  pas  subissent  l'influence  du  milieu  et  sous- 
crivent par  crainte  de  l'opinion  publique,  pour  n'être  pas  mon- 
trés au  doigt  à  leur  club,  pour  manifester  qu'ils  appartiennent  à 
la  catégorie  sociale  des  vrais  gentlemen,  «pi'ils  ont  un  «  public 
spirit  ».  Il  y  a  une  tyrannie  de  la  mode  et  de  la  coutume  en  cela 
comme  en  toute  autre  chose.  Mais  de  même  que  l'hypocrisie 
est  un  hommage  rendu  à  la  vertu,  cette  tyrannie  est  un  hom- 
mage rendu  k  l'esprit  civi(jue  éclairé  de  la  nation,  un  élément 
de  son  maintien  chez  les  Américains  d'origine,  un  moyeu  de 
sa  diffusion  parmi  les  nouveaux  venus. 

L'élite  dont  nous  avons  besoin  n'est  pas  seulement  une  élite 
nombreuse.  C'est  aussi  une  élite  variée.  Sans  doute,  tous  ses 
membres  doivent  posséder  un  fonds  commun  de  qualités  géné- 
rales, mais  avec  des  adaptations  très  différentes  les  unes  des 
autres.  Ceux  qui  commandent  aux  armées,  ceux  qui  dirigent 
le  travail  de  l'atelier  ou  les  combinaisons  du  commerce,  ceux 
qui  s'adonnent  plus  spécialement  aux  tâches  inlellectuelles 
ou  morales,  ceux  (jui  organisent  un  syndicat  ouvrier  et  ceux 
qui  gouvernent  les  intérêts  publics  ne  sont  pas  les  mêmes.  Il 
n'y  a  pas  dans  nos  sociétés  compliquées  une  élite  à  tout  faire 
comme  dans  les  sociétés  patriareales  où  l'autorité  se  con- 
centre tout  entière  entre  les  mêmes  mains.  I.a  tAche  est  trop 
lourde  à  la  fois  et  trop  variée.  Il  faut  des  élites. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  le  problème  ne  serait  pas  résolu  alors 
même  qu'un  recrutement  suffisant  de  ces  élites  se  trouverait 
assuré.  Car  les  atlaptations  ne  sont  que  temporaires  en  face  de 
données  qui  se   modifient   constamment.    Les   transformations 
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matérielles  qui  se  précipitent  autour  de  nous  rendent  d'ancien- 
nes adaptations  sans  emploi  et  en  nécessitent  de  nouvelles. 
Qui  d'entre  nous  n'a  rencontré  sur  son  chemin  des  hommes 
d'une  valeur  éprouvée,  ayant  rendu  de  grands  services,  mais 
désorientés  par  une  de  ces  transformations  subites?  Le  spécia- 
liste est  en  constant  dang-er  de  perdre  le  bénéfice  de  sa  spécialité, 
et  cependant  la  technique  compliquée  exige  de  lui  que  sa  spé- 
cialisation soit  poussée  très  loin. 

Ainsi  la  formation  des  élites  présente  ce  double  caractère 
d'être  à  la  fois  indispensable  et  très  malaisée.  Nos  sociétés 
requièrent  des  élites  nombreuses,  variées,  assez  souples  pour  se 
renouveler  promptement.  Ces  constatations  révèlent  l'étendue  et 
la  gravité  du  problème  ;  elles  n'éclairent  pas  suffisamment  sur 
les  moyens  de  le  résoudre.  Pour  découvrir  ces  moyens,  il  faut 
étudier  avec  quelques  détails  les  divers  aspects  de  la  fonction  des 
élites  dans  les  sociétés  au  milieu  desquelles  nous  vivons.  Une 
fois  cette  fonction  déterminée  dans  ses  éléments  essentiels  par 
l'observation,  il  sera  possible  de  jeter  quelque  lumière  sur  les 
qualités  exigées  et  sur  les  procédés  d'éducation  destinés  à  les 
cultiver. 

Avant  tout,  il  importe  de  voir  quelle  est  la  fonction  de  l'élite 
dans  la  direction  des  intérêts  matériels  privés,  des  moyens  d'exis- 
tence de  chacun  de  nous,  du  travail  qui  nous  les  procure.  Com- 
ment l'élite  permet-elle  à  l'humanité  actuelle  de  pourvoir  à  ses 
besoins  les  plus  élémentaires? 


II 


LA  FONCTION  DE  L  ÉLITE    DANS  LA  DIRECTION 
DU  TRAVAIL 


I.  —    LA  DIRKCTION    DU    TRAVAIL    AURICOLL. 

Nous  avons  indiquô  plus  haut  comment  le  développement 
inouï  des  transports  et  du  commerce  depuis  Tavènement  de 
la  vapeur  tendait  à  faire  disparaître  la  conception  ancienne  du 
(loniuine  plein,  de  la  culture  vivrière  destinée  X  la  consomma- 
tion des  familles  de  cultivateurs.  Cette  disparition  donne  lieu 
à  une  première  <lifliculté  beaucoup  moins  générale  et  beaucoup 
moins  .:.'rave  autrefois,  celle  du  choix  des  cultures.  Du  moment 
qu'il  faut  se  spécialiser  dans  une  branche  du  travail  agricole, 
il  importe  de  choisir  avec  beaucoup  de  soin  la  branche  à  laquelle 
on  se  consacrera. 

Sans  doute,  on  se  trouvait  obli.u^é  jadis  d'écarter  certaines 
cultures,  quelque  désirables  qu'elles  j)arussent,  et  aussi  d'opter 
entre  certaines  autres.  I.es  Flamands  ne  plantaient  pas  de  vigne 
et  les  Gascons  n'avaient  pas  l'idée  de  cultiver  le  houblon  ou  la 
pomme  à  cidre;  mais,  outre  que  la  tradition  et  l'usage  général 
du  pays  dictaient  les  décisions  à  prendre,  celles-ci  s'inspiraient 
principalement  du  désir  de  récolter  tout  ce  dont  on  avait  besoin. 
Celte  préoccupation,  qui  était  exclusive  chez  le  jmysan-proprié- 
taire,  demeurait  dominante  chez  le  grand  propriétaire,  surtout 
dans  les  contrées  exploitées  sous  le  régime  du  métayage.  Les 
familles  de   mél.ners  chen  '••''•ni   <i»nt   d'abord  à  vivre  »iur  le 
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domaine  qui  leur  était  confié;  les  ventes  qu'elles  efiectuaient 
ne  représentaient  guère  que  les  profits  réalisés.  Quant  au  pro- 
priétaire, il  concentrait  entre  ses  mains  la  moitié  des  produits 
obtenus  dans  ses  différents  domaines,  en  consommait  une  partie 
et  vendait  le  surplus.  Mais  s'il  avait  voulu  modifier  sérieuse- 
ment les  cultures,  par  exemple,  semer  de  l'avoine  ou  de  l'orge 
là  où  on  avait  coutume  de  semer  du  froment,  du  seigle  ou  du 
sarrasin,  ses  métayers  auraient  trouvé  fort  mauvais  de  substituer 
ainsi  une  céréale  n'entrant  pas  dans  leur  alimentation  coutu- 
mière  à  une  de  celles  dont  ils  avaient  l'habitude  de  se  nourrir  et, 
vraisemblablement,  le  propriétaire  aurait  échoué  dans  sa  ten- 
tative. Aussi  l'exploitation  du  sol  se  trouvait-elle  maintenue 
dans  une  routine  assez  étroite,  propriétaires  et  métayers  admet- 
tant d'un  commun  accord,  comme  une  vérité  intangible,  qu'il 
fallait,  avanî  tout,  assurer  la  vie  du  métayer  et  de  sa  famille  en 
leur  fournissant  directement  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire. 
Dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  utile  de  posséder  des  lumières 
spéciales  pour  décider  en  connaissance  de  cause  quels  produits 
il  convenait  de  rechercher.  Le  choix  était  imposé  en  fait  par  les 
usages  de  la  contrée  et  les  habitudes  de  la  population. 

Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  cette  manière  de  faire 
avait  moins  d'inconvénients  qu'elle  n'en  présenterait  aujour- 
d'hui. La  médiocrité  de  certains  produits  n'était  pas  un  obstacle 
à  leur  vente  parce  que  la  clientèle  ordinaire  ne  pouvant  acheter 
que  les  produits  courants  du  pays,  —  on  ne  transportait  que 
les  marchandises  de  luxe  pouvant  supporter  de  gros  frais  — 
toute  comparaison  dangereuse  se  trouvait  écartée.  Ainsi  se 
créaient  et  se  maintenaient  de  surprenantes  réputations  locales, 
passées  depuis  à  l'état  de  souvenir.  Par  exemple,  des  vins  fabri- 
qués par  des  méthodes  très  imparfaites,  avec  des  raisins  d'une 
maturité  douteuse,  étaient  fort  appréciés  dans  un  cercle  restreint 
et  trouvaient  un  écoulement  assuré  chez  d'intrépides  buveurs. 
On  ne  reprochait  pas  aux  laines  mal  désuiçtécs  la  forte  odeur 
que  dégageaient  les  vêtements  mouillés.  On  vantait  même  l'im- 
pcrniéabiiité  «ju'elles  leur  assuraient  à  une  époque  où  le  para- 
pluie et  le  caoutchouc  étaient  également  inconnus.  L'huile  de 
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noi\  assaisuonait  la  salade  de  seigneurs  très  qualifiés  et  de  bour- 
geois très  cossus  dans  les  pays  éloignés  de  la  Provence,  et  les 
cliAtiignes,  les  galettes  de  sarrasin,  de  maïs,  les  cochons  de  lait 
et  une  infinité  d'autres  mots  aujourd'hui  nétili^és  ou  inconnus 
paraissiiient  sur  leurs  tables. 

Tout  cela  ayant  changé  ou  étant  en  passe  de  disparaître,  le 
cultivateur  d'aujourd'hui  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper 
«l'obtenir  de  belles  et  bonnes  récoltes.  11  f.iut  encore  qu'il  choi- 
sisse la  récolte  (jui  se  vendra  le  mieux  |)armi  celles  que  le  ter- 
rain et  le  climat  lui  permettent.  Et  voilà  une  grosse  question 
préalable. 

Sa  solution  suppose  une  connaissance  aussi  exacte  que  pos- 
sible des  ressources  du  sol  et  des  conditions  économiques  de  la 
réirion.  Cette  connaissance  est  loin  d'être  très  répandue.  La 
l>lu[>art  des  agriculteurs  savent  seulement  ce  que  leur  terre  a 
produit,  non  ce  qu'elle  est  susceptible  de  produire.  De  là  l'obs- 
tination fréijuenteavec  laquelle  ils  restent  fidèles  à  des  cultures 
[)cu  rémunératrices.  Il  n'y  a  pas  là  seulement  de  leur  part 
attachement  irraisonné  à  la  routine;  il  y  a  aussi  ignorance  et, 
par  suite,  incapacité  de  changer.  Seule,  une  élite  de  proprié- 
taires ou  d'importants  fermiers  est  à  même  de  faire  d'utiles  com- 
paraisons avec  d'autres  régions  similaires  et  de  tenter  dans  des 
conditions  normales  de  nouvelles  utilisations  du  sol.  Son  inter- 
vention est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  expériences  sont 
t<)ujoui*s  longues  en  agriculture.  Tout  changement  opéré  se 
répercute  sur  plusieurs  années.  De  plus,  il  entraîne  presque 
fatalement  des  constructions  ou  des  aménagements  nouveaux 
de  bâtiments  anciens,  des  transformations  d'outillage,  de  telle 
sorte  (|ue,  si  l'essai  ne  réussit  pas,  il  se  traduit  non  seulement 
par  une  perte  de  revenu,  mais  par  une  immobilisation  de  ca- 
pital sans  aucun  profit  correspondant. 

Il  y  a  plus,  et  un  cultivateur  isolé,  même  très  compétent  et 
très  averti,  ne  peut  pas  ais^^ment  modifier  à  lui  seul  l'usage  du 
pays.  Voici  un  tout  petit  fait  qui  permettra  de  s'en  rendre 
compte.  Dans  une  grande  partie  <lu  Limousin,  la  prédominance 
de  l'élevage   a  fait  écarter   complètement  l'usage  des  ba.*ufs. 
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Les  labours  et  les  transports  sont  efïectués  par  des  vaches  mères 
qui,  étant  en  assez  grand  nombre  par  rapport  à  la  surface  cul- 
tivée, peuvent  accomplir  le  travail  sans  trop  de  fatigue  dans 
une  terre  généralement  légère.  Il  résulte  de  là,  tout  naturel- 
lement, que  la  boucherie  ne  trouve  sur  les  marchés  locaux  que 
des  animaux  jeunes,  veaux  ou  génisses,  ou  des  vaches  réformées 
et  engraissées  vers  l'âge  de  douze  ans.  Une  clientèle  spéciale 
recherche  ce  genre  d'animaux  et  fréquente  les  foires  du  pays. 
Mais  si,  d'aventure,  une  paire  de  bœufs  gras,  pesant  chacun 
1.000  kilog.  de  poids  vif  ou  davantage,  est  amenée  sur  le  champ 
de  foire,  elle  est  l'objet  d'une  vive  admiration,  on  s'empresse 
autour  d'elle  avec  curiosité  et  personne  ne  l'achète.  Tout  au 
plus,  un  marchand  plus  hardi,  se  rendant  compte  de  l'embar- 
ras du  propriétaire,  lui  ofTre-t-il  un  prix  notablement  inférieur 
au  cours  normal,  avec  l'espoir  de  revendre  lui-même  avanta- 
geusement à  un  intermédiaire  ;  car  il  n'est  pas  personnellement 
en  mesure  de  débiter  une  paire  de  boeufs  gras;  il  n'est  même 
pas  en  rapports  avec  les  bouchers  qui  les  débitent.  En  somme, 
cette  paire  de  bœufs  ne  trouve  pas  de  débouchés  sur  le  marché 
local  et  si  une  circonstance  particulière  détermine  un  proprié- 
taire de  la  contrée  avoisinante  à  engraisser  des  bœufs,  il  doit 
se  résoudre  à  les  faire  conduire  sur  un  marché  éloigné  d'une 
cinquantaine  de  kilomètres,  ce  qui  comporte  des  frais  de  trans- 
port par  cliemin  de  fer  et  une  perte  de  temps  qui  viennent  en 
diminution  de  leur  prix.  Par  suite,  il  est  mis  en  état  d'infériorité 
par  rapport  à  tous  les  agriculteurs  concurrents  qui  engraissent 
des  bœufs  dans  les  pays  d'engraissement  et  qui  trouvent  tou- 
jours une  foire  à  quelques  heures  de  marche  de  leur  ferme. 
Cela  a  peu  d'importance  si  l'opération  ne  se  renouvelle  pas 
souvent,  s'il  utilise  exceptionnellement  une  ou  deux  paires  de 
bœufs  pour  des  travaux  particuliers.  Mais  cela  aurait  une  grande 
importance  si  le  même  propriétaire,  constatant  que  les  labours 
cilectués  pai"  des  attelages  de  vaches  n'approfondissent  pas 
suffisamment  sa  terre,  se  décidait  à.  remplacer  dans  chaque  mé- 
tairie quelques  paires  de  vaches  par  quelques  paires  de  bœufs. 
\a  perte  subie,  en  se  répétant,  deviendrait  un  obstach^    à  la 
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réforme.  Eisa  cause  ne  disp.iraltrait  cependant  que  si  la  réforme 
se  généralisant,  donnait  naissance  i\  la  création  d'un  marché 
local  de  bœufs  gras.  On  le  voit,  un  propriétaire,  désireux  de 
mieux  lalmuror  sos  terres,  ne  peut  arriver  normalement  À  suhs  - 
tituer  «les  bœufs  à  des  vaches  (jue  si  plusieurs  de  ses  voisins  en 
font  autant,  à  moins  que  lui-même  possède  une  terre  d'une 
étendue  tout  à  fait  exceptionnelle.  Jugez,  daprès  cet  exemple 
réi'I,  dos  difficultés  «pi'il  y  aurait  î\  substituer  des  chevaux  à  des 
vaches  ou  à  des  bd'ul's!  Il  y  en  aurait  moins,  assurément,  à  subs- 
tituer la  traction  mécanique  à  la  traction  animale,  l'emploi  de 
la  vapeur,  de  l'électricité  ou  du  pétrole  étant  indépendant  de 
l'achat,  de  l'exploitation  et  de  la  vente  des  animaux. 

\)u  moment  que  l'on  cultive  pour  vendre,  ces  questions  de 
marchés  dominent  toute  la  culture.  Dans  notre  colonie  fran- 
çaise de  la  Nouvelle-Calédonie  l'élevaiic  des  bestiaux  a  été  en- 
trepris avec  succès,  mais  à  mesure  qu'il  se  développe,  il  se 
heurte  à  une  double  difliculté.  D'une  part,  la  production  est 
trop  considérable  pour  la  consommation  actuelle  de  l'Ile.  D'au- 
ti'e  part,  elle  ne  l'est  pas  assez  pour  permettre  l'organisation 
dans  de  bonnes  conditions  de  fabriques  de  conserves.  Ces  fabri- 
ques ont,  en  effet,  un  avantage  marqué  à  être  établies  sur  un 
très  grand  pied.  On  abat  à  Chicago  ou  à  Kansas-City  2.000  bœufs 
par  jour  dans  la  même  packing  house.  sans  parler  des  porcs  et 
des  moutons.  Impossible  d'alimenter  un  pareil  carnage  avec  les 
troupeaux  actuels  de  nos  colons  calédoniens  et  pourtant  il  faut 
luttor  sur  les  marchés  d'exportation  avec  le  «  corned  beef  » 
américain!  Aux  Ktats-Unis,  la  culture  du  blé  est  considérée 
comme  pratiquement  impossible  dans  le  Far-West  à  plus  de 
20  kilomètres  d'une  station  de  chemin  de  fer  pourvue  d'un  ehvn- 
tor  à  grains.  Comment,  en  clfet,  transporter  sa  récolte  à  plus 
d'une  journée  de  cheval  aller  et  retour?  Kt  où  mettre  son  grain 
)>attu,  quand  on  ne  possède  qu'une  installation  rudimentaire 
sans  grenier  d'aucune  sorte.*  Pour  que  l'elFort  individuel  du 
fermier  de  l'Ouest  isolé  sur  son  fioinestcad  aoii  profitable,  il  faut 
préalablement  que  des  initiatives  plus  puissantes  que  la  sienne 
aient  créé  des  chemins  de  fer.  des  entreprises  d'elevalor.    Il 
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faut  même  aussi  que  des  banques  locales,  alimentées  par  les 
capitaux  de  l'Est,  viennent  à  son  aide  par  le  crédit  personnel 
qui  lui  est  consenti,  par  l'avance  qui  lui  est  fournie  sur  war- 
rants agricoles.  Quel  concours  d'activités  diverses,  quel  effort 
social  pour  féconder  l'effort  individuel,  pour  permettre  au 
pionnier  de  la  colonisation  de  vivre  d'une  culture  unique  et  de 
vendre  un  seul  bushel de  froment  ou  de  maïs!  Encore  faudrait-il 
ajouter  à  tout  cela  l'organisation  des  compagnies  de  navigation 
européennes  qui  transportent  les  blés  américains  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  Hollande  et  en  Allemagne;  celle  des  grands 
marchés  de  Liverpool,  d'Anvers,  de  Hambourg  où  s'établit  leur 
prix;  enfin  celle  des  chemins  do  fer  et  des  intermédiaires  qui 
assurent  leur  distribution  à  la  meunerie  qui  les  transforme  avant 
de  les  livrer  à  la  consommation. 

Ces  collaborations  diverses  non?  paraissent  naturelles  parce 
qu'elles  sont  inspirées  par  l'intérêt  et  que  nous  avons  l'habitude 
de  vivre  dans  des  sociétés  compliquées  où  la  préoccupation  de 
l'intérêt  est  aiguisée,  éclairée,  et  servie  par  des  habitudes  de 
travail  et  un  esprit  d'entreprise  développé.  Cependant  elles  ne 
naissent  pas  spontanément  et  fatalement.  Elles  sont  le  fruit 
d'une  éducation  générale  qui  n'atteint  pas  partout  le  môme 
degré.  C'est  pourquoi  un  colon  des  Etats-Unis  se  sent  bien 
autrement  soutenu  par  le  milieu  où  il  vit  et  où  il  travaille 
qu'un  colon  du  Brésil  ou  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  bénéficie 
largement  du  labeur  intelligent  d'une  élite  nombreuse  qui  a 
aplani  les  voies  sur  son  passage  en  renversant  des  obstacles 
devant  lesquels  il  serait  demeuré  impuissant;  qui  fournit  à  son 
énergie  personnelle  un  complément  indispensable  pour  la 
rendre  efficace. 

L'expérience  journalière  montre,  d'ailleurs,  que  ceux  qui 
méconnaissent  cette  vérité  en  piUisscnt  durement.  Même  dans  les 
pays  les  mieux  pourvus  à  ce  point  de  vue,  il  existe  parlois  des 
régions  encore  inorganisées,  éloignées  de  toutes  ressources, 
l>es  imprudents  cjui  s'y  aventurent  s'y  épuisent  le  plus  souvent 
en  efl'oris  infructueux  et  ex|)ient  tcrrihlemenl  l'erreur  où  les 
ont  cntratoés  l'attrait  du  bon  marché  des  terres  et  l'espoir  d'une 
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sp<'>culation  profitable  •.  Tout  au  moins  leur  exemple  peut-il 
mettre  en  relief  les  services  rendus  par  ceux  qui  travaillent 
au  développement  des  forces  productives,  en  montrant  l'échec 
des  tentatives  qui  ont  cru  |>ouvoir  se  passer  de  leur  concours. 

Il  y  a  di>nc  une  première  fonction,  pour  ainsi  dire  prépara- 
toire et  extérieure,  de  l'élite  dans  la  direction  du  travail  agri- 
cole. Là  où  cette  fonction  n'est  pas  assurée,  Tinitiative  indivi- 
duelle de  ratrriculteur  spécialisé,  travaillant  en  vue  de  la  vente, 
reste  stérile.  Là  où  elle  s'organise,  l'agriculteur  peut  tirer  parti 
de  son  labeur.  Là  où  elle  se  développe  complètement,  l'agricul- 
teur est  dans  les  meilleures  conditions  pour  lutter  contre  ses 
concurrents.  Cette  fonction  est  donc  capitale. 

Mais  l'élite  a  aussi  une  fonction  plus  immédiate  et  plus  directe 
dans  le  travail  agricole  lui-même.  Pour  féconder  les  ellorls  indi- 
viduels de  la  masse  des  agriculteurs,  il  faut  (|ue  de  son  sein 
émergent  des  personnalités  éminentes,  capables  de  leur  donner 
un«»  direction,  de  concerter  leur  action  en  vue  d'un  but  déter- 
miné. Partout  où  une  innovation  utile  et  importante  se  i>roduit, 
il  est  lacile  d'en  retrouver  l'origine  dans  l'action  personnelle 
d'un  homme  ou  d'un  groupe.  Je  cite  au  hasard  les  exemples  qui 
me  reviennent  à  la  mémoire;  il  serait  aisé  de  les  multiplier.  Le 
célèbre  assolement  de  Norfolk,  qui  a  été  généralement  suivi  en 
Angleterre  pendant  plus  d'un  demi-siècle  et  auquel  beaucoup 
d'agriculteurs  demeurent  encore  fidèles,  fut  l'œuvre  du  comte 
de  Leicester.  Toutes  les  races  d'animaux  de  choix  remontent  aux 
sélections  ou  aux  croisements  poursuivis  avec  persévérance  et 
méthode  sur  un  tK'S  petit  nombre  de  fermes,  parfois  sur  une 
seule  ferme.  La  race  de  moutons  Charmoise  et  celle  de  Kam- 
bouillet  transmettent  par  leur  nom  même  le  souvenir  de  l'ex- 
ploitation unique  d'où  elles  sortent.  Le  croisement  Durham- 
Manceau  est  ori^'inaire  de  la  terre  du  Bourg  d'Iré  appartenant 
au  comte  de  Kalloux,  qui  a  raconté  dans  ses  Dix  ans  d'ayricul- 
ture  comment  il  fut  amené  à  le  pratitpier.  La  race  bovine  limou- 
sine est  due  aux  sélections  effectuées  par  un  groupe  très  restreint 
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de  grands  propriétaires.  La  race  de  Jersey  a  été  amenée  au 
point  de  perfection  où  elle  se  trouve  aujourd'hui  par  l'action 
d'une  association  de  propriétaires  de  cette  Ue^  Toutes  ces  races 
et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  races  anglaises,  allemandes, 
hollandaises,  françaises  ou  américaines  dont  la  réputation  et  la 
valeur  sont  bien  établies  se  maintiennent  grâce  à  l'établisse- 
ment de  généalogies  vérifiées  et  "d'une  sélection  constante, 
aucune  unité  ne  pouvant  être  admise  à  l'inscription  dans  un 
Stud-Book  ou  dans  un  Herd-Book  sans  le  double  contrôle  de  ses 
origines  et  de  ses  qualités  individuelles.  Un  manque  de  disci- 
pline de  la  part  des  éleveurs,  un  manque  de  fermeté  de  la  part 
des  directeurs  de  ces  organisations  a  vite  fait  de  compromettre 
les  résultats  acquis,  en  sorte  qu'il  ne  suffit  pas  de  créer  une  fois 
pour  toutes  une  race  d'animaux  confirmée  ;  il  est  indispensable 
de  travailler  sans  relâche  à  sa  conservation  et  là  encore  la  fonc- 
tion de  l'élite  se  retrouve. 

Les  races  d'animaux  ne  sont  pas  seules  à  réclamer  l'action 
d'une  élite  agricole.  La  sélection  des  semences  de  toutes  sortes, 
depuis  le  froment  jusqu'aux  graminées  et  aux  différentes  graines 
fourragères,  exige  aussi  son  intervention.  On  sait,  par  exemple, 
qu'il  y  a  quelques  années,  la  culture  si  importante  de  la  bette- 
rave sucrière  fut  mise  en  péril  en  France  par  suite  de  la  qua- 
lité insuffisante  des  semences  employées.  Il  fallut  un  gros  effort 
de  science,  d'argent  et  de  temps  pour  permettre  aux  cultivateurs 
français  de  faire  disparaître  cette  cause  grave  d'infériorité  ; 
mais  l'efiort  ayant  été  bien  dirigé  assure  aujourd'hui  à  nos 
graines  de  betteraves  à  sucre  une  qualité  de  premier  ordre.  Il 
va  sans  dire  que  le  fermier  isolé  n'était  pas  en  mesure  d'ob- 
tenir ce  résultat,  di\  à  l'action  concertée  de  savants,  d'agronomes 
et  de  praticiens. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  agriculture,  de  sélectionner  des 
animaux  reproducteurs  ou  des  semences;  il  faut  décider  les  cul- 
tivateurs d'une  l'égion  â  abatidonnor  les  routines  commodes  et 

à  propager  seulement  des  produits  de  choix.  L'exemple  de  l'élite 

« 
1.  Voir    A  ce  Riijol   l'élude   très   complète  de  M.^  Pierre  Galicliel,  La   Science 
xocialt;  2'  6èr.,Ui'  fasc. 
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ai;ricolc  peut  beaucoup  pour  cela,  mais  il  n'est  pas  suffisant  ;V 
lui  seul.  Il  est  presque  toujours  nécessaire  de  recourir  en  plus  à 
des  moyens  plus  «lirects.  Les  concours  et  comices  bien  dirigés, 
les  professeurs  d'agriculture,  les  syndicats  agricoles  rendent,  à 
ce  point  de  vue,  de  grands  services  en  mettant  en  relief  et  en 
récompensant  les  producteurs  de  marque,  en  faisant  connaître 
les  bonnes  méthodes,  en  facilitant  la  réalisation  des  réformes 
nécessaires.  Parfois,  dans  des  pays  neufs,  le  rôle  de  ces  divers 
organismes  se  concentre  dans  une  seule  peisonualité  et  apparaît, 
par  suite,  d'une  manière  plus  .saisissante.  Il  y  a  quelques  années, 
le  Pi^sident  du  réseau  des  chemins  de  fer  américains  du  Great 
Northern,  ,M.  J.-J.  Ilill,  voulant  assurer  à  ses  lignes  un  trafic 
abondant,  n'hésita  pas  à  créer  lui-môme  aux  environs  de  Saint- 
Paul  du  Minnesota  une  ferme  modèle  et  à  organiser,  pour  les 
colons  des  contrées  desservies  par  le  réseau,  l'importation  de 
taureaux,  de  béliers,  de  verrats  des  races  les  plus  réputées.  Il 
m'expliquait  lui-même  comment  cette  initiative  lui  avait  imposé 
de  lourds  sacrifices  au  début;  mais  il  estimait  qu'elle  était  plus 
que  compensée  par  la  qualité  générale  des  produits,  par  la  pré- 
férence qui  leur  était  donnée  sur  les  marchés  et  par  le  dévelop- 
pement de  trafic  (|ui  en  résultait  pour  la  voie  ferrée.  Cette  inter- 
vention d'une  compagnie  américaine  de  chemins  de  fer  dans  la 
direction  supéiieure  du  travail  agricole  et  de  la  colonisation  ne 
se  borne  pas  à  l'exemple  que  je  cite.  Elle  a  été  très  fréquente 
au  début.  Elle  se  remarque  moins  aujourd'hui  parce  que  les 
particidierset  les  pouvoirs  locaux  ont  réalisé,  eux  aussi,  d'impor- 
tantes créations  dans  le  même  sens.  A  mesure  qu'une  élite  s'est 
recrutée  et  constituée  dans  le  Far-West,  elle  a  rempli  .sous  des 
formes  multiples  la  fonction  que  les  chemins  de  fer  étaient  seuls 
♦•n  mesure  d'assumer  lorsqu'ils  allongeaient  leurs  rads,  avec 
uu<*  surprenante  liardiess*',  an  travci-s  drs  vastrs  solitudes  «le  la 
prairie. 

L'action  de  l'élite  se  révèle  plus  directement  encore  dans  l'or- 
u'anisation  des  cultures  alimentant  une  usine  agricole.  Pour 
«juun  agriculteur  produise  la  betterave  à  sucre  ou  la  betterave 
de  distillerie,  il  faut  ou  bien  qu'il  soit  lui-mèoïc  un  très  grand 
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propriétaire  capable  de  fournir  la  matière  première  nécessaire 
à  une  grande  sucrerie,  ayant  les  capitaux,  les  connaissances 
techniques  et  les  facultés  de  direction  nécessaires  pour  l'établir 
et  la  faire  prospérer;  ou  bien  qu'il  trouve  dans  son  voisinage 
immédiat  une  sucrerie  établie;  ou  bien  encore  que,  par  une 
association  avec  plusieurs  de  ses  voisins,  il  parvienne  à  résoudre, 
de  concert  avec  eux,  le  problème  auquel  il  est  incapable  de  don- 
ner une  solution  par  ses  propres  moyens.  La  première  de  ces 
hypothèses  se  réalise  surtout  en  Allemagne  et  en  Russie.  La 
seconde  est  générale  en  Autriche  et  en  France  et  se  retrouve 
dans  toutes  les  régions  de  l'Europe  adonnées  à  la  culture  bet- 
teravière.  La  troisième  s'observe  principalement  en  Silésie  où 
elle  donne  des  résultats  aussi  intéressants  au  point  de  vue  éco- 
nomique qu'au  point  de  vue  sociale  L'une  comme  l'autre  sup- 
posent l'iirtervention  d'une  élite.  Seule,  la  forme  de  cette  inter- 
vention varie  en  raison  de  l'état  social  que  présente  chaque 
pays,  spécialement  suivant  les  conditions  de  recrutement  de 
l'élite  la  plus  apte  à  jouer  dans  chacun  d'eux  ce  rôle  parti- 
culier. En  Saxe,  l'aristocratie  terrienne  a,  la  première,  com- 
pris l'intérêt  de  la  culture  industrielle  de  la  betterave  et 
constitué  la  sucrerie  dépendant  d'un  vaste  domaine.  En  Russie, 
les  grands  propriétaires  sont  à  peu  près  seuls  capables  de 
prendre  une  pareille  initiative  et  la  dimension  de  leurs  terres 
leur  permet  de  la  prendre  isolément.  En  Autriche  et  en  France, 
l'esprit  d'entreprise  s'est  porté  vers  les  sucreries  et  les  a  établies 
généralement  sans  lien  permanent  avec  les  cultivateurs  spécia- 
lisés dans  leur  besogne  agricole.  En  Silésie,  une  élite  s'est 
trouvée  parmi  les  propriétaires  eux-mêmes  pour  créer  des  sucre- 
ries dépendant  directement  non  d'une  seule  terre,  mais  de  plu- 
sieurs domaines  d'importance  fort  inégale,  et  associés  ensemble 
dans  ce  but  et  pour  ce  seul  ol)jet  par  un  contrat  à  long  terme. 
La  même  variété  de  combinaisons  se  retrouve  dans  d'autres 
modes  d'utilisation  du  sol  et  de  ses  produits,  par  exemple,  pour 
les   laiteries,    beurreries,  fruiteries,  etc.    Quelle  que  soit  celle 

1.  V.  Ilambounj  ctVMlevuiijne  coiitemporaini',\).  3'.)  à  45. 


97)  LA    K0>0TIO!«   DE   l'ÉUTE   DANS    LA   DIRECTION    Dl    TRAVAH,.  ,{ l 

à  laquelU"  on  a  recours,  cnln-priso  individucllo  passant  des 
conlrats  avec  les  ag-ricultours  isolés,  ou  groupement  coopératif 
de  productinirs  en  vue  de  la  faI»ricalion  ou  de  la  vente,  le  même 
phénomène  se  retrouve  loiijoui*s.  \ai  direction  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  est  entre  les  mains  d'une  élite  qui  féconde  en  les 
<  tincertant  les  etlorts  de  plusieurs  cultivateurs,  dont  aucun  ne 
pourrait  fabriquer  ni  vendre  dans  de  bonnes  conditions  s'il 
était  seul.  On  a  cité  bien  des  fois  A  ce  sujet  l'exemple  du  Da- 
nemark dont  les  asrricultcurs  syndiqués  ont  augmenté  dans 
une  énorme  proportion,  depuis  quelques  années,  les  exporta- 
tions de  beurre  et  d'œufs  qu'ils  dirigent  sur  l'Angleterre', 
haiis  le  même  ordre  d'idées,  la  région  des  Charentes  a  conquis 
dernit'^rement  sur  le  marché  de  Paris  pour  son  beurre,  une 
réputation  de  premier  ordre,  grAce  à  l'installation  perfectionnée 
de  ses  laitecies  et  aux  soins  apportés  dans  les  fermes  h  la  nour- 
riture et  à  la  traite  des  vaches. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  fonction  de  l'élite  en 
temps  normal.  Mais,  dans  les  périodes  de  crises,  cette  fonction 
prend  une  importance  nouvelle.  Les  recettes  empiriques,  les 
usages  de  la  pratique  journ;»lière,  ne  sont  plus  d'aucun  secours 
dans  ces  circonstances:  il  faut  avoir  recours  à  des  procédés 
d'investigation  scientifique  qui  nécessitent  l'intervention  de  spé- 
cialistes, puis  adapter  les  indications  données  par  ces  spécialistes 
aux  con«litions  particulières  de  chaque  genre  d'exploitation,  ce 
qui  n'a  lieu  qu'autant  que  des  agriculteurs  émérites  préparent 
et  réalisent  ces  adaptations.  C'est  ainsi  (pie  le  vignoble  français, 
si  cruellement  éprouvé  et  presque  partout  détruit  par  le  phyl- 
loxéra, a  pu  se  reconstituer  grâce  au  concours  des  savants  qui 
ont  étudié  le  fléau  et  proposé  les  remèdes  et  des  agrienlteurs 
qui  .se  sont  livrés  à  de  coûteuses  et  longues  expériences  pour 
découvrir  entre  les  remèdes  proposés  celui  qui  convenait  à  leur 

I.  >.<■  liiinrtiiaih  u  •■x|iortéen  l'Jlo  prrs  de  lOO  millions  de  kiluKrainiri<>«  «le  l>carre 
(99..Si2.l8n  kil.; .  122  millions  de  viandra  alMitue»  i>l  di*  lards:  34  millions  de  douzaines 
d'œufs.  Ces  divers  produils  agricole»  repreîientent  une  valeur  de  2lo  millions  de 
franrs.  (llap|>ort  de  M.  Louis  I^douh.  vice  consul  rhargi^  de  la  clianrellerie  de  la 
t>i!ati<in  lie  Franrc  an  Daufinark.  Année  IVI'?,  n"  973  de»  R.-i|i|>urts  rommorciaus 
pul.lies  par  le  MonUcur  officiel  du  Comntrrce,  p.  tt  A  12., 
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région.  Les  uns  ont  lutté  par  le  traitement  direct  des  anciens 
cépages;  le  plus  grand  nombre  a  eu  recours  au  greffage  des 
vignes  américaines  ;  mais  beaucoup  d'anciens  vignerons  rou- 
tiniers et  possédant  peu  de  ressources  se  sont  trouvés  ruinés 
sans  rémission  par  l'impossibilité  de  fait  où  ils  se  trouvaient  de 
transformer  leurs  anciennes  méthodes.  Il  a  fallu  même,  dans 
certains  crûs  du  Cognacais,  que  de  riches  négociants  prennent 
en  mains  la  création  de  nouveaux  vignobles  pour  donner  un 
exemple  réconfortant  et  courir  eux-mêmes  des  risques  trop 
lourds  pour  les  anciens  propriétaires.  Partout,  au  surplus,  la 
marche  du  fléau  a  été  différente  non  seulement  d'après  la  qua- 
lité des  terres,  leur  degré  d'humidité  et  une  série  d'autres  con- 
ditions naturelles,  mais  aussi  d'après  la  résistance  qu'offraient 
les  propriétaires  eux-mêmes.  Cette  résistance  était  presque  nulle 
dans  les  pays  où  le  sol  se  trouvait  divisé  en  très  petites  parcelles 
et  cultivé  par  d'âpres  vignerons  très  durs  au  travail,  mais  bornés 
d'intelligence  et  de  moyens.  Ils  étaient  frappés  de  stupeur  et 
d'impuissance  en  face  de  cette  calamité  imprévue,  s'entêtaient 
à  replanter  d'après  les  anciens  errements,  pensant  toujours 
que  «  ça  passerait  »  et  l'inutilité  de  ces  tentatives  répétées 
achevait  de  les  décourager.  Au  contraire,  dans  les  régions 
viticoles  où  d'importantes  exploitations  existaient,  des  essais 
mieux  conduits,  poursuivis  beaucoup  plus  longtemps  et  bien 
secondés,  ont  rendu  moins  foudroyante  l'allure  du  fléau  et  ont 
fourni  des  éléments  précieux  aux  premières  reconstitutions.  Le 
contraste  entre  les  crûs  d'eau-de-vie  de  Cognac  cultivés  par  des 
paysans  et  les  grands  crûs  du  Bordelais  possédés  par  des  proprié- 
taires disposant  de  larges  ressources  est  très  frappant  à  ce  point 
de  vue.  Les  premiers  ont  été  détruits  en  quelques  années;  les 
seconds  ont  généralement  résisté  et  n'ont  pas  interrompu  leur 
production  d'une  façon  complète,  les  vignes  anciennes  ayant 
été  maintenues,  au  moins  en  partie,  par  le  remède  direct  du 
sulfure  de  carbone  jusqu'j'à  la  reconstitution  en  vignes  améri- 
caines grcfl'ées. 

Des  observations  analogues  peuvent  être  relevées  au  sujet 
d'autres  crises  agricoles.  La  maladie  des  vers  à  soie  et  le  choléra 
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des  poules  ont  pu  Otre  vaincus  par  les  célèbres  découvertes 
dont  elles  furent  l'occasion  pour  Pasteur;  maisrapplicalion  des 
niétlioilcs  établies  par  lui  no  sVsl  répandue  quo  grAce  au  con- 
cours desatrriculleurs  1rs  plus  éclairés  et  les  plus  actifs.  Aujour- 
d'hui encore,  combien  de  basses-ooui*s  sont  la  proie  du  choléra 
des  poules  par  le  seul  fait  de  l'itrnorancc  ou  de  l'insouciance  de 
ceux  qui  les  gouvernent!  On  en  peut  dire  autant  des  étables  que 
décime  le  rouaret  des  porcs,  malirré  rimmunité  assurée  par  une 
vaccination  bien  dirigée;  de  celles  que  désole  la  tuberculose 
bovine  malg-rç  les  moyens  éprouvés  de  diagnostiquer  la  ma- 
ladie, etc.,  etc.  Là  où  une  élite  agricole  active  et  nombreuse  se 
rencontre,  elle  triomphe  de  tous  ces  fléaux;  ils  continuent  leurs 
ravaçes,  au  contraire,  là  où  elle  fait  défaut. 

La  constitution  de  cette  élite  s'opère  tout  naturellement  lors- 
que l'exploitation  agricole  est  effectivement  dirigée  par  des 
hommes  instruits,  capables  de  comprendre  la  portée  d'une  expé- 
rience scientifique  et  den  suivre  les  indications.  Ils  forment  le 
trait  d'union  vivant  et  agissant  enlre  la  théorie  et  la  praticiue 
et  ont  bientôt  fait  de  découvrir  et  de  réaliser  les  procédés  de  détail 
qui  les  adaptent  l'une  à  l'autre.  Quand,  au  contraire,  la  théorie 
demeure  le  domaine  exclusif  du  professeur  d'agronomie  ou  du 
vétérinaire  sanitaire  et  que  le  praticien  se  renferme  jalousement 
dans  ses  données  empiriques  et  traditionnelles,  il  se  creuse  entre 
les  représentants  de  ces  deux  états  d'esprit  un  fossé  très  difficile 
à  franchir.  Les  savants  déplorent  la  routine  des  cultivateurs;  les 
cultivateurs  raillent  la  science  de  laboratoire  et  renvoient  les 
savants  à  leurs  cornues.  Ils  trouvent,  d'ailleui*s,  des  arguments 
d'un  usage  facile  et  d'un  effet  assuré  dans  ce  fait  que  les  écoles 
officielles  d'agriculture  fournissent  plus  de  fonctionnaires,  de 
commerçants,  parfois  même  (l'oisifs  que  d'agriculteurs,  ('e  n'est 
pas  toujours  (pie  l'enseignement  donné  soit  mal  dirigé  ;  c'est  sur- 
tout parce  que  les  jeunes  gens  de  toutes  classes  qui  atteignent 
un  certain  degré  d'instruction  se  détournent  trop  souvent  de  la 
culture.  Dans  des  articles  très  justement  remanpiés  de  la  lievue 
df^s  l)euj -Mondes,  le  W  Kmmanuel  Labat  expusait  dernièrement 
les  causes  de  l'abandon  de  la  terre  en  Gascogne  et  montrait  com- 
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ment  la  vocation  paysanne  est  souvent  compromise  par  l'école 
de  village^  L'observation  est  très  juste  et  pourrait  s'étendre  à 
des  écoles  d'un  autre  ordre.  Mais  le  remède  ne  saui-ait  être  trouvé 
dans  des  revisions  de  programmes,  ni  même  dans  des  change- 
ments de  personnel  scolaire. 

Au  contraire,  il  surgirait  spontanément  si  l'agriculture  de  la 
contrée  était  dirigée  par  une  élite.  En  premier  lieu,  les  jeunes 
hommes  instruits  seraient  recherchés  par  elle.  11  faut,  en  effet, 
des  auxiliaires  à  l'esprit  ouvert  pour  mener  une  culture  pro- 
gressive. Il  faut  des  ouvriers  capables  de  suivre  avec  exactitude 
les  directions  données,  de  labourer  à  une  profondeur  détermi- 
née, de  semer  une  quantité  précise  de  grains  sur  une  surface  soi- 
gneusement mesurée,  de  répandre  des  engrais  chimiques  dans 
une  proportion  rigoureusement  établie,  de  tracer  une  rigole 
d'irrigation  suivant  une  courbe  à  pente  réglée,  ou  simplement 
d'aligner  une  plantation.  Je  sais  que  ces  problèmes  paraîtront 
bien  minces  et  bien  aisés  à  résoudre  à  beaucoup  de  lecteurs  ; 
mais  je  suis  certain  d'être  compris  par  tous  ceux  qui  ont  voulu 
assujettir  un  paysan  sachant  vaguement  lire  et  écrire  et  tout 
juste  compter  ses  écus,  à  l'obligation  d'un  dosage  exact  et  d'une 
mesure  vérifiée.  Le  plus  élémentaire  usage  du  système  métrique 
suppose  l'habitude  prise  de  compter  le  crayon  ou  la  plume  à  la 
main.  Lorsqu'on  ne  «  met  la  main  à  la  plume  »  que  pour  écrire 
péniblement  et  rarement  au  gars  qui  est  au  régiment,  on  prend 
ses  mesures  «  à  l'œil  »  ;  on  dose  «  au  juger  »  et  toute  opération 
un  peu  délicate  devient  impossible  ou  dangereuse.  On  peut  bien 
à  la  rigueur  chauler  une  terre  dansées  conditions;  mais  on  ne 
réussit  pas  une  culture  de  betteraves  à  sucre  nécessitant  un  écar- 
tement  rigoureux  des  plants  et  des  amendements  de  nitrates  de 
soude  en  proportion  nettement  contrôlée. 

En  second  lieu,  ces  jeunes  gens  trouveraient  dans  la  culture 
un  emploi  mieux  rémunéré  de  leurs  connaissances.  Par  celamême 
qu'elles  seraient  appréciées  et  recherchées,  elles  seraient  payées. 
Kllcs  Icseraientd'aulantplus  qu'elles  permettraient  dos  bénéfices 

1.  V.  lu  Krvuc  des  Deux-Moitdis  du  l"  aoiU  1910,  du  1"  juillet  l'Jll  et  du  1"  juil- 
let 11(12. 
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plus  iar^'^es.  Enfin,  uno  s.itisfaction  leur  serait  donnée  qui  pour  ne 
pas  ôtre  d'ordre  nnntéricl,  n'en  a  pas  moins  d'iinportance.  Le  milieu 
dans  loquclils  seraient  appelés  à  vivre  s'élèverait  au-dessus  de  son 
nivoauuotuel.  Lairrt)ssiôre!«''(jui  se  remarquosi  souvent  pariniles 
cultivaleui's,  et  (|uis*alli«'  d'une  manii^re  si  curieuse  avec  une  cer- 
tain»- finesse,  se  tempérerait  heureusement. 

Ola  n'est  pas  un  rêve,  au  surplus.  Le  travail  de  la  terre  met 
en  jeu  t-hez  l'ouvrier  qui  s'y  adonne  autant  de  qualitôs  intellec- 
tuelles et  morales,  souvent  niftme  plus,  (\i\o  le  travail  de  la  fa- 
brication. Mais  il  y  a  des  façons  plus  ou  moins  développantes  de 
cultiver,  comme  il  y  a  des  façons  plus  ou  moins  développantes 
de  fabriquer  et,  en  fait,  la  concurrence  étant  moins  vive  et  moins 
immédiate  dans  la  culture,  des  procédés  agricoles  arriérés,  peu 
susceptibles  dassurcr  l'élévation  inlelloctuelle  cl  morale  de  ceux 
qui  les  emploient,  se  maintiennent  encore  en  maints  endroits, 
alors  que  les  méthodes  inférieures  de  fabrication  disparaissent 
pai*ce  qu'elles  ne  nourrissent  plus  leur  homme.  L'agriculteur 
n'est  donc  aucunement  condamné  par  la  nature  de  son  labour  à 
une  existence  moins  relevée;  il  est  vrai  seulement  qu'il  n'est  pas 
aussi  vigoureusement  contraint  à  se  transformer  que  certains 
ouvriers  de  l'industrie.  L'élite  agricole  doit  l'entraîner  à  cette 
transformation.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  Allemagne  le 
dével«»ppement  très  large  de  renseignement  agricole  a  servi  de 
la  façon  la  plus  efficace  les  progrés  de  la  culture  et  l'amélioration 
du  sort  de  l'ouvrier  de  la  terre.  L'université  saxonne  de  Halle, 
qui  est  spécialement  destinée  aux  jeunes  agriculteurs,  leur  four- 
nit une  formation  scientifique  sérieuse  sans,  pour  cela,  les  dé- 
tourner en  aucune  façon  de  la  vie  des  champs.  J'ai  retrouvé  sur 
plus  d'une  ferme  les  anciens  élèves  de  Halle  dirigeant  en  per- 
sonne les  travaux,  parfois  même  y  [»renant  une  certaine  part. 
Beaucoup  disposaient  de  moyens  limités  et  leuis  laniilles  s'é- 
taient imposées  des  sacrilices  sérieux  pour  leur  faire  suivre  les 
cours  de  l'université,  non  dans  le  but  de  les  sortir  de  la  culture, 
mais,  au  contraire,  pour  les  y  mieux  préparer.  Kien  ne  montre 
mieux  quel  prix  elles  attachaient  aux  connaissances  théori(|ues 
et  rnrmn.iit  elles  savaient  aussi  les  utiliser  |ii;ili(jneiiiiiif    ||  ne 
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faudrait  pas  voir  dans  ce  résultat  un  privilège  exclusif  de  l'es- 
prit allemand.  Il  s'explique  très  clairement  quand  on  sait  qu'en 
Saxe  particulièrement  et  dans  toute  l'Allemag-ne  du  Nord,  d'une 
façon  générale,  les  terres,  grandes  et  petites,  sont  le  plus  sou- 
vent cultivées  sous  la  direction  immédiate  de  leurs  propriétaires. 
Le  fermier  est  rare  et  se  rencontre  surtout  sur  les  domaines  ap- 
partenant à  des  veuves,  à  des  mineurs,  à  des  personnes  morales. 
La  régie  directe  est  le  mode  d'exploitation  de  beaucoup  le  plus 
répandu.  Le  possesseur  d'un  bien  noble  [Rittergut]  ne  dédaigne 
pas  de  descendre  dans  le  détail  journalier  de  son  train  de  cul- 
ture. Même  lorsqu'il  emploie  un  Inspeklor  j^our  surveiller  l'exé- 
cution des  travaux,  il  est  vraiment  le  chef  du  domaine,  le  patron. 
Et,  à  côté  de  lui,  le  propriétaire  plus  modeste  qui  parfois,  con- 
duit lui-même  un  attelage,  s'efforce  de  féconder  son  labeur  en 
appliquant  les  méthodes  les  plus  perfectionnées,  en  raisonnant 
sa  culture  le  plus  qu'il  peut.  L'un  et  l'autre  forment  à  des 
degrés  divers  les  éléments  d'une  puissante  élite.  C'est  à  cette 
élite  qu'est  due  la  prospérité  agricole  de  l'Allemagne. 

Il  semble  que  nous  en  ayons  fini  avec  la  fonction  de  l'élite 
dans  la  direction  du  travail  agricole  et  cependant  nous  n'avons 
abordé  encore  qu'un  des  aspects  de  cette  fonction.  Nous  avons 
montré  que  l'agriculture  ne  peut  pas,  sans  grand  dommage 
immédiat,  sans  un  danger  prochain  de  ruine,  être  abandonnée 
à  des  directions  techniques  médiocres.  Nous  avons  ajouté  que, 
dans  les  périodes  de  crises,  le  recours  à  la  science  et  à  ses  appli- 
cations est  indispensable.  Nous  avons  conclu  que  l'alliance 
étroite  de  la  théorie  et  de  la  pratique  s'impose  et  qu'une  élite 
d'agriculteurs  peut  seule  la  réahser.  Mais  le  problème  n'est  pas 
entièrement  résolu  quand  la  su|)ériorité  technique  se  rencontre 
avec  le  goût  et  le  souci  de  la  direction  pratique  chez  les  pro- 
priétaires terriens.  C'est  beaucoup,  mais  ce  n'est  pas  tout  et, 
pour  faire  une  élite,  il  faut  quelque  chose  de  plus. 

Il  faut,  d'abord,  des  qualités  physi((ues.  Un  patron  agricole 
doit  avoir  une  santé  robuste.  Les  intempéries  ne  sont  pas  pour 
l'eUVayer,  sinon  en  raison  du  tort  qu'elles  peuvent  causer  aux 
récoltes.  On  est  peu  apte  à  commander  j\  des  hommes  qui  pei- 
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nent  sous  la  pluie,  le  vent  et  le  soleil,  si  ou  craint  riiumitlité,  les 
courants  d'air  ou  la  transpiration.  Il  faut  aussi  de  Taclivité, 
beaucoup  d'activité.  Les  travaux  de  la  terre  coramenccnt  an 
jour  dans  la  belle  saison  ot  se  prolon,ir«'nt  tard.  Sur  une  exploi- 
tation un  peu  étendue,  1<mu*  surveillance  nécessite  des  déplace- 
ments assez  longs,  des  marches  dans  les  terres  labourées.  Il  faut 
aussi  de  l'entrain  et  de  la  belle  humeur,  ce  qui  est  le  luxe  de  la 
bonno  santé,  car  les  déceptions  sont  constantes,  puisqu'on  travaille 
en  collaboration  avec  une  foule  d'agents  naturels  dont  beaucoup 
nous  .sont  inconnus  et  dont  plusieurs  autres  sont  variables  exlrônie- 
ment.  11  faut  consulter  soigneusement  le  baromètre  et  le  thermo- 
mètre, mais,  sans  se  laisser  abattre  parleurs  variations  inattendues 
ou  par  leur  obstination  à  contrarier  nos  désirs.  On  peut  ranger 
encore  dans  les  qualités  physiques  le  coup  d'œil  qui  permet  de 
juger  rapidement  la  conformation  d'un  animal,  son  état  de  santé, 
le  progrès  de  sa  croissance  ou  de  son  engraissement,  le  rende- 
ment probable  d'une  prairie  ou  crun  champ  de  blé.  Ce  coup 
flo-il  rend  grand  service  à  un  agriculteur  pour  l'éclairer  per- 
sonnellement sur  une  foule  de  choses  sur  lesquelles  il  importe 
qu'il  soit  fixé.  11  lui  en  rend  un  autre  en  le  faisant  apprécier  de 
ses  subordonnés. 

.Mais  nous  arrivons. ici  à  un  autre  ordre  de  conditions,  celles 
qui  permettent  l'exercice  eflicace  du  commandement.  La  pre- 
mière de  toutes  est  précisément  <rac(iuérir  l'estime  et  la  consi- 
dération professionnelles  de  ceux  auxquels  on  doit  commander. 
Pour  conduire  des  cultivateurs,  il  faut  leur  persuader  tout 
«l'abord  (|u'on  connaît  le  métier.  Kt  comme  des  ouvriers  agri- 
coles n*aper«;oivent  eux-mêmes  que  certains  aspects  de  leur 
métier,  il  importe  de  pouvoir  se  mettre  à  leur  point  de  vue,  de 
eonqirendre  comme  ils  comprennent,  sauf  à  rectifier  ensuite  ce 
qui  «loit  être  rectifié.  Le  premier  mouvement  du  paysan  vis-à- 
vis  du  monsieur  qui  veut  se  mêler  de  culture  est  un  mouvement 
de  défiance.  11  ne  disparaît  que  devant  la  preuve  positive  que 
ce  monsieur  sait  ce  «juc  savent  les  paysans  et  est  dispose  h  ap- 
prendre d'eux  ce  qu'il  peut  ignorer.  Les  bons  patrons  agricoles 
écoutent  toujours  les  observations  que  leur  présentent  leurs 
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ouvriers  comme  le  résultat  de  leur  expérience  ;  ils  sont  loin  de 
s'y  conformer  toujours,  mais  ils  ne  les  méprisent  jamais.  C'est 
ainsi  qu'ils  jettent  un  pont  sur  le  fossé  séparant  la  théorie  de  la 
pratique.  Leurs  collaborateurs  modestes  ne  peuvent  pas  les 
juger  sur  leurs  connaissances  de  chimie  organique  ou  d'agro- 
nomie générale;  ils  les  jugent  sur  ce  qu'ils  peuvent  apprécier 
eux-mêmes,  l'estimation  du  poids  d'un  animal,  de  la  qualité 
d'un  grain  ou  d'une  terre,  la  diagnostication  d'une  maladie. 
Alors  même  que  tout  cela  ne  serait  pas  nécessaire  au  patron 
d'un  domaine  pour  lui-même,  cela  demeurerait  indispensable 
pour  servir  de  base  à  son  autorité. 

A  côté  de  ces  qualités,  l'exercice  du  commandement  sur 
une  exploitation  agricole  en  exige  d'autres,  d'ordre  plus  général, 
par  exemple  la  clairvoyance.  Même  dans  les  très  grandes  fermes 
à  personnel'  nombreux,  le  travail  ne  peut  pas  se  régler  et  se 
contrôler  par  les  procédés  matériels  et  automatiques  qui  sont 
en  usage  dans  la  plupart  des  industries.  Là  où  l'ouvrier  sert  une 
machine,  un  métier  mécanique  à  tisser,  le  contremaître  sait 
très  vite  quel  doit  être  le  métrage  produit  dans  un  temps  donné 
pour  une  étoffe  donnée.  Un  maître  maçon  sait  bien  aussi  ce 
qu'un  ouvrier  doit  poser  de  briques  par  jour  ouïe  cubage  de 
la  maçonnerie  qu'il  doit  monter.  Il  est  beaucoup  plus  difficile 
de  juger  la  valeur  d'un  valet  de  ferme  par  le  temps  qu'il  met 
à  soigner  les  animaux  qui  lui  sont  confiés.  Les  plus  actifs,  les 
plus  dégourdis  d'apparence  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  réus- 
sissent le  mieux.  On  ne  peut  les  apprécier  qu'en  se  rendant 
compte  de  l'état  du  troupeau  dont  ils  ont  la  charge,  de  ses 
progrès,  de  la  qualité  et  de  l'abondance  de  son  croît,  c'est-à- 
dire  en  se  faisint  une  opinion  sur  un  ensemble  de  points  dont 
aucun  ne  peut  être  contrôlé  exactement  par  un  procédé  pure- 
ment mécanique.  La  clairvoyance  personnelle  du  chef,  j'en- 
tends le  don  de  juger  par  soi-même  au  lieu  de  se  borner  à  cons- 
tater, est  donc  particulièrement  requise  en  agriculture. 

La  fermeté  dans  la  direction  du  personnel  n'est  pas  moins 
utile  sur  une  ferme  que  dans  une  usine.  Mais  son  exercice  est 
plus  délicat.  Dans  les  plus  grandes  exploitations,  en  effet,  celui 
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qui  dirige  connaît  personnellement  tous  ses  ouvriers  perma- 
nents; il  est  donc  amené  à  juger  des  espèces,  des  cas  particuliers, 
au  lieu  d'appliquer  un  règlement.  S'il  est  dun  naturel  bénévole, 
ce  peut  ètro  un  danger  pour  la  disciplim*  qu'il  lui  faut  main- 
tenir; car  si  ou  s'aperçoit  cpi'il  est  facile  de  lui  u  yagner  A  la 
main  »,  c'en  est  fait  de  son  autorité.  Au  surplus,  cette  fermeté 
doit  être  exempte  de  raideur.  Au  moment  des  «  coups  de  feu  », 
qui  sont  si  fréquents  dans  un  travail  dépendant  de  tous  les  acci- 
dents atmosphériques,  il  est  fréquent  qu'on  ait  besoin  de  re- 
courir au  zèle  et  à  la  bonne  volonté  des  ouvriers  agricoles  pour 
achever  un  travail  urgent,  sauver  une  récolte  en  danger.  Si  on 
a  l'habitude  d'exiger  toujours  très  rigoureusement,  en  toutes 
circonstances,  tout  ce  que  chacun  d'eux  doit  donner,  on  risque 
de  les  voir  se  retrancher  à  leur  tour,  loi-squ'ils  se  sentent  in- 
dispensables, derrière  la  lettre  de  leur  contrat  et  invoquer  leur, 
droit  juscju'à  son  extrême  limite.  Il  faut  donc  se  montrer  ferme 
à  la  façon  d'un  père  de  famille  judicieux,  avec  le  discernement 
qui  fait  parfois  ignorer  ce  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  savoir, 
non  à  la  façon  administrative  qui  prévaut  forcément  lorsqu'on 
a  affaire  à  des  milliers  de  collaborateurs. 

Le  but  est  déjà  difficile  ;i  atteindre  là  où  l'autorité  s'exerce 
directement.  Il  l'est  beaucoup  plus  encore  là  où  la  complication 
du  travail  et  l'importance  de  l'exploitation  exigent  qu'elle  soit 
déléguée  en  partie,  ce  qui  est  presque  toujours  le  cas  sur  une 
ferme.  Il  arrive  constamment,  en  effet,  que  plusieurs  équi[»es 
travaillent  dans  des  endroits  différents  au  même  moment.  ïh- 
plus,  le  directeur  d'une  exploitation  a  besoin  de  s'absenter  pour 
suivre  les  marchc'S.  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  qu'il  fasse 
confiance  à  une  ou  plusieurs  personnes  capables  de  le  suppléer 
dans  la  surveillance  journalière.  Ici  intervient  le  don  essentiel 
du  commandement,  la  qualité  par  excellence  qui  fait  les  chefs, 
la  faculté  de  connaître  les  hommes,  de  bien  recruter  son  per- 
sonnel, de  distinguer  les  capables,  de  les  faire  sortir  du  rang, 
de  leur  faire  faire  l'apprentissage  diflicile  de  Pautorité.  Le  choix 
d'un  mauvais  maître  valel  peut  compromettre  gravement  la 
marche  d'une  ferme  conduite  par  un  homme  de  mérite.  Sa  fai- 
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blesse  comme  sa  raideur  exagérée  ruinent  l'autorité  du  fer- 
mier. Conscient  de  ces  difficultés,  celui-ci  croit  parfois  les 
résoudre  en  se  refusant  à  toute  délégation  générale,  en 
commandant  le  pins  possible  d'une  façon  directe  et  immé- 
diate. Cet  expédient  est  volontiers  adopté  par  les  hommes  jaloux 
de  leur  pouvoir  et  méfiants  par  caractère.  Il  les  condamne  à 
restreindre  leurs  entreprises  et  les  expose  à  de  cruels  mé- 
comptes. Personne  n'étant  responsable  qu'eux-mêmes,  personne 
ne  ressent  pour  le  travail  qu'il  accomplit  cet  amour-propre 
fécond  qui  est  une  des  conditions  du  succès.  Et  c'est  un  plaisir 
de  répondre  à  un  reproche  en  faisant  remarquer  «  c[u'on  n'était 
pas  chargé  de  conduire  les  autres  et  qu'on  a  exécuté  les  ordres 
donnés  ». 

Le  chef  d'un  atelier  de  culture  a  généralement  près  de  lui 
une  personne  avec  laquelle  il  faut  bien,  bon  gré  mal  gré,  qu'il 
partage  son  autorité  dans  une  certaine  mesure  et  dont  le  choix 
est,  pour  beaucoup  de  raisons,  plus  important  encore  que  celui 
d'aucun  autre  collaborateur.  Je  veux  parler  de  sa  femme.  Dans 
les  fermes  où  le  chef  travaille  de  ses  mains,  la  femme  a  un  rôle 
de  premier  ordre.  C'est  elle,  en  effet,  qui  gouverne  d'ordinaire 
certains  départements  plus  ou  moins  importants  suivant  le 
genre  de  la  culture  :  laiterie,  porcherie,  basse-cour.  C'est  sur 
elle  que  repose  le  soin  du  bien-être  de  tous  les  habitants  de  la 
ferme,  et  cela  est  capital.  Quand,  en  rentrant  du  travail,  les 
hommes  trouvent  une  maison  en  ordre,  une  table  bien  servie 
et  une  femme  de  bonne  humeur,  leurs  fatigues  de  la  journée  se 
réparent  et  s'oublient.  Et  si  la  fermière  sait  tirer  bon  parti  des 
ressources  qu'elle  a  à  sa  disposition  ;  si  elle  réussit,  comme  le 
voulait  Harpagon,  à  faire  faire  bonne  chère  avec  peu  d'argent, 
les  comptes  de  la  maison  se  balanceront  d'une  façon  beaucoup 
plus  satisfaisante  à  la  fin  de  l'année.  Les  fermières  françaises 
excellent  généralement  dans  cet  art.  Elles  sont  bonnes  ména- 
gères dans  tous  les  sens  attribués  ù.  cette  expression  :  elles  diri- 
gent bien  leur  ménage  domestique  et  elles  ménagent  la  bourse 
do  leur  mari.  Une  longue  tradition  de  travail,  d'ingéniosité  et 
d'épargne  les  pousse  à  compter  leur  peine  pour  rien,  à  perfcc- 
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tionner  leurs  recettes,  h  bien  employer  tout  ce  que  produit  la 
ferme.  .Moins  dt'licatcsquc  les  Anglaises  sur  l'article  de  la  pro- 
preté, elles  ont  un  souci  plus  constant  de  la  nourriture  de  leurs 
hùles  1 1  surtout  honuooup  plus  d'habiloté  à  les  satisfaire  sans 
trop  charger  le  budget  familial.  Dans  l'ouest  américain  où  des 
colons  originaires  de  tous  les  pays  du  monde  se  rencontrent, 
c'est  une  bonne  fortune  d'arriver  î\  Tlicure  du  repas  sur  une 
des  rares  fermes  où  une  Fran(;;uso  est  mrtîtresse  de  maison.  Si, 
au  contrair^,  votre  mauvaise  étoile  vous  conduit  chez  une  .Vmé- 
ricaine  de  naissance,  il  y  a  gros  à  parier  que  son  hospitalité, 
d'ailleurs  cordiale,  se  manifestera  par  l'ouverture  d'un  certain 
nombre  de  boites  de  conserves,  présentées  sans  agrément  ni 
artifice. 

Le  rôle  de  la  femme  ne  se  borne  pas  là,  d'ailleurs.  Dans  les 
petites  fermes  où  elle  pourvoit  elle-même  aux  soins  du  ménage, 
elle  participe  aussi  à  la  direction  du  travail  par  l'influence 
qu'elle  ne  manque  pas  de  prendre  sur  celui  qui  le  dirii:e.  Mais 
au  li«'U  que  son  influence  soit  extérieure  à  l'atelier,  comme  il 
arriverait  si  son  mari  était  maître  maçon  ou  maître  forgeron, 
elle  se  fait  sentir  directement  A  la  ferme  parce  qu'elle  parle 
non  seulement  en  épouse,  mais  en  collaboratrice  notable.  Kllc 
est  un  des  éléments  indispensables  et  dirigeants  du  personnel, 
il  arrive  qu'elle  intervienne  dans  un  marché.  Elle  «lonne  son 
avis  sur  une  construction,  sur  une  location  de  terre.  .Vssez 
souvent,  c'est  elle  qui  tient  les  comptes  et...  les  cordons  de  la 
bourse. 

Sur  les  très  grandes  exploitations,  là  où  le  chef  du  domaine 
est  un  homme  d'éducation  supérieure  et  d'habitudes  de  vie 
plus  hautes,  il  n'est  pas  question  pour  sa  femme  de  faire  la 
cuisine  des  charretiers  ou  des  bouviers:  mais  son  rôle,  pour  être 
dillérent,  n'en  est  pas  moins  inq)or(aMt.  Il  faut,  d'abord,  cpiavcc 
les  raffinements  d'éducation  qui  lui  permettront  de  rendre  le 
foyer  rural  de  son  mari  élégant  et  agréable,  elle  ait  la  .sim- 
plicilé  dq  goûts  et  la  conception  sérieuse  de  la  vie  qui  lui  feront 
accepter  rexistence  à  la  campagne  d'une  faeon  suivie  et  sans  la 
dissipation  mondaine  qui  trompe  l'oisiveté  d'une  villégiature  de 


42  LA    FORMATION   DE   L  ELITE   DANS   LA   SOCIETE   MODERNE.  (fasc. 

château.  Encore  faut-il  que  cette  acceptation  soit  joyeuse  plutôt 
qu'héroïque.  11  ne  s'agit  pas  de  se  sacrifier  par  vertu  ou  par 
amour,  mais  de  s'organiser  en  vue  d'une  existence  qui  com- 
porte, en  même  temps  que  des  devoirs  austères  et  une  certaine 
solitude,  des  charmes  très  appréciables  pour  qui  sait  les  goûter. 
La  première  condition  est  d'être  apte  à  se  suffire  à  soi-même. 
C'est  la  condition  fondamentale.  Une  jeune  fille  qui  a  horreur 
de  passer  plusieurs  jours  de  suite  sans  faire  de  visites  ou  de 
courses  dans  les  grands  magasins  fera  sagement  de  ne  pas 
épouser  un  agriculteur.  Mais  celle  qui  a  assez  de  culture  pour 
trouver  une  jouissance  et  un  élément  sérieux  d'activité  dans  la 
lecture  et  l'étude;  qui  aime  et  connaît  la  musique  autrement 
que  pour  jouer  brillamment  un  morceau  difficile  le  jour  d'une 
entrevue;  qui  a  un  sens  artistique  lui  permettant  d'admirer  les 
merveilleux'  tableaux  que  la  nature  déroule  incessamment  de- 
vant elle,  le  changement  de  décor  inimitable  qu'amène  le  re- 
nouvellement des  saisons,  la  riche  parure  des  arbres,  des  fleurs 
et  des  plantes  de  toutes  sortes,  la  splendeur  des  moissons  mûris- 
santes et  la  fête  de  couleurs  de  l'automne  ;  celle  enfin  qui  peut 
s'intéresser  aux  représentants  de  son  prochain,  bien  qu'ils  ne 
figurent  pas  dans  les  échos  mondains  d'un  journal  à  la  mode, 
qui  prend  souci  de  ceux  qui  sont  au-dessous  d'elle  ou  à  côté 
d'elle  ;  celle-là  pourra  tenter  l'aventure  avec  grandes  chances 
de  succès.  Si,  en  plus,  elle  aime  la  marche,  le  cheval,  les  fleurs, 
la  pêche  ou  même  la  chasse,  elle  trouvera  d'agréables  occasions 
de  se  livrer  à  ces  distractions.  Mais  cela,  c'est  l'accessoire  et  il 
n'y  a  pas  à  s'embarrasser  de  la  forme  sous  laquelle  elle  s'atta- 
chera à  ce  genre  d'existence  si  elle  est  capable  d'utiliser  avec 
joie  et  profit  les  heures  d'isolement  qu'il  comporte. 

S'il  fallait  résumer  d'un  mot  les  qualités  d'ordre  non  techni- 
que que  doit  posséder  le  directeur  d'une  exploitation  rurale, 
je  dirais  qu'il  doit  être  juste.  J'ai  remarqué  souvent  que  ce  qua- 
lificatif était  l'éloge  suprême  d'un  paysan  vis-A-vis  d'un  grand 
propriétaire  et  la  justice  suppose,  en  effet,  la  clairvoyance  et  la 
fermeté  dont  nous  avons  montré  la  nécessité.  Elle  suppose  quel- 
que chose  de  plus,  une  préoccupation  morale  guidée  par  une 
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conscience  droite  et  un  clair  bon  sens.  Ainsi,  nous  aboutissons, 
tout  naturellement  et  par  la  simple  observation  <lc  In  fonction 
réelle  de  l'élite,  à  noter  l'élément  moral  comme  une  condition 
de  son  exercice.  On  ne  saurait  croire  combien  col  élément  est 
apprécié  par  les  travailleurs  subordonnés,  alors  même  que, 
pei-sonnellemcnt,  ils  n'en  ont  pas  ffrand'cure  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Tel  d'entre  eux  qui  emploiera  couramment  des  ruses 
inexcusables  pour  tromper  un  voisin,  un  acbeteur,  se  monti*era 
sévère  pour  son  maître  s'il  y  a  recours.  D'instinct,  il  sent  qu'un 
maître  peu  scrupuleux  est  un  danger  pour  lui  et  que  la  seule 
garantie  efficace  qu'il  ait  contre  les  abus  d'autorité  se  trouve 
précisément  dans  la  probité  et  la  justice  de  celui  (jni  l'exerce. 
Aussi  se  rend-il  bien  compte  que  l'élévation  sociale  et  l'élévation 
morale  doivent  ma  relier  de  pair,  parce  que  l'homme  qui  com- 
mande sans  avoir  de  moralité  dans  son  commandement  devient 
un  tyran. 

C'est  la  première  fois,  ce  ne  sera  pas  la  dernière,  que  le  rôle 
de  la  morale  nous  apparaît  dans  la  fonction  de  l'élite.  Nous  nous 
bornons  pour  le  moment  à  marquer  les  traits  particuliers  sous 
lesquels  il  se  présente  dans  la  direction  du  travail  agricole.  Il 
convient  seulement  de  retenir  que  sa  nécessité  nous  a  été  révélée 
à  propos  de  la  solution  d'un  problème  purement  matériel.  Il 
faut  que  le  chef  d'un  domaine  soit  un  homme  juste  pour  que  le 
travail  agricole  s'exécute  bien  sur  son  domaine;  pour  qu'il  pro- 
duise beaucoup  de  bon  blé  ou  de  bon  bétail,  c'est-à-dire,  en 
somme,  pour  que  la  vie  matérielle  du  groupe  qu'il  dirige  soit 
bien  assurée.  F^n  dehors  de  toute  autre  considération  su{>é- 
rieurc,  le  sentiment  et  le  souci  de  la  justice  dans  l'élite  diri- 
geante est  indispensable  pour  que  la  masse  se  procure  son  pain 
quotidien.  Kt  il  n'est  pas  utile  d'insister  pour  faire  comprendre 
que  ce  problème  matériel  est  en  mètnr  temps  Ir  problènn'  fon- 
damental de  l'humanité. 

Sans  doute,  on  peut  présenter  des  objections  et  invoquer 
l'existence  de  patrons  agricoles  négligr>ant  ou  même  réprouvant 
de  parti  pris  l'application  de  certains  principes  élémentaires  de 
justice  dans  la  direction  de  leur  personnel.  Mais  il  resterait  à 
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prouver  que  cette  négligence  ou  ce  système  sont  profitables  à 
la  bonne  marche  de  leur  domaine  et  aux  intérêts  matériels  de 
tous  les  membres  du  groupe.  Si,  en  effet,  les  uns  se  trouvent 
sacrifiés  aux  autres,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  des  ferments  de 
révolte  se  produiront,  que  la  paix  sociale  sera  menacée  et  que 
la  prospérité,  même  purement  matérielle,  en  souffrira.  L'élite 
dirigeante  manque  à  son  devoir  le  plus  essentiel  quand  elle 
compromet  par  un  exercice  injuste  de  l'autorité  la  base  même 
de  cette  autorité.  Elle  cesse  d'être  une  élite. 


II.    LA    DIRECTION   DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

La  fonction  de  l'élite  dans  le  travail  industriel  a  existé  de  tout 
temps,  mai»  elle  s'est  transformée  depuis  l'emploi  de  la  vapeur, 
beaucoup  plus  encore  que  la  fonction  de  l'élite  agricole.  C'est 
que  les  progrès  techniques  ont  bouleversé  de  fond  en  comble 
et  modifient  constamment  encore  l'atelier  industriel,  alors  que 
l'atelier  agricole  demeure  beaucoup  plus  semblable  à  ce  qu'il 
était  autrefois,  les  méthodes  nouvelles  apportant  souvent  de 
simples  améliorations  aux  méthodes  anciennes,  et  les  applica- 
tions scientifiques  agissant  plutôt  comme  des  adjuvants  de  la  cul- 
ture que  comme  des  perturbateurs  de  l'organisation  ancienne. 

Comparez,  si  vous  le  voulez,  une  grande  ferme  à  culture  in- 
dustrielle de  la  Picardie  ou  de  la  Brie  aujourd'hui  et  il  y  a  cent 
ans.  Le  travail  principal,  celui  des  façons  données  à  la  terre, 
s'exécute  de  la  même  manière  avec  la  même  nature  d'attelages; 
seuls  les  instruments  sont  plus  variés  et  plus  perfectionnés. 
La  fauche  et  la  moisson  n'imposent  plus  le  même  effort  aux  ou- 
vriers et  se  font  plus  rapidement  à  l'aide  de  faucheuses  et  de 
moissonneuses  à  moteur  animal.  Certains  travaux  accessoires, 
tels  que  le  battage  des  grains,  le  coupage  des  racines  alimen- 
taires s'opèrent  au  moyen  de  moteurs  mécaniques.  Enfin  un 
travail  important  partout  où  on  élève  ou  engraisse  des  animaux, 
celui  des  soins  personnels  à  donner  à,  chacun  d'eux,  nécessite 
toujours,  comme  pai'  le  passé,  l'intervention  directe  de  l'homme. 
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Ka  somme,  les  travaux  de  la  ferme,  je  veux  dire  les  diflerentes 
opcralioos  qui  s'y  poursuivent,  n'ont  pas  changé  de  nature  ;  du 
moins  celles  qui  ont  été  tranformécs  sont  peu  nombreuses  et 
accessoires.  I^  marhiiiisiiu>  ne  joue  (ju'un  vfi\o  secondaire, 
quelles  que  soient  les  «'cuiiomies  de  main-d'ipuvre  «|u'il  per- 
mette et  desé({uipes  d'ouvriers  à  la  main  continuent  à  Siirclcr  les 
betteraves  et  <^  en  faire  la  récolte  sur  les  exploitations  les  plus 
renommées  pour  le  proirrès  de  leur  culture.  C'est  (jue  le  travail 
mécanique  s'adapte  plus  malaisément  aux  opérations  agricoles 
qu'à  celles  de  la  fabrication. 

Combien,  eu  elTet,  le  bouleversement  a-t-il  été  plus  complet 
dans  la  métallurgie  et  surtout. dans  l'industrie  textile!  Le  péni- 
ble travail  du  puddlagc,  considéré  comme  un  prou^rès  autrefois 
par  rapport  au  régime  antérieur,  disparait  de  plus  m  plus  de- 
vant le  développement  et  le  perfectionnement  de  la  fabrication 
directe  de  l'acier.  Le  travail  de  forge  proprement  dit,  le  for- 
Ltai^-e  à  grand  effort  musculaire,  n'a  plus  que  des  applications 
restreintes,  grAce,  d'une  part,  au  forgeage  mécanique  au  mar- 
teau-pilon ou  à  la  presse  hydraulique,  d'autre  part,  à  l'emploi 
des  trains  de  laminoirs.  La  construction  mécanique  elle-même, 
qui  sr  prête  peu  aux  opérations  automatiques,  réduit  autant 
que  possible  le  travail  à  la  main  de  l'ouvrier,  d'abord  en  pré- 
parant mécaniquement  la  plupart  <lcs  pièces  qu'il  met  en  u'uvre, 
ensuite  en  le  faisant  servir  par  les  puissants  outils  qui  percent, 
fraisent,  taraudent,  courbent,  coupent,  polissent  le  métal  h  sa 
volonté. 

Non  seulement,  le  travail  mécanique  se  substitue  de  plus  en 
plus  au  travail  à  la  main  dans  la  métallurgie,  mais  chaque  pro- 
cédé nouveau  marque  une  augmentation  nouvelle  de  la  dimen- 
sion et  de  l'importance  de  l'atelier.  Lo  haut  fourneau  au  bois, 
limité  dans  sa  production  par  les  ressources  de  la  l'orôt  voisine, 
a  disparu  devant  le  haut  fourneau  moderne,  alimenté  de  coke 
par  la  mine  de  houille  et  ses  immenses  réserves  accumulées  de 
condmstible.  On  cite  aujourd'hui  comme  des  curiosités  archéo- 
logi(pics  quel((ues  rares  hauts  fourneaux  anglais  fournissant 
seulement  17  tonnes  de  fonte  par  jour:  on  ne  construit  plus 


40  LA    FORMATION    DE    L  ÉLITE   DANS   LA    SOCIÉTÉ   MODERNE.  (fasc. 

guère  de  hauts  fourneaux  produisant  moins  de  200  tonnes  de 
fonte  par  jour  et  les  États-Unis  s'enorgueillissent  de  hauts  four- 
neaux de  800  à  900  tonnes.  De  plus,  le  haut  fourneau  isolé  ne 
se  rencontre  guère,  et  la  batterie  de  trois  ou  quatre  hauts  four- 
neaux fait  place  à  celle  de  huit  ou  de  douze.  C'est  que  le  haut 
fourneau  moderne  n'est  plus  seulement  l'organe  de  la  fabrica- 
tion de  la  fonte  par  la  fusion  du  minerai  de  fer.  Depuis  que  la 
récupération  des  gaz  qu'il  dégage  a  été  méthodiquement  opé- 
rée, il  est  devenu  aussi  un  générateur  de  force  motrice  et  il 
faut  que  ce  générateur  corresponde  par  son  importance  aux 
puissantes  usines  qu'il  doit  alimenter.  Il  n'importe  pas  moins 
que  les  usines  soient  placées  dans  son  voisinage  immédiat  et 
sous  la  même  direction  industrielle.  Ainsi  se  créent  et  se  déve- 
loppent les  énormes  établissements  métallurgiques  caractéris- 
tiques de  l'âge  contemporain,  groupant  ensemble  la  mine  de 
fer,  la  batterie  de  hauts  fourneaux,  l'aciérie  et  les  trains  de  la- 
minoirs. Ces  colossales  entreprises  ne  sont  en  aucune  façon  le 
résultat  d'une  mégalomanie  capitaliste,  mais  le  cadre  indispen- 
sable à  la  réalisation  des  découvertes  les  plus  récentes.  Le 
progrès  technique  exige  la  grande  usine,  métallurgique,  ou  plu- 
tôt le  groupement  de  plusieurs  grandes  usines  métallurgiques 
connexes  sous  une  direction  unique,  de  la  même  manière  et 
pour  les  mêmes  raisons  que  la  fabrication  économique  d'une 
simple  barre  d'acier  exige  une  mine  de  fer,  un  haut  fourneau, 
une  aciérie  et  un  laminoir.  Sans  doute,  il  est  possible  d'élabo- 
rer une  barre  de  fer  à  l'aide  d'un  bas-foyer  catalan  avec  un 
peu  de  minerai,  un  peu  de  charbon  de  bois  et  beaucoup  de 
temps  et  de  martelage.  Un  homme  peut  conduire  à  lui  seul 
cette  opération  dont  le  secret  n'est  pas  perdu.  Et  il  peut  aussi 
aciérer  cette  barre  de  fer  sans  le  secours  des  procédés  modernes. 
Mais  seul,  Robinson  Crusoé  dans  son  lie  aurait  intérêt  aujour- 
d'hui à  employer  ces  méthodes.  Elles  sont  scientifiquement  pos- 
sibles, mais  pratiquement  impossibles.  Do  momo,  le  petit  éta- 
blissement isolé  peut  se  livrer  ù.  l'art  de  la  métallurgie,  mais, 
sauf  circonstances  exceptionnelles,  il  ne  peut  pas  fabriquer  avec 
[♦rofit  et  il  lui  faut,  sous  peine  de  mort,  se  grouper  avec  d'autres 
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et  se  développer  à  leur  taille.  1^  concentration  industrielle  est 
devenue  une  condition  xine  qua  non  de  son  succès. 

Dans  l'industrie  textile,  lo  trioniplie  du  machinisme  est  plus 
marqué  en«oro.  La  visite  d'une  filaturi'  «le  coton  laisse  cette 
impression  très  nette  que  l'opération  poursuivie  s'accomplit  par 
la  machine  et  non  par  l'ouvrier.  Celui-ci  y  intervient  à  peu 
près  au  même  tilrc  que  le  mécanicien  d'une  locomotive  dans  la 
traction  «l'un  train  de  chemin  de  fer.  U  surveille  la  force  aveugle 
et  puissante,  le  fonctionnement  de  ses  orij-^anes,  et  use  de  son 
discernement  pour  en  régler  l'emploi.  U  rattache  le  fil  qui  se 
casse,  arrête  ou  met  en  marche  le  métier,  modère  ou  accélère 
sa  vitesse.  Personne  ne  pense  que  ce  fileur  file  réellement  ou 
que  le  mécanicien  traîne  le  train.  Là  est  la  grande  révolution 
opérée,  car  autrefois,  la  fileuse  filait  réellement  à  la  quenouille 
ou  au  rouet.  Et  le  tisseur  tissait,  actionnant  la  pédale  et  tirant 
la  navette.  Aujourd'hui,  la  broche  tile  et  le  métier  mécanique 
tisse. 

Ici,  d'ailleurs,  comme  <lans  la  métallurgie,  l'avènement  du 
machinisme  a  permis  et  imposé  la  constitution  du  grand  atelier, 
le  règne  de  la  concentration  industrielle.  Au  lieu  de  la  bonne 
femme  qui  filait  au  coin  de  son  .Ure  en  hiver,  ou  assise  sur  sa 
porte  et  bavardant  avec  ses  voisines  dans  les  saisons  plus  clé- 
mentes, ce  sont  des  milliers  d'ouvriers  et  d'ouvrières  qui  vien- 
nent chaque  jour  apporter  aux  outillages  ingénieux  de  la  filature 
l'indispensable  secours  de  leur  discernement  et  de  leur  direc- 
tion. Ils  suppléent  par  leur  intelligence  au  seul  iléfaut  <le  la 
machine  qui  est  l'automatisme  complet.  Mais  les  conditions 
économi<|ues  de  leur  intervention  eflicace  sont  telles  qu'elle  ne 
peut  pas  se  produire  isolément.  Cet  outillage  si  parfait  ne  peut 
fonctionner  avantageusement  (jne  dans  un  vaste  ca<lre.  Pour 
travailler  avec  profit,  il  faut  qu'il  élabore  de  très  grandes  quan- 
tités de  matières  premières,  car  la  source  d'où  il  tire  sa  force 
ne  saurait  être  médiocre  sans  devenir  trop  coûteuse. 

Ce  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  deux  des  prinripiiles  industries 
de  fabrication  suffit  h  montrer  combien  l'application  de  la  %'a- 
peur  les  a  bouleversées.  L'opération  à  laquelle  elles  .se  consa- 
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crent  n'est  plus  faite  par  l'ouvrier,  mais  par  la  machine  et  cette 
opération  ne  peut  plus  se  réaliser  que  dans  de  vastes  usines. 
Nous  voilà  bien  loin  de  la  culture  où  le  laboureur  continue  à 
labourer,  l'éleveur  et  l'engraisseur  à  soigner  leur  bétail,  le 
laitier  à  traire  ses  vaches,  où,  de  plus,  la  dimension  des  exploi- 
tations varie  à  Finfiui,  le  grand  domaine  ne  dépassant  pas 
notablement  les  limites  déjà  atteintes  avant  l'emploi  des  nié- 
thodes  modernes  et  le  petit  domaine  subsistant  dans  beaucoup  de 
cas  sans  être  menacé  actuellement  par  la  concurrence  des  ex- 
ploitations plus  importantes. 

Les  profondes  transformations  que  nous  avons  notées  dans  la 
culture  ne  sont  donc  pas  dues,  dans  leur  généralité,  à  des  chan- 
gements de  la  technique  agricole.  Elles  résultent  surtout  des 
changements  opérés  extérieurement  à  Fagriculture,  notamment 
du  développement  des  transports  et  du  commerce.  C'est  bien, 
d'ailleurs,  ce  que  nous  révèle  la  disparition  presque  complète 
du  «  domaine  plein  »,  du  domaine  dont  on  vit  directement  sans 
recours  à  la  vente  où  à  l'achat.  Si  le  cultivateur  tend  à  se  spé- 
cialiser, ce  n'est  pas  tant  parce  que  ses  méthodes  de  travail  ont 
pu  se  perfectionner  qu'en  raison  des  facilités  qu'il  trouve  à 
écouler  les  produits  qu'il  ne  consomme  pas  et  à  se  procurer 
ceux  que  son  domaine  ne  lui  fournit  pas.  C'est  là  une  répercus- 
sion des  conditions  économiques  générales  qui  l'entourent,  bien 
plutôt  qu'une  conséquence  de  la  technique  nouvelle  de  sa  pro- 
fession. Et  nous  avons  vu  que  la  fonction  de  l'élite  agricole  avait 
évolué  principalement  par  le  fait  qu'on  cultive  aujourd'hui  en 
vue  de  la  vente  et  non  plus  en  vue  de  la  consommation  directe. 

L'industrie  n'a  pas  été  sans  ressentir  très  profondément  l'in- 
lluencc  dos  conditions  économiques  nouvelles.  Elle  doit  une 
grande  partie  de  son  essor  à  celui  des  transports  et  du  commerce 
et  ce  phénomène  a  eu  sur  sa  constitution  des  efï'ets  que  nous 
aurons  à  signaler  à  part  en  raison  de  leur  importance.  Mais 
tandis  que  l'agriculture  a  été  surtout  touchée  par  ces  causes 
extérieures,  l'industrie  a  été  le  théâtre  d'une  révolution  inté- 
rieure. Les  transformations  de  sa  technique  ont  substitué  la 
grande  usine  au  petit  atelier,  le  travail  mécanique  au  travail  à 
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la  main  et  cette  substitution,  (|ui  a  eu  des  conséquences  capitales 
au  point  tic  vue  de  la  situation  des  ouvriers,  de  leur  bien-être, 
do  leur  développt'nient  intcllccluel  et  social,  n'a  pas  manqué 
d'inihionco  aussi  sur  la  fonction  de  l'élite  diri.s:cante.  Il  suffit, 
pour  s'en  rendre  compte,  do  lixer  par  quol(|Mos  traits  los  dilFé- 
rences  qui  séparent  un  petit  patron  d'autrefois  «l'un  grand  in- 
dustriel d'aujourd'hui. 

Le  patron  d'un  |)otit  atolior  ilv  lancioii  type  était  v\  demoure 
encore,  là  où  on  peut  l'observer,  un  ouvrier  supérieur.  Dans 
un  temps  où,  le  travail  s'exécutant  à  la  main,  les  qualités  pure- 
ment professionnelles  tenaient  forcément  la  première  place  chez 
un  bon  ouvrier,  il  était  tenu  de  posséder  lo  coup  d'o'il  rapide 
et  pei'spicace,  le  tour  de  main  habile,  lexécution  prompte  et 
soignée.  Ces  qualités  constituaient  la  principale  base  matérielle 
de  son  autorité.  C'était  par  elles  qu'il  s'imposait  à  ses  collabo- 
rateurs. Cela  est  tellement  vrai  que,  lorsque  le  régime  du  petit 
atelier  aboutit  à  l'oriranisation  des  corporations  de  métiers,  on 
ne  pouvait  devenir  maître  ouvrier  qu'après  avoir  produit  son 
chef-d'œuvre.  Quelque  abus  qu'il  ait  été  fait  de  ces  réglementa- 
tions dans  un  but  de  restriction  égoïste,  elles  avaient,  à  l'époque 
où  elles  furent  établies,   cette  raison  d  être  que  le  maître  ou 
patron  devait  avant  toutes  choses  être  un  bon  ouvrier,  faire 
preuve  de  qualités  professionnelles  éminentes.  Aujourd'hui  en- 
core, malgré  la  disparition  des  règles  anciennes,  sous  un  régime 
de  liberté  absolue,  c'est  toujours  par  ces  mêmes  qualités  profes- 
sionnelles (jue  le  patron  d'un  petit  atelier  acquiert  l'estime  do 
ses  collaborateurs  et  se  recommande  à  sa  clientèle.  Non  seule- 
ment il  excelle  dans  son  métier,  mais  il  l'aime  un  pou  comme 
un  artiste  aime  son  art,  indépendamment  des  profits  qu'il  lui 
procure.  Il  ne  le  changerait  pas  volontiers  pour  un  autre  mémo 
plus  avantageux.  Un  patron  forgoron  do  Birmingham  très  averti 
des  conditions  nouvelles  de  la  métallurgie,  se  rendant  parfaite- 
ment  compte  que   ses  enfants  ne  trouveraient   pas  dans  son 
métier  la  source  «le  succès  qu'il  y  avait  rencontrée,  les  en  dé- 
tournant, d'ailleurs,  avec  une  clairvoyante  prudonre,  m'expri- 
mait ce  sentiment  avec  beaucoup  de  force.  Tout  en  marquant 

4 


50  LA   FORMATION   DE   l'ÉLITE   DANS    LA   SOCIÉTÉ  MODERNE.  (fasc. 

d'un  trait  sûr  les  causes  qui  amènent  la  disparition  des  petites 
fabriques  d'outils  comme  la  sienne,  il  exprimait  le  désir  qu'elle 
durât  autant  que  lui  et  vantait  les  charmes  de  son  enclume  et 
de  son  marteau  en  me  répétant  souvent  :  «  I  stick  to  it  ■».  Je 
m'y  colle^. 

L'épargne  constituait  le  second  élément  d'élévation  du  petit 
patron.  C'est  par  son  aptitude  à  restreindre  ses  dépenses  au- 
dessous  de  ses  gains  qu'il  parvenait  à  amasser  le  petit  capital 
nécessaire  à  son  établissement.  Qualité  nécessaire  à  l'ouvrier 
également,  et  par  laquelle  il  n'émergeait  pas  au-dessus  de  la 
condition  ouvrière.  Si,  en  effet,  l'épargne  est  requise  de  tout  le 
monde,  elle  n'est  vraiment  caractéristique  d'aucune  situation 
sociale.  L'esprit  d'entreprise,  au  contraire,  est  le  propre  du 
chef  d'industrie  moderne,  du  commerçant.  Le  petit  patron  de 
l'ancien  type  pouvait  en  être  dépourvu.  Il  ne  s'agissait  pour  lui 
que  de  suivre  une  voie  toute  tracée  d'avance,  traditionnellement 
fixée. 

Une  fois  établi,  assuré  pratiquement  de  conserver  ou  même 
de  développer  un  peu  sa  clientèle  par  le  soin  apporté  à  son 
travail,  assuré  d'une  situation  financière  saine  par  ses  habitudes 
d  épargne,  le  petit  patron  avait  besoin  d'une  autre  qualité  pour 
bien  remplir  sa  fonction.  Il  fallait  qu'il  fit  régner  l'ordre  et  la 
paix  dans  son  atelier.  Il  y  réussissait  en  traitant  ses  ouvriers 
ses  apprentis  comme  ses  enfants  ;  le  genre  d'autorité  qu'il  exer- 
çait, les  modes  de  coercition  auxquels  il  avait  recours  étaient 
paternels,  avec  le  sens  de  bienveillance  et  aussi  avec  le  sens 
de  pouvoir  discrétionnaire  qui  s'attache  à  ce  mot.  Il  y  avait  des 
patrons  faibles  et  des  patrons  durs,  comme  il  y  a  eu  de  tout 
temps  des  pères  faibles  et  des  pères  durs  ;  mais  dans  les  ateliers 
bien  dirigés  le  patron  commandait  î\  la  façon  d'un  père  dans  sa 
famille.  II  y  était  d'autant  plus  enclin  que  les  apprentis  qu'on 
lui  confiait  vivaient  d'ordinaire  chez  lui  et  que  ses  ouvirers 
étaient  d'anciens  apprentis.  Ainsi  l'autorité  du  patron  débor- 
dait tout  naturellement  le  cadre  de  l'atelier  et  intervenait  dans 

1.  V.  La  Queslion  ouvrière  en  Angleterre,  cliai».  i. 
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des  questions  d'un  tout  autre  ordre.  Klle  n'était  pas  seulement 
pateniello  par  son  mode  d'exercice;  elle  l'était  aussi  par  son 
objet,  étendu  à  tous  les  actes  de  la  vie. 

La  couceptifin  de  l'alclier  se  rapprochait  donc  beaucoup  de 
la  couceplion  de  la  famille.  Kt  comme  les  liens  de  fHmille  ne 
peuvent  pas  se  briser,  on  considérait  que  Icscnf^^ajfements  liant 
les  ouvriers  au  patron  devaient  Mre  de  longue  durée.  Toute 
séparation  prenait  un  peu  la  tournure  d'un  déchirement;  toute 
admission  nouvelle  celle  d'une  adoption.  Kt  cela  était  normal, 
puisqu'on  entrait  dans  la  famille  en  entrant  <lans  l'atelier.  Le 
Play  qui  a  ohser>'é  cet  état  »le  choses  au  moment  où  il  était 
encore  très  répandu  —  entre  1825  et  1860  —  plaçait  en  tète  des 
si.\  coutumes  relevées  par  lui  dans  les  ateliers  prospères  la  per- 
manence des  engagements.  Non  seulement  il  y  attachait  un  prix 
particulier,  mais  il  estimait  que  les  six  coutumes  de  l'atelier  «  se 
résument  dans  la  première  qui  implique  les  cinq  autres'  ». 

Tout  cela  est  bien  loin  des  conditions  de  la  grande  industrie 
moderne  et  on  aperçoit  de  suite  que  le  chef  d'une  entreprise 
comptant  les  ouvriers  par  centaines  ou  par  milliers,  et  mettant 
en  œuvre  d'importants  capitaux,  sera  forcément  un  homme 
très  dillérenl  de  l'ancien  petit  patron. 

Kn  premier  lieu,  ce  ne  sera  pas  un  ouvrier  supérieur;  il 
n'aura  plus  rien  de  l'ouvrier,  même  si,  à  l'origine,  il  a  travaillé 
de  ses  mains  et  s'est  fait  lui-même,  suivant  l'expression  con- 
sacrée. Personne  ne  sait  mieux  que  lui  ce  qu'il  lui  a  fallu  d'é- 
nergie et  d'habileté  pour  franchir  l'étape  qui  sépare  la  situation 
ouvrière  de  la  situation  patronale  telle  qu'elle  est  aujourd'hui. 
Ses  qualités  d'ouvrier,  l'excellence  de  son  tour  de  main  profes- 
sionnel, sa  valeur  de  spécialiste,  si  utiles  autrefois  au  petit  patron, 
ne  trouvent  plus  leur  euq)loi  chez  le  chef  de  grande  industrie. 
Même  chez  l'ouvrier  d'usine,  elles  ne  scmt  plus  réclamées  qu'ex- 
ceptionnellement et  dans  la  mesure  où  le  travail  mécanique  est 

I.  V.  Les  Ouerien  européens,  t.  VI.  I'r^i«  mflhodi'iiic  ri  «liihaliélique,  p.  6M. 
Le*  «il  coutumes  iM>nl  ainM  «>nuin«'r«e«  :  l-  Perinaiirar«  de%  rnitaxcincnlt:  2*  Kn- 
(anic  toiirhant  le  aalaire.  3  Alii4nr«  des  travaux  de  l'atelier  ri  «les  induiiliie«  do- 
mrtsiiquos;  V  Habitudes  dépar^nr;  U-  Union  iadiMolable  de  la  familie  et  du  foter; 
(>    nri>\tecl  de  ta  femme. 
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demeuré  encore  impuissant  à  remplacer  le  travail  à  la  main. 
S'il  a  besoin  de  connaître  la  technique  des  opérations  qu'il  pour- 
suit, c'est  d'une  tout  autre  façon,  non  pour  les  exécuter  lui- 
même,  mais  pour  en  apprécier  le  rendement,  pour  en  contrôler 
les  résultats.  Et  en  j)résence  de  la  complication  extrême  des 
méthodes  actuelles  de  fabrication,  il  n'est  guère  possible  qu'il 
pénètre  personnellement,  à  fond  et  dans  le  détail,  la  marche 
de  tous  les  procédés  mis  en  œuvre.  Des  ingénieurs  spécialistes, 
électriciens,  chimistes,  métallurgistes,  mineurs,  constructeurs, 
sont  là,  au  surplus,  pour  réaliser  les  plans  qu'il  a  conçus, 
tenter  les  expériences  qu'il  juge  profitables,  concourir  au  but 
qu'il  poursuit.  Il  est  le  chef,  le  capitaine  d'industrie,  qui  comme 
le  grand  capitaine  guerrier,  prévoit,  combine  et  confie  l'exécu- 
tion à  ceux  qu'il  juge  capables.  La  technique  n'est  pour  lui 
qu'un  moyeh  et  non  un  but.  Il  ne  se  laisse  pas  séduire  par  la 
solution  d'un  beau  problème  d'ingénieur,  il  ne  l'apprécie  que 
par  ses  résultats  économiques;  il  n'est  pas  un  savant,  mais  un 
industriel,  un  fabricant,  un  transporteur.  La  concentration  qui 
s'impose  à  lui,  qui  le  contraint  à  faire  grand,  ne  lui  permet  pas 
de  s'attacher  aux  besognes  secondaires  du  technicien;  elle  met, 
d'autre  part,  à  sa  disposition  tous  les  collaborateurs  techniques 
dont  il  peut  avoir  besoin.  C'est  à  lui  de  les  diriger,  de  les  con- 
duire. Un  pareil  homme  ne  se  renferme  plus  dans  les  limites 
étroites  d'une  profession  ;  il  ne  se  colle  pas  à  son  métier,  comme 
le  fabricant  d'outils  de  l'ancien  type;  il  a  des  clartés  de  tout; 
il  est  prêt  à  se  lancer  demain  dans  une  entreprise  comportant 
des  opérations  et  des  procédés  tout  différents. 

Et  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  La  technique  nouvelle  exige 
souvent  de  lui,  en  effet,  qu'il  joigne  à  l'usine  originelle  de 
nouvelles  usines  d'un  autre  ordre.  Mineur  ou  métallurgiste, 
il  est  conduit  à  fabriquer  du  coke  et  ne  se  proposait,  quand 
il  a  établi  ses  cokeries,  pas  d'autre  but  que  de  vendre  du 
coke  ou  d'en  fabriquer  pour  alimenter  ses  hauts  fourneaux. 
Mais  voici  que  d'habiles  ingénieurs  sont  arrivés  à  récupérer 
les  gaz  de  fours  à  coke,  à  cii  tirer  d'al)ord  de  la  force  mo- 
trice, puis,  par  une  série  d'épurations  et  de  distillations,  du 
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goudron,  de  rammoniaque  et  du  benzol.  Désormais,  quicon- 
que laissera  s'échapper  k  l'air  libre  en  pure  perte  les  gaz 
de  ses  fours  à  coke  fabriquera  le  coke  dans  des  conditions 
d'infériorité  évidentes  vis-A-vis  do  ceux  de  ses  concurrents 
qui  en  retirent  ces  importants  sous-produits.  Et  voilà  notre 
mineur  ou  notre  métallurgiste  conduits  à  établir  des  fabri- 
ques de  produits  chimiques,  à  sortir  de  leur  métier.  Ce  n'est 
pas  tout.  Le  maître  de  forces  qui  a  construit  des  hauts  four- 
neaux pour  produire  de  la  fonte,  cl  qui  ne  sonire  pas  à  autre 
chose  qu'à  obtenir  de  bonne  fonte  au  prix  de  revient  le  plus 
bas  possible,  est,  lui  aussi,  contraint  d'assumer  d'autres  soucis. 
L«^  aussi,  des  iraz  en  quantité  considérable  s'échappai«'nt  par 
le  gueulard  sans  aucune  utilisation.  On  est  parvenu  à  les 
récupérer  et  aujourd'hui,  non  seulement  ils  actionnent  les 
machines  soufflantes  du  haut  fourneau,  mais  ils  fournissent 
en  plus,  grâce  à  l'emploi  des  moteurs  à  gaz,  des  milliei-s 
dv  chevaux-vapeur  disponibles.  Kt  pour  utiliser  cotte  force 
disponible,  le  producteur  de  fonte  devient  fabricant  d'acier, 
lamineur,  tout  au  moins  fournisseur  de  force  motrice  aux 
usines  environnantes.  De  même,  le  lilateur  de  laines,  qui  a 
désninté  les  toisons  pour  les  élaborer,  est  amené  à  créer 
un  compartiment  spécial  de  chimie  dans  sa  fabrique  pour 
reprendre,  utiliser  et  vendre  les  quantités  appréciables  de  po- 
tasse employée  au  désuintage  et  les  matières  fertilisantes  déga- 
gées par  cette  opération.  Le  teinturier  ne  peut  plus  se  pa.sser, 
de  son  côté,  du  secours  du  laboratoire  depuis  que  los  matières 
colorantes  les  plus  diverses  et  les  moins  coiUeuses  ont  été 
découvertes  par  la  chimie. 

Ainsi  la  technique  moderne  prend  soin  de  jeter  elle-même 
hors  du  métier  le  directeur  d'entreprise  qui  vou<lrait  s'y  con- 
finer trop  étroitemont.  Elle  sépare  le  rôle  du  tochnicieu  de 
celui  du  directeur,  le  premier  se  renfermant  dans  sa  spé- 
cialité, le  second  dominant  des  spécialités  diverses,  sans  se 
laisser  absorber  par  aucune  d'elles.  Ce  n'est  donc  pas  assez 
dire  que  le  chef  d'industrie  moderne  n'est  plus  un  ouvrier 
supérieur  comme  l'ancien  patron  de  petit  atelier.   Il  ne  lui 
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suffît  même  plus  d'être  un  pur  technicien,  un  ingénieur 
éminent;  il  lui  faut  des  qualités  plus  générales,  des  vues  plus 
larges,  un  esprit  plus  ouvert,  et  si  cet  ensemble  de  dons 
peut  se  rencontrer  et  se  rencontre  parfois  en  fait  chez  des 
ingénieurs,  du  moins  les  trouve-t-on  aussi  chez  des  hommes 
sans  compétence  technique  spécialisée,  mais  capables  d'utiliser 
les  connaissances  des   spécialistes. 

Le  chef  d'industrie  doit  posséder  aujourd'hui  des  aptitudes 
commerciales  de  premier  ordre.  Quel  que  soit  son  souci  de 
borner  ses  opérations  à  l'élaboration  d'une  matière  première, 
à  sa  transformation  en  un  produit  donné,  il  faut  qu'il  achète 
cette  matière  première  et  qu'il  vende  ce  produit.  II  faut 
aussi  qu'il  achète  un  outillage  coûteux,  souvent  qu'il  le  trans- 
forme, qu'il  l'amortisse,  qu'il  prévoie  les  risques  d'accidents, 
de  grèves,  les  crises  de  surproduction,  les  dépressions  in- 
dustrielles. Et  la  concurrence  effrénée,  universelle,  dans  la- 
quelle il  est  indispensable  qu'il  triomphe,  laisse  sur  chaque 
opération  effectuée  une  marge  de  bénéfices  si  faible  que  tout 
écart  de  prix,  même  minime,  répété  sur  de  grosses  quantités, 
prend  une  importance  sérieuse. 

A  lui  seul  parfois,  l'achat  des  matières  premières  entraine 
des  complications  qui  absorbent  une  large  part  de  Ja  direc- 
tion. Ce  n'est  pas  chose  simple  pour  un  métallurgiste  lorrain 
de  s'assurer,  dans  des  conditions  de  prix  acceptables,  le  gros 
tonnage  de  coke  dont  il  a  besoin.  Ce  n'est  pas  non  plus  chose 
simple  pour  le  métallurgiste  allemand  de  Westphalie  de  se 
procurer  une  fourniture  régulière  de  minerai  de  fer.  La  Lor- 
raiue  manque,  en  effet,  de  coke  et  en  consomme  de  plus  en 
plus.  La  Westphalie  va  chercher  en  Espagne,  en  France, 
une  portion  importante  du  minerai  de  fer  que  traitent  ses 
hauts  fourneaux.  Souvent,  pour  n'être  pas  à  la  merci  des 
détenteurs  de  matières  premières,  une  entreprise  métallur- 
gique acquiert  et  exploite  une  mine  de  houille,  une  cokerie, 
une  mine  de  fer.  Le  cas  est  extrêmement  fréquent  en  Lorraine 
et  en  Allemagne,  encore  plus  aux  États-Unis.  D'autres  fois, 
des  usines  individuellement  très  puissantes,  se  sentent  pour- 
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tant  trop  faibles  pour  lutter  à  elles  seules  contre  leurs 
foiirnisseui-s  et  se  syndiquent  pour  passer  avec  eux  des  mar- 
chés collectifs.  Le  chef  voit  alore  le  gouvernement  d'une  par- 
tie de  son  affaire  lui  échapper  en  (piehiue  sorte.  Il  n'est  plus 
seul  à  décider,  non  par  le  fait  d'une  déchéance  personnelle, 
mais  j)arce  que  le  problème  posé  ne  peut  plus  se  résoudre 
que  par  l'action  concertée  de  plusieurs  chefs  d'industrie. 
Uésormais,  il  va  falloir  né^focier  non  seulement  avec  ses 
fuurnisseui's,  mais  avec  ses  concurrents,  consentir  les  sacrifices 
individuels  nécessaires  pour  éviter  un  mal  général  dont  ou 
serait  la  première  victime.  Et  ce  sont  des  qualités  de  poli- 
tique et  de  diplomate  qui  sont  requises. 

Dans  d'autres  industries,  l'achat  des  matières  premières  donne 
naissance  à  des  complications  d'un  autre  ordre.  Le  filateur  de 
coton,  par  exemple,  qui  élabore  des  balles  de  cotou  brut  venant 
d'Amérique,  a  besoin,  pour  que  l'approvisionnement  de  sa  fila- 
ture soit  assuré  régulièrement,  que  ces  balles  de  coton  partent 
de  I^  Nouvelle-Orléans  ou  de  Savannah  lougtemps  avant  qu'on 
puisse  les  mettre  en  œuvre.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  il  doit  les 
transformer  en  fils  qu'il  peut  songer  à  les  commander  dans  leur 
pays  d'origine.  Il  s'écoule  donc  forcément  une  période  de  deux 
ou  trois  mois,  (pielquefois  plus,  entre  l'époijue  de  rend)arque- 
ment  du  coton  brut  et  celle  de  son  utilisation  industrielle.  .\ii  cours 
de  cette  période,  le  prix  du  coton  brut  peut  varier  dans  une  pro- 
portion très  sensible,  dans  une  j)roportion  telle  que  les  100  kilo- 
granmies  de  coton  en  filés  aient  à  la  fin  une  valeur  marchande 
moindre  que  KM)  kilogrammes  de  coton  brut  au  début.  L'indus- 
triel cotoiinierqui  achèterait  directement  sa  matière  première  et 
la  travaillerait  au  fureta  mesure  des  besoins  de  sa  filature  s'expo- 
serait donc  à  perdre  non  seulement  une  partie  du  prix  au(|ucl  il 
l'aurait  payée,  mais  encore  toute  rémunération  pour  l'opéra- 
tion industrielle  qu'il  lui  a  fait  subir.  Il  ne  lui  est  pas  possible 
d'accepter  ce  risque.  Pour  s'en  couvrir,  il  recourt  au  marché  à 
terme.  Ayant  calculé,  par  exemple,  que  mille  balles  de  coton 
qu'il  vient  d'acheter  ferme  aux  KtaLs-l'nis  pourront  être  utili- 
sées [>ar  lui  dans  troi«  m<>i»i.  il  vend  sur  le  terme  de  trois  mois 
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mille  balles  de  coton  de  même  qualité.  De  cette  manière,  les 
deux  opérations  se  compenseront  l'une  l'autre  :  Si  le  coton 
monte,  il  gagnera  sur  la  première  et  perdra  sur  la  seconde.  Si 
le  coton  baisse,  et  c'est  là  l'hypothèse  contre  laquelle  il  se  ga- 
rantit, peu  lui  importe  que  le  coton  qui  navigue  sur  l'Atlantique 
à  destination  de  son  usine  perde  une  partie  de  sa  valeur  ;  celui 
qu'il  a  vendu  à  terme  gagnera  exactement  tout  ce  que  le  pre- 
mier pourra  perdre.  Souvent  aussi  le  filateur  laisse  aux  inter- 
médiaires le  soin  de  l'approvisionner;  mais,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  il  lui  faut  recourir  au  marché  à  terme,  en  connaître 
à  fond  le  mécanisme,  être,  par  suite,  un  homme  d'affaires  com- 
pétent. 

Que  nous  voilà  loin  du  petit  patron  ache  tant  sa  matière  première 
au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  sauf  à  se  rattraper  sur  sa  clien- 
tèle locale  dos  augmentations  de  prix  qu'il  subit!  Enco^e  le  petit 
patron  était-il,  dans  bien  des  cas,  exempt  de  tout  souci  relatif  à 
la  matière  première;  tel  ce  tisseur  de  campagne  auquel  les 
bonnes  femmes  apportaient  leurs  pelottes  de  fil  de  laine,  ou  de 
chanvre  et  qui  leur  remettait  du  droguet  ou  de  la  toile  après 
avoir  prélevé,  en  nature  ou  en  argent,  le  prix  de  son  travail. 
Tel  l'ébéniste  auquel  on  apportait  son  bois,  le  meunier  auquel  on 
apportait  son  blé,  le  boulanger  auquel  on  remettait  son  sac  de 
froment  de  80  kilogrammes  pour  105  livres  de  pain.  Il  suffit  de 
rappeler  ces  formes  anciennes  pour  montrer  combien  elles  sont 
aujourd'hui  désuètes  et  surannées.  Il  y  a  bien  encore  dans  la 
grande  industrie  des  fabriques  qui  travaillent  à  façon;  mais  ce 
sont  de  grandes  fabriques  exécutant  les  ordres  d'autres  fabri- 
ques et  non  pas  servant  une  clientèle  de  détail.  De  plus,  elles 
s'adonnent  généralement  à  une  opération  très  restreinte,  et  acces- 
soire, par  exemple,  au  pcignagc  des  laines,  à  la  teinture  des 
étoffes,  et  doivent  ôtre  considérés  comme  des  annexes  d'autres 
entreprises.  La  preuve  en  est  <ju'on  les  rencontre  uniquement 
dans  les  gi'ands  centres   industriels. 

Si  l'approvisionnement  des  industries  en  matières  premières, 
suppose  souvent  chez  le  patron  moderne  dos  aptitudes  commer- 
cialesdéveloppécs,  l'écoulemont  de  leurs  produitsles  requiert  ton- 
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jours.  Le  problème  se  présente  sous  deux  aspects  très  différents, 
suivant  <]u'il  s'agit  <le  fabrications  sur  commande  ou  «le  fal)rica- 
tions  en  stock.  Le  jrrand  étai)Iissoment  mélallurtrique  qui  produit 
des  locomotivesoudes  wa^rons,  qui  fabrique  de  rartillrrioou  cons- 
truit des  ponts  métalliques,  le  cliantier  de  construction  navale  d'où 
sortent  des  pacpicbots,  des  cuirassés,  des  voiliers,  des  chalutiers, 
des  rcmonpieurs,  ayant  chacun  leurs  spécifications  différentes,  ne 
peuvent  pas  fonctionner  sansa  voir  reçu  de  commandes  i\  l'avance. 
C'est  la  constante  préoccupation  de  ladirection  d'avoir  des  carnets 
de  comman<les  bien  garnis  et  pour  une  longue  période.  Quand 
les  ordres  ne  se  présentent  pas  spontanément,  il  faut  les  recher- 
cher, les  découvrir,  se  livrer  à  une  vérital)le  chasse  et  cela  sur 
des  territoires  non  réservés,  ouverts  largement  ;\  la  concurrenco. 
Quand  il  s'agit  d'obtei)ir,  par  exemple,  «l'uiic  puissance  étran- 
gère une  fourniture  de  matériel  de  guerre  ou  de  matériel  naval  ; 
quand  on  négocie  avec  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  la  four- 
niture d'un  lot  de  locomotives  ou  de  wagons,  avec  une  Compa- 
gnie de  navigation  la  construction  d'un  paquebot,  l'intérêt  en 
jeu  est  considérable,  les  difficultés  à  surmonter  nombreuses  et 
souvent  d'un  ordre  très  délicat.  Il  n'est  pas  possible  au  Creusot, 
k  Krupp,  à  .\rmstrong  ou  i\  Wickers-Maxim  de  fournir  de  l'ar- 
tillerie à  un  pays  quelconque  dans  un  moment  quelconque.  Ils 
ne  peuvent  accepter  ses  commandes  que  si  les  relations  diplo- 
mati([ues  de  la  France,  de  rAllemagne  ou  de  l'Angleterre  avec 
ce  pays  sont  des  relations  amicales.  Les  voilà  donc  obligés,  en 
fait,  d'agir  avec  l'agrément  de  leur  ambassadeur.  Souvent  aussi 
un  concours  plusactif  des  pouvoirs  publics  leur  est  nécessjiire. 
Telle  puissance  a  besoin  d'émettre  un  emprunt  important  pour 
parer  aux  <lépenses  du  renouvellement  de  son  artillerie  ou  de  la 
réfection  de  sa  flotto  ;  si  des  facilités  lui  sont  offertes  par  le  gou- 
vernement d'un  pays  industriel  pour  négocier  cet  emprunt,  ce 
gouvernement  exigera  en  retour  (juo  la  préférence  ou  l'exclu- 
sivité, ou  une  certaine  part  de  commandes  .soient  réservée»  à 
son  industrie  nationale.  Les  Allemands  sont  passés  maîtres  dan.H 
ce  genre  d'opérations  et  les  grandes  entreprises  métallurgiques 
«le  rKmpir*'  en  tirent  d<»s  avantages  considérables.  Les  coin- 
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mandes  industrielles  se  trouvent  ainsi  liées  à  l'extrême  compli- 
cation des  rapports  diplomatiques  entre  les  nations.  Il  est  clair, 
par  suite,  que  l'art  de  les  obtenir  requiert  du  chef  d'industrie  et 
du  nombreux  état-major  qui  lui  est  attaché  d'autres  qualités  q^ue 
des  qualités  techniques  ou  les  courtes  vues  d'un  petit  commer- 
çant. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  au  surplus,  que  le  phénomène  soit 
restreint  à  certaines  industries  spéciales  fabriquant  sur  com- 
mande pour  une  clientèle  d'États.  Les  industries  qui  fabriquent 
en  stock  pour  une  clientèle  privée  n'échappent  pas  aux  influences 
extérieures  à  la  nation  et  reçoivent  le  contre-coup  favorable  ou 
funeste  de  sa  situation  politique  et  diplomatique.  Toutes,  en 
effet,  sont  en  concurrence  avec  les  industries  similaires  des  na- 
tions voisines.  Celles  mêmes  qui  ne  visent  pas  à  une  large 
exportation  éprouvent,  tout  au  moins,  le  besoin  de  se  protéger 
sur  le  marché  national  contre  l'envahissement  des  produits 
étrangers.  La  plupart  ne  peuvent  se  soutenir  qu'en  s'assurant 
des  débouchés  à  l'extérieur.  C'est  la  grosse  question  des  tarifs 
douaniers,  des  traités  de  commerce,  des  relations  économiques 
entre  les  peuples.  On  sait  qu^•lIe  place  de  plus  en  plus  prépon- 
dérante ces  problèmes  tiennent  aujourd'hui  dans  les  préoccu- 
pations de  la  diplomatie.  Mais  ils  ne  sont  pas  résolus  par  les 
diplomates  seuls,  ni  même  par  les  assemblées  délibérantes  qui 
votent  les  lois  de  douane  et  approuvent  les  traités.  Tout  le 
travail  de  documentation  doit  être  préparé^  tous  les  arguments 
de  discussion  doivent  être  fournis  par  les  intéressés  eux-mêmes. 
C'est  là  une  des  fonctions  des  associations  patronales  d'intérêts 
communs  que  forment  de  nos  jours,  dans  tous  les  pays  actifs  et 
développés,  tous  les  représentants  des  grandes  branches  de  pro- 
duction. Citons,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  les  grandes 
sociétés  d'agriculture,  le  Comité  des  Houillères,  le  Comité  des 
Forges,  l'Union  des  Syndicats  patronaux  de  l'industrie  textile, 
le  Comité  des  Armateurs  et  tant  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
d'énuuiérer  ici.  Aucune  industrie  n'est  bien  défendue  si  elle  ne 
trouve  dans  son  sein  des  hommes  capables  de  grouper  et  d'or- 
ganiser les  représentants  des  intérêts  privés  divers  qui  y  sont 
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engages  et  de  donner  un  corps  aux  intérêts  généraux  qui  les 
unissent,  (-es  hommes  doivent  élre  forcément  des  chefs  d'in- 
dustrie possédant  l'autorité  morale  et  le  pouvoir  de  fait,  mais 
ayant  conscience  de  la  solidarité  (|ui  nrjil  hon  gré  mal  gré  les 
«•iitropriscs  concurrentes,  so  rendant  compte  que  les  avantages 
personnels  et  immédiats  se  tournent  à  la  longue  en  désavan- 
tages s'ils  ne  sont  pas  d'accord  avec  l'inlérôt  général,  bref  des 
directeurs  clairvoyants  et  de  caractère  élevé.  C'est  l'élite  seule 
—  et  une  élite  suflisamnient  nombreuse  pour  que  les  ditlercntes 
variétés  de  l'industrie  y  trouvent  un  représentant  —  c'est  l'élite 
seule  qui  peut  jouer  ce  rùle. 

Les  industries  (|ni  fabriquent  ces  stocks  ont,  d'ailleurs,  à  ré- 
soudre d'autres  problèmes  que  les  problèmes  douaniers.  Un 
grand  danger  les  menace  «l'une  façon  constante,  celui  de  la 
surproduction.  Et  ce  danger  est  d'autant  plus  grave,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  que  le  machinisme  est  plus  développé, 
que  les  transports  sont  plus  rapides  et  moins  coûteux,  ("est  donc 
un  danger  qui  s'accioit  avec  le  progrès  de  la  technique  indus- 
trielle. On  sait  en  quoi  il  consiste  :  l'n  déséquilibre  Se  manifeste 
entre  la  production  d'une  marchandise  et  sa  consommation  sur 
un  marché  donné.  Ce  marché  est  tout  à  coup  engorgé,  encombré 
de  rails  de  chemins  <lc  fer,  de  poutrelles  métalliques,  de  filés 
de  coton,  de  carbure  de  calcium.  Immédiatement,  le  prix  des 
rails,  des  poutrelles,  des  filés  et  du  carbure  tombe,  et  il  demeure 
à  un  taux  très  inférieur  aussi  longtemps  que  le  marché  n'aura 
pas  été  dégagé,  que  l'éciuilibre  ne  se  sera  pas  produit  à  nouveau. 
Il  y  a  crise  de  surproduction.  Elle  ne  peut  cesser  que  de  deux 
manières  :  une  augmentation  subite  de  la  consommation  ou  une 
diminution  subite  de  la  production.  La  première  peut  être  pro- 
voquée dans  une  certaine  mesure  par  un  gros  sacrifice  de  prix 
sur  les  stocks  existants.  Dans  les  pays  à  marché  national  pro> 
tégé,  les  détenteui-s  de  stocks  ont  généralement  soin  de  con- 
sentir ce  sacrifice  à  des  acheteurs  étrangers  pour  ne  pas  trop 
avilir  les  j)rix  sur  le  marché  intérieur.  C'est  la  pratique  connue 
sous  le  nom  de  Dumjiinij.  Toutefois  le  procéd*'  oll're  des  dangers 
et  n'aboutit  jamais  qu'à  une  amélioration  partielle  et  tcm|>orairc 
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de  la  situation.  Le  vrai  remède  est  dans  la  diminution  de  la 
production,  plus  exactement  dans  sa  réglementation,  dans  sa 
régularisation,  dans  toute  discipline  qui  assurera  un  constant 
équilibre  entre  la  production  et  la  consommation. 

Nous  touclîonç  ici  à  un  des  gros  problèmes  économiques  des 
temps  modernes.  Autrefois,  il  fallait  bien,  évidemment,  se 
préoccuper  de  ne  pas  produire  au  delà  des  besoins;  mais  on 
y  arrivait  aisément.  Xes  fabricants  travaillaient,  en  effet,  par  des 
procédés  d'une  puissance  limitée  et  pour  une  clientèle  restreinte. 
Lorsqu'une  fois  l'équilibre  était  obtenu,  il  se  maintenait  aisé- 
ment entre  deux  éléments  peu  variables.  Aujourd'hui,  il  n'en 
est  plus  ainsi.  Les  inventions  modernes  pnt  mis  à  la  disposition 
de  l'industrie  des  moyens  de  production  presque  sans  limites. 
Non  seulement  l'outillage  mécanique  permet  de  développer 
l'importance  «d'une  usine  sans  augmenter  dans  la  même  pro- 
portion le  personnel  qui  y  est  employé,  mais  la  science  a  affran- 
chi certaines  fabrications  des  limites  que  leur  imposait  la  rareté 
des  matières  premières  employées  par  elles.  C'était  un  frein 
autrefois  à  la  teinture  de  certaines  étoffes  que  la  culture  de  la 
garance  et  de  l'indigo.  Aujourd'hui  que  le  rouge  d'aniline  et 
l'indigotine  sont  tirés  de  sous-produits  de  la  houille,  ce  frein 
a  complètement  disparu.  C'était  un  frein  autrefois  à  la  fabrica- 
tion de  la  soude  que  la  récolte  difficile  et  peu  assurée  de  la 
barille  sur  les  sierras  espagnoles  ou  le  médiocre  rendement  des 
cendres  de  varech  d'où  on  la  tirait.  Aujourd'hui  que  la  soude 
a  pour  base  le  traitement  d'une  matière  première  très  répandue 
dans  la  nature,  le  chlorure  de  sodium  ou  sel  ordinaire,  sa  fa- 
brication peut  être  étendue  à  volonté.  C'était  un  frein  autrefois 
à  la  fabrication  du  fer  que  la  production  forestière,  alors  que  les 
hauts  fourneaux  s'alimentaient  de  charbon  de  bois.  Aujourd'hui 
que  le  coke  a  remplacé  le  charbon  de  bois,  que  la  récupération 
des  gaz  a  diminué  la  quantité  de  combustible  nécessaire  à  la 
fusion  des  minerais,  que  l'on  peut  même  faice  de  la  fonte  et  de 
r.'icier  au  four  électrique  en  utilisant  la  puissance  des  chutes 
d'eau  alpestres,  les  limites  imposées  à  la  fabrication  métallur- 
gique sont  si  larges  que,  pratiquement,    elles  ne  jouent  pour 
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ainsi  dire  plus.  Et,  dans  d'autres  industries,  ou  relève  des  faits 
analogues.  Le  nombre  des  plantes  et  graines  oléagineuses  uti- 
lisables a  lellement  augmenté  et  certaines  d'entre  elles  crois- 
sent si  spontanément  (|ue  les  fabricants  d'builes  végétales  ne 
sont  pins  limités  ni  à  la  récolte  des  oliviers,  ni  A  celle  des  noyers 
ou  du  colza.  Les  huiles  minérales  sont  venues,  en  outre,  con- 
currencer pour  certains  usages,  éclairage,  lubrification,  par 
exemple,  les  anciennes  huiles  connues.  Dans  l'induslrio  textile, 
le  développement  de  la  fabrication  du  coton  est  actuellement 
modéré  par  la  rareté  relative  des  cultures  cotonnières;  mais  on 
cherche  activement  à  les  provoquer  dans  les  pays  tropicaux 
les  plus  divers.  Méjà,  la  production  lainière  a  augmenté  dans 
de  telles  proportions  par  la  création  des  grands  troupeaux  d'Aus- 
tralie, de  Nouvelle-Zélande,  de  l'Amérique  du  Sud,  que  les  lila- 
tures  et  lissages  de  laines  sont  souvent  en  mesure  d'élaborer  des 
étoffes  au  delà  des  demandes  de  laclientèle.  La  soiedu  Japon  et 
de  la  Chine  vient  renforcer,  dans  une  large  mesure,  la  quantité 
de  matière  première  mise  i\  la  disposition  de  l'industrie  par  les 
pays  de  l'h^urope  et  du  Levant.  Elle  constitue  aujourd'hui  envi- 
i-on  la  moitié  de  l'approvisionnement  total.  Ajoutez  que  la  soie 
artificielle,  encore  à  ses  débuts,  se  fait  déjà  une  place  dans  c«'r- 
tains  emplois  spéciaux.  Qui  [teutdire  ce  que  l'avenir  lui  réserve 
et  si  la  chimie  industrielle  ne  va  pas  bientôt,  là  aussi,  substituer, 
à  une  matière  d'origine  animale  et  limitée,  une  combinai.son 
tirée  d'éléments  répandus  à  profusion  dans  la  nature.* 

.\vec  un  outillage  puissant,  indéfiniment  extensible  ;  avec  des 
matières  premières  inépuisables  ou  très  multipliées,  la  produc- 
tion industrielle  a  donc  perdu  le  double  frein  que  lui  impo- 
saient jadis  les  méthodes  de  travail  à  la  main  et  la  «juantité  des 
matières  à  traiter.  Elle  a  perdu  aussi  le  frein  quelle  Inmvait 
autrefois  dans  la  limilation  des  marchés  desservis  par  elle. 
Mais  ici  le  phénomène  est  un  peu  différent.  Alors  que  la  pro- 
duction peut  s'accroitre  extrêmement,  la  consommation  reste 
beaucoup  moins  extensible.  Sans  doute,  le  travail  mécanicpie 
en  abaissant  le  prix  de  revient  de  la  fabrication,  l'abondance 
des  matières  premières  en  réduisant  leur  valeur,  ont  diminué 
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le  prix  de  vente  de  beaucoup  d'objets  fabriqués  et  donné  nais- 
sance à  une  clientèle  nouvelle.  Chaque  progrès  dans  le  sens  du 
bon  marché  fait  surgir  des  clients  inconnus,  éloignés  jusque-là 
de  l'usage  d'une  marchandise  par  son  coût  trop  élevé.  Et  comme 
cette  clientèle  est  modeste,  elle  est  nombreuse.  En  plus,  l'essor 
de  l'activité  générale  augmente  les  ressources  de  la  population 
laborieuse  de  telle  sorte  que  la  consommation  a  une  tendance 
à  croître  en  même  temps  que  la  production.  Toutefois,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  l'allure  de  cet  accroissement  soit  la 
même  pour  l'une  et  pour  l'autre.  La  fabrication  augmente  par 
à-coups,  lorsque  des  établissements  nouveaux  se  fondent,  lors- 
que des  usines  anciennes  s'agrandissent  ;  la  clientèle  ne  s'élargit 
que  lorsque  les  prix  de  vente  s'abaissent  d'une  manière  perma- 
nente et  que  de  nouvelles  habitudes  se  prennent  à  la  suite  de  cet 
abaissement.  C'est  un  mouvement  beaucoup  plus  lent  et  qui  ne 
se  détermine  pas   immédiatement. 

En  fait,  les  crises  de  surproduction  prennent  dans  la  fabri- 
cation contemporaine  une  telle  fréquence,  leur  acuité  est  si 
marquée  et  leurs  résultats  si  terribles  que  les  industriels,  géné- 
ralement très  jaloux  de  leur  indépendance  personnelle,  ont  dû 
en  sacrifier  une  partie  pour  conjurer  le  fléau.  II  ne  suffisait  plus, 
en  effet,  de  se  constituer  en  grandes  entreprises,  d'opérer  une 
concentration  industrielle.  Il  fallait  l'action  concertée  de  toutes 
ces  grandes  entreprises,  de  toute  l'industrie,  pour  arriver  à  ré- 
gler la  production  en  fonction  des  besoins  de  la  clientèle,  à 
créer  un  frein  artificiel  et  volontaire  pour  remplacer  les  freins 
naturels  imposés  autrefois  par  les  conditions  de  la  fabrication 
et  la  difficulté  des  transports.  Du  moment,  en  effet,  que  la  con- 
currence devient  universelle,  ce  ne  sont  plus  des  règlements 
ou  des  arrangements  locaux  qui  peuvent,  sauf  circonstances 
exceptionnelles,  fournir  la  solution  du  problème.  Il  faudra,  dans 
bien  des  cas,  recourir  à  des  ententes  internationales,  tout  au  moins 
à  dos  ententes  nationales  englobant  la  presque  totalité  des  pro- 
ducteurs établis  dans  la  môme  zone  douanière. 

De  là  sont  nés  les  syndicats  de  producteurs,  phénomènie  nou- 
veau, à  peine  signalé  il  y  a  cinquante  ans  par  quelques  écono- 
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umtes  coniQie  une  sorte  de  curiosité*,  si  l'épaiidii  aujourd'hui 
qu'il  a  pris,  suivant  les  pays,  un  caractère  et  un  nom  diflérents. 
C'est  le  Curtell  allemand  avec  ses  réu^lenientations  minutieuses, 
sa  discipline  de  fer,  sa  politique  étroite.  C'est  le  Comptoir  fran- 
çais, plus  ouvert  aux  conceptions  d'intérôt  trénéral,  moins  exclu- 
sif, mais  aussi  moins  fréquent.  C'est  le  Trust  américain  qui  fait 
la  concentration  |)ar  conquête,  à  la  manière  triomphale,  grou- 
pant les  entreprises  vaincues  sous  son  sceptre  et  leur  impo- 
sant sa  domination  d'une  façon  complète. 

Sauf  le  cas  particulier  du  Trust,  les  syndicats  de  producteurs 
respectent  l'indépendance  de  chaque  entreprise  associée  en  ce 
(|iii  concerne  la  direction  techni(|ue  et  administrative.  Chacun 
fabrique  comme  il  veut,  mais  il  s'engage  à  ne  jeter  sur  le 
marché,  du  moins  sur  le  marché  national,  qu'une  certaine  quan 
tité  de  marchandises  h  un  prix  déterminé.  C'est  donc  un  phéno- 
mène de  concentration  purement  commerciale,  ne  modifiant  rien 
à  l'état  de  choses  intérieur  en  dehors  de  la  vente  des  pru<luits. 
La  plupart  des  syndi<;«ts  de  producteurs  sérieusement  constitués 
i't  menés  avec  discipline  ont,  d'ailleui*s,  pour  organe  un  bureau 
de  vente  ou  un  comptoir  chargé  des  rapports  avec  la  clientèle, 
seul  qualifié  pour  passer  des  marchés,  en  somme,  une  maison 
de  commerce  marchant   au  compte  des  associés. 

Il  suffit  de  mentionner  des  organisations  de  ce  genre  pour 
eu  martjuer  le  caractère  très  complexe  et  laisser  deviner  les 
«lilfitultés  de  toutes  sortes  auxquelles  donnent  lieu  leur  créa- 
tion et  leur  maintien.  Ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  <[ue  des 
chefs  d'industrie  abdiquent  une  partie  de  leur  direction,  s'obli- 
gent À  restreindre  leur  fabrication  dans  des  limites  fixées  par 
un  conseil  extérieur  à  leur  alfaire  et  composé  «le  leui-s  concur- 
rents. Ils  ne  s'y  résignent  que  lorsque  les  circonstances  les  y  pous- 
sent et  que  leur  clairvoyance  leur  indique  l'entente  comme  le 
seul  remède  à  la  crise  qu'ils  subissent.  Mais  quand,  par  l'etret 
même  de  l'entente,  la  crise  est  passée,  le  joug  accepté  paraît 
bien  lourd  et  un  doute  naît  dans  l'esprit  sur  la  nécessité  d'une 

i .  \    l.ei  syndicats  industriels  d«  Producteun. 
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contrainte  aussi  dure.  C'est  alors  que  les  défections  se  produisent 
ou  que  les  renouvellements  de  l'entente  deviennent  plus  labo- 
rieux. Les  industriels  trop  dominés  par  le  désir  du  profit  per- 
sonnel immédiat  deviennent  alors  une  menace  pour  Texistence 
du  syndicat  et  un  danger,  par  suite,  pour  l'industrie  elle-même. 
Ceux  que  le  souci  de  leurs  intérêts  ne  rend  pas  aveugles  sur  les 
conditions  générales  de  prospérité  dont  ils  dépendent  étroi- 
tement, ceux  qui  voient  assez  loin  et  assez  haut,  maintien- 
nent la  cohésion  indispensable  et,  piar  d'intelligents  sacrifices, 
assurent  le  salut  de  l'industrie.  Ils  constituent  une  élite,  une 
élite  supérieure  ;  car,  à  mesure  que  les  problèmes  se  com- 
pliquent, ceux  qui  sont  capables  de  les  résoudre  ont  besoin  de 
qualités  plus  nombreuses  et  plus  relevées.  Mais  à  ce  degré 
comme  aux  degrés  inférieurs,  l'existence  de  l'élite  demeure 
une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  les  intérêts  dont  elle  a  la 
charge.  Une  industrie  qui,  faute  de  cette  élite,  n'arrive  pas  à 
constituer  et  à  faire  fonctionner  une  entente,  est  condannée  à 
un  déséquilibre  constant  et  mise  en  état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  concurrents  étrangers  qui  ont  su  régler  leur  production 
d'après  les  demandes  de  la  consommation.  Si  des  circonstances 
exceptionnelles  ne  viennent  pas  compenser  une  infériorité  aussi 
grave,  c'est  la  décadence  certaine  et  la  disparition  problable  à 
bref  délai. 

Ainsi  l'habileté  professionnelle,  le  tour  de  main  du  spécia- 
liste, la  compétence  technique  ne  sont  plus  les  qualités  essen- 
tielles du  chef  d'industrie  moderne,  comme  elles  étaient  autre- 
fois celles  du  patron  de  petit  atelier,  comme  elles  le  sont  encore 
là  où  le  petit  atelier  subsiste.  La  technique  industrielle,  d'une 
part,  les  données  économiques  nouvelles,  d'autre  part,  en  exi- 
gent d'autres  et  ne  réclament  plus  celles-là  du  directeur  d'une 
grande  entreprise. 

La  transformation  opérée  ne  s'arrête  pas  là.  Nous  avons  vu 
comment  et  pourquoi  l'épargne  conduisait  autrefois  l'ouvrier  à 
la  situation  patronale.  Cela  aussi  a  disparu.  Non  pas  "que  l'ou- 
vrier dissipateur  et  imprévoyant  puisse  y  atteindre  aujourd'hui, 
mais  l'aptitude  à  l'épargne  ne  fait  pas  de  lui  un  patron.  L'esprit 
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(r«Mitro|)rise  lui  est  désormais  indispiMisahle  parce  que  l'exercice 
des  industries  ne  se  poui-suit  plus  suivant  les  voies  tradition- 
nelles, et  ce  doit  être  un  es[)rit  d'entreprise  développé,  servi 
par  des  connaissances  techniques  et  par  des  connaissances  gé- 
nérales, fécondé  par  la  mise  en  œuvre  de  capitaux  importants, 
parce  que  partout  où  le  machinisme  s'introduit,  le  cadre  de 
l'atelier  s'élaririt  démcsurénient  pour  aboutir  à  la^'rande  usine. 
11  n^existe  plus  qu'un  nombre  très  faible  et  toujours  décroissant 
de  fabrications   dans    lesquelles  on   puisse  commencer  petite- 
ment. Presque  partout,  il  faut,  dès  le  début,  s'établir  en  grand. 
Les  ressources  procurées  par  l'épargne  ouvrière  sont   hors  de 
proportion  avec  les    milliers  ou  les  millions  de  francs  que  sup- 
pose une  exploitation  industrielle  moderne.  Ici  encore,  par  con- 
séquent, les  qualités  de  l'ancien  petit  patron  ne  suffisent  plus  à 
la  conduite  de  l'industrie  telle  qu'elle  est  constituée. 

Il  en  est  de  même  pour  la  direction  du  personnel.  L'autorité 
(lu  petit  patron  avait  un  caractère  paternel.  Elle  était  ou  devait 
être  tempérée  par  la  bienveillance  qui  nait  de  rapports  person- 
nels permanents,  mais  elle  s'étendait  à  un  grand  nombre  d'ob- 
jets. Celle  du  directeur  d "usine  est  toute  ditl'crente.  Klle  s'exerce 
forcément  d'une  fa(;on  plus  administrative,  car  il  est  impossible 
de  connaître  pei-sonnellement  trois  ou  quatre  mille  ouvriers, 
alors  môme  qu'ils  restent  longtemps  attachés  à  la  môme  entre- 
prise ;  mais  elle  se  restreint  très  exactement  au  seul  objet  de  la 
direction  du  travail.  L'ouvrier  n'est  plus  le  commensal  du  pa- 
tron; il  vit  à  part  de  lui  et  il  tient  jalousement  à  conserver 
son  indépendance  pour  tout  ce  qui  ne  dépend  pas  du  travail, 
l'ne  fois  sa  journée  faite  ou  sa  tAche  accomplie,  il  enten<l  être 
son  maître.  De  là  l'échec  des  combinaisons  paternalistes  inspirées 
A  beaucoup  de  chefs  d'industrie  soit  par  une  bienveillance 
réelle  et  désintéressée,  soit  par  le  secret  dessein  de  tenir  les 
ouvriers  dans  une  dépendance  plus  ou  moins  dissimulée  en 
leur  consentant  des  avantages  matériels  comme  contre-partie  de 
leur  fidélité  et  de  leur  docilité.  L'ouvrier  de  nos  joure  demande 
h  être  traité  avec  justice,  mais  se  méfie  de  tout  ce  (|ui  tend  à  le 
lier  par  des  bienfaits.  Les  institutions  patronales  telles  <|u'cllcs 
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furent  conçues  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  l'époque  où 
le  régime  de  la  grande  usine  était  moins  général  qu'aujour- 
d'hui, étaient  en  réalité  une  survivance  de  l'état  de  choses 
ancien.  On  s'efïorçait  de  résoudre  par  des  procédés  se  rappro- 
chant autant  que  possible  des  procédés  traditionnels  un  pro- 
blême dont  les  données  avaient  complètement  changé.  C'est  ce 
qui  arrive  presque  toujours  dans  les  périodes  de  transforma- 
tion. Il  est  rare  qu'on  mesure  de  suite  la  profondeur  des  con- 
séquences sociales  d'un  changement  matériel  et  on  continue  à 
s'inspirer  du  passé  quand  il  faudrait,  au  contraire,  se  rendre 
un  compte  exact  du  présent  et  tenir  compte  de  l'avenir  prochain. 
On  verse  du  vin  nouveau  dans  de  vieilles  outres.  Cette  illusion, 
très  naturelle  au  début  de  l'ère  nouvelle,  n'est  plus  pardonnable 
aujourd'hui. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  renoncer  à  des  pratiques  surannées 
pour  répondre  aux  circonstances  actuelles.  Cette  attitude  néga- 
tive ne  constitue  pas  une  solution.  Et,  d'autre  part,  la  solution 
n'est  plus  désormais  entre  les  mains  du  patron  comme  elle  s'y 
trouvait  autrefois.  C'est  que,  sous  le  régime  du  petit  atelier,  les 
intérêts  patronaux  et  les  intérêts  ouvriers  se  trouvaient  en  quel- 
que sorte  confondus  comme  le  sont,  dans  une  famille,  les  inté- 
rêts du  père  et  ceux  des  enfants.  Le  patronat  constituait  l'abou- 
tissement normal  de  l'ouvrier  capable,  et  l'ouvrier,  étant  ainsi 
un  patron  en  espérance,  se  consolait  facilement  de  l'étroitesse 
de  sa  situation  présente  par  la  perspective  d'un  avenir  meilleur 
dans  lequel  il  commanderait  à  son  tour.  Dans  ces  conditions, 
l'ensemble  des  patrons  représentait  l'intérêt  général  du  métier 
au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  social. 
Aujourd'hui  que  l'accession  au  patronat  ne  peut  plus  être  l'es- 
poir de  tous,  mais  seulement  le  lot  envié  de  quelques  indivi- 
dualitésparticulièrement  bien  douées,  l'ensemble  des  chefs  d'une 
industrie  continue  à  représenter  l'intérêt  général  économique 
de  celte  industrie,  celui  de  la  production  et  de  la  vente;  il  ne 
représente  plus  l'intérêt  propre  de  l'ouvrier.  Il  demeure  vrai  que 
celui-ci  ne  peut  jias  gagner  sa  vie  si  la  prospérité  économique  de 
l'industrie  qui  l'emploie  n'est  pas  assurée;  mais  ce  résultat  at- 
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loint,  il  reste  pour  lui  à  discuter  les  conditions  de  son  travail, 
s;i  durée,  sa  rémunération,  toutes  choses  devenues  d'autant 
jilus  importantes  que,  vraisemblablement,  il  restera  ouvrier 
salarié  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours. 

Lr  régime  moderne  de  l'atelier  a  donc  eu  comme  résultatde 
porter  atteinte  à  l'unité  (|ui  existait  autrefois  dans  les  intérêts 
collectifs  de  la  profession.  Il  y  a  encore,  et  plus  (|u'onne  l'aper- 
roil  jçénéralement,  des  intérêts  communs  aux  patrons  et  aux 
ouvriei*s,  mais  sur  la  rémunération  du  travail  les  intérêts  di- 
vergent. Comme,  d'ailleui-s,  linlérèt  patronal  est  représenté  par 
un  srroupe  restreint  ou  môme,  dans  une  usine  isolée,  par  une 
srule  personne,  alors  que  l'intérêt  ouvrier  touche  parfois  une 
population  tf)ut  entière,  ces  deux  intérêts  ne  peuvent  entrer  m 
contact  normal  que  si  les  ouvriers  sont  parvenus  a  se  grouper 
efficacement.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  pourcela  que,  dansée 
nouvel  état  de  choses,  la  fonction  de  l'élite  ait  disparu.  Elle  s'est, 
au  contraire,  développée  en  se  transformant. 

Il  faut,  en  effet,  une  élite  d'ouvriers  pour  diriger  les  syndicats 
qu'ils  sont  amenés  à  constituer.  Faute  par  la  classe  ouvrière  de 
fournir  cette  élite,  elle  tombe  sous  la  domination  d'exploiteurs 
ou  d  incapables  qui,  perdant  de  vue  le  but  professionnel  du 
groupement,  lui  font  servir  des  vues  personnelles  ou  le  laissent 
s'épuiser  dans  des  luttes  inconsidérées,  sans  objet  précis  et  sans 
discipline.  On  ne  sait  que  trop  combien  le  recrutement  de  cette 
élite  est  difficile  et  quels  dommages  résultent,  tant  pour  les 
patrons  que  pour  les  ouvriers,  de  la  qualité  insuffisante  de 
l'élite  ouvrière  syndicale.  Là  où  elle  a  joué  un  r6le  important, 
comme  cela  a  été  le  cas,  par  exemple,  en  Angleterre  dans  les 
Trade-lJnions  les  plus  célèbres,  il  est  à  noter  qu'elle  se  recom- 
mnndait  surtout  par  un  caractère  de  haute  moralité'.  Ainsi  l'élé- 
ment le  plus  difficile  à  obtenir,  et  pourtant  le  plus  indispensable 
à  l'exercice  d'une  autorité  échappant  A  tout  contn'»le  positif,  se 
retrouve  dans  la  fonction  do  l'élite  ouvrière  comme  dan.s  celle 
des  autres  élites.  Il  ne  suffit  pas,  du  reste,  qu'il  se  rencontre  au 

1.  N.  Le  Trade-I  ut'ituMiie  m  Ançtfterre.  clitp.  ii.  p.  31  à  Î9. 
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degré  le  plus  élevé  du  commandement  chez  les  grands  chefs  dont 
le  public  connaît  les  noms  ;  il  faut  qu'il  soit  assez  généralement 
répandu  parmi  tous  ceux  qui  participent  à  la  direction  pour  que 
cette  direction  on  ressente  l'effet.  Pour  que  les  patrons  d'une 
industrie  passent  avec  les  représentants  des  ouvriers  une  con- 
vention collective  réglant  les  conditions  du  travail,  comme  la 
convention  d'Arras  récemment  renouvelée  avec  les  mineurs,  il  ne 
suffit  pas  que  les  présidents  de  syndicats  aient  l'intention  de 
tenir  loyalement  la  parole  donnée  et  de  faire  honneur  aux  si- 
gnatures échangées;  il  faut  que  les  secrétaires  locaux  des  orga- 
nisations syndicales  et  les  simples  piqueurs  soit  animés  du  môme 
esprit  et  se  considèrent  comme  réellement  liés  parles  stipulations 
de  la  convention.  Cela  suppose  un  degré  élémentaire,  mais 
fortement  établi  de  loyauté  et  aussi  une  cohésion  étroite,  une 
discipline  assurée.  Ceux  qui  parviennent  à  obtenir  ces  résultats 
dans  un  personnel  nombreux  et  difficilement  maniable  sont  des 
chefs  et  constituent  bien  une  élite. 

Les  chefs  d'industrie  ont  vu  un  nouveau  problème  se  présenter 
à  eux  quand  ils  se  sont  trouvés  en  face  des  syndicats  ouvriers. 
Quelle  attitude  prendre  vis-à-vis  d'eux  ?  il  était  inévitable  qu'au 
début  cette  attitude  fût  nettement  hostile.  Un  organisme  nouveau 
soutenant  des  intérêts  contraires  à  leurs  intérêts  immédiats  ne 
pouvait  pas  être  bien  accueilli  par  eux.  La  plupart  du  temps, 
les  syndicats  ajoutaient  à  ce  trait  normal  de  leur  caractère 
d'autres  traits  tenant  aux  personnes  mêmes  qui  les  inspiraient 
et  aux  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  constituaient.  Des  vio- 
lents, souvent  peu  recommandables  par  leurs  antécédents,  éta- 
blissaient le  syndicat  au  moment  d'une  grève,  alors  que  les 
passions  étaient  excitées,  que  des  désordres  matériels  se  produi- 
saient. Le  syndicat  apparaissait  comme  une  machine  de  guerre, 
un  instrument  d'antagonisme  et  de  révolulioii.  C'étaient  h'i  de 
mauvaises  conditions  pour  justifier  sa  formation.  Plusieurs  n'ont 
pas  su  s'élever  au-dessus  de  cet  état  désordonné  et  contribuent 
ainsi  à  renforcer  les  objections  opposées  dès  le  début  par  les 
chefs  d'industrie.  Malgré  de  récents  incidents  très  fâcheux,  l'An- 
gleterre est  encore  le  pays  où  l'organisation  ouvrière  a  conquis 
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la  meilleure  place  dans  leur  estime.  Les  Trade-Unions  de  mi- 
neurs, sauf  peut-être  celles  du  pays  de  Galles,  les  unions  de 
textiles  du  i^ncastiire,  les  unions  de  mécaniciens,  de  typogra- 
phes, et  quautit»'  d'antres  entretiennent  avec  les  chefs  d'industrie 
des  rap|)orlj>  normaux,  ti'Is  qu'il  en  existe  entre  représentants 
d'entreprises  distinctes  souvent  opposé«'s  l'une  à  l'autre,  mais 
connexes.  C'est  que  le  milieu  ouvriers  anglais  a  fourni  une  élite 
aux  groupements  de  ces  différentes  professions.  Il  arrive  même 
que  les  patrons  regrettent  de  voir  rautorité  des  leaders  ouvriers 
moins  bien  établie  qu'elle  ne  l'était  autrefois.  I>c  môme  qu'un 
État  ne  peut  traiter  avec  un  État  que  s'il  y  rencontre  un  pouvoir 
organisé  et  respecté,  de  même  les  patrons  ne  peuvent  traiter  avec 
h's  syndicats  ouvriers  en  obtenant  d'eux  des  trarantios  sérieuses 
que  si  ces  syndicats  sont  disciplinés,  si  la  parole  et  la  signature 
des  chefs  valent  pour  la  collectivité.  On  peut  donc  dire  que  l'at- 
titude des  patrons  vis-à-vis  des  syndicats  est  différente  suivant 
la  valeur  qu'offrent  ces  syndicats.  Dans  certaines  professions,  les 
patrons  les  abominent,  môme  en  -Vngleterre,  et  ne  songent  qu'à 
les  combattre.  Dans  d'autres  professions,  les  rap[>orts  sont  nor- 
maux, môme  en  France,  et  des  conventions  collectives  suivies 
pendant  plusieurs,  années  en  sont  la  preuve.  Là  encore,  la  fonc- 
tion de  l'élite,  une  des  plus  délicates  que  lui  réserve  l'organisa- 
tion des  sociétés  modernes,  est  de  réaliser  la  représentation  des 
intérêts  généraux.  Chez  les  patrons,  comme  chez  les  ouvriers, 
si  cette  élite  n'existe  pas,  ou  n'est  pas  suffisamment  nombreuse, 
ou  ne  dispose  pas  de  l'autorité  nécessaire,  les  groupements  ne 
représentent  plus,  quand  ils  parviennent  à  se  constituer  et  à 
vivre,  que  des  intérêts  particuliers. 

L'industrie  moderne  exige  donc  la  formation  d'uneséried'élites. 
Élite  de  chefs  à  vues  générales  et  précises  à  la  fois,  capables  de 
distinguer  ce  qui  est  principal  et  essentiel  dans  leur  entreprise 
de  ce  qui  est  secondaire  et  accessoire,  capables  aussi  de  dégager 
l'intérêt  général  du  conflit  des  intérêts  particuliers,  capables 
enûn  de  sacrifier  à  la  défense  de  cet  intérêt  général  des  avan- 
tages personnels  immédiats,  c'est-à<lire  de  joindre  le  caractère 
A  Kl  rl,iirvoyance.  Élite  très  nombreuse  constituant  l'état-migor 
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de  ces  grands  chefs,  pourvoyant  aux  nécessités  techniques, 
recueillant  avec  intelligence  les  informations  requises,  assurant 
le  contact  entre  la  direction  générale  et  les  divers  compartiments 
de  l'entreprise,  maintenant  la  paix  dans  l'atelier  par  l'art  de 
commander  aux  hommes.  Élite  plus  nombreuse  encore  de  con- 
tre-maîtres surveillant  les  détails  d'exécution,  de  chefs  d'équipe 
chargés  d'une  tâche  précise  comportant  déjà  la  responsabilité 
du  travail  d'autres  personnes.  Élite  d'ouvriers  enfin  susceptibles 
de  fournir  au  recrutement  de  ces  chefs  d'équipe,  de  ces  contre- 
maîtres, aptes  à  grouper  leurs  camarades  en  vue  de  la  saine 
défense  des  intérêts  professionnels,  assez  sages  et  assez  éclairés 
pour  rester  sourds  aux  prédications  de  l'antagonisme  révolu- 
tionnaire ;  assez  énergiques  et  assez  indépendants  pour  pren- 
dre l'initiative  des  organisations  nécessaires  ;  assez  dévoués  pour 
If  s  diriger.  A,  tous  les  degrés  de  l'échelle,  le  besoin  social  de 
l'élite  se  manifeste  et  la  fonction  de  l'élite  apparaît  nécessaire, 
importante,  positive,   impossible  à  remplacer. 

in.    —    LA    DIRECTION    DU    COMMERCE. 

La  Direction  du  Commerce,  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui, 
révèle,  elle  aussi,  la  fonction  de  premier  ordre  qu'y  remplit  l'élite. 
Nous  l'avons  déjà  indiqué  au  sujet  du  grand  commerce  d'expor- 
tation et  d'importation,  en  ce  qui  toucbe  la  vente  des  produits  fa- 
briqués et  l'achat  des  matières  premières.  Nous  avons  montré 
comment  les  plus  grandes  entreprises  ne  pouvaient  pas  résoudre 
isolément,  dans  une  foule  de  cas,  le  grave  problème  des  dé- 
bouchés et  se  voyaient  contraintes  de  s'associer  avec  les  autres 
entreprises  similaires  du  même  pays,  quelquefois  même  de  tous' 
les  pays  producteurs.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  indications. 

Mais  si  nous  considérons  le  pur  commerçant,  celui  qui  se 
borne  à  acheter  pour  vendre  en  vue  de  réaliser  un  profit,  qui 
est  sans  influence  directe  sur  la  production,  il  semble  au  pre- 
mier abord  (|ue  ses  combinaisons,  fondées  sur  des  calculs  à 
courte  échéance  et  n'ayant  à  tenir  compte  que  du  prix  des 
marchandises,  ne  réclament  pas  les  mêmes  vues  générales  ni 
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le  mt^mc  concert  d'ctlbrU.  Il  est  vrai  que  la  tâclic  du  comuicr- 
çant  est  plus  simple  à  certains  points  de  vue  que  celte  du  chef 
(l'industrie.  Voyons  cependant  comment  les  choses  se  passent 
dans  une  maison  d'aHaires  bien  conduite. 

Nous  rencontrons  là  tout  d'abord  le  môme  phénomène  déjà 
relevé  dans  l'industrie,  celui  de  la  concentration.  Le  dévelop- 
pement des  transports  et,  par  suite^  des  relations  commerciales 
entre  les  peuples,  a  donné  naissance  à  la  j.Tando  entrepri.se 
disposant  de  fonds  considérables,  trafiquant  avec  des  pays  éloi- 
gnés et  sur  d'énormes  quantités  de  marchandises.  On  connaissait 
bien  autrefois  les  princes  marchands  et  plusieurs  d'entre  eux 
ont  joué  dans  Thisloire  un  rAle  très  en  relief;  mais  les  immenses 
richesses  qu'ils  amassaient  étaient  dues  beaucoup  plus  à  l'énor- 
mité  des  profits  qu'ils  retiraient  de  leur  activité  qu'à  la  vaste 
étendue  de  leurs  opérations.  Quand,  par  suite  d'un  heureux 
hasard  ou  d'une  hardiesse  bien  inspirée,  ils  avaient  découvert 
le  littoral  éloigné  où  des  marchandises  sans  valeur  dans  leur 
paysd'origine  pouvaient  s'échanger  contre  des  produits  recher- 
chés, ils  exploitaient  Jalousement  cette  source  de  richesse,  en 
ayant  soin  souvent  de  la  cacher  aux  concurrents  probables, 
parfois  même  de  les  tromper  par  de  faux  récits  et  de  fausses 
indications,  il  était  possible  alors  de  se  réserver  ainsi  un  mar- 
ché, d'eu  éloigner  toute  concurrence  et  d'y  réaliser  des  béné- 
fices très  élevés.  Là  même  où  la  concurrence  se  produisait,  elle 
était  limitée.  Le  nombre  des  maisons  de  commerce  et  d'arme- 
ment qui  pouvaient,  à  une  époque  donnée,  traliquer  avec  les 
Indes  occidentales,  ne  risquait  pas  de  s'accroître  subit(>ment  et 
il  arrivait  qu'une  entreprise  de  négoce,  créée  par  rintellifrent 
effort  d'un  ancêtre  éminent,  poursuivit  sa  profitable  carrière 
pendant  plusieurs  générations  de  descendants  médiocres  ou 
adonnés  à  d'autres  soins.  Tout  cela  est  devenu  beaucoup  plus 
rare.  I  ne  branche  d'activité  devient-elle  avantageuse?  Tout  li* 
monde  se  précipite  sur  elle  avec  avidité,  et  l'âprelé  d'une  con- 
currence  pratiquement  universelle  ramène  bien  vite  les  profits 
à  un  taux  peu  élevé. 

Il   IK-  f.iii»  <].>iii   yt\u%  aonirtr  ;'•  n-nliser  de  gms  béoéfices»  sur 
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des  opérations  peu  importantes.  Les  petits  bénéfices,  multipliés 
par  le  très  gros  chiffre  des  transactions  auxquelles  ils  s'appli- 
quent, peuvent  seuls  atteindre  des  sommes  notables  ;  c'est  une 
première  raison  pour  élargir  le  cadre  de  l'ancien  négoce  ;  mais 
c'est  loin  d'être  la  plus  décisive. 

Il  y  a,  en  effet,  des  commerçants  d'habitudes  de  vie  modestes 
qui  pourraient  accepter  la  perspective  d'une  petite  affaire  leur 
fournissant  des  ressources  un  peu  étroites;  mais  personne  n'a 
accepté  de  faire  du  commerce  sans  bénéfice  ou  à  perte.  Or,  c'est 
là  le  danger  dont  sont  menacées  les  entreprises  commerciales 
trop  petitement  conçues.  Avec  l'étendue  actuelle  des  marchés 
on  ne  saurait  atteindre  la  clientèle  avec  les  armes  à  faible 
portée  d'autrefois;  il  faut  une  artillerie  nouvelle,  de  calibre 
plus  gros,  pouvant  exécuter  des  tirs  rapides  à  longue  distance, 
par  suite,  exigeant  des  approvisionnements,  des  minutions  et 
une  dépense  beaucoup  plus  considérables,  un  personnel  plus 
nombreux  et,  pour  tout  dire,  une  organisation  toute  différente. 
Alors  même  que  l'on  veut,  de  propos  délibéré,  restreindre  ses 
opérations  à  une  zone  peu  étendue,  on  ne  parvient  pas  à  se 
mettre  à  l'abri  des  répercussions  qu'elle  subit;  on  ne  s'isole 
pas  du  reste  du  monde  et  on  se  condamne,  par  suite,  à  un  rôle 
passif  si  on  se  borne  à  des  opérations  sur  un  marché  étroit 
dépendant  de  tous  les  autres  et  incapable  d'exercer  une  action 
sensible  à  lui  seul. 

On  aurait  pu  croire  que  le  grand  commerce  de  détail  échap- 
perait à  cette  obligation  de  se  constituer  en  grande  entreprise. 
On  sait  comment,  au  contraire,  le  commerce  de  détail  s'est 
transformé  et  se  transforme  encore  dans  le  sens  de  la  prédo- 
minance du  grand  magasin.  Les  magasins  de  nouveautés  offrent 
à  cet  égard  l'exemple  le  plus  retentissant.  Les  campagnes 
menées  contre  eux  par  les  représentants  du  petit  commerce  ont 
suscité  des  mouvements  d'opinion  qui  se  sont  manifestés  par 
des  vœux  et  des  résolutions  de  congrès,  des  propositions  de  loi. 
La  sympathie  n'a  donc  pas  manqué  aux  petits  commerçants, 
mais  la  clientèle  s'est  tournée  de  plus  en  plus  vers  les  grands 
magasins.  Aux  articles  de  nouveautés  ils  ont  ajouté  peu  à  peu 
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tout  ce  qui  concerne  le  vêtement,  y  compris  la  cliapcUerie  ci 
la  chaussure;  puis  est  venu  l'ameublement,  la  batterie  de  cui- 
sine, la  sellerie  et  le  harnachement,  la  papeterie,  la  lil>rairie, 
la  biinbelolerie,  que  sais- je  encore  !  O  mouvement  n'est  pas  spé- 
cial à  la  France;  il  se  manifeste  avec  non  moins  d'éclat  aux 
Ktats-Unis;  av6c  une  physionomie  un  peu  différente  en  Angle- 
terre et  en  ^Mlemagne  ;  il  est  général  dans  tous  les  pays  actifs 
et  développes.  Il  se  produit  non  seulement  dans  le  commerce 
de  nouveautés  et  de  vêtements,  mais  dans  celui  de  l'épicerie 
transformé  aujourd'hui  en  commerce  d'alimentation.  Il  est  fré- 
quent dans  les  bazars  et  prend  la  forme  d'une  grande  maison 
principale  établissant  de  nombreuses  succursales  dans  une  foule 
de  localiJés. 

Un  phénomène  analogue  de  concentration  se  remarque  aussi 
dans  le  commerce  de  l'argent,  dans  la  Banque.  Les  l<ltablis- 
sements  de  crédit,  vastes  sociétés  anonymes  à  capital  social 
énorme,  ont  supplanté  depuis  cinquante  ans  une  grande  (juan- 
tité  de  banques  privées  et  ont  attiré  à  eux  la  clientèle  que  l'aug- 
mentation générale  de  la  richesse  et  de  l'activité  commerciale 
élargit  chaque  jour.  Les  banquiers  français  de  la  province, 
justement  alarmés  de  la  concurrence  que  leur  créaient  les  éta- 
blis.sements,  par  leurs  succursales  dispersées  sur  tout  les  points 
du  territoire,  n'ont  trouvé  de  remède  à  ce  danger  que  dans  une 
autre  forme  de  concentration;  ils  se  sont  syndiqués. 

Il  n'est  donc  aujourd'hui  guère  de  genre  de  commerce  qui 
ne  comporte  la  grande  entreprise  quand  il  ne  la  réclame 
pas  impérieusement.  L'épicier  d'autrefois,  ce  symbole  des  cal- 
culs étroits,  de  la  prudence  à  courtes  vues,  de  la  médiocrité 
paisible,  est  remplacé  et  dominé  ou  concurrencé  par  des  hom- 
mes d'alFaires  consommés,  attentifs  à  observer  tous  les  change- 
ments qui  s'annoncent,  prompts  à  en  tirer  parti,  hardis  et  sages 
tout  à  la  fois,  créant  des  exploitations  agricoles  en  .\lgérie  au 
moment  où  notre  vignoble  d'Afriipie  vient  ré[)arer  les  désastres 
amenés  par  le  phylloxéra  dans  la  métropole,  établissant  des 
fabriques  de  conserves  et  de  gAteaux,  des  huileries  et  des  sa- 
vonneries, se  faisant  armateurs  à  Terre-Neuve  pour  ne  pas  être 
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SOUS  la  dépendance  des  négociants  en  morues.  Et  l'humble 
mercier,  le  petit  marchand  de  jouets,  le  marchand  d'étotres  au 
détail  sont  remplacés,  dominés  ou  concurrencés  par  des  négo- 
ciants qui  traitent  directement  avec  les  fabriques,  s'assurent 
fréquemment  l'exclusivité  de  l'article  qu'ils  commandent  en 
grande  quantité,  achètent  leurs  tapis  sur  les  marchés  d'origine 
et  emploient  d'innombrables  ouvriers  et  ouvrières  à  élaborer 
les  objets  variés  que  mettent  en  vente  leurs  commis  et  leurs  de- 
moiselles de  magasin. 

Les  chefs  de  ces  grandes  maisons  sont  évidemment  de  tout 
autres  gens  que  les  modestes  commerçants  d'autrefois;  il  leur 
faut  d'autres  qualités  plus  rares,  plus  nouibreuses,  plus  hautes. 
Ils  représentent  une  élite. 

Tout  d'abord,  une  vaste  information  leur  est  indispensable. 
Ils  doivent  suivre  avec  une  attention  soutenue  les  cours  des  mar- 
chandises dans*  toutes  les  parties  du  monde  et  se  tenir  au  cou- 
rant des  événements  susceptibles  de  les  influencer,  depuis  les 
vicissitudes  climatériques  qui  ont  une  répercussion  sur  la  récolte 
des  produits  agricoles  jusqu'aux  grèves  qui  interrompent  la 
fabrication  des  produits  industriels,  aux  crises  générales  qui 
tarissent  la  puissance  d'achat  de  la  clientèle.  Il  ne  suffit  pas, 
au  surplus,  qu'ils  aient  une  connaissance  parfaite  du  marché; 
il  importe  qu'ils  n'ignorent  pas  les  conditions  dans  lesquelles 
les  éléments  de  trafic  sur  lesquels  ils  opèrent  sont  livrés  sur  ces 
marchés.  Mon  ami,  M.  Jean  Périer,  dont  on  connaît  la  compé- 
tence spéciale  dans  les  questions  commerciales,  citait  naguère, 
à  un  congrès  de  science  sociale,  le  cas  d'un  jeune  homme  engagé 
dans  des  affaires  de  caoutchouc,  très  ferré  sur  les  cours  du  Para 
et  ne  sachant  rien  du  Brésil  d'où  cette  marchandise  est  origi- 
naire, ni  de  la  culture,  ni  de  la  récolte,  ni  de  l'élaboration  dont 
elle  y  est  l'objet.  Finie  du  commerce  dans  ces  conditions,  c'est 
s'exposer  h.  toutes  les  surprises,  à  tous  les  déboires  et  renoncer 
d'avance  aux  profits  d'une  prévoyance  avertie.  Celui  qui  se 
renferme  dans  la  préoccupation  exclusive  et  étroite  de  la  tran- 
saction commerciale  prochaine,  sans  remonter  aux  causes  média- 
tes et  indirectes,  finit  tôt  ou  tard  par  être  victime  d'un  concur- 
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rent  mieux  avisé  et  plus  prévoyant.  Mais  il  va  de  soi  que  ce 
concurrent  devra  posséder  une  culture  supérieure,  avoir  été 
préparé  de  longue  main  à  ce  rAle. 

Le  commerce  exige  aussi  de  nos  jours  cette  aptitude  h  l'action 
concertée  qui  caractérise  la  fonction  de  Télite.  Au-dessus  des 
intérêts  particuliers  de  cha(jue  entreprise,  il  y  a  les  intérêts 
généraux  de  chaque  brandie  de  commerce;  au-dessus  de  ceux-ci 
l'intérêt  génénd  du  commerce  et  de  la  nation.  Voilà  de  grands 
^mots  et  je  voudrais  faire  toucher  du  doigt  par  un  exemple 
qu'ils  correspondent  à  des  réalités  précises.  Sans  revenir  sur  la 
tjuestion  dos  organismes  commerciaux  collectifs  que  les  indus- 
triels sont  contraints  de  créer  pour  assurer  la  vente  normale  de 
leurs  produits,  considérons  un  commerce  aussi  détaché  que 
possible  de  toute  industrie,  celui  de  la  banque. 

Il  n'en  est  aucun  dans  lequel  la  solidarité  existant  entre  les 
diverses  maisons  soit  plus  étroite  et  plus  visible.  Chaque  ban- 
(|ue  devenant  chaque  jour,  par  la  nature  même  de  ses  opéra- 
tions, créditrice  et  débitrice  d'une  foule  d'autres  banques,  l'é- 
quilil»re  essentiel  à  sa  bonne  marche  se  trouve  compromis  par 
la  défaillance  de  l'une  quelconque  d'entre  elles.  Vn  banquier 
prudent  se  garantit,  il  est  vrai,  contre  les  défaillances  proba- 
bles; il  ne  peut  jamais  être  garanti  d'une  façon  absolue  contre 
toute  défaillance.  Ainsi  se  produisent  ces  crises  générales,  ces 
krachs,  déterminés  par  la  situation  déficitaire  d'un  établisse- 
ment important  et  entraînant  des  séries  de  désastres  qui  rappel- 
lent la  chute  d'un  chAteau  de  cartes.  Dans  ces  conditions,  une 
irrande  bantjue  ne  peut  pas  s'isoler  de  ses  concurrentes.  Il 
faut  un  certain  concert  entre  ses  opérations  et  les  leurs. 

Un  concert  avec  les  pouvoirs  publics  est  souvent  nécessaire 
aussi.  Ktant  donné  le  poids  dont  pèsent  aujourd'hui  les  <|ue»- 
tions  économiques,  l'intérêt  national  est  engagé  dans  l'émission 
de  certains  emprunts,  tant  privés  que  publics,  par  une  banque 
ou  un  groupe  de  banques. 

Enlin,  les  banques  doivent  forcément  aussi  concerter  leur 
action  d'une  certaine  manière  avec  les  forces  productives  de  la 
culture  et  de  l'industrie.  Si  une  prudence  exagérée  les  pousse 
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à  se  tenir  en  dehors  de  toute  entreprise  de  ce  genre,  elles  se 
condamnent  à  l'inaction,  à  la  politique  du  bas  de  laine.  Si  elles 
se  lient  d'une  façon  trop  étroite  à  des  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  elles  courent  des  risques  contre  lesquels  il  ne 
leur  est  pas  possible  de  se  garantir.  Il  leur  faut  donc  éviter,  à 
la  fois,  un  double  écueil.  Ces  directions  générales  ne  peuvent 
être  données  que  par  des  hommes  joignant  au  sens  de  la  mesure 
une  vue  exacte  et  élevée  des  intérêts  économiques  les  plus  géné- 
raux du  pays  auquel  ils  appartiennent  et  de  tous  ceux  dans  les-' 
quelles  leur  activité  se  porte.  Faute  de  cela,  la  puissance  du 
capital  accumulé  se  perd  en  une  série  désordonnée  d'opéra- 
tions sans  lien  entre  elles,  qui  peuvent  être  profitables  pour  les 
banques,  mais  qui  ne  concourent  pas  à  un  plan  général  et 
perdent,  par  suite,  une  bonne  part  de  leur  efficacité.  Heureux 
quand  certaines  opérations  ne  nuisent  pas  directement  au  pays 
dont  les  capitaux  les  alimentent  !  La  fonction  de  l'élite  trouve 
donc  sa  place  dans  la  banque,  et  la  banque  peut  devenir  un 
danger  si  elle  est  entre  les  mains  d'incapables,  d'esprits  étroits, 
ou  d'hommes  peu  scrupuleux. 

Quel  que  soit  donc  le  genre  d'activité  que  nous  examinions, 
la  direction  du  travail  moderne  qui  nous  fait  vivre  matérielle- 
ment réclame  d'une  façon  impérieuse  l'existence  d'une  élite 
sociale  et  d'une  élite  nombreuse.  L'élite  n'est  pas  un  luxe,  elle 
est  un  besoin  primordial. 

Au-dessus  du  problème  du  pain  quotidien  qui  se  pose  pour 
chaque  individu,  il  existe  d'autres  problèmes  d'un  caractère 
moins  matériel  et  moins  individuel.  Tous  ne  les  aperçoivent 
pas  clairement.  Tous  ne  songent  pas  k  les  résoudre.  Tous  cepen- 
dant ont  besoin  qu'ils  soient  résolus.  Nous  étudierons  prochai- 
nement la  fonction  de  l'élite  dans  la  solution  de  ces  pro- 
blèmes. 

Paul  de  RousiERS. 

L'Administrateur-Gérant  :  Léon  Gangloff. 
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PRÉLIMINAIRES 


I.  —    DÉFINITIONS. 


But  I)K  la  scienck  sociale.  —  La  science  sociale  est  la  science 
qui  étudie  les  groupements  humains  et  les  phénomènes  qui  se 
produisent  dans  res  tjroitpcments. 

ContcntoDs-Dous  pour  rinstaot  de  cette  indication  sommaire 
du  but  que  se  propose  la  science  sociale.  Ne  préjugeons  pas,  dt^ 
m  aintenant.  des  limites  du  terrain  qu'elle  se  propose  d'occuper, 
l'ne  science  existe  dès  qu'elle  dispose  d'une  méthode  particu- 
lière, bien  à  elle,  et  son  territoire  comprend  tous  les  faits  qui 
peuvent  être  atteints  par  cette  méthode. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  d'exposer  les  principes  de  cette 
méthode,  méthode  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  nombre  d'an- 
nées ;  nous  indi<(uerons  par  la  suite  quelques-uns  des  nisultats 
«ju  elle  a  permis  d'obtenir. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire  do  revenir  sur  la 
définition  que  nous  venons  de  donner,  afin  de  préciser  le  sens 
de  certains  mots.  Cela  nous  donnera  l'occasion,  chemin  faisant, 
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de  combattre  quelques  erreurs  répandues  dans  le  public  au  sujet 
des  phénomènes  sociaux. 

La   SCIENCE  SOCIALE    KSï  UNE   SCIENCE    d'oBSERVATION.    —   Dès    IcS 

premiers  mots,  nous  sommes  arrêtés  par  des  objections  :  La 
science  sociale  est  une  science...  Non,  dira-t-on,  la  science 
sociale  n'est  pas  une  science  :  il  est  impossible  d'étudier  les  phé- 
nomènes sociaux,  ceux-ci  étant  soumis  aux  caprices  individuels. 

Le  reproche  est  grave,  mais  toutes  les  sciences  ont  rencontré 
des  objections  semblables  dès  leurs  débuts. 

Aux  premiers  astronomes  qui  prétendaient  découvrir  les  lois 
qui  régissent  les  planètes,  on  opposait  la  volonté  divine.  De- 
puis lors,  l'astronomie  a  fait  son  chemin,  et  personne,  aujour- 
d'hui, ne  croit  plus  que  la  volonté  de  Dieu  soit  forcément  anar- 
chique  ;  on  a  dû  reconnaître  qu'elle  s'est  exercée  à  cons- 
tituer un  Monde  harmonique,  soumis  à  des  lois  préalablement 
posées,  et  que  l'on  pouvait  s'efforcer  de  connaître. 

Aux  premiers  physiologistes  qui  prétendaient  découvrir  les 
lois  qui  régissent  la  vie,  on  opposait  la  spontanéité  qui  carac- 
térise celle-ci.  Mais  les  phénomènes  de  la  vie  se  manifestent  sur 
des  corps  matériels  où  l'on  peut  les  saisir,  et  ces  manifestations 
sont  soumises  à  des  lois  que  l'on  peut  découvrir.  Nous  ne  sau- 
rions trop  engager  le  lecteur  à  relire  l'éloquent  plaidoyer  de 
Claude  Bernard  à  ce  sujet  ^,  car  c'est  le  plaidoyer  éternel  de  la 
science  contre  le  scepticisme. 

Aujourd'hui,  le  science  sociale  à  son  tour  rencontre  cet 
antagoniste,  et,  cette  fois,  c'est  au  nom  de  la  liberté  humaine 
qu'il  prétend  combattre.  Mais  la  liberté  n'est  pas  l'anarchie,  et. 
tous  les  observateurs  consciencieux  qui  voudront  étudier  mé- 
thodiquement les  sociétés  humaines  reconnaîtront  qu'elles  sont 
régies  par  des  lois.  Et  ici,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer 
aux  admirables  pages  d'Henri  de  Tourville'*^  :  La  science  sociale 
est-elle  une  science  ? 


1.  Inlroduction  ii  l'élude  de  Ut  médecine  expérimentale  (J.-H.  Kaillière  et  (ils, 
1805),    -i*  pallie,  chap.  1,  §  1. 

2.  Science  iociale,  X"  sér.,  t.  I. 
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Dieu  n'a  pasci*éé  un  Univers  chaotique,  mais  un  Momie  ordonné 
régi  par  des  lois,  et  ces  lois  régissent  les  phénomènes  de  la 
matière  et  de  la  vie  comme  ceux  des  sociétés  et  de  l'esprit. 

Nous  n'avons  pas  iri  î\  prcn<lre  parti  dans  l'ancienne  querelle 
phiiosophicpic  entre  le  Ijbrc-Arhitre  et  le  Déterminisme,  (juerelle 
qui  portait  sur  la  genèse  des  mobiles  dans  l'esprit  humain.  Ceci 
n'est  j>as  du  ressort  de  la  science  sociale. 

Tout  ce  que  nous  demandons  d'admettre,  c'est  <|u'il  y  a  un 
terrain  sur  lequel  règne  le  détcnniuisnie,  et  c'est  ce  terrain 
seul  que  nous  voulons  et  pouvons  étudier. 

Si  nous  sommes  libres  d'agir  dans  le  sens  que  nous  voulons, 
nous  ne  le  sommes  pas  d'empêcher  les  conséquences  de  nos 
actes.  Il  y  a  donc  une  relation  de  cause  à  elFot  entre  nos  actes 
et  leui-s  conséquences,  et  ce  sont  ces  rclalioim  rjni  jHMivent 
être  déterminées  par  la  science. 

Nous  nous  proposons,  en  elFet,  de  faire  de  la  science  sociale  et 
non  de  la  philosophie  sociale.  Nous  saisirons  des  rapports  entre 
les  choses,  et  non  la  nature  intime  des  choses.  Nous  s<iurons  (pie 
tel  fait  est  produit  immédiatement  par  tel  autre,  mais  nous  ne 
remonterons  pas  jusqu'aux  causes  premières.  Remontant  de 
causes  en  causes,  un  moment  viendra  où  notre  fil  .se  perdra, 
sortira  de  notre  domaine:  quelquefois,  il  sera  repris  et  suivi 
par  une  autre  science;  parfois  aussi  il  se  [lerdra  dans  l'in- 
connu... 

Ainsi  donc,  c'est  de  la  science  que  nous  voulons  faire,  et  ceci 
impli<|ue  bien  des  choses. 

Pour  qu'une  science  soit  constituée,  il  ne  suftit  pas  que  des 
connaissances  soient  amassées,  il  faut  que  ces  connaissances 
soient  classées;  il  ne  suffit  pas  d'avoir  extrait  des  matériaux 
épars,  il  faut  que  ces  matériaux  soient  liés  enti*e  eux.  //  n'y  a 
pas  de  sciencr  là  on  ion  ne  di'termine  pas  les  rapports  que  les 
choses  ont  entre  elles  :  «...  le  terme  de  toute  recherche  scienti- 
ti(|ue...  consiste  à  trouver  les  relations  qui  rattachent  un  phé- 
nomène quelconque  à  sa  cause  prochaine*...  ». 

I.  CUudr  IUTn»r.|    l„r    cit.,  2'  partie,  f  *,  p.  112. 
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J'insiste  sur  ce  point,  car  de  nombreux  chercheurs  en  sont 
encore  à  méconnaître  ce  point  fondamental,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  lorsque  nous  parlerons  des  mauvaises  mé- 
thodes sociologiques. 

La  science  sociale  est  une  science  d'observation  au  même  titre 
que  les  sciences  naturelles.  Cela  veut  dire  que  nous  n'aurons 
aucun  postulat  à  poser  pour  étayer  notre  raisonnement.  Si  l'on 
préfère,  nous  n'avons  besoin  que  d'un  seul  postulat  :  la 
croyance  au  déterminisme  d'un  certain  nombre  de  phénomènes 
sociaux.  Mais,  chez  le  chercheur,  cette  croyance  repose  bien 
vite  sur  des  constatations.  C'est  en  faisant  de  la  science  que  l'on 
prouve  son  existence  ;  c'est  en  déterminant  les  lois  des  phéno- 
mènes qu'on  démontre  la  possibilité  de  les  déterminer. 

Donc,  pas  de  postulats,  pas  d'idées  à  priori.  Pour  être  animé 
de  l'esprit  scientifique,  il  faut  aimer  la  vérité  pour  elle-même,  et 
il  faut  être  prêt  à  l'admettre  quelle  quelle  soit;  il  faut  être  prêt  à 
renoncer  aux  idées  les  plus  chères  si  l'on  aperçoit  qu'elles  sont 
fausses.  Il  faut  tenir  plus  à  la  méthode  qu'aux  conclusions, 
mais  il  faut  tenir  aux  conclusions  démontrées  tant  qu'une  dé- 
monstration meilleure  ne  vient  pas  les  renverser  ou  les  corriger. 
Hors  de  là,  il  n'y  a  pas  d'esprit  scientifique. 

La  science  sociale  étudie  les  groupements  humains.  —  En 

somme,  la  science  sociale  est  un  compartiment  des  sciences  na- 
turelles ;  elle  se  propose  d'étudier  une  partie  des  phénomènes 
naturels  qui  nous  environnent,  et  ces  phénomènes  nous  tou- 
chent de  très  près;  ce  sont  ceux  qui  se  passent  dans  les  gTou- 
pements  humains,  dans  les  diverses  parties  de  notre  société. 

On  appelle  groupement  humain,  toute  réunioîi  d'hommes 
organisée  en  vue  d'un  but  commun  à  atteindre.  D'une  façon 
générale,  la  science  sociale  étudie  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  mais,  en  fait,  elle  étudie  les  rapports  qui  peuvent  être 
déterminés,  et  qui  se  reproduisent  avec  une  certaine  régularité; 
ce  sont  ceux  (|ue  Ton  obsei've  dans  les  groupements  organisés 
et  durables.  Ainsi  la  Famille  est  un  groupement  humain;  l'Ate- 
lier en  est  un  autre;  les  différentes  Corporations  de  la  vie  privée, 
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la  Commune  et  l'Étal  sont  également  des  groupements  humains. 
Ces  gr<»upemenls  devront  être  étudiés  dans  un  certain  ordre, 
et  à  l'aide  d'une  méthode  d'analyse  scientifique  que  nous  nous 
proposons  d'exposer  en  détail. 

Pour  l'instant,  no  retenons  que  ceci  :  dans  l'étude  de  ees  grou- 
pements, il  no  faudra  pas  se  borner  à  la  description  des  rouages 
qui  les  composent,  mais  il  faudra  surtout  analyser  les  forces  qui 
agissent  sur  ces  rouages,  sous  peine  <lo  ne  rien  comprendre  nu 
mécanisme.  Kn  d'antres  termes,  il  ne  faut  pas  en  rester  î\  l'étude 
morplioloirique  des  groupoments,  mais  il  faut  arriver  à  con- 
naître les  phénomènes  qui  s'y  passent. 

La  .sr.iF.Nr.F  socialk  KTuniK  lks  phknomkîcks  sociaix.  —  Itemar- 
quons-le  bien,  la  fin  ultime  de  toute  science  est  l'étude  des  phé- 
nomènes. 11  est  vrai  qu'au  début,  une  science  ne  voit  que  l'exté- 
rieur des  choses  et  amoncelle  surtout  des  matériaux,  mais  ce 
n'est  là  que  le  stade  préliminaire,  stade  qu'il  faut  dépasser  au 
plus  t<'»t. 

Dans  ce  stade  préliminaire  que  l'on  peut  appeler  le  stade  dea- 
criptif,  la  science  n'étudie  que  le  cadre  dans  lequel  les  phéno- 
mènes se  passent. 

.Vinsi,  l'astronomio.  dans  I"Anti(juité.  no  taisait  cju  enregistrer 
la  p<isition  des  étoiles  dans  le  ciel.  Anciennement,  l'anatomie  com- 
posait à  peu  près  touto  la  science  biologique.  Dans  l'étude  des 
sociétés  humaines,  les  écoles  sociologiques'  en  sont  encore  à  ce 
stade  :  elles  notent  des  faits  et  cherchent  à  les  classer;  elle» 
font,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  de  la  minéralog-ie  sociale,  et  non  pas 
de  la  chimie  sociale,  do  l'anatomie  et  non  de  la  physiologie. 

Dans  le  second  stade  que  l'on  peut  appeler  le  atode  scienti- 
fiqucy  on  fait  véritablement  de  la  science;  derrière  le  cadre, 
on  voit  les  forces  :  à  cAté  de  la  matière,  on  voit  les  phénomènes. 

N'oublions  pas  quo  dans  los  soiences  un  phénomène  n'est  |)a«, 
commo  dans  le  langage  courant,  un  événement  imprévu  ou  cxtra- 
ordinairo.  mais  un  événement  ordinaire  qui  se  produit  fatale - 

1.  Cf.  ••■!<■■    I     "1  «"t  *niT. 
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ment  dans  des  circonstances  données,  et  conformément  aux  lois 
naturelles  :  Un  phénomène  est  un  changement  déterminable  qui 
se  produit  dans  la  nature. 

Bien  entendu,  la  science  sociale  n'étudie  pas  tous  les  phéno- 
mènes naturels,  mais  seulement  les  phénomènes  sociaux,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  se  produisent  dans  les  groupements  humains,  ou, 
pour  mieux  dire,  elle  n'étudie  les  phénomènes  que  dans  l'action 
qu'ils  ont  sur  les  groupements  humains. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  dans  la  Nature,  il  y  a  des 
phénomènes  classés  par  catégories,  des  phénomènes  physiques, 
chimiques,  astronomiques,  biologiques,  sociaux,  etc.  La  vérité 
est  qu'il  y  a  des  phénomènes  naturels  que  notre  esprit  est  impuis- 
sant à  comprendre  dans  leur  ensemble;  force  nous  est  de  les 
étudier  sous  divers  aspects,  à  l'aide  d'investigations  procédant 
de  points  de  vue  différents. 

Faites  brûler  un  morceau  de  houille.  Pour  le  chimiste,  c'est  un 
phénomène  chimique,  une  combinaison  d'oxygène  et  de  carbone, 
d'hydrogène,  etc.  Pour  le  physicien,  c'est  un  phénomène  physi- 
que, puisque  c'est  une  façon  de  produire  de  l'énergie  calori- 
fique; dans  la  réalité  des  choses,  le  dégagement  de  ch?leur  est 
intimement  mêlé  à  la  réaction  chimique,  et  ne  peut  en  être  abs- 
trait. Pour  nous,  sociologues,  la  combustion  de  la  houille  est  un 
phénomène  social;  il  est  dû  à  l'intervention  de  l'homme,  et,  en 
fait,  cette  intervention,  non  plus,  n'est  abstraite  du  reste,  pas 
plus  que  le  but  que  l'homme  a  en  vue  en  brûlant  cette  houille, 
et  toutes  les  conséquences  qui  en  découleront. 

A  priori,  on  ne  peut  jamais  dire  qu'un  phénomène  n'est  pas 
social,  n'a  pas  une  action  sur  la  société.  Lorsqu'on  dit  que  toute 
science  est  utile  à  l'humanité,  on  avoue  que  les  phénomènes 
étudiés  par  cette  science  ont  une  action  sociale. 

i*renez  le  Nil;  le  géographe  s'en  empare  et  vous  décrit  son 
cours  depuis  la  source  jusqu'au  delta,  les  affluents  qu'il  reçoit  et 
les  villes  ([u'il  traverse.  Mais  pour  l'ingénieur,  le  Nil  est  une  source 
d'énergie  mécanique^  tandis  que  pour  l'agronome,  c'est  une 
source  d'irrigation.  Il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  Hérodote  s'é- 
«  criait  :  L'Kgypte  est  un  présent  du  Nil  !  »  Cette  parole  peut  être 
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reprise  par  le  sociologue,  car  bien  des  iu<im)is  ••!  Aos  couluines 
lie  l'Egypte  ne  s'expliquent  que  par  le  Nil, 

Prenez  encore  l'illtoile  polaire.  Elle  se  meut  dans  le  ciel  à  des 
millions  de  lieues  de  notre  soci(''té,  et  vous  pensez  que  celle-ci 
est  hors  de  son  atteinte.  Pourtant  on  peut  se  demander  si,  sans 
elle,  et  sans  les  indications  tirées  d'une  connaissance  sommaire 
de  la  position  des  astres,  Christophe  (îolomh  eiU  .<lccouvert 
l'Américiuc,  tout  au  moins  sans  les  astres  d'une  façon  générale 
pour  le  guider?  Avant  l'jtstrolabe  et  la  boussole,  la  navigation 
par  cabotage  était  en  ellel  seule  possible.  Or,  soUL'^ez  aux 
conséquences  sociales  de  la  découverte  de  rAméri<iuc! 

•Mais,  nous  le  répétons,  la  science  sociale  n'étudie  les  phéno- 
mènes «pie  dans  l'action  qu'ils  ont  sur  la  société,  et,  à  cet  égard, 
certains  phénomènes  sont  «  plus  sociaux  »  que  d'autres  ;  ils  le 
sont  plus,  dans  la  mesure  où  leur  iniluence  est  plus  grande  sur 
les  groupements  humains,  mais  il  serait  vain  de  vouloir  tracer 
des  catégories.  Nous  n'étudierons  un  phénomène  quelconque 
(jue  dans  son  action  sociale,  et  c'est  cette  action  d'un  phéno- 
uïénc  naturel,  «[ue  nous  appelons,  par  abréviation,  phrnomrne 
social. 

Ainsi,  l'avènement  du  machinisme  est  un  phénomène  social  ; 
de  même,  la  découverte  de  l'Amérique;  de  même  aussi,  une  ré- 
volution, une  guerre,  un  changement  de  législation,  l'adoption 
«l'une  nouvelle  coutume,  l'émigration.  Tous  ces  phénomènes,  en 
effet,  se  passent  dans  —  ou  ont  une  influence  sur  —  la  Famille, 
l'Atelier,  la  Corporation,  l'État,  etc.  Mais  toulceci  va  se  préciser 
p«'U  à  peu. 


11.   —  ITILITfc  1»K  LA   S<:iKXCR  SOCIALK. 

Tot'TR  sciK.^CK  N'AIT  DK  L^iTiLiT^:.  —  Kst-il  bcsoîn  de  plaider  la 
cause  de  l'utilité  de  la  science  sociale?  Toute  science,  disions- 
nous  tout  à  l'heure,  est  susceptible  d'applications  pratiques. 
Maintenant,  nous  allons  plus  loin,  et  nous  disons  :  Toute  science 
est  née  de  Tutilité,  est  un  produit  de  l'nliliic  Toute  science  a 
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été  précédée  d'une  période  d'empirisme,  pendant  laquelle  on 
essayait  tant  bien  que  mal  de  tirer  parti  de  phénomènes  encore 
très  grossièrement  observés. 

L'astronomie  est  née  en  Ghaldée,  ou,  pour  mieux  dire,  dans  le 
Désert.  Pourquoi?  Parce  que  les  populations  du  Désert  ont  besoin 
des  astres  pour  reconnaître  leur  route.  Or,  dans  ces  régions 
désolées,  les  transports  forment  le  moyen  d'existence  principal 
d'une  grande  partie  de  la  population,  et  c'est  en  reconnaissance 
de  leur  utilité  que  les  astres  furent  adorés  des  caravaniers  du 
Désert.  On  sait  que  le  sabéisme  s'est  maintenu  longtemps  en 
Arabie,  et,  dans  certaines  régions,  il  subsiste  encore  sous  le 
mahométisme. 

Nous  disions,  tout  à  l'heure,  que  l'Egypte  était  un  présent  du 
Nil;  nous  pourrions  dire,  dans  le  même  sens,  que  la  géométrie 
est  un  présent  du  Nil.  La  géométrie,  en  effet,  dérive  de  l'arpen- 
tage, et  l'arpentage  était  à\me  iitilité  absolue  pour  toute  popu- 
lation agricole  vivant  dans  la  vallée  inférieure  du  Nil,  car, 
chaque  année,  après  l'inondation  périodique,  il  fallait  arpenter 
à  nouveau  toutes  les  terres;  c'est  pourquoi,  il  y  avait  une  telle 
armée  d'arpeutcurs  en  Egypte,  et  pourquoi  ceux-ci  avaient  un  tel 
prestige  ;  on  ne  pouvait  rien  faire  sans  eux,  et  cela  explique  le 
tour  géométrique  de  la  civilisation  égyptienne,  ces  pyramides, 
ces  obélisques  qui  semblent  tirés  au  cordeau. 

L'hydrostatique,  ou  science  de  l'équilibre  des  liquides,  est  un 
présent  des  l*olders,  des  régions  gagnées  sur  la  mer  le  long  des 
côtes  des  Pays-Bas.  Le  créateur  de  cette  science,  Simon  Stévin, 
est  en  effet  né  à  Bruges^  en  1548  et,  de  par  son  métier,  il 
s'occupait  d'endiguer  et  d'assécher  les  terrains,  notamment 
en  Hollande,  où  il  avait  été  appelé  par  Maurice  de  Nassau,  et  où 
il  mourut  en  16-20. 

La  science  sociale  n'a  pas  échappé  à  cette  loi  de  l'empirisme 
|)réalalile.  11  suffit  de  rappeler  les  expériences  faites  à  diflerentes 
reprises  pour  établir  une  société  meilleure,  un  phalanstère  ou 
une  Icarie.  Il   y  a  des  crises  sociales;   il    y   a  des  soulIVanccs 

I.  Bruges  se  trouve  sur  la  limilc  in<^iiio  des  terrains  iioldérii-ns  ;  n-lle  ville  a  du 
reste  été  port  de  mer- pendant  une  partie  du  Moyen  Age. 
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sociales.  Voilà  pourquoi,  de  temps  en  temps,  on  voit  surgir 
un  rêveur  qui  imag:inc  une  société  idéale,  un  homme  d'action 
qui  essaie  de  la  réaliser.  Mais  tout  ceci  est  de  la  théorie 
pure  ou  de  l'enipirisme.  Ce  n'est  pas  de  la  science,  mais  c'est 
le  prélude  de  la  science. 

On  peut  se  demander  pourquoi  la  science  sociale  n'est  pas  née 
plus  [Ai,  étant  donné  qu'il  va  eu  des  crises  nombreuses  dans  le 
passé. 

Il  faut  comprendre  ijuc  dans  le  développement  d'une  science, 
il  y  a,  non  seulement  des  causes  géographiques,  mais  des  causes 
historiques.  En  d'autres  termes,  il  ne  suffit  pas  que  l'éclosion 
d'une  science  ait  été  préparée  par  un  empirisme  utilitaire  local, 
mais  il  faut,  en  outre,  un  certain  avancement  des  autres  sciences, 
car,  il  y  a,  un  ordre  dans  le  développement  des  sciences,  ordre 
qui  va  du  simple  au  compliqué.  Les  sciences  biologiques,  par 
exemple,  ne  pouvaient  naître  qu'après  les  sciences  naturelles 
et  les  sciences  physiques.  De  même,  l'homme  ne  pouvait  com- 
prendre le  déterminisme  social  qu'après  avoir  compris  le  déter- 
minisme physique.  La  science  sociale  ne  pouvait  naître  avant  le 
MX*  siècle,  et,  à  ce  moment-là,  c'est  en  France  que  l'efl'erves- 
rence  sociale  est  la  plus  grande.  On  sort  de  la  grande  Révolu- 
tion pour  aboutir  à  1830  et  à  18V8.  C'est  en  France  du  reste 
que  prêchent  Saint-Simon  et  Fouricr,  que  l'on  expérimente  les 
ateliers  nationaux  et  les  groupements  communistes.  C'est  dans 
ce  même  milieu  et  à  cette  même  époque  que  Le  Play  crée  la 
science  sociale,  et  Le  Play  était  un  ingénieur  et  un  chimiste. 
De  par  ses  études,  il  était  dressé  ;i  la  pratique  des  sciences 
d'observation  ;  de  par  son  métier,  il  a  été  mis  en  contact  avec  les 
populations  ouvrières  de  différents  pays;  et  dans  le  milieu 
auquel  il  appartenait,  il  voyait  des  crises  et  des  souH'rances. 

Le  Play  voulut  transposer  dans  la  science  sociale  les  procédés 
d'investigation  du  chimiste,  et,  dt^  le  milieu  du  siècle  dernier, 
il  disposait  d'une  méthode  qui,  toute  imparfaite  qu'elle  était 
encore,  n'en  réalisait  pas  moins  l'outil  permettant  de  traverser 
enfin  le  passage  de  la  philosophie  sociale  h  la  scienre. 

Cet  outil,  comme  nous  le  verrons,  a  été  notablement  amélioré 
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depuis  lors  par  Henri  de  Tourville,  et  de  nombreux  observa- 
teurs en  ont  peu  à  peu  précisé  le  mode  d'emploi. 

Malheureusement,  cet  outil  est  dédaigné  encore  des  socio- 
logues, quoique  certains  d'entre  eux  soient  à  sa  recherclie. 
Les  différentes  écoles  sociologiques  qui  existent  à  ce  jour,  en 
sont  encore  à  l'antichambre  de  la  science,  ainsi  que  nous  le 
montrerons  j^lus  loin  K 

Auparavant,  il  nous  faut  revenir  sur  nos  pas,  et  résumer  les 
différentes  espèces  d'applications  dont  la  science  sociale  est 
susceptible. 

Les  applications  de  la  science  sociale.  —  La  science  sociale 
est  susceptible  d'applications  diverses,  et  nous  ne  pouvons  sans 
doute  pas,  à  Vaurore  de  la  science,  les  soupçonner  toutes.  Nous 
allons  indiquer  celles  que  nous  apercevons. 

D'abord  \e^  pi^oblèmes  sociaux.  C'est  là,  semble-t-il,  le  champ 
des  applications  les  plus  directes,  puisque  c'est  dans  l'espoir 
de  les  résoudre  que  la  science  sociale  a  été  fondée  par  Le  Hay. 
Au  lieu  de  résoudre  empiriquement  les  questions  qui  se  posent 
comme  on  le  fait  actuellement,  un  temps  viendra  où  on  leur 
donnera  des  solutions  scientifiques.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion,  et  croire  à  des  solutions  simples  comme  celles 
des  théorèmes  de  géométrie,  mais  à  des  solutions  analogues 
à  celles  de  la  médecine.  Alors  que,  dans  les  sciences  abstraites, 
on  imagine  des  problèmes  théoriques  simplifiés,  on  se  trouve, 
dans  les  sciences  concrètes,  en  présence  de  questions  pratiques 
complexes  dont  il  est  presque  impossible  de  prévoir  tous  les 
tenants  et  aboutissants.  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  à  l'inutilité 
des  études  sociologiques;  on  ferait  la  même  erreur  que  de  croire 
à  l'inutilité  des  connaissances  biologiques  en  médecine.  Dans 
l'art  des  applications,  un  mélange  de  science  et  d'empirisme 
vaudra  toujours  mieux  que  l'empirisme  seul,  de  même  que  l'em- 
pirisme seul  vaudra  mieux  que  l'application  de  purs  postulats. 

(iénérulemcnt   on    a  une    tendance   à   croire    aux    solutions 

1.  Cf.  infra  chap.  IV,  p.  71  el  suiv. 
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u'énêrales,  aux  panacées  universelles.  Certes,  il  existe,  nous  le 
v«>rrons,  des  données  générales  dans  la  médecine  sociale,  mais 
il  fnut  toujours  avoir  soin  do  c«>nsidérer  (ju'à  cuir  de  l'ayent  mor- 
bide il  y  a  le  lenipéraïuent  particulier,  la  constitution  indivi- 
duelle; à  cAté  de  la  crise,  il  y  a  le  milieu  social  spécial  où  elle  sévit. 

Le  passjiire  du  travail  A  la  main  au  travail  mécanique  crée 
une  crise  que  Ton  pourrait  appeler  la  crise  du  ïnar/iinisnif  : 
mais  celte  crise  ne  présente  pas  les  mêmes  caractères  de  gra- 
vité dans  tous  les  pays.  Comparez  fi  cet  égard  deux  milieux 
très  dillérents  comme  l'Amérique  du  Nord  et  la  Kussie,  et  vous 
constaterez  des  effets  contraires.  .\ux  États-l'nis,  la  crise  se  pro- 
duit sous  forme  dune  immigration  d'ouvriers  (ju'il  faut  assi- 
miler; en  Kussie,  sous  celle  d'une  immigration  de  patrons  qui 
cherchent  à  s'implanter.  Tous  les  types  sociaux  ne  produisent 
pas  une  classe  dirigeante  avec  la  même  intensité,  et  il  faut 
tenir  compte  de  cette  capacité  potentielle  lorequ'on  so  propose 
de  chercher  les  effets  probables  des  transformations  indus- 
trielles. 

L'un  des  effets  généraux  de  la  machine  à  vapeur  est  de  pous- 
ser ;\  la  concentration  des  affaires  ',  aux  trusts  en  Améri(fue, 
aux  cartells  en  Allemagne,  etc.  Mais  le  trust  diffère  du  car- 
tell  comme  les  États-Unis  diffèrent  de  l'Allemagne.  Tous  deux 
l)osent  des  problèmes  nouveaux  analogues,  mais  (jui  doivent 
être  résolus  d'une  façon  différente.  D'un  côté  les  attributions  de 
l'État  sont  trop  restreintes,  et  de  l'autre,  elles  sont  trop  étendues. 

.l'ai  souvent  entendu  gémir  sur  les  effets  néfastes  de  la  .Mode. 
Les  moralistes,  mus  par  un  bon  sentiment,  prêchent  le  retour 
h  la  vie  simple.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  retour  serait 
prob.iblement  néfaste  i\  la  France  qui  est  un  milieu  social  plus 
favorable  à  la  production  des  articles  de  luxe  et  de  fantaisie 
qu'à  celle  des  articles  simples  et  courants.  Des  études  compara- 
tives sur  l'industrie  textile  en  France-  et  en  Angleterre-'  m'ont 


1.  Cf.  Paul  fie  KousKTs,  l.e^  syndicais  tiiduttriels  de  produclruis  eu  France  et 
Il  rétrangrr  [K.  Colin,  1913). 

2.  Cf.  Sciencr  sociale,  V  pér.,  59*  f\  6«'  f»«c. 
:(.  Cf.  Id.,  82*  f««c. 
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permis,  non  seulement  de  constater  le  fait,  mais  d'en  com- 
prendre la  raison.  L'Anglais  est  plus  attentif,  et  par  conséquent 
plus  apte  que  le  Français  aux  travaux  automatiques.  Le  Fran- 
çais, à  son  tour,  est  plus  ingénieux  et  bat  l'Anglais  dans  la 
création  des  articles  changeants.  Si  les  moralistes  ont  raison, 
avant  d'orienter  la  France  vers  la  simplicité,  il  est  indispen- 
sable —  afin  de  ne  pas  soulever  une  crise  industrielle  et  com- 
merciale, —  de  réformer  l'éducation  française,  de  développer 
l'esprit  d'attention  au  détriment  possible  des  facultés  d'imagi- 
nation. 

Bien  souvent  les  réformes  morales  sont  conditionnées  par 
des  phénomènes  économiques,  et  ceux-ci  par  des  phénomènes 
d'éducation. 

Au  surplus,  la  question  de  l'influence  morale  de  l'engoue- 
ment pour  la  Mode  reste  à  étudier.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  y 
a  là  un  facteur  capable  de  désorganiser  les  budgets  familiaux, 
mais  n'oublions  pas  que  ce  phénomène  est  lié  à  bien  d'autres, 
et  qu'il  faudrait  connaître  au  moins  ceux  qui  sont  susceptibles 
de  causer  les  répercussions  sociales  les  plus  profondes. 

Lorsque  l'on  étudie  une  question  sociale  quelconque,  si  l'on 
constate  des  effets  néfastes,  il  faut  se  garder  de  prjècher  la  sup- 
pression de  la  cause  immédiate;  souvent  celle-ci  appartient  à 
un  courant  qu'on  ne  peut  remonter,  à  une  évolution  fatale.  La 
solution  doit  alors  être  cherchée  dans  une  modification  du  mi- 
lieu, ce  qui  ordinairement  suppose  une  orientation  dillcrente 
de  l'éducation. 

Par  exemple,  il  est  certain  que  le  machinisme  est  destiné 
à  se  répandre  de  plus  en  plus  dans  le  monde  ;  il  est  non  moins 
certain  que  l'introduction  du  machinisme  cause  des  souil'rances 
plus  ou  moins  accentuées  selon  les  pays  ;  il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  là  que  le  retour  à  l'état  ancien  est  souhaitable; 
mieux  vaut  chercher  les  moyens  d'a(laj)tation  au  régime  nou- 
veau. iJc  là,  l'inanité  des  ellbrts  pour  la  restauration  des  corpo- 
rations sur  le  modèle  du  Moyen  Age;  delà  aussi,  les  difficultés 
croissantes  pour  le  maintien  des  formes  paternalistes  du  patro- 
nage. 
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i/un  des  plus  grands  mérites  de  la  science  sociale  a  été  de 
montrer  (jue  la  solution  de  la  plupart  des  crises  doit  être  cher- 
chée dans  une  miMJincalion  de  réducation,  ot  elle  donne  les 
moyens  de  préciser  ces  niodilications.  Seulement,  il  est  évident 
qu'elle  ne  peut  donner  une  solution  au  pied-levé  de  toute  ques- 
tion; elle  procède  par  des  études  laborieuses,  au  grand  désap- 
jtointement  des  impatients. 

Si  la  science  sociale  est  utile  pour  la  société  en  général, 
elle  ne  l'est  pas  moins  pour  chacun  de  nous  en  particulier. 
Quelque  contradictoire  que  cela  paraisse,  elle  permet  de  ré- 
soudre des  prohièmes  personnels  à.  chacun  de  nous,  ou,  si  l'on 
veut,  des  problèmes  envisagés  sous  le  point  do  vue  de  l'intérêt 
personnel.  Kn  somme,  l'individu  a  constanimcnt  alfaire  aux 
autres,  et  la  vie  n'est  qu'une  suite  de  petits  problèmes  sociaux 
à  résoudre.  Avoir  de  l'expérience,  ce  n'est  autre  chose  que 
posséder  des  données  empiriques  suffisantes  sur  le  niili<ni  qui 
nous  entoure.  Il  y  a  des  gens,  dont  l'esprit  est  plein  de  postulats, 
qui  n'arrivent  jamais  à  acquérir  cette  expérience  nécessaire, 
tandis  que,  chez  d'autres,  elle  se  développe  d'une  façon  plus 
ou  moins  rapide.  Ici,  comme  en  tout,  la  science  peut  faciliter 
l'expérience.  Ici,  plus  encore  que  dans  les  autres  sciences, 
il  faut  se  garder  de  croire  que  les  connaissances  scientifiques 
permettent  de  se  passer  de  la  praticjue.  Au  point  de  vue  utili- 
taire, le  vrai  rôle  de  la  science  est  d'éclairer  les  données  empi- 
rirjues. 

Dans  les  sociétés  simples  toute  la  vie  .se  passe  dans  un  seul 
groupement,  dans  la  famille  ou  dans  le  clan  ;  que  l'on  chasse, 
(|ue  l'on  mange,  que  l'on  construise  des  huttes  ou  que  l'on 
fabrique  des  canots,  on  reste  dans  le  même  cercle  fermé  de 
personnes.  L'expérience  social  se  restreint  à  un  petit  groupe 
et  devient  facilement  une  pure  tradition  machinale.  Aussi  le 
sauvage,  tout  en  ayant  une  expérience  suflisante  de  son  milieu 
social  restreint,  est-il  inca[)ahlc  de  comprendre  un  milieu  évo- 
luant. 

Dans  les  sociétés  compliquées,  la  vie  consiste  à  p.tsser  cons- 
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tamment  d'un  g-rotipement  dans  un  autre,  à  sortir  de  la  famille 
pour  entrer  dans  un  atelier  qui  n'est  plus  un  atelier  familial  ; 
pour  aller  dans  un  théâtre  assister  à  une  représentation  qui 
n'est,  ni  une  réjouissance  familiale,  ni  une  réjouissance  corpo- 
rative; pour  s'occuper  des  affaires  de  la  commune,  de  la 
paroisse,  de  l'école,  d'œuvres  de  bienfaisance.  Chaque  fois,  ce 
sont  des  personnes  différentes  que  rencontre  Thomme  «  civilisé  », 
de  sorte  qu'il  acquiert  une  expérience  plus  variée,  moins  figée, 
moins  exclusive  que  celle  du  sauvage. 

La  science  sociale,  dont  l'objet  consiste  précisément  k  étudier 
les  groupements  de  toutes  sortes,  est  susceptible,  on  le  conçoit 
aisément,  d'éclairer  l'expérience  de  chacun.  En  connaissant  les 
lois  naturelles  des  groupements,  l'homme  augmente  sa  puis- 
sance sociale,  de  même  qu'il  a  décuplé  sa  force  en  découvrant 
les  lois  physiques. 

Au  fond  de  toute  question  sociale  ou  individuelle,  il  y  a  une 
question  d'éducation. 

Nous  naissons  sauvages,  individualistes  à  l'excès,  inaptes 
à  vivre  en  société,  et  cependant  incapables  de  vivre  sans  la 
société.  L'éducation  a  pour  but  de  nous  rendre  capables  de  vivre 
en  société,  ou,  plus  exactement,  dans  une  certaine  société,  dans 
une  société  déterminée. 

Et  puisque  le  monde  évolue  sous  la  poussée  du  machinisme, 
l'éducation  moderne  doit  nous  préparer  à  vivre  dans  la  société 
de  demain,  ou  mieux  dans  une  société  qui  change.  Or,  la  direc- 
tion des  changements,  c'est  encore  la  science  qui  peut  la  déter- 
miner. 

Une  éducation  trop  exclusivement  familiale  peut  faire  des 
hommes  honnêtes,  mais  qui,  dans  les  autres  groupements, 
apparaissent  comme  des  sauvages,  qui  seront,  non  des  diri- 
j:cants,  mais  des  dirigés. 

L'éducation  familiale  doit  donc  être  libérale,  ce  qui  est 
loin  de  signifier  inexistante.  Il  faut  que,  sous  l'égide  de  la 
famille,  chacun  puisse  se  faire  une  expérience  personnelle. 

L'école   peut  faciliter   heureusement    le  passage   de  la   vie 
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faniilinlc  à  la  vie  socialo.  I/école  ang-laise,  par  exomple,  avec, 
ses  clubs  de  tous  genres,  ses  associations  nombreuses  et  autono- 
mes, est  rimage  réduite  de  la  grande  société  avec  ses  groupe- 
nuMils  multiples  ot  variés. 

C'est  ce  qu'Fkimond  Demoliiis  a  voulu  réaliser  à  l'École  des 
Hoches,  (pii  se  trouve  èlrc  ainsi  une  application  de  la  science 
sociale.  Le  but  n'est  pas  de  copier  servilement  les  écoles 
anglaises  puisqu'il  s'agit  de  préparer  des  citoyens  fran- 
(.•ais,  mais  de  s'inspirrr  des  principes  éducatifs  qui  font  que 
les  Anglo-Saxons  s'adaptent  plus  aisément  à  un  monde  chan- 
ccaiit. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  des  problèmes  sociaux.  Beau- 
coup <l«'  personnes,  ignorant  l'importance  capitale  de  l'éduca- 
tion, pensent  qu'ils  ne  peuvent  être  résolus  que  par  la  It^gisla- 
tion.  En  réalité,  celle-ci  n'a  qu'un  rôle  secondaire.  Les  lois  sont 
peu  df  chose  sans  les  mœurs.  Toutefois  cela  no  veut  pas  dire 
qu'elles  aient  un  rùle  négligeable,  et  nous  avons  tous  intérêt  à 
vivre  dans  un  pays  où  les  lois  n'empêchent  pas  le  progrès,  mais 
s'y  adaptent  et  le  favorisent.  En  France,  la  législation  procède 
s«invent  de  principes  A  priori,  et  l'avènement  du  socialisme  ne 
ferait  qu'exagérer  cette  méthode  déductive  dont  les  inconvé- 
nients se  font  de  plus  en  plus  sentir.  Ce  n'est  que  peu  à  peu  et 
avec  bien  des  difficultés  que  les  lois  arrivent  à  s'adapter  à  la  vie 
pratique  sans  grincements.  Ce  procédé,  bon  pour  des  peuples 
liges,  ne  l'est  plus  pour  un  pays  qui  évolue. 

Los  Anglo-Saxons  ont  dépassé  ce  stade  et  sont  entrés  dans  la 
période  de  la  législation  empirique.  En  général,  les  lois  sont 
d'abord  mises  à  l'essai  pour  une  période  temporaire,  et  souvent 
même  pour  une  partie  <lu  territoire  seulement,  La  loi  définitive 
tient  compte  de  l'expérience  ainsi  recueillie,  et  ne  craint  pas 
de  s'adapter  aux  nécessités  locales  de  chaciue  région  ou  de 
chaque  cité. 

Il  est  permis  de  prévoir  un  troisième  stade,  pendant  lequel 
les  expériences  législatives  seront  aidées  par  la  science. 

Kn  attendant,  la  science  sociale  peut  dénoncer  les  lois  mau- 
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vaises,  ou  les  mauvais  résultats  des  lois.  Le  fondateur  de 
la  science  sociale  a  dénoncé  avec  vigueur  et  persévérance  les  lois 
restrictives  de  la  liberté  de  tester^,  lois  qui  démembrent  les 
domaines  agricoles,  ou  qui  poussent  à  la  diminution  de  la  nata- 
lité pour  empêcher  ce  démembrement  néfaste. 

Son  appel  n'a  pas  encore  été  entendu. 

Sans  doute,  avec  la  liberté  de  tester,  la  plupart  des  familles 
françaises  continueraient  à  partager  également  les  biens,  car  les 
traditions  sont  tenaces;  mais  une  petite  minorité  pourrait  en 
profiter,  et  cela  suffit  pour  que  la  chose  soit  désirable.  Hemar- 
quons-le  ])ien,  il  ne  s'agit  nullement  d'instaurer  le  droit 
d'aînesse,  mais  de  permettre  à  chaque  homme  de  transmettre 
ses  biens  à  sa  guise. 

Depuis  quelque  temps,  il  se  pose  en  France  un  problème  in- 
quiétant, celui  ,de  la  désertion  des  campagnes.  Généralement 
on  envisage  ce  problème  en  bloc,  on  émet  des  hypothèses  sur 
ses  causes,  et  l'on  suggère  des  remèdes  généraux. 

En  réalité,  ce  phénomène  ne  se  fait  pas  sentir  partout,  et, 
dans  les  régions  atteintes,  l'intensité  du  mal  est  très  variable. 
Il  y  aurait  donc  lieu  d'étudier  les  causes  particulières  afin  de 
pouvoir  indiquer  les  remèdes  locaux. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  des  causes  générales,  et  l'on  peut  in- 
diquer la  plus  importante.  Le  développement  des  transports 
oblige  la  culture  à  devenir  de  plus  en  plus  intensive,  et  ceci 
exige  une  élite  dirigeante  de  plus  en  plus  capable;  dans  les 
régions  qui  ne  produisent  pas  une  élite  sullisante,  l'atelier 
agricole  se  désorganise,  et  les  travailleurs  émigrent  vers  les 
endroits  où  ils  rencontreront  une  classe  patronale  capable  de 
les  faire  vivre  directement  ou  indirectement.  Si  la  crise  de  la 
désertion  des  campagnes  est  moins  grande  dans  le  Nord  que 
dans  le  Midi,  cela  provient  de  ce  que  l'élite  dirigeante  y 
est  plus  nombreuse  et  mieux  ])réparée. 

On  comprend  des  lors  le  peu  d'effets  qu'il  y  a  lieu  d'attendre 

1.  Ce  ne  fui  pas  là  la  seule  réforme  des  luis  préconisée  par  Le  Play.  Entre  autres, 
il  tieinanda  aussi  des  lois  conin;  la  séduction,  et  montra  le  inniaiso  social  ([iii  résul- 
tiiil  d<!  l'élnl  actuel  des  choses  A  cet  égard. 
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de  la  loi  récente  sur  la  Constitution  du  bien  «le  famille  insaisis- 
sable  Loi  du  12  juillet  liK)»i. 

On  espère  attacher  le  bordier  à  la  terre  par  le  rétablissement 
du  bien  familial.  Nous  ne  prétendons  pas  que  cette  loi  soit  mau- 
vaise en  elle-nu^nie,  mais  elle  n'enrayera  pas  la  déserticm  des 
canipairnes.  Ce  (jui  peut  retenir  les  déserteni*s,  ce  n'est  pas  une 
propriété  frag-mentaire  tn>p  petite  pour  les  faire  vivre,  mais  la 
présence  de  patrons  qui  puissent  les  diriger,  de  gens  capables 
dorpaniser  l'atelier  atrricole  nouveau.  Ceci,  c'est  l'éducation,  et 
non  la  loi  (|ui  peut  le  donner. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  crédit  rural.  Ici  encore,  il  ne 
faut  pas  croire  à  une  panacée.  Sous  les  institutions  il  faut  voir 
l'homme  :  le  crédit  est  un  tremplin  pour  les  capables  et  une 
cause  d«'  ruine  pour  les  autres. 

On  aboutit  toujours  à  ceci  :  il  faut  hausser  la  valeur  sociale  de 
l'homme. 

La  science  sociale,  dans  ses  études,  fait  naturellement  appel 
aux  autres  ordres  de  connaissances;  ceux-ci,  à  leur  tour,  pour- 
ront parfois  lui  demander  aide  dans  leurs  travaux. 

Par  exemple,  la  science  sociale  a  des  liens  très  étroits  avec 
l'histoire,  la  géographie,  la  littérature,  le  droit,  la  morale,  etc. 

Kn  histoire,  elle  peut  aider  à  la  r«>solution  de  problèmes  his- 
toriques. Et  par  histoire,  nous  n'entendons  pas  seulement  l'his- 
toire proprement  dite,  mais  aussi  la  préhistoire,  l'histoire 
économique,  l'histoire  du  droit,  des  sciences  et  des  arts. 

L'historien,  «lans  ses  investigations  prend  comme  base  les 
documents  écrits  et  les  témoins  du  passé.  La  connaissance  des 
lois  sociales  naturelles  lui  permettra,  lorsqu'il  constate  certains 
faits,  de  conclure  &  l'existence  d'autres  faits.  Ainsi  Cuvier 
reconstituait  un  animal  antédiluvien  à  l'aide  de  quelques  osse- 
ments. 

La  science  peut  davantage.  Non  seulement,  elle  peut  donner 
aux  historiens  ses  conclusions,  mais  elle  peut  leur  prêter  sa 
méthode  d'analyse.  L'instrument  qui  peut  analyser  les  sociétés 
humaines  actuelles  ne  permet-il  pas  d'analyser  égalcmcnl  les 
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sociétés  anciennes?  Bien  des  indices  permettent  de  supposer  que 
le  temps  n'est  plus  éloigné  où  les  historiens  emploieront  cet 
outil. 

Montesquieu,  dans  son  Esprit  des  lois,  essayait  un  peu  prématu- 
rément de  trouver  les  liens  qui  unissent  la  législation  à  l'état 
social. 

Combien  de  tentatives  aussi  pour  expliquer  la  littérature  et 
les  arts  en  fonction  de  l'état  social?  C'est  vraisemblablement 
dans  la  littérature  que  la  méthode  de  la  science  sociale  pourra 
être  employée  d'abord.  Il  est  certain  que  l'on  peut  faire  l'ana- 
lyse sociale  d'une  œuvre  littéraire  à  l'aide  de  la  méthode  que 
nous  nous  proposons  d'exposer. 

Et  puisque  l'on  parle  de  plus  en  plus  de  littérature  sociale,  les 
auteurs  n'auront-ils  pas  eux-mêmes  avantage  à  puiser  dans  les 
conclusions  de  la.  science  ou  à  employer  sa  méthode  pour  dissé- 
quer leurs  sujets? 

Ainsi  on  entrevoit  un  vaste  domaine  d'applications  possibles. 
Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  à  ce  sujet  pour  répondre  aux 
préoccupations  utilitaires  de  notre  époque  : 

Une  science  nouvelle  !  A  quoi  peut-elle  servir? 


II 

LA     MÉTHODE      GÉNÉRALE     DES     SCIENCES 

L'iNVKSTiCiATiox  sciENTinyi  K.  — O'après  Claude  iiernard*,  il  n'y 
a  pas  de  diirérence  essentielle  de  méthode  entre  les  sciences 
d'observation  et  les  sciences  expérimentales.  Il  s'agit  toujours 
d'observer  un  phénomène,  de  raisonner  ensuite  sur  l'observation, 
enfin  de  vérifier  les  conclusions  du  raisonnement  par  de  nou- 
velles observations. 

Le  raisonnement  expérimental  est  un  raisonnement  logique, 
qui  a  pour  point  de  départ  une  observation  et  dont  la  conclu- 
sion doit  être  contrôlée  par  une  nouvelle  observation. 

Dans  les  sciences  d'ob.servation,  les  deux  observations  qui 
encadrent  le  raisonnement  s'exercent  sur  des  phénomènes  qui 
se  présentent  spontanément  dans  la  nature. 

Dans  les  sciences  d'expérimentation,  les  deux  <»bservations  — 
ou  tout  au  moins  l'une  des  deux  —  se  font  sur  des  phénomènes 
préparés  par  l'expérimentateur,  provoqués  par  lui. 

•Mais  qu'il  s'agisse  d'une  science  d'observation  ou  d'une  science 
expérimentale,  le  raisonnement  est  identique,  et  porte  générale- 
ment le  nom  de  raisonnement  expérimental.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
dilférencc  de  nature  entre  une  science  d'observation  et  une 
science  expérimentale  :  on  peut  même  dire  que  toutes  les  sciences 
expérimentales  ont  été  d'abord  de  simples  .sciences  d'observa- 

1.  Loc.rti  ,   1'  parti»',  <Im|>.  i,  |  4. 
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tien.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  dire  que  toute  science  d'observa- 
tion doive  fatalement  se  transformer  en  science  expérimentale; 
l'astronomie,  par  exemple,  qui  étudie  des  phénomènes  trop  éloi- 
gnés, en  dehors  de  toute  possibilité  d'intervention  humaine. 

Quelle  est  la  raison  d'être  du  raisonnement  expérimental?  Ne 
peut-on  se  contenter  de  l'observation  pure? 

Lorsqu  une  science  est  purement  descriptive,  lorsqu'elle  se 
borne  à  observer  des  choses  et  à  les  cataloguer,  il  est  évident 
que  l'observation  suffit;  mais  une  science  descriptive  n'est  en 
réalité  que  l'antichambre  de  la  science  proprement  dite.  Celle-ci 
vise  surtout,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  établir  les 
rapports  entre  les  choses. 

Or,  si  les  faits  eux-mêmes  tombent  directement  sous  l'obser- 
vation, il  n'en  est  pas  de  même  des  rapports  des  faits  entre  eux. 
Voici  de  la  pluie  qui  tombe  :  ce  phénomène  frappe  mes  sens, 
mais  sa  cause  ne  m'apparait  nullement.  Pour  atteindre  cette 
cause,  je  suis  obligé  de  faire  un  raisonnement.  Ce  raisonnement 
consiste  à  chercher  une  hypothèse  plausible  et  vérifiable  sur  la 
cause  du  phénomène. 

Ainsi  donc,  la  méthode  d'investigation  scientifique  consiste  à 
faire  les  opérations  suivantes  : 

1°  Observation  d'un  phénomène  ; 

2"  Raisonnement  à  propos  de  ce  phénomène  aboutissant  à 
formuler  une  hypothèse  sur  sa  cause; 

3"  Vérification  de  cette  hypothèse  par  l'observation  d'un  autre 
phénomène. 

iVvant  de  donner  quelques  détails  sur  ces  opérations,  il  est 
indispensable  de  parler  du  rôle  de  l'analyse. 

L'analyse  scientifique.  —  Nous  avons  simplifié  les  données 
du  problème;  généralement  les  phénomènes  ne  se  présentent 
pas  i\  nous  sous  un  aspect  simple.  Or,  par  suite  de  l'infirmité  de 
notre  esprit,  il  nous  est  impossible  de  saisir  un  objet  dans 
toute  sa  complexité,  d'en  connaître  à  la  fois  tous  les  éléments. 

De  ijï,  la  nécessité  de  l'analyse,  qui  consiste  à  diviser  un  phé- 
nomène en  parties  élémentaires,  afin  de  pouvoir  étudier  sépa- 
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rément  chacune  de  celles-ci.  Nous  sommes  obligés  de  réduire 
en  miettf'S  tout  ce  qui  se  pK'sente  à  nous  pour  arriver  à  raison- 
ner sur  des  choses  simples.  Plus  l'instrument  d'analyse  sera 
puissant,  et  plus  le  raisonnement  oxpcrimontiil  sera  facilité, 
puisque  l'investigateur  st»  trouvera  en  [irésence  de  parcelles 
plus  simples. 

Le  progrès  de  toute  science  est  conditionné  par  le  perlcction- 
noment  de  ses  moyens  d'analyse. 

('/est  en  décomposant  la  lumière  blanche  par  le  prisme  que 
.Newton  est  parvenu  à  la  connaître  ;  le  prisme  perfectionne  est 
devenu  le  spectroscope,  et  par  l'analyse  spectrale,  le  physicien 
en  arrive  à  faire  des  analyses  chimiques  et  des  analyses  astro- 
nomiques. 

Pour  l'analomiste,  l'analyse  s'appelle  dissection,  et  pour  le 
physiologiste,  elle  s'appelle  vivisection.  En  chimie,  il  est  inutile 
d'insister  sur  ce  fait  que  l'analyse  chimique  forme  la  clef  de 
toute  recherche,  et  il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  sciences  :  «  On 
ne  peut  arriver  à  connaître  les  conditions  définies  et  élémen- 
taires des  phénomènes  que  par  une  seule  voie,  (/est  par  V analyse 
rxpérimentaU' ^ .    » 

Nous  allons  voir  bient<M  que  la  science  sociale  possède  un 
instrument  d'analyse  depuis  plus  de  trois  quarts  de  siècle. 
D'abord,  ce  fut  une  espèce  de  loupe  :  le  Cadre  monographique 
tir  Le  Play,  mais  depuis  trente  ans,  c'est  un  véritable  micros- 
cope que  nous  possédons,  la  Nomenclature  d'Henri  de  Tour- 

rille. 

.Mais  revenons  à  notre  investigation  des  sciences  en  général. 
Nous  voyons  désormais  les  opérations  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  Observation  analytique  d'un  phénomène; 

2  Uaisonnement  à  propos  de  l'un  des  éléments  simples  de  ce 
phénomène,  aboutissant  à  formuler  une  hypothèse  sur  la  cause 
de  ce  phénomène  élémenUiire  ; 

:j'  Vérification  de  cette  hypothèse  par  l'observation  analy- 
tique d'un  antre  phénomène. 

1.  Claude  iierntrd,  loc.  cil.,  3*  partie,  rhap.  i  '.  ^  G,  p.  123. 
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Le  procédé  monographique.  —  Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  impor- 
tant encore  de  noter  que  l'investigation  doit  procéder  par  études 
monographiques. 

En  effet,  le  but  principal  des  sciences  expérimentales  étant  de 
déterminer  les  relations  qui  existent  entre  les  faits,  il  im- 
porte que  le  raisonnement  expérimental  s'applique  à  des  faits 
précis  qui  puissent  avoir  réellement  une  action  les  uns  sur  les 
autres,  et  non  des  faits  entre  lesquels  existe  une  cloison  étanche, 
un  milieu  imperméable.  De  là,  la  nécessité  de  raisonner  sur  des 
faits  recueillis  dans  le  même  échantillon  ou  dans  un  même 
système  d'échantillons  liés  entre  eux. 

Lorsqu'un  géologue  découvre  un  nouveau  fossile,  il  ne  se 
contente  pas  de  dire  qu'il  l'a  trouvé  dans  le  terrain  jurassique 
en  général,  mais  dans  tel  étage  de  ce  terrain  et  à  tel  endroit 
déterminé. 

Les  astronomes  n'étudient  pas  l'éclipsé  en  général,  mais  une 
série  d'éclipsés  particulières.  Si  on  pense  que  deux  phénomènes 
sont  concomitants,  il  ne  suffit  pas  de  constater  l'un  dans  une 
certaine  éclipse,  et  l'autre  dans  une  autre  éclipse,  pour  affir- 
mer cette  concomitance. 

De  là,  la  nécessité  de  ne  raisonner  que  sur  des  faits  exactement 
situés  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  dans  ses  connexions 
avec  les  autres  faits.  Un  fait  n'est  scientifique  qu'à  la  condition 
d'être  situé  d'une  façon  précise  :  La  science,  dit  Claude  Ber- 
nard 1,  «  ne  doit  jamais  répudier  un  fait  exact  et  bien  observé  ; 
mais,  par  le  même  principe,  elle  ne  saurait  s'embarrasser  de  ces 
faits  recueillis  sans  précision,  n'oflrant  aucune  signification,  et 
qu'on  fait  servir  d'arme  h  double  tranchant  pour  appuyer  ou 
infirmer  les  opinions  les  plus  diverses.  En  un  mot,  la  science 
repousse  l'indéterminé  ».  Il  est  vrai  que  la  science  cherche  à 
dégager  les  lois  générales,  et  ne  doit  pas  se  perdre  dans  les  dé- 
tails insignifiants,  mais  ces  lois  générales,  elle  doit  les  découvrir 
dans  des  échantillons  particuliers.  En  d'autres  termes,  dans  une 
monographie,  il  faut  chercher  les  lois  générales,  mais  celles- 

1.  Loc.  cit.,  1'"  juirlie,  cl»a|».  ii,  ij  7,  p.  OO. 
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ci  ne  se  découvrent  pas  en  glanant  des  faits  à  droite  et  à  gauche. 
C'est  par  suite  de  l'oubli  de  cette  Kîgle  fondamentale  que  tant 
de  théories  purement  imaginaires  peuvent  avoir  cours. 

Lk  raisonnement  EXPERIMENTAL.  —  Deux  faits  sont  constatés 
\mr  l'observation.  Il  s'agit  de  voir  s'il  existe  un  lien  de  causa- 
lité entre  eux.  On  suppose  ce  lien;  on  en  déduit  des  consé- 
(juences  logiques  à  Tnido  d'un  raisonnement,  et  on  vérifie  si  ces 
t<>nséqu<Mices  existent  réellement. 

La  difficulté  réside  en  ceci.  Dans  la  pratique,  il  est  difficile 
d'isoler  complètement  les  faits.  On  se  trouve  donc  plutôt  en 
présence  de  groupes  de  faits  que  de  faits  simples.  Il  est  facile 
de  prouver  qu'un  système  de  faits  agit  sur  un  autre  système; 
il  est  plus  difficile  de  connaître  quel  est  le  fait  spécial  du  premier 
système  qui  agit,  et  quel  est  le  fait  spécial  du  second  système 
(|ui  subit  en  réalité  cette  action. 

Voici  comment  on  procède  : 

Je  constate  qu'un  groupe  de  faits  agit  sur  un  autre  groupe. 
J'émets  cette  hypothèse  que,  parmi  les  faits  qui  composent  le 
premier  groupe,  c'est  le  fait  C  qui  est  seul  la  cause  réelle  de 
l'action,  et  que,  dans  le  second  groupe,  c'est  sur  le  fait  particu- 
lier E  que  l'eflet  .se  produit.  Si  cette  hypothèse  est  vraie,  en 
enlevant  C  du  premier  groupe,  E  devra  disparaître  du  second. 
Si  je  puis  réaliser  cette  expérience,  la  preuve  sera  immédiate, 
('/est  ce  que  l'on  appelle  la  nn'tlwde  par  différence. 

Si  je  ne  puis  faire  d'expérience,  je  comparerai  avec  un  autre 
groupe  dans  lequel  C  n'existe  pas,  et  j'observe  si  E  est  également 
absent.  Ici  la  vérification  est  moins  probante,  car  il  faudrait 
savoir  si  un  autre  élément  n'a  pas  également  disparu,  chose 
cpi'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  savoir.  On  ne  peut  dès  lors  se 
«oiitmlor  d'untr  seule  vérification,  mais  d'une  série  de  compa- 
raisons, cl  voir  si  E  n'est  pas  absent  chaque  fois  que  C  n'existe 
pas.  Il  est  bon  en  outre  de  combiner  cette  méthode  avec  la 
méthod»'  inverse,  dite  mtHhndv  par  roncordancc y  ipii  consiste  A 
vérifier  dans  d'autres  (tbsepNations  si  E  n'apparaît  pas  chaque 
fois  que  C  existe. 
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Dans  les  sciences  qui  s'occupent  de  phénomènes  complexes, 
comme  la  science  sociale,  il  faut  donc  vérifier  des  hypothèses 
sur  plusieurs  séries  de  faits  en  combinant  la  méthode  des  difTé- 
rences  et  celle  des  concordances. 

Rappelons  pour  mémoire  qu'il  existe  encore  deux  autres 
procédés  : 

La  méthode  des  résidus,  employée  lorsqu'il  s'agit  de  phéno- 
mènes simples,  dont  on  connaît  toutes  les  composantes. 

On  expérimente  comme  suit  : 

On  enlève  les  différentes  composantes,  de  façon  que  C  reste 
seul  dans  le  premier  groupe;  si  E  reste  seul,  comme  résidu 
dans  le  second,  l'hypothèse  est  vérifiée. 

Enfin,  la  méthode  des  variations  concomitantes,  dont  l'emploi 
en  sociologie  est  préconisé  par  M.  Durkheim,  consiste  à  vérifier 
si,  chaque  fois  que  C  varie  en  intensité,  E  ne  varie  pas  égale- 
ment dans  le  même  sens  ou  en  sens  inverse. 

Nous  discuterons  plus  loin  ce  procédé,  lorsque  nous  parlerons 
des  méthodes  sociologiques.  En  ce  moment,  nous  voulons  sim- 
plement exposer  les  différentes  formes  possibles  du  raisonne- 
ment. 

De  ce  que  l'on  recourt  aux  hypothèses  dans  le  travail  d'inves- 
tigation, il  ne  faudrait  pas  tirer  cette  conclusion  que  la  science 
est  un  amas  d'éléments  hypothétiques.  Un  fait  dûment  constaté 
est  un  fait  dont  l'existence  doit  être  tenue  pour  certaine. 
L'hypothèse  a  trait  seulement  aux  actions  des  faits  les  uns  sur 
les  autres.  Une  hypothèse  ne  peut  nuire  que  si  on  la  prend  pour 
une  réalité  ;  on  ne  peut  la  prendre  pour  une  certitude  que  dans 
la  mesure  où  elle  est  vérifiée  par  l'observation.  Quand  elle  est 
vérifiée,  elle  contient  certainement  une  part  de  vérité,  mais  il 
peut  arriver  que  le  phénomène  auquel  elle  s'applique  ait  été 
insuffisamment  analysé,  et  qu'on  n'en  connaisse  qu'imparfaite- 
ment les  données.  Ainsi  les  rectifications  ne  prouvent  pas 
l'inexactitude  des  observations  anciennes,  mais  seulement  une 
analyse  imparfaite. 

La  classification  i>ks  ksi'kcks.   —  Lorsque  les  phénomènes 
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sont  connus,  sont  di'tci-minés  par  les  procédés  de  la  méthode 
d'investigation  analytique,  il  est  nécessaire  de  mettre  un  peu 
d'ordn»  dans  les  résultats  obtenus.  N  ouldions  pas  que  fous  les 
phénoni«>ncs  naturels  se  passent  dans  dos  curps  matériels,  qui 
ont  leurs  constitutions  propres;  par  conséquent,  dans  aucun 
phénomène,  ou  ne  peut  faire  abstraction  de  ce  cadre  matériel 
(jui  le  sup[)orte.  Il  est  dès  lors  possible  de  classer  les  phéno- 
mènes d'après  leura  cil'eis  sur  les  différents  corps  dans  lesquels 
ils  se  produisent,  et  ceci  aboutit  iV  une  classilicalion  de  ces 
corps  eux-mêmes. 

En  ell'et,  on  ne  peut  classer  les  corps  que  par  leurs  propriétés, 
ce  qui  veut  dire  par  la  faron  spéciale  dont  ils  réairissent  vis-à- 
vis  des  forces  qu'ils  subissent.  On  classe  ensemble  les  corps 
qui  réagissent  d'une  façon  analogue,  et  Ton  arrive  ainsi  à  faire 
des  classes  et  des  sous-classes.  La  difficulté  sera  de  trouver  les 
meilleurs  éléments  classifiants,  de  déterminer  la  hiérarchie  des 
faits. 

Les  sciences  ont  constamment  le  souci  de  faire  des  classifica- 
tions, même  lorsqu'elles  ne  sont  encore  qu'imparfaitement 
ronstituécs,  et,  en  progressant,  elles  revisent  peu  à  peu  les 
classifications  précédentes.  C'est  que  la  science  est,  avant  tout, 
une  connaissance  méthodique  et  constructive,  qui  éprouve  le 
besoin  d'avoir  toujours  ses  matériaux  en  ordre,  et  de  reviser  cet 
ordre  pour  édifier  un  monument  [>lus  parfait;  en  l'espèce,  pour 
donner  une  image  plus  exacte  d«^  la  vérité. 

Tout  le  monde  sait  qu'on  distingue  dans  les  sciences  deux 
espèces  de  classifications  : 

l/une  est  connue  sous  le  nom  de  classification  artificielle. 
l'ne  classification  est  dite  artificielle,  loi-squ'elle  est  basée  sur 
un  seul  caractère.  Telle  est,  par  exemple,  la  classific^ition  de 
Linné  en  botaui({ue  *. 

La  seconde  est  connue  sous^  le  nom  de  classification  natu- 
relle,  quoique,  en  fait,   toute  classification  soit  arlilicielle.  la 

I.  Linnr  a  pris  comme  ba»e  de  m  cla»»i<ic«tion  les  organes  s«kucU  :  nombre  de» 
••Umines.  leur  (lOMlion,  olc.  — t'ne  aulr«*.  rlaskificalion  artllirielie.  celle  de  Tour  oc - 
fort,  e»l  fondt-e  sur  la  forme»  rattée*  de  la  corolle. 
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nature  n'ayant  pas  établi  des  classes  et  des  sous-classes.  Une 
classification  est  dite  naturelle  lorsqu'elle  tient  compte  de  l'en- 
semble des  caractères,  et  qu'elle  range  les  espèces  dans  l'ordre 
de  la  complexité  croissante.  Telle  est  la  classification  de  Jussieu 
en  botanique. 

Alors  qu'il  y  a  une  infinité  de  classifications  artificielles,  il 
n'y  a  théoriquement  qu'une  seule  classification  naturelle  qu'il 
faut  s'efforcer  de  découvrir,  et  vers  laquelle  on  tend.  Les  progrès 
de  la  science  permettent  de  se  rapprocher  de  plus  en  plus  de 
cette  classification  naturelle. 

Tout  en  bas  de  l'échelle  se  trouvent  les  espèces  dites  hiffl- 
rieures,  comprenant  les  types  amorphes,  sans  organes  ditféren- 
ciés,  et  soumis  directement  aux  influences  des  conditions  maté- 
rielles du  milieu.  Ainsi,  les  êtres  vivants  les  plus  élémentaires, 
les  protozoaires,  les  infusoires,  «  ne  manifestent  les  propriétés 
vitales  dont  ils  sont  doués  que  sous  l'influence  de  l'humidité, 
de  la  lumière,  de  la  chaleur  extérieure,  et  dès  qu'une  ou  plu- 
sieurs de  ces  conditions  viennent  à  manquer,  la  manifestation 
vitale  cesse,  parce  que  le  phénomène  physico-chimique  qui  lui 
est  parallèle  s'arrête*  ». 

Les  espèces  dites  supérieures  ont  des  contours  plus  fixes  et 
possèdent  une  foule  d'organes  spécialement  adaptés  à  des  fonc- 
tions différenciées;  elles  sont  en  outre  susceptibles  de  réagir 
en  partie  contre  les  manifestations  matérielles  immédiates 
du  milieu  extérieur.  Ainsi  chez  les  animaux  à  sang  chaud,  il 
existe  un  milieu  intérieur  dont  la  température  est  fixe  et  indé- 
pendante des  variations  de  la  température  du  milieu  exté- 
rieur. 

Tout  ceci  est  à  retenir,  car  nous  aurons  des  constatations  ana- 
logues à  faire  à  propos  de  l'échelle  des  sociétés  humaines. 

Remarquons  que  la  classification  sui)pose  que  l'on  a  cflectué 
la  synthèse  des  difi'érents  corps  à  classer. 

Nous  avons  observé  et  analysé  des  faits;  parle  raisonnement  et 
par  de  nouvelles  observations,  nous  avons  découvert  des  liens  de 

1.  ClauJe  BeriiarJ,  loc.  cit.,  2"  partie,  cli«|».  i,  jî  •}.,  p.  105  el  loc. 
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causalilé  eiilrc  ces  faits.  Nous  sommes  donc,  en  réalité,  en  pré- 
sence tl'une  série  de  faits  et  do  lois  élémentaires. 

Sans  doute,  on  peut  classer  chacun  des  faits  indépendamment 
ilt's  autres.  C'est  le  procédé  «jui  consisterait,  en  zoologie,  à  faire 
un  classement  des  pattes,  un  classement  dos  têtes,  des  appareils 
dit^'ostifs,  etc.  Co  sont  là  dos  classements  <|ui  peuvent  avoir  une 
utilité  partielle,  mais  tout  cela  ne  constitue  pas  une  classifica- 
tion scientitique.  Collo-ci  classe  des  espèces  et  non  des  organes. 

La  classification  résulte  donc  de  la  comparaison,  non  d'or- 
«5'anes  détachés,  mais  de  systèmes  d'organes  liés  entre  eux. 

Cette  réflexion  est  particulièrement  importante  pour  la  science 
sociale.  Vu  la  complexité  des  types,  on  est  facilement  tenté  de 
s'en  tenir  aux  classomenls  d'organismes  détachés  et  à  les  con- 
fondre avec  une  classification  réelle  des  sociétés.  Il  ne  suffit  pas 
do  classer  des  ateliers  entre  eux,  des  familles  entre  elles,  des 
communes,  etc.  ;  encore  moins  des  législations,  des  coutumes, 
dos  religions.  11  faut  classer  la  France  par  rapport  à  la  Russie 
•Ml  A  la  Chine;  il  faut  classer  des  sociétés.  De  môme  on  hota- 
niijue,  on  ne  se  contente  pas  de  classer  des  feuilles,  des  fruits, 
«les  racines  et  des  tiges;  on  classe  des  plantes  complètes. 

Préalablement  à  la  classification,  il  y  a  donc  une  synthèse  de 
clia<(ue  espèce  à  faire. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  s'entendre  sur  la  portée  de  cette  syn- 
thèse. Dans  les  sciences  qui  étudient  des  phénomènes  simples, 
la  synthèse  peut  être  exactement  la  contre-partie  de  l'analyse 
et  constitue  un  moyen  de  preuvo. 

Dans  les  sciences  (jui  étudient  dos  phéuomonos  complexes,  la 
synthèse  n'est  que  partielle  et  ne  comprend  que  certains  faits 
jugés  plus  décisifs  que  les  autres.  Ces  faits  sont  ceux  que  l'on 
retrouve  avec  le  plus  de  permanence,  ou  bien  ceux  qui  sont  le 
point  de  départ  du  [dus  grand  nombre  d'actions  et  de  réac- 
tions. 

ItKSt'MK  m:  LA  MtmiOOK  OKNKRALK   l)'l.\VKSTI(iATION  SCIE-NTIFI^^Ue. 

—  Kn  résumé,  l'investigation  scientifique  comprend  les  opéra- 
tions suivantes: 
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1"  Observation  monographique  et  analytique,  pour  recueillii- 
des  faits  simples  appartenant  à  un  môme  système  ; 

2"  Raisonnement  sur  ces  faits  pour  découvrir  leurs  actions 
réciproques  ; 

3°  Vérification  du  raisonnement,  des  hypothèses  émises,  par 
de  nouvelles  observations; 

4°  Synthèse  pour  la  détermination  des  faits  les  plus  fonda- 
mentaux du  système  étudié  ; 

5°  Classification  résultant  de  la  comparaison  des  caractères 
fondamentaux  des  différents  systèmes. 

Le  lecteur  nous  pardonnera  ces  détails  trop  longs  et  trop  ari- 
des sur  les  sciences  en  général,  mais  ces  notions  nous  ont  paru 
indispensables  pour  montrer  comment  notre  méthode  d'étude 
se  rattache  à  la  méthode  générale  des  sciences  expérimentales. 


III 

LA  MÉTHODE  EN  SCIENCE  SOCIALE 

I.  —  l'obsk.rvatio>. 

L'exoïétk  socialk.  —  Il  s'agit  maintenant  d'appliquer  les 
principes  «jui  précèdent  au  cas  particulier  de  l'étude  des  sociétés 
humaines.  Dans  tontes  les  sciences  la  méthode  générale  est  la 
même,  mais  on  con<;oit  que  cette  méthode  ait  à  s'adapter  à  l'ob- 
jet spécial  qu'elle  poursuit. 

Méprenons  donc  chacun  des  points  que  nous  venons  d'indiquer, 
et  voyons  comment  ils  nous  apparaissent  en  science  sociale. 

La  première  opération  à  effectuer  consiste  dans  l'observation 
analytique  d'un  phénomène  spontané  ou  préparé  par  i'investi- 
jraleur. 

En  science  sociale,  —  tout  au  moins  telle  qu'elle  est  constituée 
actuellement  —  ce  sont  surtout  des  phénomènes  spontanés  que 
l'on  observe.  On  se  trouve  dans  le  cas  de  l'astronome  ou  du 
géologue,  et  non  dans  celui  du  chimiste  ou  du  physicien.  On 
observe  plut<*»t  qu'on  expérimente. 

Pour  la  pi'éparation  de  8esexpérieuc«»s.  l'expérimentateur  dis- 
pose d'un  laboratoire  AtKn%  lecpiel  il  s'fflorcc  de  réunir  les  condi- 
tions nécessaires  et  les  instruments  indispensables. 

Pour  l'observation,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  cas  :  Quel- 
quefois, on  aménage  des  observatoires  fixes  dans  lesquels  les 
instruments  sont  disj)os('«s;  c'est  ainsi  que  l'on  procède  en  astro- 
nomie «'t  r\\  inétéolologie. 
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Parfois,  au  contraire,  il  faut  se  rendre  sur  place;  les  labora- 
toires et  les  observatoires  sont  remplacés  par  les  enquêtes. 
Comme  le  géologue,  le  sociologue  doit  procéder  par  la  méthode 
des  enquêtes.  Il  doit  se  rendre  sur  place  ;  les  groupements  sociaux 
sont  ses  terrains. 

En  science  sociale,  Frédéric  Le  Play  fut  le  premier  à  employer 
et  à  préconiser  ce  procédé.  «  Les  voyages,  dit-il,  sont  à  la  science 
(les  sociétés  ce  que  l'analyse  est  à  la  science  des  minéraux,  ce 
que  l'herborisation  est  à  la  science  des  plantes  :  en  termes  plus 
généraux,  ce  que  l'observation  des  faits  est  à  toutes  les  sciences 
de  la  nature  ',  » 

L'idéal  est  que  les  observations  soient  recueillies  par  le  savant 
lui-même,  c'est-à-dire  par  la  personne  qui  raisonnera  sur  les  faits. 
Nous  nous  rendrons  mieux  compte  de  ceci  lorsque  nous  parle- 
rons du  raisonnement  expérimental.  Toutefois,  le  savant  peut 
utiliser  les  observations  des  autres,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  scien- 
tifiques, c'est-à-dire  exactement  situés. 

Tous  les  faits  rapportés  par  les  voyageurs  ne  peuvent  pas  être 
utilisés.  Nous  savons  que  le  savant  doit  les  trier,  et  ne  peut  rete- 
nir que  ceux  qui  sont  manifestement  liés  à  d'autres,  ou,  en  tous 
cas,  qui  ont  trait  à  un  groupement  bien  défini. 

Au  contraire,  tous  les  faits  rapportés  à  l'aide  de  la  méthode 
monographique  sont  théoriquement  utilisables,  car  ils  remplis- 
sent cette  condition  primordiale  d'appartenir  à  un  même  grou- 
pement. Mais  si  l'observateur  n'est  pas  un  savant,  s'il  ne  sait  pas 
manier  le  raisonnement  expérimental,  il  est  évident  que,  parmi 
les  faits  amassés,  beaucoup  seront  oiseux,  puérils,  peu  dignes  de 
retenir  l'attention.  Comme  il  ne  reconnaît  pas  lui-même  les  faits 
importants,  il  note  tout  par  crainte  d'oublier  ceux  qui  seraient 
féconds  en  conséquences. 

C'est  ce  que  l'on  voit  dans  beaucoup  de  monographies  publiées 
àiiws  Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes^  et  Le  Play  lui-même  n'a 
pas  complètement  échappé  à  ce  défaut,  mais  cela  est  bien  excu- 
sable pendant  les  premiers  tâtonnements  de  la  science. 

1,  Ouvriers  européens,   I.  I,  Avcilissenudil,  p.  i  (2»  édi(.). 
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Si  donc  un  observateur  n*est  pas  un  savant,  on  ne  peut  exiger 
de  lui  qu'il  ne  verse  pas  <ians  ce  défaut;  mais  il  ne  faudrait  pas 
ou  déduire  que  tout  le  monde  i>eut  s'improviser  ol)servateur 
social.  Kn  réalité,  Tapprontissaafe  de  rcncpuMc  est  aussi  néces- 
saire (pie  l'apprentissage  du  laljoratoire.  De  plus,  certaines  qua- 
lités morales  sont  indispensables  ù  l'observateur.  Probité  men- 
tale, bonne  méthode  d'enquête,  pratique  suflisante  de  la 
méthode  :  voilà  les  trois  éléments  <le  succès. 

1'  L'observateur  (/oit  ôtre  consct'encieu  r  ;  il  doit  chercher  à 
voir  les  choses  telles  qu'elles  sont,  avec  un  esprit  dépouillé  de 
parti  pris,  d'idées  préconçues.  Fin  science  sociale,  cet  état  d'es- 
prit est  plus  difficile  à  acquérir  que  dans  les  autres  sciences, 
i\  cause  des  préjugés  politiques,  nationaux,  religieux,  etc.  ;  mais 
ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  autres  sciences  n'ont  pas 
également  di\  lutter  contre  des  préjugés  du  même  ordre. 

2"  Vobset-vateur  doit  disposer  <rune  bonne  méthode  d^enquéle, 
sans  cela,  les  faits  recueillis,  quoique  vrais,  ne  seront  pas  utili- 
sables scientifiquement,  parce  que  insuffisamment  situés  et  liés 
entre  eux.  ou  insullisamment  analysés. 

Ine  bonne  méthode  d'enquête,  nous  le  savons,  doit  être  à  la 
fois  monogniphique  et  analytique  ;  elle  doit  étudier  des  grou- 
pements particuliers  précis,  et  réduire,  en  leurs  éléments  sim- 
ples, les  phénomènes  qui  se  passent  dans  ces  groupements.  Nous 
donnerons  bient<M  quelques  détails  sur  cette  méthode. 

T  L'observateur  doit  avoir  une  pratique  suffisante  de  la  me- 
ilutdr.  On  ne  s'improvise  pas  plus  enquêteur  social  que  chimiste 
ou  physicien.  La  méthode  s'apprend  dans  un  coui*s;  la  prati- 
que de  la  méthode,  l'art  de  faire  les  enquêtes,  s'apprend,  soit 
en  fai.sant  des  essais  sous  le  contrôle  d'un  maître,  soit  en  pre- 
nant part  à  des  enquêtes  faites  par  un  maître. 

Des  trois  conditions  que  nous  venons  dénumérer,  une  seule 
peut  s'apprendre  dans  les  livres,  la  seconde.  C'est  de  celb'-là 
seulement  que  nous  parlerons. 

L  oiisKRv ATioN  M(»o(;i(Ariiiui  1;,  —  La  bonne  méthode  d'obser- 
vation scientifique  doit  être  monographitjue  et  analytique. 
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Voyons  d'abord  le  premier  point. 

Nous  avons  vu  plus  haut  ^  pourquoi  la  méthode  monographi- 
que s'impose  dans  les  sciences  expérimentales.  Lorsqu'il  s'agit 
de  sciences  relatives  aux  êtres  vivants,  cette  méthode  est  encore 
plus  nécessaire. 

En  biologie,  par  exemple,  Claude  Bernard  ^  nous  dit  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  que  les  phénomènes  sont  non  seulement 
complexes,  mais  harmoniquement  hiérarchisés,  que  l'être  vivant 
forme  un  organisme  et  une  individualité  :  «  Le  physiologiste  etle 
médecin  doivent  donc  toujours  considérer  en  même  temps  les 
organismes  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails,  sans  ja- 
mais perdre  de  vue  les  conditions  spéciales  de  tous  les  phéno- 
mènes particuliers  dont  la  résultante  constitue  Vindividu.  Toute- 
fois les  faits  particuliers  ne  sont  jamais  scientifiques  ;  la 
généralisation  se,ule  peut  constituer  la  science.  Mais  il  y  a  là  un 
double  écueil  à  éviter;  car  si  l'excès  des  particularités  est  anti- 
scientifique, l'excès  des  géfiéralités  crée  une  science  idéale  qui  n'a 
plus  de  lien  avec  la  réalité  '^.  » 

Ces  réflexions  sont  absolument  applicables  àla  science  sociale  ; 
il  suffit  de  remplacer  le  mot  individu  par  celui  à^  groupement .  Il 
faut  faire  la  monographie  de  groupements  particuliers  avec  la 
préoccupation  de  trouver  les  lois  générales  des  phénomènes 
dont  ils  sont  le  siège. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  car  l'efficacité  de  la  méthode 
monographique  a  été  niée  par  certains  sociologues,  par  M.  Emile 
Durkheim'  notamment,  sous  prétexte  qu'elle  incite  à  se  perdre 
dans  les  détails  vulgaires,  étant  impuissante  à  fournir  un  cri- 
tère qui  permette  de  distinguer  les  faits  importants  des  autres. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  défaut  signalé  par  M.  Dur- 
kheim existe  daus  toutes  les  monographies  faites  par  des 
observateurs  qui  n'étaient  pas  capables  d'employer  par  eux- 
mêmes  le  raisonnement  expérimental.   C'est  l'usage  de  ce  der- 


1.  Cf.  supra,  |).  24. 

')..  Jj)c.  cil.,  2*  partie,  chap.  ii,  'i  1,  p.  151  et  suiv. 

3.  Claude  Bernard,  hc.  cit.,  T  partie,  chap.  ii,  §  1,  p.  158. 

4.  Lfs  icyles  de  la  méthode  sociolo(ji(/iie,  4"  cdil.,  p.  97  et  98  (Alcan,  1907). 
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nier  qui  permet  do  trier  les  faits,  ici  comme  en  chimie,  comme 
en  physiolog-ic,  comme  dans  toutes  les  autres  sciences.  C'est  ce 
<| lie  nous  verrons  plus  loin. 

Voici  quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans  l'emploi  de  la 
méthode  monoy-raphiquc  :  V  II  faut  commencer  l'étude  d'une 
société  par  la  monografthie  compU-le  d'une  famille  ouvrihe 
vouée  à  tm  métier  essentiel. 

Par  famille  ouvrière,  il  faut  entendre  une  famille  vivant  d'un 
travail  manuel  (simple  récolte,  extraction,  fabrication  ou  trans- 
port . 

Par  métier  essentiel,  il  faut  entendre  un  métier  sur  lequel 
repose  principalement  la  prospérité  de  la  société  à  étudier.  Dans 
les  sociétés  compliqu/'cs',  où  les  travaux  sont  très  différenciés, 
on  reconnaîtra  facilement  ce  métier  à  divers  sigrnes  :  nomhre 
d'ouvriers  qu'il  occupe,  chiffre  d'affaires,  et  surtout  à  ce  fait 
que  la  prospérité  des  autres  métiers  dépend  de  celui-là. 

Je  suppose  que  notre  but  soit  d'étudier  le  type  social  du  Uou- 
baisien.  Nous  ne  connaîtrons  pas  ce  type,  nous  ne  le  comprcn- 
dnms  pas  si  nous  choisissons  la  famille  d'un  forgeron,  d'un 
menuisier  ou  d'un  maçon.  Nous  aurons  soin  de  prendre  la 
famille  d'un  tisseur  de  laine,  parce  que  toute  la  prospérité 
actuelle  de  la  ville  de  Houbaix  dépend  de  celle  du  tissage  de  la 
laine.  Or,  ccnest  pas  en  étudiant  un  forgeron  que  nous  saurons 
pourquoi  les  Roubaisiens  ont  prospéré  dans  l'industrie  lainière. 
Que  l'industrie  lainière  disparaisse  de  Koubaix,  et  l'on  verra 
disparaître  du  même  coup  les  menuisiers,  les  forgerons,  etc. 
Si  un  certain  nombre  de  menuisiers  vivent  k  Konbaix,  ce  n'est 
pas  parce  (ju'ils  ont  des  qualités  supérieures  à  celles  des  menui- 
siers des  autres  villes,  mais  simplement  parce  qu'il  y  a  une 
clientèle  locale  à  servir.  Au  contraire,  les  tisseurs  de  laine,  [)our 
y  prospérer,  doivent  posséder  certaines  qualités  pour  l'emporter 
dans  la  lutte  mondiale. 


t.  I)an!«  Ir»  M>cirt^^  siiiiplp*.  U  «tirition  dn  (larail  riant  faible.  rli«(|ue  famille 
fait  a  [teu  \tu'^  tout  la  travaui.  Ijk  raolicr  essentiel  ptl  alors  le  métier  nourricier, 
celui  qui  produit  les  tnalière*  alimeotaire».  parce  que  la  nourriture  est  le  besoin  le 
p\a%  imp<-rieui . 
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Si  VOUS  voulez  étudier  la  Champagne  Pouilleuse,  vous  pren- 
drez un  petit  cultivateur,  tandis  que  si  vous  voulez  étudier  la 
Brie,  vous  prendrez  un  ouvrier  de  la  grande  culture,  et  ainsi  de 
suite. 

Mais,  me  direz-vous,  je  comprends  que  l'étude  d'un  pays  soit 
basée  sur  celle  de  l'un  de  ses  métiers  essentiels,  mais  pourquoi 
prendre  dans  ce  métier  une  famille  ouvrière  et  non  une  famille 
patronale  ? 

Ici,  laissons  parler  Le  Play,  car  c'est  lui  qui,  le  premier,  a  com- 
pris combien  l'étude  de  la  famille  ouvrière  était  révélatrice  de 
l'état  social. 

Les  ouvriers,  dit-il  ^  «  sont  fixés  sur  les  lieux  où  ils  travaillent. 
Ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  prendre  part  à  l'activité  locale. 
Ils  doivent  se  contenter  des  moyens  de  subsistance  les  plus 
économiques,  et,  en  conséquence,  se  procurer  sur  place  les 
matières  qu'ils  ne  produisent  pas  eux-mêmes.  Enfin,  les  ouvriers, 
qui  forment  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population,  sont, 
par  cette  raison,  les  principaux  consommateurs  des  produits  du 
sol  ». 

En  d'autres  termes,  la  famille  ouvrière  subit  d'une  façon 
plus  forte  et  plus  inéluctable  les  nécessités  imposées  par  les  con- 
ditions immédiates  du  milieu  matériel. 

Le  patron  dispose  de  réserves  financières  qui  lui  permettent 
d'éluder  bien  des  influences  directes  du  milieu,  bien  des  crises  ; 
souvent  son  éducation  a  été  faite  en  partie  au  dehors  ;  il  voyage 
plus  et  se  trouve  soumis  davantage  aux  influences  étrangères. 

La  famille  ouvrière,  c'est  le  corps  simple  de  la  sociologie, 
et  toute  science  commence  par  l'étude  des  corps  simples. 

2**  Parmi  les  familles  ouvrièi^es  vouées  à  un  métier  essentiel 
on  choisira  un  type  pur  et  complet. 

La  famille  particulière  dont  on  essaiera  de  faire  la  monogra- 
phie devra  représenter  un  tijpe  jmr,  c'est-à-dire  tirant  à  peu 
près  toutes  ses  ressources  des  métiers  essentiels.  Par  cette  règle, 
on  élimine  les  familles  assistées,  les  ouvriers  qui  exploitent  un 

1.  Ouvriers  européens,  l.  I,  p.  237. 
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comiuorcr  ol,  d'une  façon  générale,  toutes  les  familles  qui  ont 
des  ressources  étrang«'res  aux  produits  du  travail  manuel  visé. 

Jo  suppose  que  vous  vouliez  étudier  le  type  social  du  tisseur 
do  laine  de  Rouhaiv.  Vous  choisirez  un*'  famille  vivant  unique- 
ment du  travail  du  tissage;  ceci  mot  hors  de  cause  la  couche 
inférieure  des  tisseurs  assistés,  et  aussi  la  couche  supérieure  des 
tisseurs  dont  la  femme  exploite  un  cabaret  ou  une  petite  bou- 
tique. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cpie  les  intluonces  du  tissage  ne  se  fassent 
pas  sentir  dans  ces  familles  comme  dans  celles  des  tisseurs  purs, 
mais  elles  sont  moins  visibles  à  cause  des  influences  étrangères 
de  l'assistance  ou  du  commerce.  Il  est  inutile  d'insister  ;  dans 
toutes  les  sciences,  on  choisit  des  échantillons  aussi  purs  que 
possible. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'il  fallait  choisir  une  famille  complète, 
c'est-à-dire  une  famille  comprenant  tous  les  éléments  :  père, 
mère,  enfants. 

En  eilet.  dans  une  famille  incomplète,  vous  n'observeriez  pas 
le  jeu  normal  des  rouages  familiaux  :  éducation  des  enfants, 
autorité  paternelle,  influence  de  la  mère,  etc. 

Il  y  a  évidommcnt  un  certain  nombre  de  familles  qui  repré- 
sentent le  type  pur  et  complet.  Vous  choisirez  simplement, 
parmi  celles-là,  celle  qu'il  vous  sera  possible  d'aborder,  car  il 
ost  indliFérent  de  prendre  l'une  ou  l'autre.  Soyez  certain  qu'elles 
subissent  toutes  de  la  môme  façon  les  influences  du  milieu.  Gé- 
néralement, le  noWco  croit  à  la  gramle  importance  des  particu- 
larités individuelles,  mais  il  ne  faut  pas  avoir  praticjué  longtemps 
l'art  des  enquêtes  pour  constater  que  les  faits  reparaissent  avec 
une  monotonie  désespérante,  dans  les  différentes  familles  répon- 
dant aux  conditions  que  nous  venons  d'indicpier. 

Ainsi  le  métier  de  tisseur  exige  certaines  cpialités  manuelles 
et  mentales;  soyez  certain  que  tous  ces  tisseurs  normaux  ont 
ces  qualités.  Ce  métier  permet  un  salaire  qui,  sans  être  identique 
chez  tous,  varie  dans  des  limites  assez  étroites;  ce  salaire 
permet  un  certain  niveau  de  vie,  étant  donné  le  prix  des  loyers 
et  des  sul>8istances,  etc. 
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Un  homme  est  libre  de  ne  pas  être  tisseur  de  laine  a  Roubaix, 
mais  le  fait  qu'il  est  tisseur  de  laine  à  Roubaix  suppose  chez  lui 
l'existence  de  certaines  capacités,  et  en  môme  temps  le  soumet 
à  un  ensemble  de  conditions  auxquelles  il  ne  peut  échapper  et 
qui  règlent  sa  vie. 

L'étude  d'une  société  ne  doit  pas  s'arrêter  à  celle  de  la  fa- 
mille ouvrière,  parce  qu'elle  ne  constitue  pas  toute  la  société, 
mais  seulement  son  élément  simple.  11  y  a  donc  lieu  de  porter 
ensuite  ses  investigations  sur  les  autres  organismes  sociaux, 
familles  patronales,  associations  privées  et  publiques,  etc.  Ici 
encore,  il  n'est  pas  utile  de  faire  une  monographie  de  chacun 
de  ces  groupements,  pas  plus  qu'il  n'a  été  utile  de  faire  une 
monographie  d'une  famille  ouvrière  de  chaque  métier. 

On  s'inspirera  pour  cela  de  la  règle  suivante  : 

3°  La  monographie  de  la  famille  ouvrière  comprend  non 
seulement  l'étude  des  phénomènes  internes,  mais  aussi  celle 
des  rapports  entre  la  famille  et  le  milieu  social.  Lorsque  nous 
disons  qu'il  faut  faire  la  monographie  complète  d'une  famille 
ouvrière  type,  nous  ne  voulons  pas  seulement  dire  qu'il  faut 
étudier  à  fond  tout  ce  qui  concerne  la  vie  propre  de  cette  fa- 
mille, par  exemple  ses  moyens  d'existence,  sa  natalité,  l'inten- 
sité de  l'autorité  paternelle,  l'éducation,  la  nourriture,  etc. 
Il  faut  en  outre  étudier  quels  sont  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  la  famille  ouvrière  et  le  milieu  social  dans  lequel 
elle  vit. 

Le  régime  douanier  a  une  influence  sur  le  prix  des  aliments, 
et  se  fait  sentir  sur  le  budget  familial.  Le  sociologue  n'a  pas  à 
faire  un  cours  de  finances  publiques,  et  à  étudier  le  régime 
fiscal  dans  ses  détails.  Mais  il  doit  l'étudier  dans  la  mesure  où 
cela  est  nécessaire  pour  établir  la  facilité  plus  ou  moins  grande 
de  vie  qui  en  résulte  pour  la  famille  ouvrière. 

De  même,  on  n'a  pas  à  faire  un  exposé  dogmatique  de  la  re- 
ligion, mais  il  faut  déterminer  l'action  de  la  religion  sur  la  vie 
ouvrière.  Le  mode  de  recrutement  et  la  formation  des  prêtres 
n'est  pas  sans  influence  sur  leur  succès  auprès  des  familles  ou- 
vrières; de  même,  la  présence  de  plusieurs  sectes,  l'esprit  plus 
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OU  moins  grand  de  tolérance,  les  jeûnes  imposas,  les  fêtes  reli- 
gieuses, tout  cela  |M'ut  avoir  une  influem'e. 

La  famille  ouvrit^ie  rayonne  sur  la  société  tout  iiiti<  re.  Pour 
•  vpliquer  ce  que  l'on  voit  dans  la  famille,  on  est  amené  Ji  ob- 
server dos  faits  dans  tout  le  milieu  social;  et  réciproquement, 
la  monographie  de  famille  explique  maints  rouages  sociaux 
(jue  l'on  renconlre. 

La  nomenclature  d'Henri  de  Tourvillo  permet  do  rayonner 
ainsi  de  la  famille  ouvrière  vers  tous  los  points  du  milieu  social. 

Il  y  a  plus  encore.  On  le  comprendra  mieux  lorsque  nous 
parlerons  de  l'administration  de  la  prouve. 

Nous  verrons  bientôt  comment  on  applique  le  raisonnement 
aux   <loniiées  de  la   monographie   de  famille.    Des  hypothèses 
sont  suggérées  et  des  points  d'interrogation  sont  soulevés.  Or, 
bien  souvent,  la  preuve  de  ces  hypothèses  devra  être  cherchée  • 
dans  le  fonctionnement  des  autres  groupements  sociaux. 

Il  peut  arriver,  pour  une  cause  ou  l'autre,  que  l'on  veuille 
étudier  à  fond  un  rouage  quelconque.  Dans  ce  cas,  on  fera 
la  monographie  d'im  grouporaont  type. 

Voulez-vous  étudier  la  fabrication  de»  tissus  de  nouveautés 
de  Roubaix  ? 

Votre  choix  devra  s'arrêter  sur  un  atelier  où  l'on  ne  fait  que 
la  nouveauté  et  qui  comprenne  toutes  les  catégories  d'ouvriers  : 
ourdisseurs,  bobineurs,  tisseurs,  piqilrières,  etc. 

Voulez-vous  étudier  la  commune  rurale  dans  un  région 
quelconque,  dans  la  Champagne  Pouilleuse  par  exemple?  Vous 
n'irez  pas  dans  une  commune  en  lisière,  située  en  partie  dans 
la  Champagne  Pouilleuse  en  partie  dans  la  Champagne  Humide. 
V(tus  no  choisirez  pas,  non  plus,  une  commune  mi-rurale, 
mi-urbaine.  Mais  vous  prendrez  une  commune  complète, 
c'est-à-dire  une  commune  dans  laiiuellc  vous  trouverez  tou&. 
les  services  qu'une  commune  assume  ordinairement  dans  la 
Champagne  Pouilleuse.  Vous  ne  choisirez  ptLs  au  hasard  une 
commune  ayant  ou  non  des  imp<*>ts,  car  dans  certaines  régions, 
les  communes  tirent  surtout  leurs  ressources  de  l'impôt,  alors 
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que,  dans  d'autres,  elles  les  tirent  principalement  des  revenus 
des  biens  communaux. 

Il  est  indifférent  de  s'arrêter  sur  l'un  ou  l'autre  des  groupe- 
ments répondant  aux  desiderata  voulus,  car  chacun  d'eux  est 
conditionné  par  les  mêmes  nécessités. 

L'observation  analytique,  —  Voilà  notre  observateur  en  pré- 
sence du  groupement  type  choisi.  Son  travail  consiste  à  ana- 
lyser les  phénomènes  qui  s'y  passent. 

Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  monographie  de  famille 
ouvrière,  de  famille  patronale,  d'atelier,  d'école,  de  paroisse, 
de  corporation,  de  commune  ou  de  n'importe  quel  groupement. 
Le  procédé  sera  analogue,  et  l'instrument  d'analyse  sera  le 
même,  la  Nomenclature  d'Henri  de  Tourville.  Cette  nomencla- 
ture, perfectionnement  des  cadres  monographiques  de  Le  Play 
(Monographie  de 'famille  et  Monographie  de  société),  est  un 
véritable  microscope  qui  permet  de  voir  les  détails  de  la  struc- 
ture d'un  groupement  quelconque. 

Dans  la  Nomenclature,  les  faits  sont  rangés  dans  un  ordre 
méthodique,  en  partant  des  faits  les  plus  simples  et  les  plus 
matériels,  et  en  terminant  par  les  plus  abstraits  ou  les  plus 
difficiles  à  saisir. 

Les  faits  sociaux  y  sont  groupés  en  25  grandes  classes,  sub- 
divisées elles-mêmes  en  326  éléments.  Les  premières  classes 
comprennent  les  faits  les  plus  faciles  à  examiner  ;  Lieu,  Travail, 
Propriété,  etc. 

Ce  sont  ces  faits  qui  ont  été  principalement  étudiés  au  début 
de  la  science,  mais  au  furet  à  mesure  des  progrès  scientifiques. 
les  classes  suivantes  sont  étudiées  :  Commerce,  Cultures  intel- 
lectuelles, Religion,  etc. 

Cette  marche  est  infiniment  j)lus  logique  et  plus  sure  que  la 
marche  inverse  qui  consiste  à  commencer  par  l'étude  des  phé- 
nomènes les  plus  abstraits,  procédé  aussi  infécond  que  celui 
qui  consisterait  à  vouloir  créer  la  chimie  organi([ue  avant  la 
chimie  minérale,  l'électricité  avant  la  mécanique. 

Nous  aurons  à  expliquer  en  détail  la  Nomenclature,  car  elle 
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formo  la  piôce  la  plus  iniportanie  de  routillagc  de  l'investi- 
gation sociologique.  Nous  nen  donnerons  pour  le  moment 
qu'un  aper<;u  sommaire,  en  indiquant  les  grandes  classes  ({ui 
la   composent. 

Avant  tout,  l'homme  doit  vivre,  de  sort»^  que  les  premiers 
facteurs  qui  influencent  une  société  sont  ceux  qui  ont  trait  à  ses 
Moyens  d'existence.  Ceux-ci  comprennent  les  six  premières 
classes  de  fails  sociaux. 

1^'  Ij"  Lieu  [p/ii/sif/up).  C'est  l'ensemble  des  piiénomèncs 
naturels  qui  ont  une  action  sur  l'homme  :  sol,  sous-sol,  climat, 
productions,  etc.  Ces  phénomènes  existent  indépendamment  de 
l'homme,  et  ce  sont  aussi  les  plus  matériels;  c'est  pourquoi  ils 
sont  classés  en  première  ligne. 

2'  Le  Travail [inanucl).  C'est  l'ensemble  des  faits  par  lesquels 
l'homnie  tire  parti  des  ressources  offertes  par  le  Lieu.  C'est, 
pourrait-on  dire,  la  rencontre  de  l'homme  et  du  Lieu,  car  c'est 
surtout  par  l'intermédiaire  du  Travail  que  l'homme  subit  les 
influences  du  Lieu. 

:J'  La  Propriété  (foncière)  comprend  la  catégorie  des  faits 
relatifs  à  la  façon  dont  le  Lieu  est  mis  à  la  disposition  du  Travail. 

A  la  suite  do  la  Propriété  foncière  viennent  naturellement  les 
autres  genres  de  propriétés,  moins  durables  ou  plus  accessoires. 
O  sont  : 

i"  Les  liiens  mobiliers. 

5"  Le  Salaire. 

(5"  L'Efiarf/ne. 

Voilà  l'existence  matérielle  de  la  société  assurée.  H  faut 
maintenant  en  assurer  la  continuité  par  la  transmission  de  la 
vie  et  l'éducation  des  enfants.  De  là  la  classe  suivante  : 

1"  Lu  Famille,  ou  l'ensemble  des  faits  concernant  les  cou- 
tumes du  mariage,  l'éducation  des  enfants  et  le  rùle  des  divei*s 
membres  de  cette  société  embryonnaire  :  père,  mère,  enfants, 
vieillards,  etc. 

La  société  vit  et  se  perpétue.  Comment  va-t-elle  utiliser  les 
ressources  matérielles  dont  elle  dispose?  C'est  ce  que  nous 
montrent  les  deux  clast^es  suivantes  : 
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8°  Le  Mode  d'existence  [matériel).  Ce  sont  les  besoins  maté- 
riels réguliers,  constants  pourrait-on  dire  :  nourriture,  vête- 
ment, habitation,  etc. 

9°  Les  Phases  de  l'existence.  Ce  sont  les  besoins  matériels 
irrég-uliers.  Ceux  qui  proviennent  d'événements  qui  surgissent 
à  des  époques  variables  :  naissances,  maladies,  chômages,  etc 

Nous  passons  maintenant  à  un  autre  ordre  de  phénomènes. 
Dans  tout  ce  qui  précède,  les  éléments  purement  matériels 
dominent.  Nous  entrons  maintenant  dans  le  domaine  des  choses 
dans  lesquelles  les  éléments  intellectuels  ou  moraux  dominent. 
Ce  sont  : 

10°  Le  Patronage  [de  la  vie  matérielle)  :  direction  du  Travail, 
administration  de  la  Propriété,  assistance  dans  les  Phases  de 
l'existence.  Le  Patronage  suppose  des  qualités  morales  et  in- 
tellectuelles, mais  ces  qualités  s'appliquent  aux  choses  maté- 
rielles; c'est  ce  qui  explique  la  place  intermédiaire  qu'il 
occupe. 

11°  Le  Commerce  :  occupation  intellectuelle  dans  laquelle 
les  choses  matérielles  jouent  un  rôle  encore  assez  grand. 

12"  Les  Cultures  intellectuelles.  Nous  sommes  ici  dans  le 
domaine  des  choses  intellectuelles  proprement  dites  ; 

13°  La  Religion  :  cultures  intellectuelles  et  morales  les  plus 
abstraites,  les  plus  dégagées  des  faits  matériels. 

Nous  passons  de  nouveau  à  un  autre  ordre  de  choses.  Les 
faits  se  dégagent  de  plus  en  plus  des  éléments  matériels  et 
des  éléments  intellectuels  et  moraux.  L'essence  sociale  domine 
de  plus  en  plus.  Nous  sommes  dans  le  domaine  des  intérêts 
généraux. 

Ici,  le  classement  se  fait  tout  naturellement,  en  débutant  par 
les  éléments  qui  ont  trait  à  des  intérêts  ayant  un  caractère  de 
généralité  restreinte,  pour  finir  par  ceux  dont  la  généralité  est 
la  plus  accusée.  Ce  sont  les  intérêts  privés,  les  intérêts  publics 
<'t  les  rapports  avec  l'étranger. 

Les  intérêts  [)rivés  sont  de  deux  espèces  : 

14"  Le  Voisinage  :  rapports  sociaux  embryonnaires  et  im- 
précis ; 
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15"  La  Corporation  (tfe  bien  public\  :  rapports  sociaux  résul- 
tant (rengagements  dôfinis  et  formels  :  mutualité,  assistance, 
ligues  morales. 

Les  intérêts  publics  sont  également  de  deux  espèces  :  les 
intérêts  locaux  et  1rs  intérêts  nationaux. 

Les  intérêts  publics  locaux  se  subdivisent  eux-mêmes  en  cinq 
classes  : 

16"  Iai  Cotnmune  (rurale)  \ 

17°  /^.v  Unions  dp  Communes: 

18"  Im  Cité: 

19*  I^  Pays  membre  de  la  Province; 

•20*  Im  Province. 

I>es  intérêts  publics  nationaux  ne  comprennent  qu'une  seule 
classe  : 

21"  VHial. 

Enfin,  les  rapports  avec  l'Étranger  comprennent  deux 
classes  : 

•22"  VE.rpansion  de  la  Race  .-colonisation,  exportation,  etc. 

23"  L'Etranger  :  immigration,  guerres,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  rapports  avec  le  passé  s'étudient  dans 
la  classe  suivante  : 

2'»"  L'Histoire  de  la  lia  ce. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  classer  la  race  étudiée  par  rapport  aux 
races  connues.  C'est  la  derniore  classe  : 

25°  Le  Rang  de  la  liace. 

Notons-le  bien,  la  Nomenclaturo  n'est  pas  un»»  liste  de  grou- 
pements, mais  un  instrument  qui  doit  servir  à  analyser  un 
groupement,  n'importe  quelle  espi'ce  de  groupements. 

Je  ne  dis  pas  que  les  25  classes  seront  utiles  dans  toutes  les 
analyses,  mais  il  est  bon  de  les  examiner  toutes  dans  cbaque  cas, 
atin  d'étro  srtr  de  ne  rien  oublior. 

Je  suppose  que  je  veuille  faire  l'analyse  de  la  famille  d'un 
petit  cultivateur  de  la  Cbampagne  Pouilleuse.  Je  ne  dois  pas 
<lire  à  priori  que  la  Cité  n'a  rien  à  voir  avec  lui,  et  passer  outre. 
Je  dois  m'elTorcer  de  voir  si  la  Cité  n'exerce  aucune  influence 
sur  lui. 
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Je  suppose  encore  que  je  veuille  faire  l'analyse  d'une  école. 
Je  ne  dois  pas  non  plus  dire  à  priori  que  le  Lieu  n'a  rien  à  y 
voir,  mais  je  dois  examiner  de  près  si  l'école  considérée  n'est 
pas  influencée  par  l'un  des  éléments  du  Lieu. 

Je  le  répète,  quelquefois  on  ne  relèvera  aucune  répercussion, 
mais  il  ne  faut  jamais  préjuger,  ni  juger  hâtivement. 

Lieu  (physique). 

Travail  (manuel). 

.,  j»    •  .  1    1  ;  Propriété  (foncièrel. 

Moyens  d  existence  de  la  race.  ...<„.   ^       ..,. 

'  Biens  mobiliers. 

Salaire, 

Épargne. 

Continuité  de  la  race |   Famille. 

„      .  ,  '  ■  ,  (  Mode  d'existence. 

Besoins  matériels <  „,  ,    ,.    . 

(  Phases  de  1  existence. 

/  Patronage. 

Faits  intellectuels  et  moraux  .  .  .  .  \  ^^  ,»         •  .  ,,    -     ,, 

I  Cultures  intellectuelles. 

(  Religion. 

....        .   ,  (  Voisinage. 

Intérêts  prives.  .  .  .  ?  ^ 

^  (  Corporation. 

i  Commune  (rurale). 
Unions  de  Communes. 
Cité. 
Pays-membre  de  la  Province. 
Province. 
(  Nationaux.  |    État. 
Rapports  avec  1  etran-  \  Expansion  de  la  race. 

ger ■  .  (  Étranger. 

Faits  passés Histoire  de  la  Race. 

Conclusion Rang  de  la  Race. 


Je  ne  puis  mieux  comparer  une  analyse  sociale  qu'à  une  ana- 
lyse chimique.  Et  ici,  que  l'on  me  permette  de  faire  appel  à 
mes  souvenirs  d'étudiant.  Je  me  vois  encore,  revêtu  de  la  blouse 
protectrice,  en  face  d'une  petite  table  de  travail  surmontée 
d'une  étagère  sur  laquelle  sont  soigneusement  rangés  et  étiquetés 
des  bocaux  contenant  les  réactifs  qui  vont  servir  à  cllectucr 
l'analyse  d'un  corps  encore  inconnu.  Voici  l'acide  sulfui'i(|uc  et 
voilà  l'acide  azotique  ;  voilà  d'autres  acides,  puis  l'ammoniaque, 
des  sels  divers,  des  solutions  de  toutes  sortes.  En  tout,  il  y  a 
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hirii  une  vingtaine  de  réactifs,  à  peu  près  .iiiKinf  que  Ar 
classes  tlans  la  Nomenclature. 

Sur  la  table,  un  corps  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  compo» 
sition.  Le  procédé  consiste  à  faire  nirir  successivement  chacun 
des  réactifs  sur  ce  corps.  Los  uns  ont  pour  ellet  de  faire  appa- 
raître un  dépi^tau  fond  du  récipient,  un  précipité  d'une  certaine 
couleur,  d'autres  ne  produisent  rien,  etc.  Vous  finissez  par  sa- 
voir ce  que  contient  votre  corps  mystérieux,  quand  vous  savez 
comment  il  se  comporte  vis-à-vis  des  différents  réactifs. 

Ce  corps  mystérieux,  c'est  notre  groupement  inconnu  à  ana- 
lyser; nos  réactifs,  ce  sont  les  différentes  classes  de  la  Nomen- 
clature. Je  me  figure  avoir  devant  moi  25  bocaux  sur  lesquels 
sont  écrits  :Lieu,  Travail,  Propriété,  etc.  Je  prends  le  premier 
bocal,  celui  du  Lieu,  et  je  cherche  à  voir  s'il  ai:it  sur  mon  grou- 
pement. Puis  je  prends  le  bocal  suivant,  celui  du  Travail,  et  je 
continue  ainsi  jusqu'au  dernier,  jusqu'au  Rang  de  la  race,  sans 
en  omettre  aucun. 

Voilà  ce  qu'est  une  analyse  sociale,  et  voilà  comment  on  .se 
sert  de  la  Nomenclature. 

Le  fait  social.  —  L'observation  analytique  des  groupements 
humains  aboutit  à  la  détermination  des  éléments  simples  qui 
les  composent,  et  que  nous  avons  appelés  des  faits  sociaux.  La 
Nomenclature  n'est  autre  chose  que  la  liste  générale  des  diffé- 
rentes espèces  de  faits  sociaux. 

In  fait  social,  pour  être  utile,  doit  être  exactement  situé, 
nous  le  savons;  lors(]u'on  en  fait  u.sage,  il  faut  donc  indiquer 
dans  quelle  monographie  particulière  il  a  été  relevé. 

Voici  quelques  exemples  ^e  faits  sociaux  que  j'ai  relevés  moi- 
même  au  cours  d'une  enquête  faite  sur  le  petit  cultivateur  de 
la  Flandre  française  Uégion  de  lloutland\  Ces  faits  nous  servi- 
ront dans  les  démonstrations  qui  vont  suivre. 

Je  range  les  faits  dans  Tordre  do  la  Nomenclature.  Nous  ver- 
rons ensuite  comment  ils  réagissent  les  uns  sur  les  autres. 

A/>w  Uégiondu  lloutlandi  :  Climat  tempéré  et  humide.  — Sol 
sablo-argileux  et  humide.  —  Sous-sol  argileux  imperméable. 
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Travail  :  Culture  en  petit  atelier.  —  Élevage  de  la  vache  lai- 
tière. —  Fabrication  du  beurre.  —  Culture  intensive  du  blé  et 
de  plantes  fourragères.  —  Apprentissage  familial. 

Propriété  :  Fermage.  —  Partage  égal  des  biens.  —  Enfants 
dotés  au  moment  du  mariage. 

Famille  :  Autorité  paternelle  assez  forte.  —  Célibataires  assez 
nombreux.  —  Fécondité  des  mariages.  —  Mariages  assez 
tardifs. 

Mode  d'existence  :  Propreté  des  habitations. 

Commerce  :  Vente  d'animaux,  de  beurre,  de  blé. 

Voisinage  :  Isolement  des  fermes. 

Expansion  de  la  race  :  Expansion  agricole  vers  le  littoral. 
—  Émigration  vers  les  villes  dans  le  petit  commerce.  —  Émi- 
gration presque  nulle  à  l'étranger. 

Nous  ne  reproduisons  naturellement  qu'une  partie  des  faits 
sociaux  relatifs  au  type  du  petit  cultivateur  du  Houtland.  Ceux 
que  nous  venons  de  citer  suffisent  à  montrer  ce  que  Ton  entend 
par  faits  sociaux  bien  situés. 

Par  elle-même,  une  liste  de  ce  genre  est  peu  révélatrice,  et 
parait  fastidieuse.  Pour  être  vivifiée,  elle  a  besoin  du  raisonne- 
ment expérimental.  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 


II.    —    LE   RAISONNEMENT   EXPERIMENTAL 

La  comparaison.  —  La  seconde  phase  de  la  méthode  d'inves- 
tigation consiste  à  raisonner  sur  les  faits  élémentaires  observes, 
de  façon  à  aboutir  à  une  conclusion  vériliable.  C'est  ce  travail 
qui  va  trier  les  faits  féconds  et  les  faits  inertes. 

Si  l'observateur  est  formé  complètement  à  la  méthode,  il  pourra 
raisonner  sur  place,  faire  des  hypothèses  et  ciiercher  de  suite 
des  véritications,  ce  qui  est  la  meilleure  façon  de  procéder. 

Si  l'observateur  n'est  pas  formé  à  la  pratique  du  raisonnement 
expérimentai,  on  comprend  qu'il  s'efforcera  d'amasser  le  plusde 
faits  pcssible,  dans  l'espoir  de  mettre  à  la  disposition  du  savant, 
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tous  les  élémciiU  utiles.  Il  amassera  à  la  fois  trop  de  faits  et  pas 
assez.  On  |>cut  pallier  les  inconvénients  de  cette  façon  d'opérer  à 
l'aide  de  plusieurs  voyag-es  pour  faire  les  vérilications  néccs- 
saiivs. 

1^  façon  de  raisonner  est  la  m(>nic  dans  les  deux  cas,  mais  la 
première  manière  est  plus  eflicace,  puis(]u'on  travaille  sur  le 
vivant  au  lieu  de  travailler* sur  des  documents.  Toutefois,  il  est 
l)on  <|uc  le  débutant  fasse  d'abord  un  travail  sur  des  documents 
bien  choisis  avant  d'étudier  lui-même  sur  le  vif.  C'est  une  prépa- 
ration cvcellente. 

Kn  science  sociale,  le  but  du  raisonnement  est  de  découvrir 
les  répercussions,  c'est-à-dire  les  actions  des  faits  les  uns  sur  les 
autres.  Le  pi*océdé  consiste  A  imasriner  des  répercussions  hypothé- 
tiques et  à  les  comparer  aux  répercussions  connues  du  même 
.«renre.  Des  exemples  montreront  plus  clairement  comment  on 
opère.  Nous  commencerons  par  des  exemples,  très  simples  d'a- 
bord, pour  arriver  peu  à  peu  à  des  répercussions  compliquées. 

Exemples.  —  Premier  exemple  :  Répercussion  prouvée  par 
l'expérience  journalirre.  —  Nous  choisissons  à  dessein  une  ré- 
percussion matérielle  simple  sur  laquelle  le  doute  n'est  pas  per- 
mis. Dans  beaucoup  de  phénomènes  matériels,  les  liens  de  cau- 
salité nous  frappent  immédiatement  sans  conteste;  la  [ireuve  de 
leur  exactitude  se  trouve  à  l'avance  dans  notre  esprit,  dans  mille 
répercussions  inconsciemment  amassées  par  l'expérience  journa- 
lière de  la  vie. 

Beaucoup  de  répercussions  partant  du  Lieu  ont  ce  caractère. 

Voici,  par  exemple,  une  répercussion  du  Lieu  sur  le  Mode 
d'e.xistence  :  dans  le  Groenland,  le  climat  arctique  impose  Tusag-c 
de  vôtemcnti»  de  fourrures. 

Le  clinjat  froid,  je  puis  le  constater;  de  même,  je  puis  voir  que 
les  Groriilandais  p«»rtent  des  vêtements  de  fourrure.  Mes  s<ms  ne 
[>erçoivent  pas  la  répercussion  qui  unit  ces  deux  faits,  mais  mon 
esprit  la  comprend  immédiatement.  Pourquoi?  Iniquement  par- 
ce que,  depuis  lon^'-temps,  mon  expérience  personnelle  m'a  mon- 
tré des  riipjuirlN  de  re  i:enre. 
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Je  comprends  avec  la  même  facilité  les  rapports  entre  la 
steppe  asiatique  et  l'art  pastoral,  entre  la  forêt  vierge  et  la  chasse 
ou  la  cueillette,  entre  les  dépôts  carbonifères  de  l'Angleterre  et 
le  développement  de  l'art  des  mines  dans  ce  pays,  etc. 

Voilàle genre  de  preuve  que  réclame  notre  esprit.  Une  réper- 
cussion facile  trouve  sa  preuve  préalable  dans  des  répercussions 
empiriques  connues,  et  le  raisonnement  employé  a  été  une  com- 
binaison des  méthodes  par  concordances  et  par  différences  :  l'ap- 
parition du  froid  pousse  à  se  protéger  par  des  vêtements  chauds  ; 
l'apparition  des  chaleurs  les  rend  incommodes. 

Ces  répercussions  faciles  sont  ordinairement  des  répercussions 
matérielles.  Ceci  nous  montre  l'utilité  qu'il  y  a  de  commencer  par 
les  phénomènes  les  plus  matériels  avant  d'aborder  les  phéno- 
mènes intellectuels  et  moraux,  comme  les  sociologues  sont  facile- 
ment tentés  de  le  faire  ;  les  biologistes  connaissent  plus  rapide- 
ment le  fonctionnement  des  organes  digestifs  que  celui  du 
système  nerveux,  parce  que  les  phénomènes  dont  les  premiers 
sont  le  siège  se  rapprochent  plus  des  phénomènes  physiques  et 
chimiques  ordinaires. 

Deuxième  exemple.  —  Répercussions  prouvées  par  d'autres 
sciences.  —  Parmi  les  répercussions  les  plus  matérielles,  il  en 
est  qui  s'appuient  sur  les  données  d'autres  sciences.  Beaucoup 
de  répercussions  d'un  caractère  économique  sont  dans  ce  cas. 

Par  exemple,  nous  avons  vu  plus  haut  '  que  lun  des  travaux 
du  petit  cultivateur  flamand  du  Houtland  est  l'élevage  de  la 
vache  laitière.. Pourquoi?  .le  n'ai  qu'à  interroger  les  agronomes 
pour  connaitre  les  éléments  du  sol  et  du  climat  qui  contribuent 
au  succès  de  cet  élevage. 

C'est  parce  que  le  climat  est  maritime,  c'est-à-dire  doux  et 
humide.  (Voisinage  de  la  mer,  influence  du  Gulf-Stream,  etc.) 

C'est  aussi  parce  que  le  sol  est  frais  (le  sous-sol  argileux  et 
imperméable  retient  l'humidité). 

(îe  sont  là  des  répercussions  du  Lieu  sur  le  Travail. 

1.  Cf.  suprii,  |i.  àO. 
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Sans  doute,  l'élevage  de  la  vache  laitière  en  Flandre  n'est  pas 
un  pur  eiïol  du  Lieu;  l'influence  du  facteur  humain  n'est  pas 
nulle,  mais  n'oublions  pas  que  nous  faisons  une  analyse;  depuis 
quand  le  fait  «|u'une  force  n'agit  pas  seule  pormct-il  de  conclure 
que  cette  force  n'existe  pas"? 

Kn  science  sociale,  un  etfet  est  presque  toujoui*s  la  résultante 
de  plusieurs  forces,  mais  ces  forces,  on  no  peut  les  déterminer 
qu'une  à  une.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  le  connu  gagne  sur  l'in- 
connu. 

Je  ne  dis  pas  non  plus  que,  partout  où  des  conditions  semf 
hlables  du  Lieu  se  rencontrent,  on  trouvera  l'élevage  do  la 
vache  laitière.  Je  dis  qu'il  y  a  là  une  force  latente  qui  agit  en 
faveur  de  cet  clevaije.  Celte  force  latente  p«»urra  être  utilisée  le 
jour  où  d'autres  forces  viendront  la  renforcer.  (>'est  de  la  même 
façon  que  l'homme  utilise  un  jour  des  chutes  d'eau  jusque-là 
inemployées. 

Kn  d'autres  termes,  il  y  a  des  répercussions  latentes  qui  ont 
besoin  du  concours  d'autres  répercussions  pour  agir  et  qui,  par 
elles-mêmes,  ne  constituent  qu'une  force  potentielle. 

FMus  une  répercussion  s'éloigne  des  conditions  matérielles, 
moins  elle  possède,  à  elle  seule,  un  caractère  impératif,  plus 
elle  est  destinée  à  agir  de  concert  avec  d'autres  pour  s'éta- 
blif. 

l'ne  répercussion  du  genre  de  celle  que  nous  venons  d'indi- 
quer, quoique  n'étant  plus  vérifiée  par  l'expérience  jourujilière 
de  tout  le  monde,  l'est  encore  par  l'expérience  des  intéressés. 
Hien  des  fcrmiei-s  et  des  agronomes  ont  expérimenté  que  l'éle- 
vage de  la  vache  laitière  donoe  des  résultats  supérieurs  dans 
des  pays  tempérés  un  peu  humides  comme  la  Flandre,  la  Nor- 
mandie, l'Ile  de  Jersey,  la  Hollande,  etc.,  qu'il  ne  réussit  pas 
dans  les  pays  secs,  et  que  les  vaches  donnent  très  peu  de  lait  dans 
les  pays  chauds.  Donc,  encore  une  combinaison  des  méthodes 
par  concordances  et  par  différences. 

y  f'itxriili'  ri  fut  lut'  ,   lif'nri  '  Hisions  lin  inti  11  t  rs  iiili    ni  ni  ic  1  1  lit^ 

des  causes.  — L'observation  montre  que,  dans  le  lloutland,  la 
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plupart  des  fermes  sont  isolées.  Quelle  est  la  cause  de  ce 
fait? 

La  première  chose  à  faire  est  de  chercher  l'utilité  de  cet  isole- 
ment. L'observation  du  Travail  nous  montre  l'intérêt  qu'a  le 
fermier  de  résider  au  milieu  de  ses  terres,  plutôt  que  d'habiter 
dans  le  village  et  de  faire  constamment  de  longs  trajets.  Nous 
pourrons  donc  formuler  cette  répercussion  évidente  : 

La  facilité  du  travail  due  à  la  proximité  de  la  ferme  et  de 
l'exploitation  agricole  a  amené  l'isolement  des  fermes  dans  le 
Houtland  {Képerc.  du  Travail  sur  le  Voisinage).  C'est  une  appli- 
cation du  principe  du  moindre  effort,  et  il  semblerait  que,  en 
vertu  de  ce  principe,  les  cultivateurs  devraient  partout  habiter 
au  milieu  de  leurs  terres.  Il  en  serait  ainsi,  si  d'autres  forces 
n'agissaient  souvent  en  sens  inverse,  car,  en  science  sociale,  une 
force  agit  rarement  seule.  L'observation  directe  ne  nous  apprend 
donc  pas  tout.  C'est  ici  qu'intervient  le  raisonnement  par  diffé- 
rence. 

Quelles  sont  les  causes  qui  empêchent  l'isolement  des  fermes  ? 
—  Ces  causes  n'agissent-elles  pas  dans  le  Houtland? 

Voilà  ce  que  nous  devons  nous  demander.  La  réponse  à.  cette 
question  ne  peut  être  donnée  que  par  la  connaissance  des  autres 
régions,  c'est  ainsi  que  l'étude  d'un  pays  contribue  à  la  connais- 
sance des  autres.  Plus  le  nombre  des  pays  étudiés  sera  grand, 
et  plus  on  pourra  pénétrer  profondément  dans  l'étude  d'un  pays 
en  particulier. 

Appliquant  ceci  à  la  Flandre,  nous  remarquons  que,  dans  les 
régions  voisines,  les  fermes  au  lieu  d'être  isolées  sont  agglomérées 
autour  du  clocher.  Il  en  est  ainsi  dans  l'Artois,  en  Picardie,  en 
Champagne.  Ces  régions  sont  des  régions  au  sous-sol  perméable 
(calcaire),  le  sol  est  donc  peu  humide,  et  les  fermes  s'agglomè- 
rent autour  des  points  d'eau.  C'est  également  la  loi  du  moindre 
effort  qui  attire  les  habitations  près  des  sources,  des  étangs,  des 
mares  ou  des  puits.  En  Flandre,  cette  force  n'agit  pas  parce  que 
le  sous-sol  étant  imperméable  (argile),  on  trouve  de  l'eau  par- 
tout. La  comparaison  vous  fait  donc  découvrir,  par  différence, 
cotte  répercussion  : 
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En  Flandre,  l' humidité  du  soi  favorise  V isolement  des  fertnesK 

Dans  certains  pays,  on  conslatera  que  c'est  le  brigandage 
qui  pousse  les  paysans  à  vivre  côte  à  côte.  Nous  voilà  amenés  à 
cheirher  ce  qu'il  en  est  en  Flandre,  et  ceci  nous  fait  découvrir 
cette  nouvelle  répercussion  : 

Kn  Flandre,  la  sécurité  favorise  r isolement  des  fermes. 

Nous  découvrons  ainsi  une  série  de  causes  convergentes  qui 
ont  j>oussé  les  cultivateurs  flamands  à  s'isoler,  ou  qui  ont  favo- 
risé cet  isolement.  D'autres  causes  ont  sans  doute  encore  agi 
dans  le  même  sens.  On  les  découvrira  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  de  la  science. 

Quatrième  exemple  :Hépercussions découvertes  par  larecherche 
des  conséquences.  —  Si  un  fait  social  est  souvent  produit  par 
plusieurs  causes,  il  est,  à  son  tour,  le  point  de  départ  de  plu- 
sieurs répercussions,  et  il  faut  s'efforcer  d'en  découvrir  quelques- 
unes. 

Prenons  le  même  fait  que  précédemment  (l'isolement  des 
fermes  dans  le  Houtland),  et  cherchons  ses  effets. 

l'ne  première  hypothèse  qui  se  présente  A  nous  est  que 
cet  isolement  doit  avoir  pour  effet  de  restreindre  la  sociabilité. 

Nous  cherchons  à  vérilier  cette  hypothèse  par  l'observation 
directe.  Et,  en  effet,  notre  attention  une  fois  attirée  dans 
cette  direction,  mille  traits  surgissent  pour  l'appuyer  dans  les 
attitudes,  les  façons  de  parler.  Les  observations  comparatives 
sont  ici  encore  utiles.  Kn  sortant  de  la  Flandre,  on  voit  cjue  les 
habitants  des  villages  agglomérés,  —  les  Artésiens,  les  Picards, 
etc.,  — sont  plus  sociables;  et  ceux-ci  interrogés  trouvent  que 
les  Flamands   sont  taciturnes,  peu  causeurs,  peu  exubérants. 

Je  ne  dis  pas  que  cette  tacituruité  est  «lue  seulement  j\  l'iso- 
lement, mais  je  dis  que  risolniiotit  est  iiiir  des  cansts  de  celte 
taciturnité.  Nous  dirons  donc  : 

L'isolement  des  fermes  a  rendu  le  cultivateur  flamand  taci- 

1.  Cette  rfp«TcaMion  a  clé  établie  p*r  une  méthode  différente  par  \rs  antbro|M>- 
geograpbe*  (cf.  Blanchard,  1m  Flandre.  —  DemaaKeon.  La  Picnrriir).  Pour  tout  ce 
qui  ronceroe  iMinOaeMet  du  Lieu,  leurt  travaux  |K.uvfnt  être  uliliMi»  (lar  la  Science 
sociale. 
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tume  (Répercussion  du  Voisinagesurles  Cultures  intellectuelles). 

Le  devoir  de  l'investigateur  sera  de  chercher  ensuite  si 
cette  taciturnité  n'a  pas  d'autres  causes,  par  exemple  si  cer- 
tains phénomènes  du  Travail  n'y  contribuent  pas,  mais  ceci 
nous  entraîne  hors  de  notre  démonstration  actuelle,  l'inves- 
tigation par  Ja  recherche  des  conséquences.  Revenons  donc 
aux  etl'ets  de  l'isolement. 

Une  seconde  hypothèse  se  présente  à  notre  esprit  :  l'iso- 
lement doit  favoriser  le  maintien  des  coutumes  traditionnelles, 
empêcher  la  propagation  rapide  des  nouveautés. 

En  effet,  les  paysans  flamands  ont  Fesprit  critique  moins 
développé  que  les  villageois  artésiens  ou  picards  ;  ils  sont  plus 
conservateurs  en  politique,  et  plus  fidèles  aux  pratiques  reli- 
gieuses. De  là,  les  répercussions  suivantes  : 

L'isolement  desjermes  flamandes  contribue  au  ?naintien  des 
idées  traditionnelles  (Répercussion  du  Voisinage  sur  les  Cultures 
intellectuelles). 

L'isolement  des  fermes  flamandes  contribue  au  maintien  des 
pratiques  religieuses  (Répercussion  du  Voisinage  sur  la  Religion). 

.  Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  suffisent  pour  montrer 
la  façon  de  procéder  dans  la  recherche  des  répercussions. 

Les  répercussions  les  plus  simples  sont  indiquées  par  l'empi- 
risme journalier  ou  par  d'autres  sciences. 

Pour  les  autres,  et  ce  sont  les  répercussions  véritablement 
sociales,  on  fait  des  hypothèses  sur  les  causes  prochaines  ou  sur 
les  conséquences  immédiates.  On  cherche  la  preuve  par  la  com- 
paraison avec  les  faits  similaires  des  régions  voisines. 

La  synthèse  d'une  espèce  sociale.  —  La  synthèse  est  utile 
pour  déterminer  les  caractères  essentiels  des  espèces  sociales,  et 
par  conséquent  pour  fournir  les  éléments  nécessaires  à  la  claS'- 
sificatioQ  des  sociétés.  Uc  plus,  quoique,  en  science  sociale,  la 
synthèse  ne  constitue  pas  la  contre-épreuve  de  l'analyse',  elle 

1.  Eli  cliiinie,  par  pxcinpio,  la  synllièsc  ccinsliluo  une  coiilio-t'iircnve  »lo  l'analyse 
(|u<'intitalivc.  Eu  science  sociale,  r0naly.sc  ((iianlilalivc  esl  rarement  possible,  ctcoiniiie 
les  phénomènes  sont  très  compliqués,  la  synthèse  ne  peut  servir  de  preuve. 
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est  pourtant  uD  élément  de  preuve,  et  elle  joue  un  rcMe  dans 
rinvcstis:ation  sociologique,  comme  nous  allons  le  montrer  par 
des  exemples.  Enfm,  elle  est  indispensable  pour  exposer  avec 
clarté  les  résultats  de  l'analyse,  el  faire  comprendre  une  société. 

C'est  le  travail  de  synthèse  qui  fait  le  triage  des  faits  observés, 
qui  met  en  vedette  les  faits  lumineux  d'où  découle  l'explication 
des  autres. 

Nous  avons  vu  que  dcssocioloiriiesde  la  valeur  de  M.  Durkhcim 
se  demandent  comment,  dans  une  monographie,  on  peut  distin- 
guer les  faits  importants  des  autres,  les  faits  importants  étant 
les  seuls  dignes  de  retenir  l'attention  du  savant. 

En  vérité,  dans  les  sciences,  il  n'y  a  pas  des  faits  importants 
et  des  faits  à  dédaigner;  il  y  a  des  faits  féconds  et  des  faits 
stériles    : 

«  Les  faits  ne  sont  ni  grands  ni  petits  pai*  eux-mêmes.  Une 
grande  découverte  est  un  fait  qui,  en  apparaissant  dans  la 
science,  a  donné  naissance  à  des  idées  lumineuses,  dont  la  clarté 
a  dissipé  un  grand  nombre  d'obscurités  et  montré  des  voies 
nouvelles'.  » 

C'est  là  le  seul  critère  qui  permette  de  hiérarchiser  les  faits. 

Comment  reconnait-on  les  faits  féconds?  On  les  reconnaît  par 
le  nombre  et  l'importance  des  répercussions  actives  et  passives 
dont  ils  sont  l'objet.  Certains  faits  .sont  inertes;  d'autres,  au 
contraire,  lorment  comme  des  pivots  d'où  rayonnent  les  réper- 
cussions. 

C'est  par  1  Obscrvalion  .iiialytiquc  <jiir  Ton  <lccniivre  les  faits. 
C'est  par  le  raisonnement  evpt'tinicntal  (pic  l'on  établit  les  ré- 
percussions. 

Lorsque  beaucoup  de  répercussions  aboutissent  à  uti  même 
fait,  ce  fait  est  un  fait  lumineux. 

Bien  entendu,  un  fait  que  vous  croyez  infécond  pourra  ne 
plus  l'être  dans  d'autres  mains.  Vous  n'avez  pas  tout  vu,  mais 
vos  successeurs  iront  plus  loin  que  vous.  C'est  ainsi  que  les 
sciences  progressent. 

1.  Claude  il«Tnard,  loe.  cit.,  i'  parlif   iliap   ii.  K    ',  |>.  ni. 
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Pour  faire  des  découvertes,  la  seule  voie  ouverte  à  notre  esprit 
est  d'imaginer  des  rapports  possibles,  quitte  aies  vérifier  ensuite. 
C'est  en  cela  que  l'œuvre  du  savant  est  créatrice. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  savant  doive  être  un  pur  Imagina- 
tif, créant  à  foison  des  répercussions  hypothétiques.  Sans  doute, 
l'excès  de  fécondité  vaut  mieux  que  la  stérilité,  mais  le  travail 
réglé  est  aussi  préférable  à  la  dispersion.  Ceci  revient  à  dire 
que  l'esprit  critique  doit  contrôler  les  écarts  de  l'imagination. 

Le  savant  doit  posséder  deux  qualités  qui  se  rencontrent 
rarement  dans  la  même  personne  :  une  imagination  créatrice 
et  un  esprit  critique. 

Tout  raisonnement  expérimental  suppose  la  mise  en  action 
dé  ces  deux  qualités.  La  recherche  des  répercussions  ordinaires 
fait  appel  à  ces  deux  qualités,  et  c'est  ainsi  que  l'on  sépare  les 
faits  inertes  des  faits  qui  agissent  sur  les  autres  ou  sur  lesquels 
les  autres  agissent. 

C'est  aussi  en  mettant  en  jeu  ces  deux  qualités  que  l'on 
sépare  les  répercussions  peu  fécondes  de  celles  qui  le  sont  davan- 
tage. Ainsi  se  fait  la  synthèse. 

On  prend  comme  pivot  central  un  fait  lumineux  d'où  décou- 
lent une  foule  de  répercussions  révélatrices  sur  un  état  social 
quelconque. 

Toute  synthèse  est  vraie  dans  la  mesure  où.  les  répercussions 
sur  lesquelles  elle  s'appuie  sont  bien  établies. Mais  aucune  syn- 
thèse ne  contient  toute  la  vérité,  puisqu'elle  néglige  les  faits 
qui  trouvent  leur  explication  ailleurs  que  dans  le  pivot  central. 

Laissant  de  côté  pour  l'instant  le  rôle  de  la  synthèse  dans 
la  classification  des  espèces  et  aussi  son  utilité  pour  l'expo- 
sition des  résultats  d'une  enquête,  nous  allons  montrer  comment 
on  l'utilise  dans  l'investigation  proprement  dite. 

Sans  elle,  on  serait  forcé,  pour  étudier  complètement  une 
société  quelconque,  de  faire  la  monographie  détaillée  d'une 
famille  de  chaque  classe  sociale,  d'un  atelier  de  chaque  espèce, 
d'une  association  de  chaque  sorte,  etc.  Grâce  à  elle,  on  peut 
passer  rapidement  de  la  monographie  de  la  famille  ouvrière  type 
à  celle  de  la  société  tout  entière.  On  se  base  sur  la  loi  suivante, 
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qui  résulte  des  oliservations  faites  jusqu'à  ce  jour  :  Daris  une 
société  homogène  f  les  différents  organismes  qui  la  composent 
s.ont  des  images  de  ia  famille  ouvrière  type. 

Cette  loi,  nous  le  répétons,  n'est  pas  présentée  ici  comme 
un  principe  à  priori;  elle  n'^sulte  des  données  de  l'expérience. 

liors^iu'une  société  est  constituée  pnr  la  roncoDtre  de  plusieurs 
races  qui  se  superposent  sans  se  fondre,  il  est  évidemment  né- 
(<^^)lre  do  faire  la  raonoirraphie  d'uno  famille  de  chacune  de 
i  c>  races.  Du  moins,  je  pense  ([u'il  est  prudent  d'agir  ainsi. 

Au  contraire,  lorsqu'une  société  est  homogène,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  est  composée  d'une  seule  nace,  ou  encore  lorsque 
les  diverses  races  qui  ont  contribué  à  la  former  se  sont  fusion- 
nées, on  peut  se  contenter  de  la  monofi^raphie  d'une  seule 
famille  choisie  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut. 

L'expérience  a  montré  que  les  sociétés  de  l'Europe  occiden- 
tale sont  as.sez  homogènes  pour  que  l'on  puisse  appliquer  cette 
loi,  au  moins  dans  les  études  régionales.  L'Anglctorre  con«*titue 
lin  milieu  très  homogène.  Je  dis  l'Angleterre,  et  non  la  (irande- 
Hretagne,  encore  moins  le  Royaume-Uni.  Aussi  j'ai  pu  étudier 
ce  pays  à  l'aide  de  la  remarque  que  nous  venons  d'indiquer. 
On  enverra  la  preuve  dans  les  exemples  qui  vont  suivre. 

Lorsque  l'autorité  est  faible  dans  la  famille  ouvrière,  elle  est 
également  faible  à  l'école,  à  l'atelier,  dans  le  syndicat,  dans  la 
commune,  dans  l'État,  etc. 

Ainsi,  lors«|u'on  a  fait  la  synthèse  du  groupement  familial, 
c'est-à-dire  lors<ju'on  a  déterminé  les  points  d'où  rayonnent 
les  répercussions,  on  peut  transposer  ces  caractères  dans  les 
autres  groupements. 

Il  est  nécessaire,  toutefois,  de  faire  des  vériiications,  de  con- 
trôler cotte  généralisation.  Si  ces  vérifications  ne  se  constatent 
pas,  il  y  aura  lieu  de  faire  de  nouvelles  monographies,  ('^cl 
nous  amène  donc  à  la  question  de  l'administration  de  la  preuve. 

Lk  «:((Mn<.if  i»Ks  nvi'oiii»K>.  —  l*ar  la  monoirraphir  d'une 
famille  ouvrière  type,  on  délermino  un  certain  nombre  do  réper- 
cussions qui  viennent  se  grouper  autour  de  certains  faits.  En 
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appliquant  la  loi  que  nous  venons  d'énoncer,  nous  émettons  l'hy- 
pothèse que  la  société  que  nous  étudions  est  homogène,  ce  qui 
nous  permet  de  généraliser  les  caractères  constatés  dans  la 
famille  type.  Il  suffit  de  vérifier  si  ces  caractères  se  retrouvent 
dans  les  différents  groupements  sociaux  :  écoles,  paroisse,  asso- 
ciations privées  et  publiques,  etc.  On  observe  ces  différents 
groupements  à  l'aide  de  cette  idée  directrice,  et  ces  observations 
ont  véritablement  le  caractère  d'une  contre-épreuve.  Elles  dé- 
montrent que  la  monographie  de  famille  a  été  révélatrice  du 
type  social. 

Dans  le  cas  de  constatations  discordantes,  deux  hypothèses 
peuvent  se  présenter  :  ou  bien  la  monographie  de  famille  a  été 
mal  faite;  ou  bien  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  société  hété- 
rogène comprenant  plusieurs  types  sociaux  juxtaposés,  mais 
non  fondus.  Suivant  les  cas,  on  adoptera  d'abord  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  hypothèses  comme  point  de  départ  des  nouvelles 
observations  à  faire. 

Il  semble  que,  puisque  tous  les  groupements  sont  ainsi  cal- 
qués les  uns  sur  les  autres,  on  puisse  indifféremment  prendre 
pour  base  la  monographie  d'un  groupement  quelconque,  par 
exemple  d'un  syndicat  ou  d'une  commune;  l'étude  de  la  famille 
devient  alors  une  contre-épreuve  au  lieu  de  constituer  une  base. 

Nous  avons  dit  plus  haut  les  raisons  qui  font  de  la  monogra- 
phie d'une  famille  ouvrière  type,  le  point  de  départ  réel  de 
l'investigation;  nous  n'y  reviendrons  pas.  Si  donc,  pour  une 
raison  d'opportunité,  on  a  dû  commencer  l'investigation  par  un 
autre  bout,  ceci  ne  dispense  pas  de  la  monographie  complète 
d'une  famille  type. 

Cette  remarque  était  nécessaire  pour  comprendre  les  exemples 
suivants  de  synthèse  que  nous  allons  donner,  et  qui  sont  rela- 
tifs à  notre  enquête  sur  l'Angleterre.  Pour  des  raisons  qu'il  est 
inutile  de  rappeler,  j'avais  à  entreprendre  l'étude  générale  de 
la  société  anglaise  et  l'élude  particulière  des  écoles,  et  c'est  par 
celle-ci  que  je  dus  commencer. 

Dans  ces  conditions,  j'aurais  évidemment  commis  une  faute 
en   n'utilisant  pas,    pour  l'étude   générale  de   la   société,    les 
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luiniiies  (jue  la  connaissance  des  écoles  me  donnaient  ;  mais  je 
n'eus  garde  de  ne  pas  faire  une  monographie  complète  d'une 
famille  type.  Celle-ci  devint  à  la  fois  une  contre-épreuve  et  un 
nouveau  point  de  départ.  La  route  que  j*ai  suivie  en  celte  cir- 
con'îlanco  uo  doit  donc  pas  être  prise  comme  modèle.  Los  exem- 
ples que  nous  allons  donner,  cl  (jui  sont  empruntés  à  cette  en- 
quête, ne  <Ioivent  donc  être  retenus  (jue  par  les  clartés  qu'ils 
donnent  sur  le  travail  «le  synthèse,  sur  le  rôle  des  hyi>othèses  et 
l'administration   de   la  preuve. 

KxKMPLKS  UE  STPîTHKSES .  —  Premier  exemple  :  Le  sens  de  la 
hiérarchie  en  Angleterre.  —  Lorsqu'on  mars  1910,  je  voulus 
étudier  l'éducation  dans  les  écoles  anglaises,  je  me  trouvai  de- 
vant une  grande  diversité  d'écoles  :  Puhlic  schools,  Grammar 
schools,  Klementary  schools,  cic.  La  première  sensation  fut  celle 
du  chaos,  de  l'anarchie.  Pour  débrouiller  cet  écheveau  compli- 
qué, il  fallait  faire  la  monographie  d'une  école  de  chaque  type 
et  les  comparer  entre  elles.  De  cette  comparaison,  j'aurais  pu 
tirer  une  hypothèse  sur  le  r6le  social  de  ces  diU'c rentes  éco- 
les. .Mais,  avant  même  de  commencer  les  observations,  j'eus  la 
chance  de  trouver  une  hypothèse  toute  faite  qui  me  fut  pré- 
sentée par  quelques  Anglais  spécialisés  dans  les  questions  sco- 
laires, k  savoir  que  chaque  genre  d'école  correspondait  à  une 
classe  sociale  différente  Ceci  no  m'était  pas  présenté  comme 
une  hypothèse,  mais  comme  une  constatation  ;  je  ne  l'acceptai 
pourtant  que  comme  une  hypothèse,  non  pas  qu'il  y  eiU  lieu 
de  douter  de  la  bonne  foi  des  personnes  (|ui  mo  présentaient 
cette  affirmation,  mais  il  était  nécessaire  d'en  déterminer  exac- 
tement la  portée  sociale. 

ÔD  voit  combien  le  travail  était  facilité.  Il  ne  s'agissait  plus 
que  de  vérifier  le  fait  sur  un  certain  nombre  d'échantillons. 
Je  pus  voir  ainsi  que  chaque  éc<de  ajoutait  quoique  chose  à 
l'éducation  familiale,  non  pas  seulement  au  point  de  vue  des 
connaissances,  mais  au  point  de  vue  de  la  formation  du  carac- 
tère et  des  manières.  De  chaque  espèce  d'école  s'élancent  des 
jeunes  gens  capables  de  jouer  un  r^le  difTérent  dans  la  société, 
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et  ceci,  non  pas  du  tout  au  point  de  vue  technique,  mais  au 
point  de  vue  général.  Les  uns  seront  aptes  à  entrer  dans  les 
groupements  sociaux,  et  les  autres  à  les  diriger;  les  uns  rem- 
pliront leurs  petits  devoirs  fondamentaux,  les  autres  patron- 
neront en  outre  le  voisinage,  et  d'autres  encore  sauront  diriger 
les  intérêts  nationaux. 

J'arrive  au  point  intéressant,  car  ceci  n'est  qu'un  préambule 
nécessaire  pour  comprendre  ce  qui  va  suivre,  et  nous  faire  voir 
comment  naissent  les  idées. 

Supposez  que  je  n'eusse  connu  aucune  autre  société,  j'en 
serais  sans  doute  resté  là  ;  mais  une  comparaison  avec  la  France 
ne  pouvait  manquer  de  surgir  dans  mon  esprit,  et  cette  com- 
paraison ne  pouvait  manquer  non  plus  de  me  montrer  un  carac- 
tère général  de  la  mentalité  anglaise,  le  sens  de  la  hiérarchie 
sociale  par  opposition  aux  idées  égalitaires  etniveleuses. 

J'élargissais  donc  mon  hypothèse,  et  au  lieu  d'en  faire  un 
caractère  spécial  aux  écoles,  je  pensais  que  je  me  trouvais  peut- 
être  en  présence  d'un  caractère  général  qui  m'expliquerait  bien 
des  traits  du  milieu  britannique.  Ou  mieux,  je  comprenais  bien 
des  choses  auparavant  confuses,  et,  à  bon  droit,  il  m'apparut 
que  j'étais  en  présence  d'un  de  ces  faits  lumineux  au  sujet  des- 
quels nombre  de  répercussions  viennent  se  rencontrer. 

Dans  l'étude  générale  de  la  société  anglaise,  je  partais  donc 
avec  cette  hypothèse  pour  base.  Dans  chacun  des  rouages  so- 
ciaux que  j'étudiais,  je  m'acharnais  à  chercher  des  manifesta- 
tions de  ce  sens  de  la  hiérarchie.  Sans  cette  hypothèse  préalable 
beaucoup  de  ces  faits  seraient  sans  doute  restés  inaperçus.  Bien 
entendu,  c'est  en  comparant  chaque  fois  avec  la  France  que 
la  vérité  éclatait. 

Dans  la  famille  anglaise,  les  membres  sont  hiérarchisés;  le 
père  occupe  nettement  la  première  place,  et  le  fils  aîné  est  au- 
dessus  des  autres  enfants;  chacun  se  tient  à  sa  place.  Ceci  se 
voit,  par  exemple,  dans  le  cérémonial  des  repas.  En  France, 
on  crierait  à  l'inégalité,  mais  il  faut  comprendre  que  ce  n'est 
pas  seulement  une  hiérarchie  des  privilèges,  mais  surtout  une 
hiérarchie  des  charges,  des  devoirs,  et  ceci  enlève  à  l'institution 
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son  caractère  odieux  pour  devenir  une  leeon  d'une  liante  portée 
sociale. 

Prenez  la  famille  française;  l'enfant  est  souvent  le  véritable 
maître,  en  tous  cas  la  hiérarchie  ne  se  manifeste  que  faiblement; 
c'est  un  peu  l'état  anarchitjuo  d.ins  lequel  le  plus  exigeant 
triomphe. 

Passons  aux  écoles;  si  elles  sont  hiérarchisées  les  unes  par 
rapport  aux  autres,  elles  sont  également  hiérarchisées  chacune 
dans  leur  personnel.  Au-dessus  des  simples  élèves,  les  jeunes, 
il  y  a  des  moniteurs,  des  capitaines  et  des  aides-capitaines.  On 
monte  en  grade  comme  au  régiment;  mais  en  même  temps 
qu'on  acquiert  des  privilèges,  on  est  chargé  de  responsabilités  de 
plus  en  plus  lourdes,  et  les  privilèges,  aussi  bien  que  les  res- 
ponsabilités sont  toujours  nettement  définis.  !)«'  même,  les  pro- 
fesseurs forment  entre  eux  un  Staff  y  un  état-major.  Tout  ceci 
n'est  pas  un  vain  mot;  ce  n'est  pas  une  hiérarchie  existant  seu- 
lement sur  le  papier,  comme  ce  serait  souvent  le  cas  chez  nous, 
mais  une  chose  sacrée  avec  laquelle  il  faut  compter,  et  qui  se 
fait  sentir  constamment  dans  la  vie  journalière. 

Prenez  le  groupement  du  Voisinage.  Là  encore  vous  retrouvez 
une  hiérarchie.  !>es  familles  les  plus  anciennes  et  les  plus 
riches  donnent  le  ton,  mais  elles  doivent  être  les  plus  géné- 
reuses et  les  plus  dévouées  au  bien  public.  Dans  les  grandes 
villes,  les  quartiers,  les  rues  même,  sont  hiérarchisés  et  im- 
l>oscnt  un  certain  genre  de  vie. 

Les  P'rançais,  plus  curieux  cepen<lant  de  connaître  les  faits  et 
gestes  de  leurs  voisins,  sont  bien  plus  tolérants  sur  la  tenue  et 
l'éducation  que  ces  derniers  peuvent  avoir. 

Envisagez  enfin  la  société  tout  entière.  Mille  traits  vous  mon- 
trent Tiniportance  sociale  des  Gentlemen.  Ils  constituent  une 
classe  privilégiée  —  par  les  mœurs,  non  par  la  loi,  —  mais 
aussi  une  classe  chargée  de  fonctions  gratuites  entraînant  des 
resi)on8abilités  réelles,  et  classe  la  plus  lourdement  imposée. 

Tout  ceci  se  tient  et  s'expli(|ue  logiquement.  La  hiérarchie 
des  écoles  prépare  une  hiérarchie  des  classes  sociales  basée, 
non  sur  Ihérédité.  mais  sur  l'éducation;  les  privilèges  sont  peu 
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critiqués,  parce  qu'ils  entraînent  des  charges  compensatrices. 
Sans  doute,  en  France,  il  y  a  des  hiérarchies,  à  divers  points 
de  vue,  parmi  les  individus  ;  il  n'y  a  pas  une  hiérarchie  coor- 
donnée des  classes. 

J'expose  cette  théorie  de  la  hiérarchisation  à  plusieurs  Fran- 
çais connaissant  bien  l'Ang-leterre,  et  elle  produit  dans  leur 
esprit,  le  même  trait  de  lumière  que  dans  le  mien  ;  elle  fait 
comprendre  maintes  choses  connues,  mais  inexpliquées. 
.  Nous  sommes  partis  d'un  fait  relatif  à  l'École  et  contrôlé 
dans  la  Famille  ouvrière.  Ce  fait  nous  ayant  paru  explicatif, 
nous  en  avons  fait  la  base  d'une  hypothèse  générale  sur  le 
milieu  anglais.  Cette  hypothèse  ayant  été  vérifiée  dans  les 
autres  types  de  familles,  dans  les  phénomènes  de  Voisinage  et 
dans  différentes  manifestations  de  la  vie  sociale,  nous  avons  le 
droit  d'en  .faire  une  caractéristique  importante  de  la  société 
anglaise. 

Pour  avoir  ,ce  droit,  il  n'est  nullement  nécessaire  de  faire 
des  monographies  de  tous  les  genres  de  groupements  ;  mais  il 
est  indispensable,  après  avoir  fait  la  monographie  complète 
d'une  famille  ouvrière  type,  de  chercher  des  vérifications  dans 
les  autres  groupements.  Les  mêmes  remarques  s'appliquent 
aussi  à  l'exemple  suivant. 

Deuxième  exemple  :  Le  rôle  social  de  la  responsabilité  indivi- 
duelle en  Angleterre.  —  En  entreprenant  l'étude  directe  des 
écoles  anglaises,  mon  but  était  de  déterminer  les  caractères 
particuliers  qu'elles  présentent. 

Ici,  je  ne  me  trouvais  pas  en  terrain  vierge;  à  diverses 
reprises,  des  études  sérieuses  ont  paru  sur  ce  sujet;  mais,  n'ayant 
pas  à  leur  disposition  un  instrument  d'analyse  de  l'eflicacité  de 
la  Nomenclature,  les  enquêteurs  avaient  dû  fatalement  s'en  tenir 
à  des  généralités  qu'il   s'agissait  de  décomposer  par  le  menu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  données  préalables  me  donnaient  un 
lil  conducteur  dont  il  fallait  profiter.  Le  fait  particulier  était 
celui-ci  :  L'École  anglaise  a  plus  le  souci  de  former  le  caractère 
que  de  donner  une  instruction  encyclopédique. 
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Ce  mot  <c  caractère  »,  quoique  comprôhonsihic,  est  cependant 
trop  vague.  Si  je  veux  développer  le  caractère  chez  un  enfant, 
comment  dois-je  m'y  prendre?  Kt  quelles  sont  les  qualités  ({ui 
constituent  un  caractère? 

1^  réponse  à  ces  ({ucstions  est  donnée  très  simplement  par 
une  analyse  minutieuse  de<^  faits.  Prenez  Tenfant  anglais  depuis 
le  lever  Juscju'au  coucher,  et  voyez  ce  qu'il  fait.  Chaque  fois 
qu'il  açil  d'une  fa(;on  différente  de  son  camarade  français, 
demandez-vous  quelle  en  sera  la  conséquence,  et  voyez  si  cela 
peut  intluencer  le  caractère.  Vous  enregistrez  rapidement  une 
série  de  répercussions  : 

Le  jeu  de  cricket  <léveloppe  l'esprit  d'attention  ; 

Le  jeu  de  football  développe  la  disripline,  l'action  concertée; 

Le  système  monitorial  développe  le  sens  de  la  responsabi- 
lité: etc. 

Parmi  ces  diverses  répercussions,  la  dernière,  celle  relative 
à  la  responsabilité,  frappa  particulièrement  mon  esprit,  et  fit 
surgir  cetle  hypothèse  :  L'éducation  familiale  développe  le  sens 
de  la  responsabilité  individuelle  d'une  fa(;on  analogue  à  celle 
de  Vécole. 

Celte  hypothèse  fut  l'un  des  guides  (jue  j'employai  pour 
faire  l'étude  monographique  d'une  famille  ouvrière  type. 

Dans  la  famille  ouvrière  choisie  je  constatai,  en  effet,  que 
l'on  chargeait  les  enfants  de  petites  responsabilités  des  leur  plus 
jeune  âge,  et  que  les  jeunes  gens  étaient  responsables  d'eux- 
mêmes  :  ils  choisissent  leur  école,  leur  carrière,  se  marient  à 
leur  gré;  à  partir  de  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  ils  disposent  de 
leurs  salaires  et  paient  une  pension  fixe  à  leurs  parents  s'ils 
habitent  avec  eux. 

Ces  habitudes  m'étaient  présentées  comme  des  iiabiluilcs  or- 
dinaires, généiales  dans  toutes  le»;  familles.  ;\  moins  de  motifs 
spéciaux. 

Par  exemple,  si  la  famille  est  pauvre  et  chargée  d'enfants,  on 
demandera  aux  enfants  de  prolongi-r  le  temps  pendant  lequel 
ils  versent  l'inté^-ralité  de  leur  siilairc  aux  parents.  .Si  un  (ils  a 
choisi  un  métier  dont  rapprcnti«>sage  est  CQÛteu.\,  il  devra  con* 
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tribuer  plus  longtemps  que  les  autres  à  alimenter  la  caisse  fami- 
liale. Si  un  jeune  homme  veut  épouser  une  fille  de  mauvaise 
vie,  on  lui  montre  la  faute  qu  il  commet,  et,  s'il  persiste,  c'est 
la  rupture  nette  de  toutes  relations  entre  le  jeune  homme  et  ses 
parents. 

Tous  ces  faits,  loin  de  contredire  l'existence  du  sens  de  la  res- 
ponsabilité individuelle,  ne  font  que  renforcer  notre  hypothèse. 
Ce  sont  des  applications  difïérentes  d'un  même  principe,  par 
suite  de  situations  spéciales. 

De  cette  monographie  de  famille,  il  nous  a  paru  que  nous 
pouvions  émettre  une  hypothèse  générale  sur  l'importance  du 
rôle  de  la  responsabilité  individuelle  dans  la  société  an- 
glaise. 

J'en  cherchai  la  preuve  par  des  vérifications  dans  les  autres 
groupements.  A  jDropos  de  chaque  fait  observé,  je  m'efforçai 
donc  de  chercher  s'il  était  influencé  par  ce  sens  de  la  respon- 
sabilité. 

Prenons  d'abord  les  phénomènes  du  Travail,  et  comparons- 
les  avec  ce  que  nous  avons  observé  en  France. 

Dans  l'Atelier,  on  a  besoin  de  moins  de  surveillants  :  en 
France,  il  faut  talonner  les  ouvriers  ;  en  Angleterre,  on  se  con- 
tente de  leur  indiquer  le  travail  à  faire.  Une  contre-épreuve 
m'est  fournie  par  ce  fait  que  les  contremaîtres  anglais  réussis- 
sent difficilement  en  France,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  habitués 
à  talonner  les  ouvriers.  Chez  nous,  dans  l'agriculture,  dans  l'in- 
dustrie, je  recueille  des  plaintes  unanimes  :  la  main-d'œuvre  n'est 
plus  consciencieuse.  Il  semble  bien  que  l'ouvrier  anglais  envi- 
sage d'une  façon  plus  sérieuse  l'accomplissement  de  son  con- 
trat. Dans  la  grève  générale  des  mineurs,  les  mineurs  anglais 
ont  attendu  le  moment  où  finissaient  leurs  contrats  pour  cesser 
le  travail,  contrastant  en  cela  avec  les  mineurs  celles,  gallois  ou 
écossais,  déclarant  la  grève  alors  qu'ils  étaient  liés  encore  pour 
deux  ans. 

Même  organisation  dans  les  bureaux  ;  môme  organisation  du 
travail  domestique.  On  escompte  partout  la  capacité  d'assumer 
dcA  responsabilités. 
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A  l'école,  tout  enfant  est  chargé  de  responsabilités  précises, 
•et  on  les  augmente  pou  à  peu. 

Dans  les  organismes  de  la  vie  publique,  chaque  fonctionnaire 
est  personnellement  responsable  vis-à-vis  des  citoyens  lorsque, 
ayant  outrepassé  les  limites  de  ses  fonctions,  il  a  causé  un 
domniug-e. 

I^  loi  anglaise  suppose  des  personnes  plus  pleinement  res- 
ponsables que  la  loi  française.  Elle  accorde  la  liberté  de  lester, 
oUc  n'admet  pas  le  conseil  judiciaire,  elle  ne  punit  pas  l'usure, 
elle  donne  aux  fiançailles  la  valeur  d'un  contrat  véritable. 

Je  pénétre  dans  les  bas-fonds  de  la  société  anglo-saxonne. 
Pounjuoi  l'envie  et  la  jalousie  sont-elles  faibles?  Causez  avec 
quelques  «  Loafers  »,  ivrognes  ou  paresseux.  Ils  n'accusent 
pas  la  société  d'être  mal  faite  et  ne  sont  pas  aigris  contre 
elle;  ils  s'accusent  eux-mêmes  de  leur  déchéance;  ils  font 
retomber  sur  eux-mêmes  la  responsabilité  de  leur  état  mi- 
sérable. 

Parcourez  les  grands  auteurs  anglais,  lisez  Shakespeare,  et 
voyez  si,  dans  aucune  autre  littérature,  le  remords  a  été  dépeint 
de  telle  façon!  Voyez  si  vous  trouvez  ailleurs  des  personnages 
qui  sentent  si  lourdement  les  responsabilités  qui  leur  incom- 
bent 1 

Prenez  enfin  la  religion  ;  écoutez  les  sermons.  Ce  qui  est 
caractéristique  ici,  ce  n'est  pas  Texposédes  dogmes,  qui  varient 
selon  l'époque  et  la  secte,  mais  le  sérieux  avec  lequel  chacun 
en\'i8age  ses  propres  péchés. 

\  la  lumière  de  cette  idée  de  responsabilité,  bien  des  choses 
s'éclairent,  des  bouts  de  conversation  «leviennent  révélateurs. 

«  J'ai  trouvé  une  nouvelle  situation  pour  mon  fils,  dit  gaie- 
ment un  père  français,  c'est  l'idéal  :  il  n'a  plus  de  responsa- 
bilités!... >t  —  «  Je  suis  fonctionnaire,  mais  j'ai  de  lourdes 
responsabilités,  »  dit  fièrement  un  .Vnglais  à  un  ami. 

D'une  façon  générale,  l'Anglais  ne  cherche  pas  h  ej^quiver 
les  consé(|uences  de  ses  actes;  il  les  examine  en  face,  l'ne  fois 
l'attcnfion  attirée  sur  ce  piiint,  les  faits  débordent  de  t»»utes 
parts.   1,'livj.nihèse  est  vérifiée  dans  la  famille,  dans  l'atelier. 
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dans  les  bureaux,  dans  les  lois,  dans  les  coutumes,  dans  les  pou- 
voirs publics,  etc.  Une  hypothèse  ainsi  vérifiée  devient  une  loi. 

.le  ne  dis  pas  que  la  responsabilité  soit  nulle  en  France  ;  je 
dis  que  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle  est  plus 
prononcé  et  plus  généralement  diffusé  en  Grande-Bretagne  quç 
chez  nous,  et  que  dans  la  plupart  des  autres  nations.  Chez 
celles-ci,  la  responsabilité  revêt  des  formes  plus  collectives,  plus 
anonymes. 

Ce  que  nous  avons  vu  en  Angleterre,  ce  sont  les  effets  de  la 
responsabilité  individuelle.  Ces  effets  s'observeront  partout  où 
les  groupements  seront  composés  d'individus  possédant  cette 
qualité.   C'est  en  cela  que    git  le   déterminisme   social. 

Mais  si  l'homme  ne  peut  empêcher  les  effets  d'une  cause,  il 
peut  agir  sur  celle-ci.  Il  peut,  par  l'éducation,  développer  le 
sens  de  la  responsabilité  individuelle  ou  de  la  responsabilité 
collective,  et  modifier  ainsi,  par  répercussion,  les  conséquences 
elles-mêmes.  C'est  là  que  nous  pouvons  user  de  notre  liberté. 

Comment  la  science  progresse.  —  Les  faits  lumineux,  révé- 
lateurs d'un  état  social,  constituent  des  espèces  de  pivots  d'où 
partent  des  répercussions  dans  toutes  les  directions.  Le  progrès 
de  la  science  se  fait,  soit  en  découvrant  un  pivot  plus  central, 
soit  en  poussant  plus  loin  l'analyse. des  éléments  qui  consti- 
tuent un  pivot  connu. 

Pour  donner  des  exemples,  force  nous  est  de  remonter  dans 
le  passé,  et  de  voir  comment  les  résultais  acquis  par  Le  Play 
ont  été  modifiés.  Cela  nous  montrera  comment  l'avenir  rec- 
tifiera nos  indications  actuelles. 

Premier  exemple  :  Comment  on  pousse  plus  loin  l'analyse. 
—  Par  la  comparaison  des  dift'érentes  monographies  de  familles 
ouvrières  qu'il  avait  dressées,  Le  Play  avait  mis  en  lumière  le 
rôle  important  du  Patronage,  c'est-à-dire  des  aides  extérieurs 
qui  contribuent  à  maintenir  la  prospérité  et  la  stabilité  de  la 
famille  ouvrière.  Il  avait  surtout  été  séduit  par  une  forme  spé- 
ciale (la  patronage,  le  jiatronage  par  les  autorités  sociales.  Le 
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patronage  assure  et  assurera  toujours  la  stabilité  des  familles 
<invrit'i«*s. 

11  est  toujours  exact  t|U«*  la  famille  ouvrière  a  besoin  d'ôtre 
dirigée  «lans  son  Travail,  patronnée  dans  son  Mode  d'existence, 
secourue  dans  ses  iMiases  de  l'existence.  Cependant  les  idées 
de  Le  Play  ont  été  rectiiiées  un  peu,  et  il  importe  de  montrer 
pourquoi. 

I/institution  du  Patronage,  on  le  conçoit,  est  d'autant  plus 
visible,  d'autant  plus  facile  à  étudier,  qu'elle  se  présente  sous 
une  formo  plus  intégrale.  F^lle  est  apparue  à  Le  Play  dans  toute 
son  ampleur  dans  le  llartz,  à  Dannomora,  ailleurs  encore, 
sous  la  forme  du  grand  patron  diiigcant  le  travail,  possé- 
dant les  habitations,  organisant  des  mutualités,  .secourant 
1rs  infortunes,  subventionnant  des  écoles,  des  églises.  L'er- 
reur de  Le  Play  a  été  de  croire  que  la  concentration  dans  les 
mêmes  mains  de  toutes  les  formes  de  patronage  réalisait  un 
type  supérieur.  Ce  qui  est  important,  c'est  que  la  Famille  ou- 
vrière soit  patronnée  dans  toutes  les  circonstances  où  elle  n'ar- 
rive pas  à  se  patronner  elle-même;  mais  il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'un  même  personnage  patronne  tout.  Des  observations  plus 
étendues  eussent  sans  doute  montré  au  savant  ce  que  l'on  a  vu 
depuis,  à  savoir  qu'il  faut  distinguer  entre  la  division  du  pa- 
tronage et  sa  décadence.  Ce  qui  a  manqué  à  Le  Play,  ce  sont 
des  moyens  de  comparaison  suffisants,  d'où  résultait  une  ana- 
lyse incomplet*'.  Ici  le  pivot  indiqué,  au  lieu  d'être  un  point, 
ét<iit  une  surface  sur  laquelle  cependant  se  trouvait  le  point 
essentiel. 

Ce  qui  reste  vrai,  ce  sont  les  répercussions  du  Patronage.  Les 
familles  ouvrières  insuffisamment  patronnées  —  soit  par  les 
subventions  spontanées  du  Lieu,  soit  par  les  organisntes  so- 
ciaux —  tombent  dans  l'instabilité. 

Ihii.itrf/ic  exftïtfilr  :  bi-iotivri'lt'  li  ti/i  jiirni  ^i/u'i  rentrai.  — 
!.<•  Mo</e  (le  Traftsmission  dos  biens,  pour  Le  l'iay,  était  un 
phénomène  tellement  important  qu'il  en  fit  le  critère  de  sa  clas- 
sification de  sociétés.  Depuis  loi*8,  on  a   trouvé  un  autre  critère 
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plus  lumineux,  mais  les  conséquences  du  mode  de  transmission 
de  la  propriété  foncière  qui  ont  été  observées  par  Le  Play  n'en 
sont  pas  moins  vraies  :  le  partage  égal  des  propriétés  rurales  a 
toujours  pour  effet  de  rendre  la  vie  plus  difficile  aux  propriétaires 
exploitants  ;  il  pousse  à  la  restriction  de  la  natalité  ;  il  tend  à 
développer  une  classe  de  petits  propriétaires  indigents. 

Les  observations  récentes  n'ont  nullement  infirmé  ces  réper- 
cussions ;  seulement,  on  a  découvert  que  le  mode  de  trans- 
mission était  lui-même  la  conséquence  d'un  autre  fait,  d'une 
certaine  mentalité  entretenue  par  l'éducation.  Le  pivot  a  donc 
été  reporté  en  un  point  plus  central,  plus  fondamental.  Cette 
découverte  est  due  au  travail  de  la  seconde  génération  de 
l'école  de  Le  Play,  aux  observations  de  Robert  Pinot  dans  le 
Jura  Bernois,  de  Fernand  Butel  dans  les  Pyrénées,  de  Paul 
de  Rousiers  et  de  Paul  Bureau  en  Amérique. 

Avant  eux,  conformément  aux  découvertes  de  Le  Play, 
on  considérait  le  mode  de  transmission  des  biens  comme  un 
pivot  central  sur  lequel  on  pouvait  directement  agir.  Substituons 
la  liberté  de  tester  au  partage  égal,  et  nous  changerons  notre 
état  social,  pensait-on. 

Aujourd'hui,  nous  savons  qu'il  faut  agir  sur  une  cause 
plus  profonde,  sur  l'Éducation.  Il  faut  faire  comprendre  aux 
jeunes  gens  qu'ils  doivent  compter  sur  leur  travail  personnel, 
et  non  sur  l'héritage  d'une  propriété  familiale.  Il  faut  faire 
comprendre  aux  parents  qu'ils  donnent  ua  bien  plus  précieux 
à  leurs  enfants  en  les  armant  pour  la  vie  qu'en  les  établissant. 


m.    —     CLASSIFICATION    DES    SOCIÉTÉS. 

• 

La  comparaison  des  espèces.  —  D'après  ce  (jui  précède,  on 
voit  qu'on  ne  peut  connaître  une  société  qu'en  la  comparant 
à  une  autre.  Au  fur  et  à  mesure  que  croit  le  nombre  des  sociétés 
connues,  celles-ci  se  classent  les  unes  par  rapport  aux  autres, 
mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la  classification  se  fait 
d'cllc-niémo. 
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(Miaciuc  observateur  étudiant  une  société  diirérente  ne  met  pas 
en  lumière  les  mômes  faits  généraux.  Or,  pour  faire  une  classi- 
fieation  scientifique,  il  faut  choisir  des  critères  communs,  et  non 
pas  des  crili-ros  disparates. 

(Aimmcnt  choisira-t-on  les  caractères  classifiants? 

En  opérant  comme  précédemment.  On  compare  les  différentes 
études  faites;  de  cette  comparaison  surgit  une  hypothèse,  et  il 
ne  reste  plus  cpi'A  chercher  les  preuves,  soit  dans  les  observations 
dont  on  dispose,  soit  dans  des  observations  nouvelles. 

Une  première  règle  à  suivre  est  de  chercher  îi  se  rapproc  he 
le  plus  possible  de  la  classilication  naturelle,  c'est-à-dire  de  rem- 
placer des  critères  externes  par  des  critères  plus  fondamentaux, 
des  pivots  plus  centraux,  de  choisir  plutôt  des  faits  générateurs 
profonds  que  des  consé(|uences  transitoires. 

Une  autre  règle  à  retenir  est  celle  qui  rappelle  que  la  classifi- 
cation doit  commencer  par  les  sociétés  infèiieures,  c'est-à-dire 
parles  sociétéssimples  dont  les  organismes  sont  peu  différenciés, 
pour  (inir  par  les  sociétés  supérieures,  cest-à-dirc  par  les  sociétés 
compliquées  possédant  de  nombreux  organismes  bien  adaptés  à 
des  fonctions  ditférenciées. 

Rappelons-nous  aussi  que  les  sociétés  simples,  comme  les 
espèces  animales  inférieures,  subiront  plus  directement  les  fluc- 
tuations du  milieu  matériel  extérieur,  tandis  que  les  sociétés 
compliquées,  comme  les  espèces  animales  supérieures,  seront 
stabilisées  par  l'existence  d'un  milieu  interne  puissant  capable 
«le  réaerir  avec  force  contre  ces  influences  matérielles. 

L'histoire  de  la  science  sociale  montre  que  les  progrt'S  de  la 
classification  se  sont  faits  dans  ce  sens. 

f.K    PlAV    KV    l.\     rRKMIKRK    r.l.ASSIUCA TU»     I>KS    Sor.IKTKS.    —    Lc 

fondateur  de  la  science  sociale  fit  personnellement  des  observa- 
tinns  dans  la  plupart  des  pays  européens;  il  put  donc  les  com- 
parer d'après  des  critères  communs  et  aboutira  une  classiGcation 
méthodique  du  premier  coup. 

Commcon  devait  s'y  atten«lre.  cette  classification  est  artificielle; 
elle  repose  sur  une  pratique  extérieure,  celle  de  la  transmission 
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des  biens.  Ceci  s'explique,  car,  au  début  de  la  science,  les  obser- 
vations portent  naturellement  sur  les  faits  les  plus  visibles,  sur 
les  pratiques  matérielles,  et  non  sur  les  causes  profondes. 

Il  est  vrai  que  cette  pratique  matérielle  n'est  pas  sans  impor- 
tance, qu'elle  est  un  point  important  d'où  découlent  de  nom- 
breuses conséquences.  Ce  n'en  est  pas  moins  une  pratique  maté- 
rielle qui  a  des  causes  plus  profondes  encore.  Cette  pratique 
matérielle  pouvait  même  avoir  des  causes  diverses,  et  sous  des 
apparences  semblables  cacher  des  constitutions  organiques  diffé- 
rentes. De  plus,  elle  pouvait  se  modifier,  dans  une  même  race, 
sous  l'effet  de  causes  secondaires,  sans  changer  les  caractères 
essentiels  du  type.  Par  les  progrès  des  observations,  ce  double 
défaut  devait  bientôt  apparaître. 

La  rectification  de  la  classification  de  Le  Play.  —  La 
classification  de  Le  Play  ne  fut  pas  renversée,  mais  rectifiée.  On 
choisit  un  critère  plus  profond,  l'éducation,  au  lieu  de  la  trans- 
mission des  biens.  Henri  de  Tourville  sépara  ainsi  les  peuples 
particularistes  des  peuples  communautaires. 

Chez  les  premiers,  l'éducation  développe  la  personnalité  ;  chez 
les  seconds,  elle  développe  la  tendance  à  s'appuyer  sur  les  autres. 

Plus  tard,  Edmond  Demolins  résumant  et  coordonnant  ces 
idées  nouvelles,  esquissa  un  tableau  de  la  classification  des 
sociétés.  Dans  ce  tableau,  on  distingue  deux  séries  :  celle  des 
peuples  communautaires  et  celle  des  peuples  particularistes. 
Dans  chacune  de  ces  séries,  les  sociétés  sont  rangées  en  allant 
des  types  simples  vers  les  types  compliqués. 

Le  type  simple  de  la  série  communautaire,  c'est  le  pasteur 
nomade  des  steppes  asiatiques,  et  les  types  compliqués  sont 
représentés  par  les  nations  de  l'Europe  méridionale  et  de 
l'Amérique  du  Sud. 

Le  type  simple  de  la  série  particulariste,  c'est  le  bordier- 
pécheur  des  fjords  de  Norvège,  et  le  type  compliqué  est  repré- 
senté par  le  inonde  anglo-saxon. 

La  classilicafion  de  Le  Play  avait  amorcé  une  troisième  série 
dont  le  type  simple  était  le  chasseur  sauvage,  et  le  type  coni- 
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pliqué,  la  France.  Celte  série  a  été  abandonnée.  On  a  considéré 
les  sociétés  sauvag^es  comme  une  tléfor/nalion  «les  sociétés  pas- 
torales, et  c'est  sur  ce  point  ((uc  les  critiques  étrangers  à  notre 
école  aiment  à  faire  porter  leurs  attaques,  irautrc  part,  on  a 
cousiilrré  1rs  types  compli(|nés  »le  cette  série  comme  une  défor 
matiou  des  sociétés  particularistes. 

Nous  devons  signaler  que,  depuis  lors,  M.  C.hampault  a  tenté 
une  autre  classification,  non  des  types  sociaux,  mais  des  types 
familiaux:  entre  la  série  parliculariste  et  la  série  communau- 
taire, il  intcrciile  une  série  intermédiaire,  dont  le  type  simple 
est  représenté  parle  montagnard  cultivateur.  .Malheureusement, 
M.  ('.hanq)ault  n'a  cherché  à  classer  que  des  types  familiaux  et 
non  des  types  sociaux.  C'est  par  une  erreur  du  même  genre 
que  [.e  Play  avait  classé  dans  la  même  série  les  sauvages  et 
les  Français.  Si  l'on  n'envisage  (jue  la  famille  ouvrière,  elle 
présente  des  signes  d'instabilité  en  France  et  chez  les  chasseurs 
de  r.Vnitazone.  Pourtant  ces  deux  sociétés  diffèrent  considéra- 
blement, si  on  les  examine  dans  leur  ensemble. 

Vérificatioxs  .noivelles.  —  Descritiques  faites,  il  faut  dégager 
cette  leçon  que  notre  classification  actuelle  ne  parait  pas  impec- 
cable à  tous  les  esprits.  Ou  l'on  n'en  a  pas  suffisamment  établi 
le    bien-fondé,  ou  elle  pèche  réellement  par  quelques  points. 

Il  semble,  toutefois,  que  deux  séries  soient  bien  établies. 

1°  La  série  patriarcale^  dont  le  type  simple  doit  être  cherché 
ehez  les  pasteurs  nomades,  et  qui  se  continue  par  les  sociétés 
de  l'Asie,  de  l'Europe  orientale  et  méridionale  et  de  l'.Xmérique 
du  Sud. 

2"  La  srrie  parliculariste,  dont  le  type  simple  est  représenté 
par  le  bordier-pôchcur  des  fjords  de  Norvège,  et  qui  se  continue 
par  les  sociétés  Scandinaves  et  anglo-saxonnes. 

Diverses  sociétés  ne  rentrent  pas  d'une  façon  bien  nelt«'  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  séries.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'être  trop  affir- 
matif  à  leur  sujet  dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances.  On 
peut  les  grouper  momentanément  dans  les  deux  séries  sui- 
vantes : 
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3"  La  série  instable,  dans  laquelle  on  trouve  plusieurs  types 
simples,  dont  l'enchainement  nous  est  mal  connu  :  chasseurs 
au  gros  gibier,  chasseurs  au  petit  gibier,  cueillcurs,  pêcheurs. 
—  Peut-être  cette  série  n'est-elle  qu'une  déformation  de  la 
première. 

k°  La  séi'ie  quasi  particulariste,  comprenant  les  peuples  de 
l'Europe  occidentale  ;  Français,  Allemands,  etc.  Doit-on  chercher 
le  type  simple  de  cette  série  dans  la  Montagne  à  culture  dif- 
ficile, comme  Je  veut  M.  Champault,  ou  bien  cette  série  n'est- 
elle  que  la  résultante  d'une  combinaison  des  influences  patriar- 
cales et  particularistes  ? 

Ce  sont  là  des  problèmes  qui  ne  seront  tranchés  que  par  des 
observations  nouvelles.  Le  dernier,  notamment,  s'éclairera  au 
fur  et  à  mesure  que  se  poursuivront  les  enquêtes  entreprises 
pour  dresser  la  carte  sociale  de  la  France. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  tout  cela,  en  détaillant 
la  Nomenclature.  Nous  voulions  simplement  ici  esquisser  les 
idées  directrices  générales  et  montrer  l'intérêt  que  soulèvent 
nos  études. 


IV 

COMPARAISON  AVEC  LES  AUTRES  MÉTHODES 

Lks  sciknces  voisines.  —  Nous  venons  de  donner  un  aperçu 
gônér.il  de  la  méthode  d'inveslipation  en  science  sociale,  et 
nous  avons  montre  que  cette  méthode  n'est  que  l'adaptation 
de  la  méthode  générale  des  sciences  expérimentales  au  cas 
particulier  de  l'élude  des  sociétés  humaines. 

Avant  d'entrer  dans  une  explication  plus  détaillée  «le  cette 
méthode,  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  celles  suivies  dans  les  autres  écoles  socioloi^iques. 

Ici,  il  nous  faut,  soigneusement  distinguer  entre  les  sciences 
voisines  qui  dépassent  leurs  limites  et  empiètent  sur  le  ter- 
rain de  la  science  sociale,  et  les  écoles  proprement  sociolo- 
giques. 

Le  cas  des  premières  n'est  pas  très  grave  :  elles  seront  for- 
cément refoulées  sur  leurs  propres  terrains  au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  de  la  science  sociale  et  de  lcui*s  progrès  [>erson- 
nels.  Chaque  science,  dans  l'ardeur  de  ses  découvertes,  a  tou- 
jours une  tendance  k  déborder  «le  son  domaine  :  c'est  un  signe 
de  vitalité,  mais  tout  cela  finit  par  se  tasser  et  par  s'arranger. 
I/CS  résultats  d'une  méthode  n'étant  féconds  que  lorsqu'elle 
est  appropriée  à  son  objet,  ceux  qui  la  pratiijuent  se  trouvent 
avertis  de  l'usage  abusif  qu'ils  en  font  par  la  médiocrité  des 
résultats  qu'ils  obtiennent  chaque  fois  qu'ils  tentent  de  l'appli- 
quer à  un  objet  étranger. 

Pour  me  mettre  bien  à  l'aise,  je  dirai  tout  d'abord  que,  dans 
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notre  école,  nous  n'avons  pas  toujours  été  indemnes  de  tout 
reproche  à  cet  égard.  Dans  des  cas  semblables,  nous  deman- 
dons qu'on  ne  critique  pas  notre  méthode,  mais  l'abus  qu'on 
en  a  pu  faire. 

Par  exemple,  nous  n'avons  pas  à  étudier  le  Lieu  pour  lui- 
même.  Ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  la  Nomenclature,  cela  est 
du  ressort  d'un  certain  nombre  de  sciences  naturelles  :  géologie, 
zoologie,  météorologie,  géographie  physique,  etc.  Nous  ne 
sommes  pas  outillés  pour  faire  l'étude  directe  du  Lieu  ;  nous 
risquons  de  faire  de  grossières  erreurs  qui  nous  font  mal  juger 
des  spécialistes,  et  qui  tendent,  par  suite  d'un  sentiment  de  géné- 
ralisation assez  naturel,  à  jeter  du  discrédit  sur  l'essence 
même  de  nos  études.  Ce  que  nous  étudions,  ce  sont  des  grou- 
pements humains;  nous  ne  remontons  dans  les  phénomènes 
du  Lieu  que  pour  y^  chercher  des  causes,  et,  pour  cela,  nous 
devons  puiser  largement  dans  les  données  des  autres  sciences. 

De  même,  en  étudiant  le  Travail,  nous  n'avons  pas  à  faire 
un  cours  de  technologie  ou  d'agronomie,  mais  à  étudier  l'action 
du  Travail  sur  les  groupements.  Nous  n'avons  pas  non  plus  à 
faire  un  cours  de  Droit,  de  Religion,  d'Histoire,  etc.  Nous  re- 
viendrons du  reste  sur  cela  en  détaillant  la  Nomenclature. 

Réciproquement,  les  diverses  sciences  avec  lesquelles  nous 
entrons  en  contact  ont  dépassé  maintes  fois  leurs  limites.  En 
constatant  les  erreurs  sociologiques  débitées  par  des  biolo- 
gistes, pardesanthropologistes,  par  des  géographes,  des  légistes, 
des  théologiens  ou  des  historiens,  n'accusons  pas  leurs  sciences 
de  manquer  de  méthode  ;  condamnons  seulement  les  abus  de 
méthode  auxquels  ils  se  livrent. 

Par  exemple,  les  anthi'opogcographes  ont  le  droit  d'étudier 
le  Lieu  pour  lui-même,  et  d'essayer  ensuite  de  trouver  les  con- 
séquences des  phénomènes  du  Lieu  dans  leur  action  sur  l'homme 
ctsur  les  sociétés  humaines. 

Suivant  une  marche  inverse  de  la  nôtre  dans  leurs  investiga- 
tions, ils  nous  rencontrent  sur  un  terrain  neutre,  où  l'on  peut 
8'(!ntr'aidcr,  mais  ils  se  feraient  illusion  s'ils  espéraient  pouvoir 
cxpli(]ucr  une  société  dans  son  ensemble  et  trouver  les  répcr- 
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dissions  (les  groupements  les  uns  sur  1rs  nulres.  Nous  ferons 
seulement  la  reniarqm*  suivante  sur  l'altitude  prise  par  Técolo 
«le  la  (Géographie  humaine,  (léncralcmcnt,  une  science  étudie 
un  irroupe  de  faits,  et  essaie  de  remonter  aux  causes.  Les  an- 
ihropogéographes  font  Tinvoi-se.  Ils  font  du  Lieu  le  fondement 
de  leui*s  études,  et  ils  essaient  ensuite  d'étudierlcs  conséquences 
des  phénomènes  du  Lieu  sur  riiomme. 

I»e  même,  les  anthropologistes  sont  ({ualiflés  pour  étudier  les 
ditférentes  races  humaines  au  point  de  vue  des  caractères  phy- 
sicjues  :  couleur  de  la  peau,  forme  du  crAne.  stature,  etc.  Ils  ont 
raison  de  classer  les  laces  d'après  ces  critères;  mais  est  dans 
l'erreur,  l'anthropologistc  qui  pense  qu'il  y  a  une  connexion 
nécessaire  entre  les  caractères  physiques  et  les  caractères 
sociaux. 

Les  légistes  ont  le  droit,  après  avoir  analysé  un  code, 
d'essayer  de  chercher  l'influence  des  lois  sur  les  individus  et 
sur  les  groupements.  Est  pourtant  dans  Terreur  le  légiste  qui 
espère  expliquer  une  société  par  le  droit. 

Aucune  société  ne  peut  s'expliquer  entièrement  par  le  Lieu, 
ni  par  le  Travail,  ni  par  la  Religion,  ni  par  les  lois.  Pour  ex- 
pliquer une  société,  il  faut  l'étudier  directement,  essayer  de 
remonter  aux  causes  et  aux  faits  fondamentaux.  .1  priori^  il  ne 
faut  partir,  ni  do  la  géographie,  ni  de  la  législation,  ni  de  la 
religion,  mais  des  groupements  eux-im-ines. 

Lks  kcoles  AXTiiRopoLOGioiES.  —  Nûus  Hc  pouvoiis  naturelle- 
ment examiner  toutes  les  sciences  qui  sortent  ainsi  de  leurs  ter- 
rains pour  empiéter  sur  celui  de  la  science  sociale.  Il  suflit  d'en 
prendre  une  et  de  montrer  l'insunisance  de  sa  mélhode  dans  le 
domaine   social. 

Choisi.ssons  notre  exemple  parmi  les  écoles  anthropologiques. 

Kn  décrivant  les  races,  hien  des  ethnologues  ne  se  contentent 
pas  de  nous  faire  connaître  les  données  anthropologicjucs,  mais 
notent  à  leur  suite,  les  mœurs,  les  coutumes,  la  religion,  etc. 
.Naturellement,  ils  ne  peuvent  trouver  aucun  lien  entre  la  forme 
<lu  crAne  et  les  coutumes,  ou  entre  la  couleur  de  la  peau  et  les 
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mœurs  ou  les  moyens  d'existence.  Us  ne  cherchent  du  reste  pas, 
en  général,  à  établir  de  liens,  et  on  ne  peut  que  les  approuver. 

Dans  son  ouvrage,  du  reste  très  consciencieusement  fait,  sur 
les  Races  humaines  ^,  le  D""  R.  Verneau  écrit  ceci  : 

«  Il  résulte  de  cet  aperçu  qu'au  point  de  vue  du  langage, 
les  races  humaines  doivent  se  partager  tout  autrement  qu'au 
point  de  vue  du  type  physique  »  (p.  124). 

Et  plus  loin  : 

«  Là  encore,  on  ne  constate  aucune  relation  entre  le  type 
physique  et  la  religion  professée  »  (p.  124). 

A  quoi  bon,  dès  lors,  classer  les  données  sociologiques  dans 
les  casiers  anthropologiques  lorsqu'on  avoue  d'avance  qu'il  n'y 
a  pas  de  rapports  entre  les  deux?  Ou  bien,  c'est  une  pure  manie 
de  collectionneurs,  ou  bien,  on  espère  que  la  science  pourra 
utiliser  un  jour  ces  matériaux.  L'anthropologie,  même  sur  son 
propre  terrain,  en  est  encore  au  stade  purement  descriptif;  elle 
ne  peut  être  que  purement  descriptive  lorsqu'elle  s'occupe  des 
faits  sociaux. 

Le  plus  loin  que  l'on  puisse  pénétrer  à  l'aide  d'une  telle  mé- 
thode, ce  serait  d'établir,  non  des  lois,  mais  des  concomitances. 

La  palethnologie,  qui  étudie  les  races  fossiles,  a  raison  de  re- 
chercher des  concomitances  dans  le  but  de  situer  les  faits.  Elle 
classe,  par  époques  géologiques,  les  races  préhistoriques  d'a- 
près leurs  caractères  ostéologiques,  et,  à  propos  de  chacune 
d'elles,  elle  note  les  instruments  et  les  outils.  Ceci  est  tout  à 
fait  logique. 

On  peut  essayer  de  reconstituer  les  races  anciennes  d'après 
les  races  actuelles;  ceci  encore  est  la  véritable  marche  à  suivre, 
mais  la  concomitance  des  faits  ostéologiques  et  sociaux  n'a 
rien  à  voir  ici. 

Ainsi,  par  exemple,  les  Guanches  des  îles  Canaries  ont  abso- 
lument les  caractères  ostéologiques  d'une  race  française  pré- 
historique, celle  de  Cro-Magnon-,  et  le  D*"  Verneau  a  prouvé 
rju'il  y  a  un  rapport  de  filiation  entre  les  deux.   Peut-on  dire 

1.  J.-K.  nailliirc  ri  (ils,  ('dit. 

2.  It.  Verneau,  loc.  cit.,  |i.  490. 
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qu'il  doit  y  avoir  identité  entre  l'étal  social  de  ces  deux  races? 
Non,  car  les  (lUanclies  sont  des  pasteurs  <lc  chèvres  qui  font  une 
culture  rudinieiitaire  ^  tandis  que  les  gens  de  Cro-Magnon 
vivaient  de  la  cliasse  du  renne  et  des  oiseaux,  et  aussi  de  la 
ptVhe  •'.  Or,  nous  savons  que  les  chasseurs  et  les  pasteurs  cons- 
tituent deux  types  sociaux  tout  à  fait  ditFcreiits.  M.  Verneau  a, 
du  reste,  la  sagesse  de  ne  faire  aucune  assimilation  de  ce  g-enre. 

Toutes  les  écoles  issues  du  mouvement  anthropologique  n'ont 
pas  une  toile  réserve.  Il  on  ost,  par  excmjdo,  tjui  essaient  do 
roconstitucr  une  série  historique  d'après  la  série  ethnogra- 
phique. Certes  le  véritable  pi*océdé  consiste  à  expliquer  le  passé 
d'après  le  présent,  mais  à  condition  de  connaître  les  lois  socio- 
lou'iquos.  En  «l'autres  tormos,  c'est  par  la  série  sociologique  et 
non  par  la  série  ethnographique  que  l'on  reconstituera  la  série 
historique.  Nous  allons  montrer  par  un  exemple  les  défauts  de 
ce  procédé  que  nous  pourrions  appeler  le  procédé  ethnogra- 
phi(|ue. 

L'ethnographie  repose  sur  les  observations  défi  explorateurs, 
les  objets  qu'ils  rapportent  et  les  légendes  qu'ils  ont  recueil- 
lies. Nous  avons  dit  sous  quelles  conditions  le  sociologue  peut 
employer  les  observations  des  voyageurs.  Quoi  (ju'il  en  soit,  on 
ne  classe  plus  ici  par  races,  c'est-à-dire  A  l'aide  des  caractères 
physiques,  mais  d'après  le  degré  de  civilisation.  Ccj)cndant  c'est 
toujours  le  procédé  de  classification  anthropologique,  procédé 
qui  rappelle  celui  du  collectionneur.  On  classe,  à  juste  titre, 
dans  le  même  casier,  tous  les  objets  relatifs  à  un  même  peuple 
(habilation,  vêtements,  outils,  armes,  etc.i,  et  on  classe  les  peu- 
ples en  allant  du  simple  au  composé.  l'ar  ce  procédé,  on  fait 
d'admirables  musées  d'ethno;.rrap1iie  dans  le  genre  du  Muséum 
fur   Volkrrliumlr  de  Herliii. 

Ce  sf)nt  lA  de  précieux  lualrn.iuv  pour  les  savants,  mais  ces 
matériaux  ne  sont  pa.s  explicatifs  par  eux-mêmes.  Les  syn- 
thèses réalisées  par  ce  procédé  sont  des  synthèses  faites  sur  des 
faits  extérieurs  et  non  sur  des  répercussions  vivantes.  Pourtant 

1     /»/..  I».  490. 
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M.  G.  Schmidt,  le  directeur  des  remarquables  publications  de 
YAnthropos,  a  cru  pouvoir  étayer  une  série  des  civilisations 
d'après  ce  procédé  ,  et  par  conséquent  une  série  historique 
parallèle.  Nous  résumons  sa  thèse  d'après  un  article  qu'il  a  pu- 
blié dans  la  Revue  des  sciences  philosophiques  et  théologiques, 
5"  année,  n"  1  (janvier  1911),  article  intitulé  :  Voies  nouvelles  en 
science  comparée  des  religions  et  en  sociologie. 

M.  Schmidt  nous  dit  que,  chaque  fois  qu'une  certaine  forme 
d'arc  se  trouve  chez  un  peuple,  on  constate  une  certaine  forme 
de'la  hutte  et  la  présence  invariable  d'un  certain  nombre  d'ins- 
truments, et  aussi  de  certaines  croyances  et  coutumes.  En  d'au- 
tres ternaes,  il  existe  des  rapports  de  concomitance  entre  toutes 
ces  données.  Par  exemple,  lorsque  l'arc  a  une  certaine  forme, 
la  hutte  est  circulaire  et  son  toit  est  conique,  et  ainsi  de  suite. 

D'après  M.  Schmidt,  il  faut  se  borner  à  enregistrer  ces  con- 
comitances sans  essayer  de  les  comprendre. 

Sans  comprendre!  Voilà  une  science  singulièrement  mysté- 
rieuse, et  qui  rappelle  bien  plus  l'alchimie  que  la  chimie,  l'as- 
trologie que  l'astronomie. 

On  ne  saurait  trop  protester  contre  ceci.  Si,  il  faut  compren- 
dre! Il  n'y  a  pas  de  science  si  l'on  ne  comprend  pas.  Il  n'y  a 
tout  au  plus  que  des  matériaux  scientifiques;  si  vous  ne  pouvez 
employer  les  procédés  de  la  science  expérimentale,  ne  sortez 
pas  du  stade  purement  descriptif  et  n'essayez  pas  d'échafauder 
des  théories. 

M.  Schmidt  distingue  cinq  cycles  de  cisdlisations  basés  prin- 
cipalement sur  le  degré  de  perfectionnement  de  l'arc,  d'où  le 
nom  de  <c  Bogenkultur  »  ou  civilisations  de  l'arc. 

Le  premier  est  qualifié  de  primitif  et  comprend  les  peuplades 
(jui  n'emploient  pas  encore  l'arc. 

Le  deuxième  cycle  comprend  deux  groupes  :  celui  du  «  boo- 
merang »  (Australiens  et  certaines  peuplades  du  centre  de 
l'Afrique),  et  celui  de  l'arc  primitif  (Pygmées). 

Les  cycles  suivants  sont  caractérisés  par  des  perfectionne- 
ments successifs  de  l'arc,   et  sont  désignés  ainsi  : 

Le  troisième  est  le  cycle  du  «  totémisme  >«,  sans  doute  parce 
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(]u'ii existe  une  concomitance  entre  uneccrtaine  forme  d'arc  et  la 
i-olicrion  totémiquc:  mais  il  ne  faut  pas  chercher  à  comprendre 
(•«•ttc  concomitance. 

Le  quatrième  cycle  est  celui  des  «  phratries  »>,  c'est-à-dire  des 
peuplades  dans  lesquelles  il  existe  deux  clans  exog-amiques  liés 
ensemble.  U  parait  qu'en  mt^me  temps,  on  constate  l'institution 
du  matriarcat  et  le  culte  des  crAnes,  mais  on  ne  peut  savoir 
pourquoi. 

FInfîn,  dans  le  cinquième  cycle,  l'arc  atteint  son  complet  déve- 
loppement. 

Ainsi,  on  dit  que  lorsque  l'arc  a  un  certain  deg^ré  de  perfec- 
tionnement, le  matriarcat  apparaît.  Kst-cc  à  dire  qu'il  sufHt  de 
perfectionner  l'arc  pour  que  les  enfants  prennont  le  nom  de 
leur  mère?  Ou  bien,  qu'en  adoptant  les  coutumes  matriarcales, 
les  sauvages  perfectionneront  leurs  arcs?  Évidemment  non.  Dès 
1mi*s  une  seule  hypothèse  reste  :  les  deuv  phénomènes  sont  les 
elfets  d'une  même  cause. 

S'il  CD  est  ainsi,  pourquoi  ne  pas  chercher  les  causes,  si  ce 
n'est  impuissance  de  la  méthode? 

.Mais  l'arc  n'est  pas  un  instrument  inexplicable,  ni  un  objet 
mystérieux!  L'arc  sert  à  quelque  chose!  L'homme  ne  l'a  pas 
inventé  par  plaisir,  mais  pour  pouvoir  mant^er.  Il  sert  à  la 
chasse.  Les  cycles  de  la  «  Bogenkultur  »  ne  sont  que  les  états 
sociaux  des  peuples  vivant  en  tout  ou  en  partie  de  la  chasse, 
ou  issus  de  la  chasse. 

S'il  existe  plusieurs  espèces  d'arcs,  il  existe  plusieurs  es- 
pèces de  gibiers.  L'animal  peut  être  plus  ou  moins  mobile; 
sa  peau,  plus  ou  moins  difficile  à  transpercer,  que  sais-je 
encore!  Je  suppose  facilement  une  adaptation  de  l'arc  au 
gibier. 

Le  matriarcat  également  a  une  cause.  La  science  sociale  a 
démontré  qu*il  s'explique  par  le  régime  du  double  atelier,  par 
conséquent,  par  la  question  des  subsistances  :  le  matriarcat 
apparaît  dans  toutes  les  sociétés  où  les  hommes  et  les  femmes 
travaillent  dans  des  ateliers  séparés  :  la  mère  vit  avec  ses  enfants 
dans  un  atelier  fixe   tandis  que  le  père  est  con.stam ment  absent. 
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C'est  pourquoi  le  matriarcat  n'est  caractéristique,  ni  du  troi- 
sième cycle,  comme  le  croit  M.  Schmidt,  ni  d'aucun  cycle  ;  il  se 
rencontre  à  tous  les  degrés  de  civilisation,  chez  les  Australiens, 
les  Iroquois  et  les  Touareg,  par  exemple.  Mais  tous  ces  peu- 
ples ont  une  institution  économique  commune  :  le  double  atelier. 
L'homme  peut  s'absenter  pour  les  nécessités  d'une  chasse  loin- 
taine et  errante,  ou  pour  effectuer  des  transports  caravaniers; 
la  femme  s'occupe  de  cueillette,  de  culture  ou  administre  les 
propriétés.  Que  les  moyens  d'existence  changent,  que  l'homme 
puisse  avoir  un  métier  qui  le  retienne  au  foyer  domestique,  et, 
peu  à  peu,  le  patriarcat  se  substituera  au  matriarcat.  Il  y  a  des 
chasseurs  qui  suivent  les  coutumes  du  patriarcat,  et  d'autres 
celles  du  matriarcat,  car  il  y  a  des  chasses  lointaines  et  des 
chasses  sur  place,  et  les  femmes  peuvent  avoir  ou  non  des 
moyens  d'existence  indépendants.  Le  matriarcat  n'est  donc 
pas  concomitant  d'une  espèce  d'arc,  mais  il  est  la  conséquence 
directe  du  double  atelier. 

Tout  phénomène  social  a  sa  cause,  mais  pour  trouver  celle-ci, 
il  faut  disposer  d'une  bonne  méthode.  L'anatomie  ne  permet 
pas  de  trouver  des  liens  de  causalité  entre  le  développement  de 
l'appareil  nutritif  et  celui  du  système  nerveux.  La  physiologie 
seule  peut  expliquer  les  choses.  De  même,  dans  l'ordre  social. 

J'ai  beau  examiner  sous  toutes  ses  faces  le  boomerang,  cet 
instrument  ingénieux  et  bizarre,  dont  se  servent  certaines  tribus 
de  l'Australie  et  du  centre  africain;  il  ne  me  révèle  rien.  J'ai 
beau  le  comparer  aux  autres  objets  employés  par  ces  tribus,  je 
ne  vois  pas  en  quoi  le  boomerang  leur  est  lié. 

Mais  le  boomerang  sert  à  (|uelque  chose.  Les  sauvages  ne  l'ont 
pas  inventé  pour  prouver  que  leur  esprit  possède  un  certain 
degré  d'ingéniosité,  mais  parce  qu'ils  en  ont  besoin  pour  vivre. 
En  effet,  le  boomerang  sert  à  chasser  les  oiseaux,  notamment  le 
kakatoès.  Le  boomerang  ne  me  dit  rien,  mais  la  chasse  aux  oi- 
seaux me  dit  beaucoup.  Ces  oiseaux  sont-ils  abondants,  sont-ils 
migrateurs,  vivent-ils  en  forêt?  Suivant  la  réponse,  l'organisa- 
tion de  l'atelier  va  varier  et  par  conséquent  les  formes  familiales. 
Les  dimensions  et  les  formes  des  huttes  varieront  suivant  que 
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les  commimaulés  familiales  seront  importantes  ou  faibles.  Dans 
(juel  climat  vivent  les  kakatoès?  Ceci  va  m'expli(juer  le  vêtement 
lies  chasseurs  de  kakatoi'S.  Celte  fois,  je  tiens  des  liens  qui  s'cn- 
chalnent  logiquement,  et  je  puis  faire  un  travail  scientifique. 

Lks  ><:ikm;i>  sot.i.vLES  SPÉr.iAi».  —  \.r>,  plu-iiomènes  Inuii.tin^ 
sont  tellenu'nt  complexes  que  l'on  con<;oit  que  des  sprcialistes 
puissent  étudier  dans  le  détail  certains  phénomènes  particuliers, 
comme  le  lan^'^age,  le  droit,  la  littérature.  De  là  Tappariticm 
d'un  certain  nombre  de  sciences  spéciales  :  linguisti<{ue,  droit 
comparé,  histoire  de  la  littérature,  etc.  De  \k  aussi  l'économie 
politique  (|ui  étudie  les  phénomènes  économiques  en  cu.v- 
mèmes.  , 

Ces  sciences  ont  rendu  et  rendront  encore  des  services  au 
mouvement  général  des  sciences.  Il  est  bon  que  des  spécialistes 
se  consacrent  à  des  études  particulières,  et  le  sociologue  aura 
avantage  à  puiser  dans  leurs  travaux  quand  cela  est  nécessaire. 

Ce  que  nous  voulons  critiquer  ici,  ce  n'est  donc  pas  le  travail 
légitime  du  spécialiste,  mais  l'abus  qu'il  peut  en  faire. 

En  général,  le  spécialiste  ne  peut  déterminer  que  des  rap- 
ports de  concomitance  ou  des  successions  de  formes.  Sans  doute, 
il  existe  quelques  répercussions  secondaires  inhérentes  à  une 
série  particulière  de  faits,  mais  les  causes  profondes  sont 
ailleurs. 

Nous  ne  pouvons  malheureusement  pas  montrer  ceci  pour 
chaque  spécialité.  Nous  nous  bornerons  à  en  étudier  une  d'un 
peu  près,  de  façon  à  faire  comprendre  la  nature  de  l'obstacle 
qu'une  spécialité  rencontre  lors(|u'elle  prétend  n'inonter  aux 
causes   réelles. 

Nous  choisirons  le  droit  comparé^  ou  plus  exactement  Vet/mo- 
lofj te.  juridique^  fondée,  vers  la  lin  du  xix*"  siècle,  par  Post, 
juge  à  Brème,  par  Kohler,  professeur  h  ITuivcrsité  de  Itcriin. 
et  enfin  par  .Mazzarella,  docteur  en  droit  à  Calane.  O  dernier  a 
exposé  en  français  les  principes  de  sa  méthode,  dans  un  ouvrage 
très  remarquable  sur  /.(?>  Tj/prs  sociaux  et  le  Droit  (0.  Doin, 
é.lit.,   lî>OH  . 
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Nous  y  voyons  que  l'ethnologie  juridique  analyse  et  compare 
les  coutumes  et  les  lois  des  différents  peuples,  afin  de  déterminer 
les  causes  et  les  lois  de  leur  développement'. 

De  plus,  nous  y  voyons  que  M.  Mazzarella  nie  la  possibilité 
d'établir  une  classification  des  types  sociaux  avant  que  soient 
achevées  les  classifications  des  phénomènes  spéciaux^.  En  d'autres 
termes,  on  ne  pourra  classer  les  sociétés  qu'après  avoir  classé 
d'abord  les  langages,  les  législations,  etc. 

Il  en  est  ainsi  évidemment  lorsque  l'on  ne  dispose  que  de 
données  anatomiques,  lorsque  l'on  ne  détermine  pas  les  réac- 
tions, les  phénomènes.  En  zoologie,  la  classification  anatomique 
des  espèces  suppose  la  comparaison  des  pattes,  des  appareils  nu- 
tritifs, respiratoires,  etc.  Toutefois,  la  zoologie  anatomique  ne 
détermine  pas  les  causes,  mais  seulement  les  concomitances  et 
les  successions.  M.  Mazzarella,  nous  le  répétons,  croit,  au  con- 
traire, pouvoir  déterminer  des  liens  de  causalité  par  la  seule 
étude  des  législations  (p.  117). 

La  possibilité  de  fonder  une  philosophie  des  systèmes  juridi- 
ques repose  sur  ce  postulat  :  «  Les  phénomènes  législatifs  se 
conditionnent  plus  les  uns  les  autres  qu'ils  ne  sont  conditionnés 
par  les  autres  phénomènes  sociaux  3.  »  C'est  sur  un  postulat  sem- 
blable que  s'appuient  tous  les  spéciaUstes  qui  veulent  remonter 
aux  causes  et  aux  lois  sans  sortir  de  leur  spécialité. 

Il  suffit  cependant  d'observer  comment  une  loi  nouvelle  ap- 
paraît, pour  se  rendre  compte  que  la  cause  d'une  loi  se  trouve 
dans  des  nécessités  sociales  nouvelles  et  non  dans  une  loi  pré- 
cédente. Toute  loi  coutumière  ou  écrite  répond  à  une  nécessité 
sociale  quelconque,  qui  est  sa  cause  véritable. 

Mais,  en  réalité,  la  valeur  d'une  méthode  se  prouve  par  les 


1.  Loc.  cit.,  p.  42. 

?..  M.,  p.  li. 

3.  Ce  postulai  est  énoncé  en  termes  plus  obscurs  de  la  façon  suivante  :  «  Un 
|ilicnoiiiéne  juridique  queicontiuc,  chez  un  peuple  donné,  est  associé  A  toutes  Icsma- 
niTeslations  de  l'activitédu  peu|>le  niiUne ;  mais  ses  ra|)poitsavec  les  autres  éléments 
de  la  |diénoinénolo}5ie  juridique  du  peuple  considéré  sont  incontestablement  plus 
étroit»  que  ceux  qui  existent  entre  le  jdiénomène  étudié  et  toutes  les  autres  manifes- 
tations de  l'activité  sociale  du  peuple  (loc.  vit.,  j),  140). 
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résultats  qu'elle  permet  d'obtenir.  Aussi  vaut-il  mieux  prendre 
un  exemple. 

Précisément  M.  Mazzarella  nous  montre  par  des  exemples 
comment  il  op«''re.  Par  une  étude  approfondie  dos  coutumes  dos 
peuples  de  Sumatra,  on  les  analysant  juridiquement,  et  en 
les  comparant,  .M.  Mazzarella  prétend  résoudre  le  problème  du 
mariage  ambilien,  et  démontrer  l'antériorité  du  matriarcat  sur 
le  patriarcat. 

Voyons  coumient  il  opère. 

Tout  d'abord,  disons  que  l'on  appelle  mariage  ambilien,  une 
forme  de  mariage  dont  le  caractère  fondamental  est  la  subordi- 
nation du  mari  à  la  famille  de  la  femme  (p.  150). 

.M.  Mazzarella  essaie  de  prouver  que  toutes  les  sociétés  Ini- 
maines  ont  traversé  un  stade  primitif  caractérisé  par  l'institution 
du  mariage  ambilien.  Pour  cela,  il  dresse  la  liste  des  peuples 
chez  lesquels  on  trouve  le  mariage  ambilien  pur  ou  des  survi- 
vances (lu  mariage  ambilien.  F'nsuite,  il  constate  que,  dans  cette 
liste,  toutes  les  grandes  races  sont  représentées  au  moins  par 
quelques  peuples. 

Ainsi,  dans  la  race  aryenne,  treize  peuples  ont  des  traces  du 
mariage  ambilien;  —  dans  la  race  sémitique,  trois  peuples;  — 
dans  la  race  cliamiti(jue,  dix  peuples,  etc. 

Kn  généralisant,  M.  .Mazzarella  conclut  que  le  mariage  ambi- 
lien a  existé  chez  tous  les  peuples  aryens,  chez  tous  les  peuples 
sémitiques,  chamitiques,  etc.  Par  conséquent,  il  a  exi.sté  dans 
toute  l'humanité,  et  il  y  a  eu  une  phase  d'ambilianisme  com- 
mune à  toutes  les  races. 

Je  crois  qu'avec  ce  procédé,  on  pourrait  prouver  indiffé- 
remment que  toutes  les  races  ont  eu  une  période  commune  basée 
sur  la  polygamie  ou  la  monogamie  au  choix,  sur  le  matriar- 
cat ou  le  patriarcat,  sur  le  totémisme  ou  sur  l'animisme,  etc. 

Il  est  vrai  que  M.  Mazzarella  nous  fait  remarquer  que  les 
cas  d'ambilianisme  se  présentent  plus  fréquemment  chez  les 
peuples  inférieure  que  chez  les  peuples  supérieurs,  et  il  y 
voit  une  nouvelle  preuve  de  rancienneté  du  mariage  ambi- 
lien. 
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Le  raisonnement,  on  le  voit,  est  basé  sur  le  pourcentage  de 
concomitance  : 

L'ambilianisme  se  constate  chez  les  trois  quarts  des  peuples 
inférieurs,  et  chez  un  quart  seulement  des  peuples  supé- 
rieurs ;  donc,  l'ambilianisme  est  un  phénomène  primitif. 

La  science  ne  peut  se  contenter  d'un  tel  vague. 

M.  Mazzarella  fait  du  reste  une  autre  erreur  de  méthode. 
Dans  les  peuples  ambiliens,  il  note  non  seulement  les  peuples 
chez  lesquels  le  mariage  ambilien  existe  à  l'état  général,  mais 
aussi  ceux  chez  lesquels  il  existe  à  l'état  exceptionnel  et 
enfin,  ceux  qui  présentent  des  survivances.  Or,  sous  le  nom 
de  «  survivances  »,  M.  Mazzarella  relève  des  éléments  très 
disparates. 

Par  exemple,  on  sait  que  les  Sud-Slaves  sont  organisés  en- 
familles  patriarcales.  Or,  il  arrive  qu'une  famille  n'a  pas  d'hé- 
ritier mâle.  Pour  que  cette  famille  ne  s'éteigne  pas,  le  gendre, 
contrairement  à  la  coutume  ordinaire,  entre  dans  la  famille 
de  sa  femme  et  en  prend  le  nom. 

Immédiatement,  notre  auteur  y  voit  une  survivance  du  ma- 
riage ambilien,  et  conclut  à  l'existence  de  ce  dernier  chez  les 
Slaves  primitifs,  alors  que  ce  n'est  qu'une  exception  qui  con- 
firme l'existence  du  patriarcat.  C'est  un  expédient  et  non  une 
survivance. 

En  retranchant  les  survivances  de  ce  genre  de  la  liste  de 
de  M.  Mazzarella,  on  ne  trouverait  plus  que  l'ambilianisme 
est  représenté  dans  toutes  les  races  ^ 

Pour  sortir  de  ce  vague,  il  faut  connaître  les  causes  de  l'am- 
bilianisme. Lorsque  vous  connaîtrez  les  causes,  vous  verrez  clai- 
rement si  toutes  les  races  ont  dû  traverser  ce  stade,  ou  si  elles 
ont  pu  suivre  une  voie  en  dehors. 

Mais,  précisément,  M.  Mazzarella  prétend  trouver  les  causes 
à  l'aide  de  sa  méthode,  et  il  nous  prouve  que  l'ambilianisme  est 

I.  M.  Mazzarella  prouve  oiisiiilc  i'anU'^riorili;  du  matriarcat  sur  le  patriarcal  en 
(li»ant  que  le  matriarcat  est  lié  <\  l'ambilianisme,  ce  qui  parait  juste,  mais  en  ajou- 
tant i|uc  l'ancienneté  du  matriarcat  est  prouvée  par  celle  de  l'ambilianisme.  Nous 
venons  de  voir  lu  valinir  de  lu  démonstration  de  l'existence  d'une  phase  umbi- 
lienne  primitive. 
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dû  à  plusieurs  causes.  En  réalité,  la  plupart  de  ces  causes  ne 
sont  que  des  concomitances. 

En  effet,  après  avoir  passé  beaucoup  de  temps  et  dépensé 
beaucoup  d'efforts  pour  nous  prouver  quo  les  causes  du  ma- 
riage ambilien  sont  le  matriarcat  et  l'organisation  de  la  société 
en  gentes  ou  en  clans,  l'auteur  revient  soudain  sur  ses  pas  et 
dit  qu'il  faut  distinguer  les  causes  des  conditions;  que  le  ma- 
triarcat et  la  gens  sont  les  conditions  et  non  les  causes  du  ma- 
riage ambilien;  entin,  il  dit  que  celles-ci  doivent  être  cherchées 
dans  les  conditions  économiques  (p.  312). 

Nous  y  voilà  enfin  !  Pourquoi  dès  lors  appeler  cause  ce  qui 
est  concomitance?  Pourquoi  dire  constamment  (p.  '»2,  lt7,  133) 
que  l'ethnologie  juridique  cherche  les  causes?  Pounpioi  dire 
que  le  matriarcat  est  la  cause  de  rambilianismc  (p.  iH-1 ,  qu'il 
y  a  un  lien  de  causalité  entre  le  matriarcat  et  l'ambilianisme 
(p.  311)?  En  réalité,  il  n'y  a  pas  de  lien  de  causalité  entre  les 
deux. 

Rappelons  qu'on  appelle  mariage  ambilien,  un  mariage  dans 
lequel  le  mari  occupe  une  situation  subordonnée  dans  la  famille 
de  sa  femme. 

Et  on  appelle  matriarcat,  l'institution  d'après  laquelle  les  en- 
fants prennent  le  nom  de  leur  mère. 

Peut-on  dire  que  le  matriarcat  soit  la  cause  de  la  position 
subordonnée  occupée  par  le  mari?  Peut-on  dire  que  c'est  celle-ci 
(|ui  a  amené  la  coutume  d'appeler  les  enfants  d'après  le  nom 
de  leur  mère? 

On  peut  soutenir  les  deux  opinions  avec  succès,  mais  M.  Maz- 
zarella  finit  par  nous  parler  de  causes  économiques.  Malheu- 
n-usement,  il  essaie  de  remonter  à  ces  causes,  et  il  échoue, 
car,  s'il  dispose  d'un  outil  merveilleux  d'analyse  juridique,  cet 
outil  ne  peut  analyser  les  phénomènes  économiques. 

D'après  lui,  cette  cause  est  «  l'insuffisance  des  forces  néces- 
saires h  l'utilisation  et  à  la  conservation  des  ressources  écono- 
miques des  groupes  sociaux  autonomes,  insuffisance  dépendant 
de  la  faiblesse  numérique  de  l'élément  mâle  des  groupements 
mêmes  »  (p.  31 1  ;. 
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En  termes  plus  clairs,  c'est  parce  que  l'on  a  besoin  de  main- 
d'œuvre  masculine  que  l'on  incorpore  les  gendres  dans  la  com- 
munauté familiale.  Mais  alors,  pourquoi  laisse-t-on  partir  les 
fils  dans  les  communautés  de  leurs  femmes  respectives,  au  lieu 
de  les  retenir  ? 

La  vérité  est  que  la  comparaison  des  coutumes  juridiques 
ne  permet  pas,  à  elle  seule,  de  déterminer  les  causes,  au  moins 
dans  la  plupart  des  cas.  Toute  loi  a  une  portée  sociale  et  ne 
s'explique  que  par  les  données  sociales. 

Le  droit  comparé  est  nécessaire  pour  l'analyse  des  maté- 
riaux, mais  il  ne  peut  déterminer  les  répercussions. 

11  en  est  ainsi  de  toutes  les  sciences  sociales  spéciales. 

La  sociologie.  —  Nous  avons  vu  que  la  méthode  anthropo- 
logique ne  permette  déterminer  que  des  concomittances.  Appli- 
quée à  l'étude  des  sociétés  humaines,  elle  est  notoirement 
insuffisante,  à  moins  que  l'on  ne  consente  à  rester  dans  le 
stade  purement  descriptif. 

Nous  avons  vu  ensuite  que  les  sciences  sociales  spéciales,  très 
utiles  pour  analyser  des  faits  spéciaux,  ne  peuvent,  non  plus, 
remonter  aux  causes  véritables. 

La  sociologie  comparée  essaie  de  relier  les  travaux  des  ethno- 
graphes à  ceux  des  spécialistes  (économistes,  linguistes,  statisti- 
ciens, légistes,  etc.).  Le  moment  est  donc  venu  d'examiner  sa 
méthode.  Elle  a  été  exposée  par  son  représentant  le  plus  auto- 
risé dans/c5  Règles  de  la  méthode  sociologique^  ^  etM.  G.  Richard, 
charge  de  cours  de  science  sociale  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Bordeaux,  en  a  donné  un  résumé  plus  condensé  et  plus  clair 
dans  ses  Notions  éléme7itaires  de  sociologie-. 

L'école  de  sociologie  comparée  préconise  l'emploi  de  la 
méthode  expérimentale.  Nous  avons  exposé  plus  haut  cette 
méthode.  Il  nous  suffira  donc  de  la  comparer  avec  celle  em- 
ployée en  sociologie.  Une  première  remarque  à  faire  concerne 
V observation  des  faits  ;  l'école  de  sociologie  ne  travaille  jamais 

1.  Alcan,  4''é(lil.,  rJ07. 

2.  Cil.  I)i;lagravc,  éilil. 
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sur  le  vif,  mais  sur  des  documents.  La  Science  sociale,  au  con- 
traire, n'emploie  cette  méthode  inférieure  qu'à  défaut  de  la 
pi'emière.  La  sociologie  emploie  toujours  les  travaux  des  statis- 
ticiens, des  cthnoïrraphes,  des  linjruistes,  etc. 

Les  matériaux  employés  par  l'/'oolt»  soci()l()iri(|uo  sonf  de 
deux  espèces  : 

Pour  les  pays  civilisés,  on  emploie  les  données  de  la  statis- 
tique; pour  les  autres,  on  [)uise  dans  les  données  de  Irtlino- 
graphio,  do  la  linguistique,  du  droit,  etc.  De  là,  deux  méthodes 
que  nous  allons  examiner  successivement. 

1"  Études  des  sociétés  civilisées  d'après  les  données  statistiques. 
—  Il  ne  faut  pas  nous  laisser  abuser  par  l'apparence  ri- 
goureuse du  chiffre.  Lo  Play  est  tombé  dans  cette  erreur  avec 
SCS  budgets,  et  nous  en  sommes  revenus;  nous  expliquerons 
plus  loin  pourquoi.  Ce  que  nous  avons  à  examiner  en  ce  mo- 
ment, ce  ne  sont  pas  les  chiffres  des  budgets,  mais  ceux  de  la 
statistique. 

La  statistique  comprend  deux  branches  : 

La  démographie  ou  statistique  de  la  population  note  la  den- 
sité de  la  population,  la  nuptialité,  la  natalité,  la  mortalité, 
l'émigration,  l'immigration. 

\j\  statistique  morale  note  les  chiffres  de  la  production  et  du 
commerce,  ceux  de  l'épargne,  le  mouvement  postal,  le  nombre 
des  illettrés,  ou  encore  la  criminalité,  les  divorces,  les  procès. 

Remarquons  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  socio- 
logue opère  sur  des  moyrnnes. 

Kn  France,  la  densité  de  la  population  est  de  72  habitants  par 
kilomètre  carré.  En  fait,  ceci  est  une  donnée  théorique  et  non 
réelle,  tout  au  moins  une  donnée  qui  peut  être  vraie  dans 
quelques  endroits  de  la  France,  mais  qui  ne  l'est  pas  dans  la 
plupart.  C'est  un  chiffre  mot/en. 

De  même  la  nuptialité;  c'est,  dit  G.  Richard',  la  tendance 
moyenne  au  mariage. 

De  même,  les  autres  données  démographiques. 

1.  Loc.  cU.,  [>.  JS. 
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De  même  encore  les  données  de  la  statistique  morale  :  nombre 
de  lettres  ou  de  télégrammes  par  an  et  par  habitant  ;  —  taux 
moyen  des  salaires  ;  —  épargne  moyenne  par  habitant;  —  pour- 
centage des  illettrés,  etc. 

Au  surplus,  M.  Durkheim,  pas  plus  que  M.  Richard,  ne  cache 
que  ce  sont  les  moyennes  qu'il  faut  étudier,  et  il  écrit  même 
ceci  : 

u  Ce  que  le  physiologiste  étudie,  ce  sont  les  fonctions  de  l'or- 
ganisme moyen,  et  il  n'en  est  pas  autrement  du  sociologue  '.  » 

Voyons  d'abord  si  le  physiologiste  étudie  réellement  un  orga- 
nisme moyen.  Interrogeons  pour  cela  l'un  des  plus  illustres 
d'entre  eux.  Voici  ce  que  Claude  Bernard  écrit  à  ce  sujet  ^  : 
«  ...  le  plus  grand  écueil  de  l'application  du  calcul  aux  phéno- 
mènes physiologiques  est  toujours  au  fond  leur  trop  grande 
complexité  qui  lesiempêche  d'être  définis  et  suffisamment  com- 
parables entre  eux.  L'emploi  des  moyennes  en  physiologie  et 
en  médecine  ne  donne  le  plus  souvent  qu'une  fausse  précision 
aux  résultats  en  détruisant  le  caractère  biologique  des  phéno- 
mènes ». 

Et  plus  loin  : 

«  En  physiologie,  il  ne  faut  jamais  donner  des  descriptions 
moyennes  d'expériences,  parce  que  les  vrais  rapports  des  phé-, 
nomènes  disparaissent  dans  cette  moyenne-^.   » 

«  Je  signalerai  encore  comme  entachée  d'erreurs,  la  réduc- 
tion des  phénomènes  physiologiques  au  kilo  d'animal  ^.  » 

Enfin,  après  avoir  montré  combien  les  données  sont  recueil- 
lies avec  peu  de  précision,  Claude  Bernard  dit  enfin  : 

«  ...  Jamais  la  statistique,  suivant  moi,  ne  peut  donner  la 
vérité  scientifique  et  ne  peut  constituer  par  conséquent  une 
méthode  scientifique  définitive-'  ». 

«  La  statistique  ne  saurait  donc  enfanter  que  les  sciences  ac- 
tives conjecturales;  elle  ne  produira  jamais  les  sciences  expéri- 

1.  Loc.  cit.,  p.  "0. 

'X.  Loc.  cil.,  2»  partie,  chap.  ii.  §  '.♦,  p.  235. 

3.  1(1.,  ibid.,  p.  236  et  237. 

4.  /</.,  ibid..  p.  237. 
r>.  Id.,  ibid.,  p.  240. 
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mentales,  c'est-à-dire  les  sciences  qui  règlent  les  phénomènes 
d'après  les  lois  déterminées*. 

Tout  le  passairo  serait  à  citcM*.  cnr  lU.uulc  Hcrnanl  cite  des 
exemples  ù  l'appui  de  sa  thèse.  Comuicnt  dès  lors,  un  homme 
aussi  averti  que  Durkheim  a-t-il  pu  écrire  la  phrase  que  nous 
citions? 

Nous  dirons,  au  contraire  : 

Le  sociolojS'ue,  de  même  que  It;  physiologiste,  n'étudie  pas 
un  organisme  moyen,  mais  un  organisme  particulier  bien 
choisi. 

La  statistique  peut  donner  des  indications  utiles,  il  est  vrai, 
mais  elle  ne  peut  pas  servir  de  hase  h.  la  science  :  «  Je 
ne  repousse  donc  pas  l'emploi  de  la  statistique  en  médecine, 
mais  je  hlAme  qu'on  ne  cherche  pas  à  aller  au  delà,  et  qu'on 
croie  que  la  statistique  doive  servir  de  base  à  la  science  mé- 
dicale -   ", 

Contrairement  à  la  méthode  monographique,  cette  première 
jiarlie  do  la  sociologie  repose  sur  une  base  purement  théori({Uc 
et  non  sur  une  base  réelle. 

Ce  reproche  est  déjà  grave,  mais  il  convient  d'ajouter  que  la 
statistique  ne  permet  pas  de  trouver  les  causes  des  phénomènes  : 

«  Kemarquons-le  bien  :  /a  statistique  énonce  ici  des  rtijtporls 
de  coexistence,  non  des  rapports  de  causalité  ^.  >» 

Voici  du  reste  la  façon  de  procéder.  La  forme  de  raisonne- 
ment que  l'on  emploie  est  celle  des  variations  concomitantes. 
Wn  examinant  les  variations  des  données  statistiques  pendant 
[ilusieurs  années,  on  voit  si  deux  phénomènes  varient  constam- 
ment dans  le  môme  sens  ou  en  sens  contraire,  ou  s'ils  sont  in- 
dépendants. Étant  donné  la  complexité  des  phénomènes  sociaux, 
on  comprend  combien  celte  méthode  est  ha.sardée.  C'est  par  un 
procédé  de  ce  genre  que  des  économistes  ont  indiqué  une  con- 
comitance entre  les  iluctuations  des  taches  solaires  et  les  crises 
commerciales. 


1.  Id.,  ibid.,  p.  243. 

2.  irf.,  ibid.,  I».  213. 

3.  U.  Ricbard,  loc.  cit.,  p.  40  et  41. 
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Voici  du  reste  un  exemple  de  rapplication  de  ce  procédé  à  la 
sociologie . 

Les  statisticiens  ont  remarqué,  paraît-il,  que  la  fréquence  des 
suicides  ^  varie  : 

i°  Comme  l'instruction  ; 

2°  Comme  la  fréquence  des  divorces  ; 

S**  Comme  la  fréquence  des  faillites. 

M.  Durkheim  a  en  outre  montré  qu'elle  est  inverse  de  la  den- 
sité familiale,  c'est-à-dire  du  nombre  d'enfants  au  foyer. 

Et  M.  Richard  pour  nous  expliquer  pourquoi  les  suicides 
augmentent  avec  les  divorces,  nous  dit  qu'il  faut  remarquer 
«  que  la  tendance  au  suicide  est  plus  grande  chez  les  veufs 
et  les  célibataires  que  chez  les  gens  mariés  »-. 

Peut-on  dire  que  si  l'on  diminue  l'instruction,  le  nombre  des 
suicides  va  diminuer? 

Si  on  ne  peut  pas  le  dire,  qu'est-ce  que  ce  lien  entre  l'ins- 
truction et  les  suicides? 

Il  faudrait  aussi  nous  montrer  quelle  est  la  proportion  de 
suicidés  qui  sont  divorcés  ou  faillis.  On  verrait  l'importance 
réelle  que  ces  phénomènes  peuvent  avoir  sur  les  suicides. 

En  réalité,  les  adeptes  de  l'école  sociologique  voient  une  con- 
cordance entre  le  nombre  général  des  suicides  et  celui  des 
divorces,  concordance  qui  jette  une  clarté  sur  l'état  moral  de 
la  société  où  on  les  observe.  M.  Richard  nous  dit  que  le  nombre 
moyen  des  suicides  est  un  des  indices  les  plus  sûrs  de  l'état 
moral  d'une  population. 

Ainsi,  par  million  d'habitants,  il  y  a  : 

210  suicides  par  an  en  Suisse  ; 

68  en  Angleterre; 

56  en  Italie. 

Peut-on  cependant  dire  que  l'état  moral  de  l'Italie  est  supé- 
rieur à  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse? 

Quelle  est  alors  la  valeur  de  cet  indice? 


1.  Cf.  G.  Richard,  Lor.  cit.,  p.  39  et  40. 

2.  Id.,  p.  40. 
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Kt  surtout,  comment  remédier  à  la  crise  morale  là  où  elle 
existe  ? 

Kn  r^?sumé,  la  statistique,  qui  peut  donner  des  indications 
utiles  au  sociologue,  ne  constitue  (ju'une  hase  insufn«;antc  au 
raisoiuiouienl.  D'autre  [tart,  la  méthode  des  variation:»  conco- 
mitantes, appliquée  aux  phénomènes  compliqués,  ne  permet 
pas  de  découvrir  les  liens  de  causalité. 

Lors(jue  l'on  cherche  les  causes,  on  les  cherche  n'importe  où, 
dans  la  densité  de  la  population,  dans  l'organisation  de  l'Ktat 
ou  ailleurs.  Ainsi  M.  Kichard  constate  ([ue  la  vie  économique  n'a 
pas  partout  les  mêmes  effets  moraux.  L'activité  anorm.ije 
(crimes,  suicides,  etc.)  est  moins  intense  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande, etc.,  qu'en  France.  Pourtant  les  Fiançais  ont  une  civilisa- 
lions  plus  raffinée,  une  activité  esthétique  et  scientifique  supé- 
rieure. Où  chercher  les  causes? 

Naturellement,  c'est  l'État  qui  est  rcsponsahlc.  C'est,  dit 
M.  Richard,  (|ue  les  Français  ont  été  plus  souvent  privés  de 
liherté  jusqu'à  une  date  récente  (1875). 

Si  cette  explication  est  vraie,  si  c'est  l'insuffisance  de  liherté 
politique  qui  cause  l'activité  anormale,  et  si  la  France  jouit  réel- 
lement decettc  liherté  depuis  1875,  on  devrait,  depuis  cette  épo- 
(jue,  constater  une  diminution  de  celte  activité  anormale.  Or, 
c'est  l'inverse  qui  a  lieu. 

Des  études  monographicjues  eussent  montré  à  .M.  Richard,  l'in- 
suffisance de  l'éducation  familiale  française  vis-à-vis  des  compli- 
cations croissantes  de  la  société. 

2"  Etude  des  sociétés  d'après  les  données  ethnographiques.  — 
Pour  les  sociétés  dans  les<]uelles  il  n'y  a  pas  de  statistique,  les 
sociologues  emploient  les  ohservations  cthnographiipies,  et  les 
analysent  à  l'aide  d'un  cadre  hien  pauvre,  comparé  à  notre 
Nomenclature.  D'après  G.  Richard,  les  éléraent»^  d'uti  fvpp  so- 
cial «ont  au  nomhre  de  trois  seulement  : 

1    L'organisation  domestique,    c'est-à-dire    le  type  familial; 
2"  /m  division  du  travail  sori»!  '-'••^f-à-dire  la  hiérarchie  des 
classes.  On  étudie  ici  : 
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Les  relations  de  la  population  avec  le  sol  ; 

Les  relations  du  travail  et  des  cultures  intellectuelles; 

Les  relations  des  gouvernés  avec  les  classes  dirigeantes. 

3°  Lonjanisation  de  tÉtat.  On  doit  l'étudier  à  deux  points 
de  vue  : 

Au  point  de  vue  des  variations  quantitatives  (c'est-à-dire  la 
grandeur  du  pays)  ; 

Au  point  de  vue  des  variations  qualitatives,  c'est-à-dire  des 
attributions  que  l'État  exerce. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  ce  n'est  pourtant  pas  l'insuffisance 
de  cette  nomenclature  réduite,  mais  la  façon  dont  on  s'en 
sert. 

En  science  sociale,  on  cherche  les  rapports  qu'ont  entre  eux 
les  faits  appartenant  à  une  même  société,  à  un  même  groupe- 
ment. On  détermine  ainsi  des  répercussions,  et  l'on  compare  les 
répercussions  analogues  dans  les  diverses  sociétés. 

Dans  l'école  sociologique,  on  ne  détermine  pas  de  répercus- 
sions. On  se  contente  de  comparer  les  faits  analogues  dans  les 
diverses  sociétés.  Aussi  n'arrive-t-on  à  déterminer  que  des  con- 
comitances et  non  des  liens  de  causalité. 

C'est  parles  répercussions  que  la  science  sociale  remonte  aux 
causes.  La  famille  anglaise  explique  l'État  britannique  comme 
la  famille  française  explique  l'État  français.  Le  développe- 
ment du  machinisne  explique  la  législation  ouvrière  des  peuples 
occidentaux.  Nous  le  répétons,  et  nous  insistons  sur  ce  point, 
c'est  en  comparant  les  faits  relatifs  à  un  même  pays  que  l'on  dé- 
couvre les  causes.  L'école  sociologique  compare  la  famille  fran- 
çaise avec  la  famille  russe,  l'État  français  avec  l'État  russe  ;  elle 
ne  compare  pas  la  famille  fr«inçaise  avec  l'État  français,  ni  la 
famille  russe  avec  l'État  russe.  C'est  pourquoi  elle  ne  détermine 
que  des  concomitances. 

Exemples  : 

«  La  sociétébiitanniqucet  la  société  allemande  ont  en  commun 
la  n^ligion,  lu  liingu<^  les  caractères  anthropologicjues.  Cepen- 
dant il  n'y  a  pas  en  Kurope  deux  sociétés  plus  différentes.  La 
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raison  en  ost  qu'en  Antrlotorrc  Vlt'Aai  e>t  sulM»r<lonnf  à  la  laiiiille 
rt  à  la  division  «lu  tia\.iil  J;iinlis  i|iril  1rs  iV'tiil  (•lniitcmriil  on 
Allemagne'.  " 

Mais  ceci  ne  nous  ex|>li({uc  |ms  pourquoi  l'État  est  constitué 
(liiïrriMninrnt  dans  les  doux  pays.  I.a  v«'rilt^  est  (pic  la  conslitu- 
tion  de  la  famille  et  l'éducation  familiale  sont  ditlércntes  en  An- 
gleterre et  en  Allemagne,  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  les 
pouvoirs  publics  sont  diil'éremment  organisés.  En  r<*sumé,  l'école 
sociologique  considère  les  divers  éléments  d'une  société  comme 
des  cloisons  plus  ou  moins  étanchcs. 

Aussi,  elle  ne  cla.sse  pas  les  types  sociaux,  mais  elle  élabore 
une  classification  des  sociétés  domesti(]ues,  une  autre  de  la 
division  du  travail  social,  et  enfin  deux  de  l'État,  une  qualitative 
et  une  «piantitativo. 

Oans  chaque  clément,  il  y  a  un  ordre  d'évolution,  mais  il  n'y 
a  pas  concordance  entre  l'évolution  de  chacun  d'eux.  Ceci  se 
comprend,  puisque  les  véritables  liens  de  causalité  sont  ignorés. 

Oq  comprend  les  criti<jues  que  M.  Mazzarella  adresse  à  cette 
façon  de  faire,  quand  il  dit-  que  la  sociologie  ne  pourra  classer 
les  sociétés  que  lorsque  chacune  des  sciences  sociales  particu- 
lières aura  terminé  sa  propre  classification  :  classification  des 
langues,  des  législations,  etc. 

Si  la  sociologie  n'est  (ju'unc  superposition  des  sciences  sociales 
spéciales,  M.  .Mazzarella  a  raison. 

Mais  la  science  sociale  est  l'étude  directe  des  groupements 
humains;  elle  étudie  les  répercussions  et  les  liaisons  des  faits 
dans  chaque  groupement;  par  là  elle  s'élève  aux  causes  et  per- 
met de  classer,  non  des  éléments  sociaux  détachés,  mais  les 
sociétés  elles-mêmes,  et  cela  par  la  façon  dont  elles  réagissent 
vis-à-vis  des  phénomènes  qui  les  atteignent. 

lUius  tout  ce  cpii  prcccd»',  nous  avims  lai-^sr  th*  cù(«-  w  «pii 
concerne  la  partie  liisloricjuc  des  sociétés.  Ceci  sera  traité  plus 
loin,  à  sa  place. 

1.  G.  Richard,  loe.  cit.,  p.  63. 

2.  Loe.  cit.,  p.  74. 
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La  science  sociale  est  basée  sur  l'observation  directe  des  so- 
ciétés actuelles.  Elle  peut  ensuite  aider  l'historien  à  reconstituer 
les  sociétés  passées.  De  même,  le  géologue  explique  le  passé 
par  l'observation  des  phénomènes  actuels^,  le  paléontologiste 
reconstitue  les  espèces  animales  disparues  à  l'aide  de  l'étude 
des  espèces  vivantes,  et  ainsi  de  suite.  Le  point  de  départ,  c'est 
ce  que  l'on  peut  voir,  ce  sont  les  phénomènes  qui  agissent  sous 
nos  yeux,  ce  sont  les  espèces  que  l'on  peut  étudier  intégralement, 
non  ce  qui  est  mort,  non  les  choses  dont  on  n'a  plus  que  des  par- 
celles. Après  avoir  aidé  à  la  reconstitution  du  passé,  la  science 
sociale  doit  à  son  tour,  mais  alors  seulement,  puiser  dans  ce 
passé  pour  rechercher  les  influences  anciennes  qui  pèsent  encore 
sur  nous. 

iMais  ceci  sera  mis  en  lumière  d'une  façon  plus  parfaite  en 
expliquant  les  détailè  de  la  Nomenclature,  tâche  à  laquelle  nous 
devons  maintenant  nous  consacrer. 

1.  M.  Mackinder  d'Oxford  a  donné  une  formule  saisissante  pour  indiquer  les  liens 
entre  la  géologie  et  la  géographie  physique  :  La  géologie  est  Vélude  du  passé  à  fa 
himière  du  présent,  et  la  géographie  physique  est  l'étude  du  présent  à  la  lumière 
du  /)a.ss<?  (cité  par  A.  de  Lapparent,  Leçons  de  géographie  physique,  p-  4.  Masson, 
édif.  1890).  Celte  formule  indique  exactement  les  rapports  de  la  science  sociale  et  de 
l'histoire. 


L' Administrateur-Gérant  :  Léon  Gangloff. 
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La  grande  culture  constitue  en  Bcauce  l'élément  caractéris- 
tique et  le  plus  important  au  point  de  vue  économique  et  social. 
Ccst  elle  qui  nous  permet  le  mieux  de  suivre  et  de  comprendre 
l'évolution  agricole  du  pays  au  cours  des  cent  dernières  années; 
c'est  elle  aussi  qui  nous  explique  le  pourquoi  des  usages  (pii 
régissent  la  propriété  rurale,  et  nous  montre  le  rapport  de 
cause  h  oiFet  entre  les  modifications  subies  par  ces  usages  et  les 
progrès  culturaux  réalisés  depuis  un  demi-siècle.  On  constate 
également  qu'elle  joue  un  rôle  éducateur,  car  ses  méthodes  et 
SOS  procédés  d'exploitation  ont  de  tout  temps  servi  d'exemple 
;ï  la  moyenne  et  à  la  petite  culture,  et,  dans  la  majorité  des 
cas,  c'est  chez  de  grands  patrons  (jue  les  petits  cultivatenrs  ont 
fait  leur  apprentissage. 

Aussi,  dans  une  étude  sur  la  Beauce,  c'est  par  la  grande  cul- 
ture qu'il  importe  de  débuter. 


GRANDE  CULTURE  ET  GRANDES  FERMES 


CE    OU  IL    FAUT    ENTENDRE    PAR    GRANDE    CULTURE;    L  ETENDUE    DES 
EXPLOITATIONS  NE  CONSTITUE    PAS    UNE  CARACTÉRISTIQUE    SIFFISANTE 

Comme  nous  donnons  à  cette  expression  «  grande  cullure  )> 
un  sens  précis  et  déterminé,  il  faut  en  reproduire  ici  la  défini- 
tion. 

La  grande  culture  comprend  les  exploitations  dont  l'impor- 
tance est  telle  que  la  direction  et  la  surveillance  du  travail  suf- 
fisent à  absorber  l'activité  du  patron.  Le  travail  y  est  fait  exclu- 
sivement par  des  ouvriers  salariés.  Ces  exploitations  sont,  dans 
la  culture,  l'analogue  du  grand  atelier  dans  r industrie. 

On  remarquera  que  la  caractéristique  qui  sert  de  base  à  cette 
définition  —  le  genre  du  travail  qu'exécute  l'entrepreneur  de 
culture  et  le  mode  de  recrutement  et  d'organisation  du  per- 
sonnel ouvrier  —  est  de  nature  exclusivement  sociale.  L'étendue 
des  exploitations,  si  variable  avec  la  nature  du  lieu  et  celle  des 
spéculations  auxquelles  se  livre  l'agriculteur,  n'entre  pas  et  ne 
pouvait  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

Dans  chaque  région  naturelle,  en  effet,  dans  chaque  pays 
suffisamment  différencié  au  point  de  vue  physique  et  économi- 
que, les  diverses  catégories  de  cultures  se  constituent  suivant  des 
types  propres;  l'étendue  des  exploitations,  dans  chaque  caté- 
gorie, y  est  fonction  de  ces  conditions  physicjues  et  écouomi- 
ques.  Ce  serait  méroiinaltre  les  faits  (jue  pi'étendre  imposer  une 
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commune  mesure  à  des  types  cuUtiraux  issus  de  milieux  dillc- 
rents,  el  l'erreur  serait  d'autant  plus  forte  que  les  milieux 
divergeraient  davantage  '. 

Puis,  môme  en  s'en  tenant  h  une  région  naturelle,  où  chaque 
caté^orio  culturale  so  distinsruc  nclt<'ment  dos  autres,  il  ne  faut 
pas  toujours  coinptrr  sur  la  ^eul«'  notion  d'étendue  pour  le  clas- 
sement dos  exploitations.  Ce  fait,  en  Bcaucc,  est  assez  évident 
pour  sauter  aux  yeux  des  observateurs.  L'exemple  suivant,  que 
nous  empruntons  au  Bulletin  ihi  Comité  arjricolr  de  Chartres^ y 
esta  cet  égard  caraotéristicpn'  :  «  M.  !>...,  maire  de  L.,  a  eu  des 
débuts  modestes;  il  a  exploité  pendant  27  ans  une  petite  ferme 
de  tiO  hectares;  depuis  quehjues  années  seulement  il  y  a  joint 
une  nouvelle  ferme  de  iVO  hectares  pour  donner  du  travail  à 
sa  nombreuse  famille  il  a  10  enfants  ;  mais,  quoique  sa  cul- 
ture soit  devenue  plus  importante  aujourd'hui,  on  peut  presque 
dire  qu'elle  rentre  dans  les  conditions  de  la  petite  culture  par 
la  manière  dr»nt  elle  est  faite.  Klle  est  en  grande  partie  l'œuvre 
de  la  famille  elle-même:  trois  des  filles  de  M.  I)...  s'occupent 
dans  chacune  de  ses  fermes  des  soins  du  ménage,  de  la  laiterie 
et  de  la  basse-cour;  deux  de  ses  fils  sont  charretiers,  un  troi- 
sième est  berger,  un  quatrième  est  garçon  de  cour,  un  cin- 
quième a  soin  de  la  vacherie.  » 

A  ne  considérer  que  l'étendue,  celte  exploitation  de  M.  D... 
semble  devoir  se  classer  dans  la  trrande  culture;  en  réalité,  elle 


I.  ■  Daofi  le  Valois  et  dans  le  Soissonnais.  une  ex|>loitaUon  de  50  beciare*  «*»l  A 
|>oioe  considérf^e  comme  moyenne,  el  il  Tant  (l«|)asftcr  100  hertarcA  |iour  qu'elle  soit 
rangée  dan»  la  catégorie  àvf>  grandes  lulluroi.  Si  on  traverii**  la  rivi^ro  d'Oi»e  |u>ur 
rntrrr  dan»  le  Nuyonnai».  relle-ci  Ma  grande  culture)  a)iniiienr«  an  ('onlrair<*  à 
•o  hectare»,  el  la  |>etilc  n'a  pa»  lo  hectares.  I^s  proprii^taires  de  la  montagne  de 
Lianrourl  vont  même  plus  loin,  el  lunsidi-rml  comme  grand  agriculteur  quiconque 
•■xploilo  plu»  d'une  vingtaine  d'hectare».  I.a  .signification  df  c^rs  Im  uliun»  rst  donc 
variable  suivant  les  milieux.  Ce|H'ndanl  un  admet  d'une  fai^oD  |ién«^r«le  que  tous  lea 
domaines  aunlesAoïi»  de  .30  hectarr»  forment  U  |>cUlc,  reui  de  30  4  lOo  U  looyeoae, 
et  ceux  au  dcAïus  de  100  la  grande  culture.  * 

Ain»i  s'expriment  MM.  Leroux  rt  Lenglen  dans  leur  excellent  lirrr  sur  V ifricul- 
turc  dans  l'Oitr  p.  3'.i3),  el  le»  faits  qu'il»  rap|H>rtenl  ciin»tilupnl  un  argument  »uf- 
Itsanl  pour  qu'on  doive  reriiser  d  •ooep(«r  l'arbitraire  duaetncnt  que,  sou  discat- 
il».  on  admet  d<:  façon  générale. 

.'.  Octobre  1901,  p.  14. 
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fail  partie  de  la  moyenne  à  cause  de  son  organisation  particulière 
de  l'atelier.  De  pareils  cas  sont  d'ailleurs  exceptionnels,  et,  en 
règle  générale,  pour  un  pays  déterminé,  les  exploitations  de 
chaque  catégorie  se  tiennent  dans  des  limites  connues,  parce 
qu'il  y  a  corrélation  nécessaire  entre  l'étendue  cultivée,  le 
recrutement  et  l'organisation  du  personnel  ouvrier,  et  les 
ressources  pécuniaires  de  l'exploitant. 


LIMITES    DE    LA    GRANDE    CULTURE    EN   BEAUCE 

Théoriquement  du  moins,  la  grande  culture,  comme  la  grande 
industrie,  semble  ne  connaître  d'autres  limites  à  son  extension 
que  le  plus  ou  moins  de  ressources  du  chef  d'entreprise  ;  mais 
elle  a,  d'après  sa  définition  même ,  une  limite  inférieure  bien 
marquée. 

Pour  la  Beauce,  cette  limite  inférieure  se  tient  aux  environs 
de  120  hectares,  car  c'est  à  partir  de  ce  chiifre  que  le  travail  de 
surveillance  suffit  à  absorber  le  cultivateur;  et  pour  faire  une 
culture  profitable,  il  ne  faut  pas  descendre  au-dessous  de  cette 
étendue.  Pour  une  centaine  d'hectares,  en  effet,  les  frais  géné- 
raux sont  presque  les  mêmes  que  dans  une  ferme  plus  grande, 
et  les  bénéfices  sont  notablement  moindres.  Ainsi,  le  cultiva- 
teur n'ayant  que  100  hectares  paiera  son  berger  le  même  prix, 
ou  à  peu  près,  que  s'il  eût  exploité  une  ferme  de  120  à  140  hec- 
tares, où  le  troupeau  comporte  un  plus  grand  nombre  de  têtes  ; 
or,  son  troupeau,  il  ne  peut  songer  à  l'accroître  parce  que,  d'or- 
dinaire, les  bâtiments  lui  font  défaut,  et  surtout  parce  qu'il  n'a 
pas  assez  de  parcours. 

On  ne  trouve  pas  en  Beauce  les  très  grandes  exploitations 
qu*on  rencontre  dans  la  Brie,  le  Vexin,  le  Valois,  etc.  La 
grande  ferme  y  offre  une  étendue  moyenne  de  120  à  150  ou 
160  hectares  de  terres  labourables.  Par  exception,  elle  peut 
aller  jusqu'à  220  hectares,  et  quelques  rares  fermes  dépassent 
même  ce  chifl'rc.  Mais  c'est  peut-être  l'exploitation  de  150  hec- 
tares environ  qu'on  rencontre  le  plus  fréquemment,  et  si  l'on 
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pouvait  se  déteroiincr  par  des  raisons  théoriques,  c'est  elle, 
actuellement,  qu'on  devrait  choisir  de  préférence. 

i«  Dans  une  ferme  semblable,  nous  disait  un  homme  com- 
peleut,  tout  s'harmonise,  et  les  ouvriers  sont  occupés  toute 
l'année  et  toute  la  journée  sans  perdre  de  temps.  » 

Aussi  le  cultivateur  qui  a  loué  une  grande  ferme  de  moindre 
étendue,  parce  (ju'il  n'en  a  pas  trouvé  d'autres  ou  parce  que 
l'argent  lui  manquait  pour  en  prendre  une  plus  importante,  ou 
bien  encore  parce  qu'il  voulait  prendre  une  ferme  déterminée, 
s'etForce-t-il  toujours  d'étendre  son  exploitation  en  louant,  dès 
qu'il  le  peut,  de  nouvelles  terres  avoisinant  les  siennes.  Ses 
bénéfices  en  sont  accrus,  et,  comme  il  a  déjà  le  personnel  et 
l'attirail  nécessaires,  tous  deux  pas  autant  occupés  qu'ils  pour- 
raient l'être,  ses  frais  généraux  sont  à  peine  augmentés. 

On  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que  presque  tous  les 
fermiers  ayant  moins  de  150  hectares  s'efforcent  par  de  nouvelles 
locations,  et  quelquefois  même  par  des  achats,  d'arriver  à  ce 
chillre.  Nous  en  verrons  dans  ce  chapitre  même  plusieurs 
exemples. 


ORIGINE  DES  GRA.NDKS  KERMES.  —  LE  MOIVEMENT  DE  CONCK.VrRA- 
TIOX  TERRIE.N.XE  01  XVIl"  Al'  XIX"  SIÈCLE.  —  DOLÉANCES  Di: 
TIERS   ÉTAT    RURAL    EN    1789. 

Il  est  absolument  exceptionnel  en  Beauce  que  les  exploitations 
de  la  grande  culture  soient  aux  mains  de  leurs  propriétaires; 
trop  nu  et  dépourvu  de  pittoresque,  quoique  non  sans  gran- 
deur, «  le  pays  n'est  pas  assex  agréable  pour  être  habité  par 
les  trrands  propriétaires  '  ».  Aussi  le  fermage  est-il  la  régie 
générale. 

Nous  venons  de  voir  à  l'instant  que,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  les  exploitations  dirigées  par  un  seul  cul(ivat<'ur  ne 
sont  pas  la  chose  d'un  propriétaire  unique;  c'est  surtout  (juand 

i.  P.  Hoiusille,  Perche  et  Beauce,  p.  I&. 
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les  bâtiments  de  la  ferme  se  trouvent  dans  un  centre  habité, 
village  ou  hameau  important,  qu'il  en  est  ainsi.  Mais  quand  il 
s'agit  de  fermes  isolées  en  pleine  campagne  ou  situées  dans 
un  petit  écart,  on  constate  au  contraire  qu'il  y  a  généralement 
coïncidence  entre  le  «  domaine  »  et  la  «  ferme  »  et  que  l'exploi- 
tant n'a  de  comptes  à  rendre  qu'à  un  seul  propriétaire.  Cette 
différence  s'explique  facilement,  étant  donné  la  manière  dont 
se  sont  constitués  les  grands  domaines  beaucerons. 

Leur  origine  n'est  pas  très  lointaine.  «  Les  grandes  fermes  de 
Beauce  et  de  Brie  datent  du  xvii^  siècle,  de  même  que  les 
vastes  herbages  de  la  Normandie  et  du  Berry,  et  les  domaines 
répartis  en  petites  métairies  du  Morvan  ^  »  Des  capitalistes, 
nobles  ou  bourgeois,  enrichis  par  les  charges  royales  ou  le 
développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  se  constituèrent 
de  vastes  propriétés  en  achetant  une  à  une,  à  mesure  que 
l'occasion  s'en  présentait,  toutes  les  parcelles  a  voisinant  leur 
domaine  primitif  ou  leur  acquisition  première.  Les  parvenus 
achetaient  par  vanité  2;  «  beaucoup  de  rentiers  dans  une  vue 
de  placement,...  et  certains  riches  propriétaires  par  goût  autant 
ou  plus  que  par  intérêt''  ».  Le  mobile  du  reste  ne  changeait 
rien  au  résultat;  et  il  importe  surtout  de  retenir  ce  fait  incon- 
testé et  général  que  les  grandes  propriétés  ont  été  formées 
par  la  réunion  successive  de  petits  lopins  de  terre. 

Or,  il  est  évident  que  ces  réunions  étaient  moins  faciles  dans 
les  centres  fortement  habités  que  dans  les  petits  hameaux  et 
surtout  en  rase  campagne.  Dans  ce  dernier  cas,  la  concentra- 
tion devait  être  assez  rapide;  des  propositions  avantageuses 
d'achat  ou  d'échange  avec  des  terres  plus  proches  étaient  de 
nature  à  tenter  les  paysans  des  villages  voisins  et  à  les  décider 
à  se  défaire  de  leurs  champs  les  plus  éloignés  et  par  suite  les 
plus  coûteux  à  exploiter.  Dans  les  petits  écarts,  la  concentra - 
lion  a  dû  demander  plus  de  temps,  puisque  les  petits  cultiva- 

1.  Flour  de  Sainl-Genis,  La  propriHè.  rurale  en  France,  p.  97.  —  Note  1, 
Cf.  Vicomte  G.  d'Avenel,  La  fortune  privée  à  travers  sept  siècles,  2"  édit., 
p.  271. 

2.  Flour,  p.  '.)7. 

3.  d'Avunel,  p.  270. 
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teura  dont  on  voulait  acheter  les  terres  résidaient  pourainsi  dire 
sur  leur  bien.  II  a  fallu  attendre,  pour  en  profiter,  toutes  les 
circonstances  favorables,  ventes  apr^s  décès,  partages  et  dissen- 
sions entre  h«*ritiors,  embarras  d'argent,  gêne  causée  par  de 
mauvaises  récoltes,  etc.  Uui  saura  jamais  par  exemple  les 
ruines  que  dut  entraîner  le  grand  hiver  de  170Î)?  Il  est  probable 
i|u'il  s'est  passé  en  Keauce  pendant  toute  cette  longue  période 
des  faits  analogues  à  ceux  qui  se  passent  aujourd'hui  dans  le 
Valois  où  !a  concentration  de  la  propriété  rurale  se  continue 
encore  et  produit  avec  de  i)eaux  résultats  éctmomirjues  de 
fAcheuses  conséquences  sociales  '. 

Dans  les  villages  enfin,  la  concentration,  sauf  circonstances 
spécialement  favorables,  a  di^  être  beaucoup  plus  difficile,  plus 
conteuse  et  plus  longue  qu'ailleurs.  C'est  pourqu(»i  les  grandes 
exploitations  qu'on  y  rencontre  sont,  en  règle  générale,  beau- 
coup plus  morcelées  que  celles  situées  dans  les  écarts  et  sur- 
tout isolées  dans  la  plaine.  L'exemple  do  M.  A...  et  de  .M.  B...  est 
à  cet  égard  typique-'.  Cette  difficulté  plus  grande  des  réunions 
explique  de  même,  au  moins  partiellement,  <jue  les  fermes  si- 
tuées dans  les  villages  soient  souvent  moins  importantes  que  les 
autres  '. 

Le  mouvement  de  concentration  terrienne  dura  justju'^  la 
Hévolution  et  provoqua  des  plaintes  très  vives  dont  on  retrouve 
l'écho  dans  les  Cahiers  de  t789. 

C'est  ainsi  que  le  Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remon- 

1.  0  II  y' a  beaucoup  de  communes  où  !«■  (troH  culUraleur  Tait  acheter  par  son 
propriétaire  toutes  les  parcelles  dis|ionibles  et  touti;»  le«  maiaoat  du  village.  L'ou- 
vrier, pour  trouver  un  logeinrnt  ou  un  jardin,  doit  «'adiG*i>«r  à  la  tèriiie  et  Iravail- 
Ut  ohliKaloirernent  pour  elle;  le  jour  de  son  renvoi,  H  rat  rootraint  de  quitter  la 
I  orniiiunc. 

•  La  |>etitf  propriété  elle-iii^me  se  trouve  rongée  Irnteinent.  pniviue,  ù  elle  a  la 
lilMTte  de  vendre,  elle  e»t  mise  dan»  rira|)o»i>ibilité  d'<icquerir  :  on  Mit  que  !<■  grand 
voisin  ne  |M>rmettra  pa.s  ce*  achat»,  et  on  ne  veut  |«>  entamer  contre  lui  la  lutte 
du  pot  de  terre  contre  le  |>ol  de  fer.  >  Leroux  et  Leoglen.  L'Agriculture  dan» 
l'Oise,  p.  40. 

>.  V.  plus  loin,  p.  41  cl  49. 

3  Nous  avon&  «ou»  les  yeux  le  bail  notarié,  daté  du  37  avril  I76a.  d'une  petit*- 
«  ferme  et  métairie  >  »i<(e  au\Grange»-le-Roi  ranloo  de  Dourdan-»ud.  arrondisaement 
de  Rambouillet,  Seine  et-Oise.  et  comprenant  l'il  ou  12 j  4r]ieal»  de  terre  labou* 
rable  (i2  tecUre*  76).  C«tte  feme  ert  en  lui  ptrcdie*. 
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trances  du  Tiers  Etat  du  Bailliage  de  Chavires  contient  l'article 
suivant  : 

Art.  47.  —  Les  trop  grandes  exploitations  sont  nuisibles  sons  toutes  sortes 
de  rapports;  elles  diminuent  la  population,  augmentent  la  classe  indigente; 
la  disette  des  bestiaux,  le  défaut  d'engrais  en  sont  les  suites  inévitables. 

A  cet  effet,  défense  de  détruire  les  fermes,  et  réduction  de  leur  trop  r/raudc 
exploitation^ . 

Le  Cahier  de  la  ville  de  Chartres  (art.  41)  précise  cette  der- 
nière remontrance  en  réclamant  la  réduction  des  exploitations  à 
«  deux  charrues  de  labour-  ». 

1.  Archives  parlementaires,  2''  édit.,  l-e  série,  t.  Il,  p.  630.  Paul  Dupont,  édit., 
Paris,  1879. 

2.  Annuaire  administratif  d'Eure-et-Loir,  1848,  p.  288. 

Cet  Annuaire  de  1848  renferme  le  texte  des  Cahiers  des  paroisses  du  Bailliage  de 
Chartres. 

Le  Cahier  de  l'une  des  paroisses  de  ce  Bailliage,  celle  de  Morancez  (aujourd'hui 
canton  de  Chartres-sud)  se  plaint  au  contraire  que  la  destruction  des  corps  de  ferme 
soit  suivie  du  morcellement  des  exploitations.  Voici  comment  s'exprime  ce  cahier  : 

«  Il  se  commet  depuis  plusieurs  années  en  France,  et  notamment  dans  le  pays 
chartrain,  un  abus  qui  mérite  l'attention  du  gouvernement  :  c'est  la  destruction 
des  habitations...  Les  gens  de  main-morte  en  ont  donné  l'exemple,  les  proprié- 
taires laïcs  en  ont  été  séduits  et  l'ont  suivi. 

«  Voici  les  considérations  qui  portent  les  propriétaires  à  détruire  les  habita- 
tions :  1*  pour  éviter  les  frais  de  réparation  ;  2°  affermer  beaucoup  pins  cher 
les  terres  qui  formaient  une  exploitation  en  la  donnant  par  lots,  c'est-à-dire 
par  petites  parties  à  différents  particuliers  qui  les  font  labourer  à  prix  d'ar- 
gent. Par  ce  moyen  il  est  des  paroisses  dans  lesquelles  un  tiers  du  terrain  n'est 
pas  confié  aux  soins  et  à  l'intelligence  du  laboureur. 

«  Il  est  constant  que  le  bénéfice  dans  les  premières  années  est  certain  pour  les 
propriétaires  ;  c'est  ce  qui  les  aveugle.  Cependant  il  est  constant  que  ce  bénéfice 
ne  peut  être  que  momentané  et  qu'il  sera  suivi  d'une  perte  nette  pour  ces  mêmes 
propriétaires  et  pour  la  patrie. 

«  Pour  les  propriétaires.  —  Les  particuliers  afferment  plus  cher  les  terres 
ainsi  divisées  parce  qu'ils  profilent,  dans  le  premier  bail,  des  engrais  que  de  bons 
laboureurs  y  ont  versé  depuis  longtemps.  Ces  particuliers  n'ayant  ni  moutons,  ni 
chevaux  et  à  peine  une  vache  potir  faire  les  engrais  nécessaires,  ces  terres,  an 
bout  du  premier  bail,  sont  nécessairement  diminuées  de  valeur.  Elles  seront 
ntcore  plus  épuisées  au  bout  du  second,  de  .sorte  qu'agi  troisième  ces  particuliers, 
mauvais  cultivateurs,  seront  forcés  d'abandonner  les  terres,  et  tes  propriétaires 
contraints  de  les  donner  à  moitié  perte  à  un  bon  laboureur  pour  les  rcmellre 
en  valeur. 

«  Pour  la  patrie.  —  Iai  première  perle  qu'elle  ressent  est  une  suite  de  celle 
des  propriétaires,  la  moins-valeur  des  terres  et  le  manque  de  production.  La 
deurième  est  la  dépopulation  de  l'espèce  humaine  et  des  bestiaux.  Si,  depuis  la 
manie  de  ta  destruction  des  bdtiments,  il  y  en  a  300  dans  le  pays  chartrain, 
c'est  300  familles  de  moins,  et  plus  de  900  domestiques  qui  la  plupart  seraient 
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De  même  nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  Cahier  do  la  paroisse 
de  Richarville',  au  bailliage  d*i!)tampes  : 

Aiir.  14.  —  Aucun  iiroprietairt-  »«<■  }niurra  ci  l'nvniir  n'uitir  phineurs 
fermes  liant  unf.ni  le*  former  de  pf  ni  ilr  rlmnin  •J'^ni  n  itiKi  ,ii-vn<  il,'  im-f  ifui 
font  l'occupation  de  deux  charrues. 

Aht.  13.  —  l'n  fermier  ijui  joutni  tir  rritt:  i^iiiiniiti  »!'■  pourni  plus 
prendre  de  loix  de  terre  ^graiut'x  qui  resteront  aux  particufiers. 

Aht.  16.  —  Comme  aussi  ne  pourront  lesdits  fermiers  faire  vafloir  plus 
d'une  ferme.,  en  propre  ou  à  loyer,  quand  même  ce  serait  dans  une  autre  pa- 
ointie,  à  moins  qu'ils  n'ayent  un  fils  ou  une  fille  dgc  de  90  à  22  ans  pour  y 
habiter  et  former  sou  établissement*... 

Le  Cahier  de  la  paroisse  de  Maisons ',  également  situé  au 
bailliage  d'Klampcs,  rmet  un  vœu  identique  : 

Art.  17.  —    Que,    comme    le  nombre  des  laboureurs  est   beaucoup  pltus 
irnnd  que  celui  des  fermes,  le  va'u  général  serait  qu'il  fut  défendu  à  tous  pro- 
riétaires  de  donner  à  bail  plux  d'une  ferme  à  la  même  per.<(onne^. 

La  paroisse  de  Garancières-eu-Beauce'',  voisine  de  la  précé- 
(lenlc,  quoique  appartenant  au  bailliage  de  Montfort-i'Amaury, 
protestait,  elle  aussi,  contre  la  destruction  des  bâtiments  et  la 
concentration  foncière.  On  lit  à  l'article  10  de  son  Cahier  : 

//  devrait  encore  être  défendu  à  tout  laboureur  et  meunier  de  prendre 
plus  d'une  exploitation  de  ferme  ou  moulin  composée  d'un  seul  mnnoir...  En 
>in  mot.  il  devrait  Hredéfendu  au  seigneur,  soit  ecclésiastique  ou  noble,  tnéme 
■m  propriitnire  roturier,  de  détruire  des  fermes  qui  formeraient  diver.'ies 
habitations  pour  les  réunir  en  une  seule,  ce  qui  empêche  la  quantité  des  éta- 
>>li%srment$  :  malheureusement  on  en  voit  trop  d'exemples  •. 


mariés,  et  qui  sont  obligés  de  se  réfugier  célibataires  dans  tes  villes  pour  avoir 
de  t occupation. 

K  La  troisième  est  la  dépopulation  des  bestiaux;  les  -Vh»  familles  de  moins 
niraient  30o  troupeaux  de  moulons,  1.200  raehcs  au  moins » 

(Annuaire  d'Eure-et-Loir,  18t8,  \t.  328  et  «uir.).  Nulk  pari  ailleurs,  nous  n'avons 
trouva  (race  de  n-  lotiMcinenl  «les  fi-rmes  luqurl  le  Cahier  du  Tiers  lilal  du  bailliagr 
de  Chartres  ne  fait  tnéme  |*as  allution. 

1.  Aojourd  iiui  canton  de  Uourdan-.iud,  Seine-el-OiA*>. 

7.  Maxime  Le^rand  et  I^n  Marquia,  Lr  Hailtiage  d'htampes  aux  Ètoh   <;•»> 
rniix  de  l'SO,  t.  il,  |».  .193. 

3.  Aujourd'hui  canton  d'Auoeau,  Eure-«l-Loir. 

4.  llaiime  I^cgrand  et  Léon  Marquis,  ibid.,  p.  327. 

5.  Aujourd'hui  canton  d'Aunrau,  Kure-et-Loir. 

6.  E.  <'ou.irii  «t  F.    I.orin,  Ln    Irais  États   du  Bailliage  royal  de    Monlfurt' 
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Et  le  Cahier  du  Tiers  Etat  du  Bailliage  d'Étampes,  reflé- 
tant les  idées  de  toute  cette  partie  de  la  Beauce,  nous  dit  do 
même  : 

Chap.  IV.  —  Agriculture,  —  Art.  4.  —  La  réunion  de  plusieurs  fermes  en 
une  diminue,  en  apparence,  les  charges  du  propriétaire;  elle  détruit  l'es- 
poir du  laboureur  pour  placer  ses  enfants,  elle  détruit  la  population  des 
bourgs  et  paroisses,  elle  ôte  rnbondance  des  bestiaux  et  des  engrais;  elle  dimi- 
nue, par  une  suite  nécessaire,  le  produit  en  grains  de  toutes  espèces;  l'inté- 
rêt de  l'Étal  exige  donc  que  l'on  ne  puisse  composer  à  l'avenir  toute  exploita- 
tion de  300  arpents  au  totaP. 

Ces  doléances  nous  montrent  des  fermiers  qui,  comme  ceux 
d'à  présent,  cherchaient  à  s'agrandir,  et  qui,  pour  y  arriver, 
louaient  des  lots  de  terres  «  égrainés  »,  ou  même  prenaient  à 
bail  deux  exploitations,  ou  plus,  selon  leur  importance.  Elles 
nous  montrent  également,  ce  que  nous  ne  voyons  plus  aujour- 
d'hui —  car  nous  sommes  entrés,  en  Beauce,  dans  une  période 
de  déconcentration,  et  nous  y  assistons  au  morcellement  des 
grandes  fermes  —  des  propriétaires  réunissant  deux  ou  plu- 
sieurs fermes,  et  ne  conservant  que  les  bâtiments  d'une  seule, 
ce  qui  diminuait  leurs  frais  d'entretien.  D'où  le  vœu  de  voir  limi- 
ter à  300  arpents  au  maximum,  et  l'étendue  d'une  seule  ferme, 
et  l'étendue  que  pourrait  exploiter  un  seul  cultivateur. 

Or,  comme  Varpent  commun  «  qui  est  principalement  en 
usage  dans  le  Gàtinais,  l'Orléanais,  etc.  -  »  valait  42  ares  21  cen- 
tiares, la  quantité  de  300  arpents,  «  faisant  l'occupation  de 
deux  charrues  »,  équivaut  à  126  hectares  62-^.  Ceci  nous 
amène  à  la  conclusion,  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  que  si 
on   voulait    bien  accepter  qu'il  y  eût   de   grandes  fermes   et 

l'Amaurtj  aux  Elals  Généraux  de  118'j,  ia  Mémoires  de  la  Société  archéologique 
de  nambouillel,  t.  XVI,  1892,  p.  146. 

1.  Archives  parlementaires,  2'  édit..  i"  série,  l.  III,  p.  2815. 

2.  Traité  des  poids  et  mesures...  pour  faciliter  t'exécnlion  de  la  loi  du 
■l  juillet  Z*.*?  (prescrivant,  à  partir  du  1'  janvier  IS'iO,  la  sui).slilulion  dir  système 
métrique  à  toutes  les  anciennes  mesures),  par  A.  B.,  contrôleur  des  contrihulions 
direrles  (V.  ch.  v,  p.  46).       Lan^evin,  édit.  à  Pithiviers,  janvier  1840. 

:l  II  ne  doit  certainement  pas  s'af^ir  de  Varpent  d'ordonnance  ou  des  eaux  et 
forêts  ou  grand,  arpent  «  seul  employé  pour  l'arpentage  des  forêts  »  et  qui  valait 
M  ares  07.     -  .{00  de  ces  arpents  auraient  fait  153  lieclares  îl  ares. 

Aujourd'hui,  on  compte  vulgairement  '1  arpents  à  l'hectare- 
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de  grandes  exploitations  —  nous  insistons  sur  la  ditTëronce 
d'objt't  que  marquent  ces  deux  mois,  —  ou  voulait  en  réduin' 
l'étendue  jusqu'à  la  limite  la  plus  basse,  et  au-dessous  ilo 
laquelle  on  tombe  rnpidcmcnt  dans  la  moyenne  culture.  La 
demande  de  fermes  en  location  étant  en  178!),  comme  actuel- 
lement, très  supérieure  à  ToiTre,  la  mesure  réclamée  dans 
les  cahiers  était  très  bien  vue  des  laboureurs  ((ui  avaient 
i«  des  enfants  à  placer  •'. 

Ce  mouvement  de  concentration  terrienne  ne  s'est  pas  con- 
tinué au  XIX'  siècle;  et.  si  l'on  considère  la  Ucauce  au  point 
de  vue  propriété,  on  constate  que,  d'une  façon  générale,  l'é- 
ten<lue  des  grandes  fermes  n*a  pas  sensiblement  varié  au  cours 
de  cette  période'.  Ceci  explique  ((uc  beaucoup  de  fermiers 
soient  obligés  de  s'adresser  à  plusieurs  propriétaires  pour 
arriver  à  se  constituer  une  exploitation  suffisante. 


t.  Arthur  Young  Pcrirait  tu  «ujel  de  ces  mesures  de  limîUlion  réclimoes  \>nr  le» 
c-ihiiTs  du  TicTS  EUt  : 

-  Je  ctiinmenccrai  en  dédarani  que  jamais  je  n'ai  ru  de  l>onne  ruilure  dan*  les 
■  |>elit«s  propriél»^.  eneplé  sur  un  toi  Irés  riche...  I.ors  donc  que,  dans  les  cahiers 
■<  (les  trois  ordres,  j'ai  trouve  de»  vieux  pour  que  l'elendue  des  Termes  dit  liuiilee. 
"  j'en  ai  conclu  que  les  citadins  par  le.squels  ces  instructions  avaient  été  rédigées  ne 
"i  ronnais>aient  de  l'agriculture  que  les  grossières  erreur^  qui.  p.ir  Ions  h-s  pa>s.  ont 
«  a>urs  chez  le  peuple.  En  note  Cahier  de  I>ourdan,p.  17;  d'Elampes.  p.  27.  etc.  {  » 
A.  Voun^.  \  nyarjc%  t-n  France,  t.  Il,  |>.  2oy.  —  Guillauniin  et  C",  éditeur.  Paris, 
1H8'. 

Nont  ne  sommes  pas  de  l'avis  de  Young.  Ces  citadins  qui,  pour  le  bailliage  d'^- 
tam|>es,  étaient  de>  officiers  de  judicature,  dont  MM.  Maxime  l.egr.ind  et  !.i-on 
Marquis  nous  donnent  les  nom'»  dans  V Introduction  au  tome  II  de  leur  ouvrage 
(p.  wiii  ,  connaiskaienl  très  bien,  comme  on  a  pu  rolr.  la  situation  de  l'agricul 
ture  en  Keauce  et  les  desiderata  des  culUrateur». 

2.  La  tounnente  révolutionnaire  a  pu  op<'rer  un  changement  de  propriétaires;  elle 
n'a  pas  modifir  l'aspect  général  de  \»  propriété  en  lie.iuce.  Voici  ce  que  constatait, 
en  1Hir>.  I.ad\  Morgan,  alors  en  visite  au  chiUrau  d  Ori>onville.  près  Abli*  (canton  de 
Dourdan-sud.  Seine-et-Oise  ,  chez  le  maniuis  di-  Coihert-Chahanais  : 

.  La  surface  agricullurale  de  la  Friince  m*  divise  en  ce  qu'on  y  appelle  |«a;s  de 
"  grande  et  de  petite  culture.  Dans  le  premier.  preiKfue  toutes  les  ferim's  ont  con- 
•  serve  retendue  qu'elles  avaient  avant  la  Résolution.  La  seule  dilTerence  qui  s'y 
«  Irouvr.  c'eikl  que  souvent  la  ferme  qui  appartenait  nu  propriét.iire  a  été  achetée 
«  |>ar  le  fermier,  ou  par  quelque  autre  sp4'culat<>ur  qui  si>  borne  à  cultiver  le  champ 
«  dont  il  a  fait  I  acquikilion.  l'n  grand  n(»mlir<-  de  journaliers  possèdent  de  p<*tiles 
a  pii>C4*s  de  terre  qu  ils  louent  assez  Mtuvent  aux  grands  fermiers  qui  désirent  en 
«  avoir  la  jouissance  pour  comph'ler  la  quantité  de  terre  qu'exige  l'éleudue  de  leur 
«  ^tablis-semenl    •  'l.i<ly  Morgan,  I  ■•  f-n-'r    p    «n  ' 
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POURQUOI  LA  MAJORITÉ  DES  GRANDES  EXPLOITATIONS  BEAUCERONNES 
NE  DÉPASSENT  PAS  150  A  160  HECTARES.  —  LA  QUESTION  d'aR- 
GENT  ;  LA  QUESTION  DES  BATIMENTS  ET  CELLE  DU  PERSONNEL. 
—    INFLUENCE    DU   MORCELLEMENT. 

C'est  une  question  d'argent  qui  a  limité  et  limite  encore  à 
environ  150  ou  IGO  hectares  de  terres  labourables  l'immense 
majorité  des  exploitations  beauceronnes. 

Cette  question  d'argent  se  traduit  actuellement  par  les  faits 
suivants. 

Pour  prendre  à  bail  une  exploitation  de  150  hectares,  il  faut, 
si  l'on  veut  tout  ,de  suite  faire  bien  les  choses,  disposer 
d'environ  80.000  francs,  sans  compter  le  fonds  de  roulement. 
C'est  à  ce  taux  qu'on  estime  la  valeur  habituelle  de  l'attirail 
d'une  ferme  de  pareille  étendue,  en  y  comprenant  les  ense- 
mencements et  tous  travaux  préparatoires  avant  la  première 
récolte  ^ . 

Et  ce  n'est  pas  du  tout  exagéré.  Nous  avons  sous  les  yeux  l'acte 
notarié  de  cession  de  l'attirail  d'une  ferme  de  160  hectares  de 
terres  labourables,  cession  consentie,  en  cours  de  bail,  à  un  jeune 
fermier  débutant.  Les  estimations  ont  été  faites  par  trois  experts, 
tous  trois  cultivateurs  en  Beauce,  gens  du  pays  et  du  métier, 
connaissant  le  prix  des  choses.  Bien  que  les  instruments  fussent 
usagés,  et  que,  la  cession  ayant  été  faite  en  février,  l'estima- 
tion ne  comportât  qu'une  partie  des  avances  à  la  culture,  le 
total  dépasse  84.000  francs.  En  fait,  la  mise  de  fonds  nécessaire 
dans  la  grande  culture  actuelle  est  supérieure  à  500  francs 
l'hectare. 

Or,  nous  disait  un  ancien  notaire  beauceron,  fils  et  parent  de 
cultivateurs,  connaissant  à  fond  ce  pays  où  il  est  né  ot  où  il  a 
longtemps  exercé,  la  moyenne  des  jeunes  cultivateurs  débutant 
sur  une  grande  exploitation  ne  dispose  ordinairement  que  d'une 

1.  Pour  I30heclarc8,  70.UO0  francs  environ  sulïi^ent. 
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soixantilinc  de  mille  francs,  somme  constituée  pour  moitié  à  peu 
près  par  la  dot  de  la  femme.  Quand  le  jeune  homme  n'est  pas 
marié,  ses  parents  lui  avancent  nioinontanément  la  somme  né- 
cessaire, en  escomptant  la  dot  de  sa  future  épouse.  Si  deux  Jeunes 
gens  entrent  donc  en  ménage  avec  GO. 000  francs  et  qu'ils  pren- 
nent une  ferme  de  130  à  150  hectares,  ils  sont  obligés  de  se  con- 
tenter d'une  installation  provisoirement  réduite,  à  moins  «fu'ils 
ne  fassent  appel  au  crédit  ou  que  leurs  parenti»  ne  les  caution- 
nent. Ils  achètent  dans  les  ventes  des  instruments  usagés  et  des 
chevaux  d'un  certain  âge  ayant  moins  de  valeur  ;  ils  n'ont  pas 
un  troupeau  de  moutons  complet.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  cinq  à 
six  ans,  et  s'ils  ont  de  bonnes  récoltes,  que  leur  attirail  est  cons- 
titué de  façon  normale. 

.\u  delà  de  150  hectares,  la  mise  de  fonds  continue  à  aug- 
menter proportionnellement  à.  l'étendue  ;  pour  250  hectares  par 
exemple,  elle  atteindrait  environ  1*20  à  130.000  francs.  On  trouve 
diflicilement  en  Heauce  des  fermiers  ayant  à  leur  disposition 
un  pareil  capital. 

Tels  sont  les  chiffres  actuels,  mais  il  va  sans  dire  que  ces  chif- 
fres ont  varié  au  cours  du  dernier  siècle,  et  qu'ils  ont  suivi 
l'évolution  de  la  culture. 

Kn  1800,  Boutet  estimait  déjà  à  450  francs  l'hectare —  non 
compris  un  capital  de  réserve  de  50  francs  —  la  somme  néces- 
saire à  l'exploitation  «  convenable  »  d'une  ferme  de  100  hec- 
tares «  soumise  à  l'assolement  triennal  avec  une  quatrième  sole 
de  luzerne  hors  de  la  rotation'  ».  Or,  écrivait-il,  «  y  a-t-il  beau- 
coup de  cultivateurs  en  Beauce  qui,  en  entrant  dans  une  ferme, 
disposent  d'une  pareille  somme?  .Malheureusement  non  *  ». 

Et  en  effet,  nous  disait  le  président  du  Comice  agricole  de 
Chartres,  M.  Uoussille,  «  à  l'époque  où  écrivait  Boutet,  les  jeunes 


1.  Daos  une  élude  »ur  la  ferme  de  Fresne*.  située  eo  Beauce  pituéraise,  à  7  ki- 
loiiictre»  de  Pilbiviert,  t*l  comprenant  \X.t  liccLar«-4  environ,  M.  V.  Convt'rl  dit 
qu'entre  1860  et  1840,  iilor»  que  Ki  ferme  elail  rullivee  ftclun  Jeu  usages  locaux  el 
traditionnels,  le  capital  d  exploitation  ne  dépassait  pas  400  francs  par  licctare  (cité 
|>ar  li.  ZoLLA  dans  le*  Queiliont  agricoles  d'hier  cl  d  aujourd'hui). 

2.  Iloutrt,  La  culture  de  la  Beauce,  son  passé,  son  nrcnir,  dans  Mémoires  de 
ta  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Urlcans,  année  1804,  p.  8i. 
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cultivateurs  —  mari  et  femme  —  arrivaient  péniblement  à 
réunir  iO.OOO  francs  pour  débuter.  Les  fermes  étaient  plutôt 
trop  étendues  pour  ce  qu'on  avait  d'argent,  et  c'est  pourquoi 
Ton  faisait  de  la  culture  surtout  pastorale,  qui  est  moins  dis- 
pendieuse. Cette  pénurie  de  capitaux,  qui  se  faisait  sentir  bien 
avant  1860,  a  duré  encore  longtemps  après  ;  aussi  ceux  des  fer- 
miers de  ma  génération,  qui  ont  fait  de  la  culture  intensive  dès 
leurs  débuts,  ont-ils  eu  beaucoup  plus  de  mal  que  n'en  avaient 
eu  leur  parents.  » 

Si  nous  pouvions  remonter  jusqu'à  l'époque  où  la  Beauce  ne 
produisait  pas  le  mouton  à  laine  fine,  c'est-à-dire  avant  1820, 
—  ce  que  l'absence  de  documents  ne  nous  permet  malheuieu- 
sement  point  —  nous  trouverions  des  chiffres  certainement  plus 
bas  que  les  précédents,  mais  exprimant  une  situation  analogue. 
La  culture,  alors  moins  coûteuse,  n'exigeait  pas  une  mise  de 
fonds  aussi  forte;  mais,  comme  elle  rapportait  moins,  les  fer- 
miers ne  pouvaient  donner  à  leurs  enfants  pour  s'établir  que 
des  dots  assez  faibles. 

Dans  ces  conditions,  l'on  conçoit  qu'au  cours  du  dernier 
siècle,  les  grandes  exploitations  beauceronnes  non  seulement 
n'aient  pas  dépassé  la  moyenne  de  150  hectares,  mais  encore 
bien  souvent  ne  l'aient  pas  atteinte. 

Un  fait  d'ordre  secondaire  agit  actuellement  dans  le  même 
sens  que  la  question  d'argent  pour  limiter  à  un  chiffre  voisin  de 
150  hectares  l'étendue  moyenne  des  grandes  exploitations  : 
c'est  que  l'importance  des  bAtiments  des  fermes  admettrait  ra- 
rement une  superficie  dépassant  île  beaucoup  cette  contenance. 
On  ne  pourrait  alors  abriter  ni  les  récoltes,  ni  le  matériel, 
ni  les  bestiaux.  On  supplée  bien  aux  granges  par  la  pratitjue 
des  meules,  et  aussi  par  la  construction  de  mailiers  relativement 
peu  coûteux,  mais  on  hésite  en  général  à  laisser  les  machines 
oxposécs  à  toutes  les  intempéries,  et,  pour  les  bestiaux,  la  ques- 
tion ne  se  pose  même  pas;  il  faut  pouvoir  les  melln^  h  l'aliri. 

Cette  situation  vient  de  ce  qu'avant  l'introduction  do  l.i  cul- 
ture intensive,  l'étendue  des  terres  déterminait  presque  stricte- 
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ment  le  nombre  de  tètes  de  bétail  que  pouvait  entretenir  une 
ferme  ;  puis  un  n'avait  pas  de  machines  et  les  récoltes  étaient 
moins  importantes  (|u'à  présent.  Les  bAtinients  d'exploitation, 
qui  sont  d'ordinaire  \vcs  anciens,  avaient  donc  «Hr  construits 
ou  renuiuiés  en  conséquence.  Or,  exception  laite  pour  les 
maillei-s  que  tous  les  fermiers  réclament  aujounriiui,  et  qui 
souvent  du  reste  sont  construits  en  bois,  les  propriétaires  se 
raontnMit  rarement  disposés  à  agrandir  ces  bAtinionts  dont  l'en- 
tretien est  déjà  assez  onéreux.  On  s'y  résolvait  plus  facilement 
il  y  a  une  soixantaine  d'années,  parce  <|ue  le  revenu  des  fermes 
était  relativement  plus  élevé  et  la  main-d'œuvre  moins  chère; 
mais,  de  nos  jours,  on  ne  construit  plus  que  contraint  et  forcé. 

Kntin,  l'étendue  des  grandes  exploitations  est  encore  limitée 
par  ce  fait  qu'au-dessus  de  150  à  160  hectares,  il  faudrait  un 
(jen^onnel  plus  nombreux,  qu'on  aurait  moins  en  main,  et  qui 
serait  plus  difficile  à  surveiller.  Sur  une  exploitation  dépassant 
sensiblement  la  moyenne,  un  chef  de  culture,  comme  on  en 
trouve  sur  les  fermes  de  la  Brie  et  du  Vexin,  deviendrait  néces- 
saire, et  c'est  un»'  dépense  ([ue  seuls  pourraient  se  permettre 
les  fermiers  les  plus  riches.  On  rencontre  pourtant  des  culti- 
vateurs beaucerons  dirigeant  seuls  et  sans  aide  des  fermes  de 
2U0,  230  hectares  et  même  plus;  mais  c'est  qu'alors  il  s'agit  de 
terres  d'une  qualité  inférieure,  soumises  à  une  culture  surtout 
fourragère".  Dans  ce  cas,  le  fermage  ne  dépasse  point,  ou  ne 
dépasse  guère,  celui  des  exploitati<»ns  d'étendue  nio\eniK\  mais 
de  terres  plus  fertiles. 

I.  A  Saioville.  canton  d'Auneau  E.-el-L.i,  M.  \.  ri|iloite  215  hrclam  de  terres 
tiioyentif».  Chez  lui.  «  un  pied  de  ronche  arable,  pui«  le  calcaire;  nul  doute  que, 
roalitr^  us  eiïorls,  sa  recolle  mil  moins  belle  qu'ailleurs  •  /'  ''  A.  de  Charités, 
urtobre  1901.  p.  22. 

A  Gouillons  par  Ouarville,  canton  de  JanTille  (C.-cl-L.»,  34.  ^  «  calUve  270  lire» 
lares...  M.  Y.  fait  une  large  part  a  la  prairie  ■  B.  C.  À.  de  Chartres,  aoAl  1904, 
p.  »C. 

A  Laideville,  commune  de  Tbeuville,  canton  de  Vofei  (B.-«t*L.)  M.  Z.  «  eiptolU 
une  ferme  de  ?40  hectares  et  obtient  sur  des  leries  de  qualité  ordinaire  d'etcel- 
lente*  récolles.  Une  abondante  culture  fourragère,  33  hectares  de  belteravr*.  ua 
iinmbreut  bétail,  une  grande  quantité  d'engrais  eipliqaeot  les  résulUU  obtenus  ■>. 
B.  C.  A.  lie  Chartres,  août  I««t5.  p.  11. 

a 
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Il  faut  d'ailleurs  ne  pas  oublier  le  rôle  que  joue  la  question 
du  morcellement.  Certaines  fermes,  surtout  les  isolées,  ont  leurs 
terres  agglomérées  et  proches;  sous  le  rapport  de  la  surveil- 
lance, comme  sous  tous  les  autres,  elles  ont  un  avantage  mar- 
qué sur  les  fermes  dont  les  champs  sont  dispersés.  Le  mor- 
cellement fait  perdre  en  effet  beaucoup  de  temps  et  nécessite 
un  supplément  de  main-d'œuvre  et  d'attirail  mort  et  vif  qui 
augmente  les  frais  généraux  sans  aucun  profit.  Le  cultivateur 
dont  les  terres  sont  morcelées  se  trouve  handicapé,  si  bien  que 
parfois  il  pourrait  être  plus  facile  et  moins  coûteux  d'exploiter 
une  ferme  de  200  hectares  agglomérés  qu'une  autre  ne  dé- 
passant pas  la  moyenne,  mais  dont  les  terres  seraient  disper- 
sées et  morcelées. 


ASPECT  EXTERIEUR    D  UNE   GRANDE    FERME    ISOLliE 

Nous  avons  vu  que  les  grandes  fermes  beauceronnes  ont 
leurs  bâtiments  d'exploitation  situés  dans  un  village  ou  un 
hameau,  ou  qu'elles  sont  isolées  au  milieu  des  champs,  et 
parfois  assez  loin  d'un  centre  habité. 

Ces  dernières  sont  celles  qui  présentent  l'aspect  le  plus  ca- 
ractéristique. A  plusieurs  kilomètres  de  distance,  on  aperçoit, 
surgissant  au-dessus  de  la  plaine,  leurs  toits  généralement 
couverts  en  tuiles  rousses  et  le  sommet  des  arlires  plantés 
autour  de  la  mare.  De  plus  près ,  on  remarque  que  les  bâti- 
ments et  le  jardin  —  toujours  vaste,  car  la  ferme  nourrit  un 
nombreux  personnel  —  sont  entourés  de  murs  qui  forment  une 
enceinte  continue.  En  dehors  de  cette  enceinte,  un  grand 
hangar  ouvert  en  avant  s'adosse  au  mur  de  la  ferme;  c'est  là 
qu'on  abrite  le  matériel  agricole.  La  plupart  du  temps,  le 
hangar  ne  date  que  de  40  à  50  ans,  c'est-â-dire  qu'il  est  con- 
t(împorain  de  l'introduction  des  machines.  Une  série  de  hautes 
meules  de  blé  se  dresse  à  peu  de  distance,  et  presque  toujours 
aussi  un  mailler  où  l'on  ])eut  mettre  â  l'abri  une  grande  [)artie 
de  la  récolte.  Les  maillcrs  remontent  encore  moins  loin  comme 
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date  (jue  les  hangars,  mais  leur  nombre  s'accroît  d'année  en 
année.  Presque  tous  les  nouveaux  fermiers  en  réclament  un. 
ï^i  rexpioitation  tjuils  louent  en  est  dépourvue. 

Une  grande  porte  charretière,  avec  à  c6té  une  porte  plus 
petite  pour  les  piétons,  donne  accès  dans  la  cour  de  la  ferme. 
Cette  cour,  très  vaste,  a  la  forme  «l'un  rectanirle,  dont  les 
côtés  sont  occupés  par  la  maison  d'habitation  et  les  divers 
bAtinient^  de  service,  écuries,  bergeries,  étables,  granges, 
.  t.  .  I^s  moellons  employés  pour  toutes  ces  con.structions 
sortent  des  carrières  du  pays,  et  .sont  assemblés  avec  un  bon 
mortier  de  chaux;  les  toits  .sont,  comme  nous  l'avons  dit.  gé- 
néralement couverts  en  tuiles.  Un  petit  mur  retient  le  fumier 
entassé  dans  la  cour  du  côté  opposé  à  l'habitation  ;  une  fosse  é 
purin,  munie  d'une  pompe,  existe  sur  les  exploitations  bien 
tenues.  \ji  mare,  dans  ce  cas  entourée  d'arbres,  est  jiresque 
toujours  en  dehors  «le  l'enceinte  murée.  (Juant  au  puits,  élé- 
ment essentiel  de  toute  ferme  beauceronne  isolée,  il  est  mal- 
heureusement d'ordinaire  dans  un  angle  de  la  cour,  di.sposi- 
tion  particulièrement  vicieuse  et  contraire  à  l'hygiène,  étant 
donné  la  perméabilité  du  sol.  L'eau  étant  toujours  très  pro- 
fonde, on  la  remonte  à  l'aide  d'un  manège  à  cheval.  .Souvent 
aussi  il  existe  une  citerne  pour   recueillir  les  eaux  pluviales. 

«  Les  locaux  servant  à  l'habitation  du  fermier,  écrit  M.  .\r- 
nous,  ne  comprennent  généralement  qu'un  seul  rez-de-chaussée 
composé  de  trois  ou  quatre  pièces  :  grande  cuisine  A  haute 
«heminée  où  les  domestiques  prennent  leurs  repas,  chand)res 
.1  salle  à  manger  des  fermiers  et  de  leurs  enfants,  chambre 
destinée  à  recevoir  les  parents  «;t  les  amis  ou  le  propriétaire 
du  domaine  (il  est  d'usage  que  ce  dernier  fasse,  une  fois  l'an. 
Nisite  à  ses  locataires);  un  grenier  régnant  au-dessus  du  bâti- 
ment; enfin  locaux  aiTcctés  aux  domestiques.  Les  charretiers 
couchent  dans  l'écurie,  où  leurs  lits  sont  dispo8<'8  dans  une 
soupente,  à  mi-étage.  )»'.i?f  f ..  îKi.i-  l-,  .  ...•nlniion  '.   »> 

I,  A.  de  Fovillf.  Les  wi'iiw,  ,  :  ^.  >,  i  i,  ,  n.  \i»i.  i.i  »  tn.ii.,,iiv.|>j>r«  d^ot 
Ic4  cantons  de  l'alay.  Mcun;;  Mir-I.  ir.-.  ilfaugfncjr  cl  Clef)  !..  ir.  i  .  |  ji  M.  Arnou. 
EroMl  Leroai,  «dit.  Paris,  lt»'JS. 
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Sauf  quelques  détails  d'ordre  secondaire,  les  grandes  fermes 
situées  dans  un  village  ou  un  hameau  ne  diffèrent  point  des 
exploitations  isolées.  Dans  les  villages,  du  reste,  elles  sont  souvent 
à  la  lisière  de  l'agglomération. 


II 


L'ÉVOLUTION  DE  LA  CULTURE  BEAUCERONNE 
DEPUIS   1789 


L  ANCIEN    ASSOLEMENT    TRIKNNAI. 

Quant  au  mode  de  culture,  il  est  partout  le  raômo,  et  partout 
il  a  subi,  au  cours  du  siècle  dcrnior,  une  évolution  semblable. 

Jusque  vers  la  fin  du  wiii*  siècle,  lassolement  triennal  pur, 
dit  de  Charlemag-ne,  parce  qu'il  remonte,  parait-il,  à  l'époque 
du  grand  empereur,  a  régné  en  Beauce  d'une  façon  exclusive. 
La  terre  était  divisée  on  trois  soies  ou  saisons  «l'égale  étendue  : 
colle  du  blé,  celle  des  mars  ou  céréales  de  printemps,  et  celle 
des  guérets  ou  jachères  nues,  et  les  baux  imposaient  aux  fer- 
miers l'obligation  de  ne  rien  changer  à  cet  assolement  consacré 
par  l'usage.  Arthur  Young,  traversant  la  Beauce  en  1787,  écri- 
vait :  «  Ce  pays  renferme,  selon  sa  réputation,  la  fine  fleur  de 
l'agriculture  française;  sol  excellent,  mais  partout  dos  jachères*.  ■« 
On  redoutait  de  voir  s'appauvrir  la  terre,  et  cette  rotation,  en 
empêchant  le  fermier  de  surcharger  ou  de  doui)ler  de  siison, 
c'est-A-dire  d'augmenter  l'étendue  d'une  sole,  ou  de  faire  deux 
ans  de  suite  du  blé  ou  de  l'avoine  dans  la  même  sole,  semblait 
donner  au  propriétaire  la  meilleure  garantie  de  culture  en  bon 
père  de  famille. 

t.  A.  Voun)<,  I  <>'/"/'  ^  ■  Il  I  '  ''II'  ■  . '■     >    I'    'I.  «iuilUutnin  ri  «     .  nlit    l'an».  1881. 
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Cela  n'était  pas  vrai  pourtant,  car  d'autres  procédés  culluraux 
connus  en  Flandre  dès  le  xiv*  siècle  et  adoptes  en  Angleterre 
dès  le  XVII*  1,  eussent  permis  d'entretenir  plus  de  bétail  et  de  le 
nourrir  mieux ,  de  produire  par  suite  plus  de  fumier,  et  par  suite 
encore  de  restituer  au  sol  les  principes  fertilisants  dont  le  dé- 
pouillaient les  récoltes.  Mais  la  Beauce,  fidèle  aux  vieilles  tra- 
ditions qu'elle  ne  devait  abandonner  qu'au  xix*"  siècle,  ignorait 
ces  méthodes,  du  reste  à  peine  connues  en  France ^  ;  elle  deman- 
dait peu  à  la  terre  et  lui  donnait  encore  moins. 

Le  résultat,  écrit  Boutet,  c'est  qu'au  début  du  xix"  siècle  le 
blé  ne  produisait  guère  que  8  à  10  hectolitres  à  Tliectare,  et 
l'avoine  «  dans  les  meilleurs  champs,  10  à  12  hectolitres  ou 
120  gerbes  ordinaires  à  l'hectare,  ainsi  que  l'indique  cet 
ancien  proverbe  : 

La  douzaine  au  minot 
Bonhomme  ne  dit  mot. 

«  En  admettant  que  10  moutons  équivalent  à  un  cheval  ou 
à  une  vache,  on  avait  au  plus  une  grosse  tête  de  bétail 
pour  5  ou  6  hectares'^  »  On  comprend  que,  dans  ces  conditions, 
l'année  de  jachères  nues  fût  indispensable  pour  remédier  au 
manque  d'engrais  dont  on  souffrait. 

Cette  question  prosaïque  de  la  fumure  du  sol  est  capitale  en 
agriculture;  c'est  pourquoi  les  propriétaires  beaucerons  inter- 
disaient par  bail  à  leurs  fermiers  de  vendre  aucunes  pailles 
de  leurs  récoltes;  tout  devait  être  consommé  dans  la  ferme  et 


1.  «  Au  xiv  siècle,  la  Flandre  supprime  l'assolemenl  triennal  avec  un  an  de  jachères 
qui  s'est  maintenu  en  Angleterre  jus(|u'au  \vn'  siècle,  en  Picardie  jusqu'au  xviir  ; 
la  jachère  est  remplacée  par  la  culture  des  prairies  artiflcieiles  et  du  navel,  qui  per- 
mettent de  développer  l'élevage...  Des  le  xvn-'  siècle,  s'introduit  l'usage  des  cultures 
dérobées  qui  force  la  terre  à  produire  ciiaquc  année  deux  récoltes...  Cette  ingé- 
nieuse coutume  permit  i)rcsque  de  doubler  le  norubre  des  tètes  de  bétail  dans  l'est  de 
la  Flandre;  elle  donna  le  moyen  de  les  tenir  constamment  à  l'élable,  ])ar  h\  d'ac- 
croitre  fortement  la  proportion  du  fumier...  »  La  Flandre,  par  Raoul  IJlanchard, 
p.  34i.    Armand  Colin,  édit..  Paris,  1900. 

'2.  Au  point  de  vue  de  la  technique  agricole,  le  pays  de  Gaux,  en  Haute  Normandie, 
était  très  en  avance  sur  h'  r«slc  de  la  France.  Cf.  J.  Sion,  i.en  Paifsnm  de  la  Nor- 
mandie orientale,  cl  en  particulier  lech.  viii. 

;(.  Boulet,  op.  cil.,  p.  7'2.  (Le  minot  égalait  10  ares.} 


99)  l/ÉVOLLTIOH    DE  LA  CULTl'RE   BEAICERONNE  DEPL'IS   1789.  -3 

linaleiiient  se  convertir  en  fumier.  Les  u&iges  fixaient  le  nom- 
bre de  tètes  (le  g:ros  b«'tail  et  de  moutons  que  devait  entretenir 
chaque  exploitant;  et  pour  que,  lors  de  Teutrée  en  jouissance 
d'un  nouveau  locataire,  celui-ci  ne  fût  pas  exposé  à  manquer  de 
nourriture  pour  ses  animaux  et  de  fumier  pour  ses  terres,  les 
fermes  /taiont  louées  avec  leurs  enipaiilrmcn/s.  «  Les  empail- 
lements  dune  ferme  comprenaient  les  fumi«'rs,  pailles,  menues 
pailles  et  halles  des  deux  dernières  récoltes',  »  et  les  usages 
déterminaient  très  exactement  quelles  parts  i*especlives  le  fer- 
mier entrant  et  le  fermier  sortant  avaient  le  droit  de  préh'ver 
surces  empaillements  pendant  la  période  relativement  longue 
où  ils  résidaient  ensemble  sur  la  ferme. 

C.ette  réglementation  était  d'autant  plus  nécessaire  que  les 
cultivateurs  de  cette  époque  avaient  toujours  grand'peinc  à 
nourrir  leur  bétail  pendant  l'hiver.  Ils  réservaient  à  l'espèce 
bovine,  de  nature  plus  exigeante,  le  meilleur  de  ce  dont  ils 
disposaient,  mais  le  mouton,  «  l'animal  par  excellence  des 
plaines  de  la  Beaiice*  »,  dont  les  terres  sèches  lui  conviennent  h 
merveille,  était  réduit  à  la  portion  congrue.  Arthur  Voun^', 
pa.s.sant  à  Toury,  écrivait  :  «  La  nourriture  d'Iiiver  des  mou- 
tons se  conq>ose  de  paille  de  pois  et  de  regains  de  foin  •  •>  ; 
et  il  ajoutait  ailleurs.  "  En  hiver,  les  pauvres  animaux  meun'nl 
de  faim  selon  nos  idées)  en  manircant  de  la  jiaille  ;  car  de 
racines  cultivées  exprès  pc»ur  eux.  il  nen  est  pas  question  d'un 
bout  du  territoire  à  l'autre.  Les  consé(iuences  sont  :  de  pauvres 
toisons,  une  pauvre  qualité  de  laine,  et  la  présence  d'un  mouton 
là  où  il  devrait  y  en  avoir  cent  ''.  »  Les  troupeaux  <|ue  Young  voyait 
à  Toury  ne  comprenaient,  écrit-il.  cpie  «  de  quarante  tètes 
jusqu'à  cent  »,  et  la  toison  d'un  de  ces  moutons  ne  pissait  que 
cpiatre  livres,  estimées  seulement    l!>  sols  la  livre-'. 

'  Ce  mouton  de  l'ancienne  race  beauceronne,  dit  un  savant 
praticien,  était  assez  grossier,  haut  sur  pattes,  d'une  charpente 

1.  Uinfjct  locaux  dFvreel-Loir.  1*  parlie.  ArrnniliMcmenl  de  Cbarirr*.  p.  i«. 
'    (ieolngir  aijrieolr,  par  E.  Kislir  I.  II.  p    3fi<j. 
î     A.  Voung.  \oyagct  en  Franc I-  '    II. 
I    M.,  \bi<l..  p.  2*6. 
.    Id.,  ibitt. 


24  LA    GRANDE    CULTURE    EN    BEAUCE.  (fasc. 

défectueuse,  et  couvert  d'une  toison  de  laine  jarreuse.  Il  était 
rustique  et  peu  exigeante  »  On  conçoit  combien  était  précieux 
«  cet  animal  qui  savait  aller  lui-même  chercher  sa  nourriture 
dans  les  rares  brins  d'herbe  à  demi  desséchés  des  grands 
chaumes  du  blé,  laissant  sur  place,  à  l'aide  du  parcage,  pen- 
dant cinq  mois  de  l'année,  un  engrais  précieux  à  toutes  les 
cultures  ~.  » 

La  citation  suivante  que  nous  empruntons  à  Ernest  Menault, 
fervent  Beauceron,  qui  fut  en  son  temps  inspecteur  général  de 
l'agriculture,  explique  mieux  encore  l'importance  du  rôle  éco- 
nomique joué  en  Beauce  par  la  race  ovine.  «  Communément, 
écrivait-il,  on  commence  à  donner  à  manger  aux  moutons  vers 
la  St-Martin  (il  novembre),  et  même  quelquefois  plus  tôt.  On 
continue  ainsi  jusqu'à  la  mi-avril,  et  même  beaucoup  plus  tard, 
selon  qu'il  y  a  plus  ou  moins  d'herbe  aux  champs.  D'abord 
on  ne  les  nourrit  qu'en  partie,  ensuite  on  les  nourrit  d'une 
manière  complète,  et  on  diminue  après  par  degré  les  ali- 
ments qu'on  leur  donne.  En  réunissant  le  temps  de  la  nourri- 
ture en  partie  et  celui  de  la  nourriture  en  entier,  on  peut 
estimer  qu'on  les  nourrit  en  entier  pendant  cinq  mois  '.  » 


APPARITION  DES  PRAIRIES  ARTIFICIELLES.   —  LE  MOUTON  MERINOS  ET 
SON  IMPORTANCE  ÉCONOMIQUE.  —  LA  CRISE  DE    LA    LAINE. 

Un  premier  progrès  fut  réalisé  en  Beauce  par  la  superpo- 
sition aux  trois  soles  du  blé,  des  mars  et  des  jachères  nues 
d'une  sole  permanente  de  prairies  artificielles,  dite  sole  de  sou- 
tien. Chaque  année,  on  semait  ces  prairies  mélangées  à  l'avoine 
sur  une  partie  de  la  sole  des  mars,  et  on  les  conservait  trois 
ans;  puis  on  dr.roqxiail  successivement  chaque  parcelle,  pour 
en   ensemencer  une  autre,  quand  l'assolement  faisait  revenir 

1.  p.  Koussille,  Monographie  agricole  d'i:ure-el-/.oir.  Perche  et  Beauce,  j>.  i;!. 
Imprimerie  Durand,  Ciiarlres,  1900. 

'^.  /</.,  ibid.,  p.  n. 

3.  Ernest  Menault.  Notice  sur  l'abbv  fessier,  p.  90.  dans  An(jerville.-la-Gâte , 
rillnije  rnynt.  Aul)ry  nlil.  Paris,  1859. 
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le  tour  de  l'avoine,  de  sorte  qu'il  y  avait  un  peu  de  piairi»- 
dans  chacune  des  trois  soies.  Les  prairies  artiiicielles  entrè- 
rent donc  dans  le  cours  régulier  du  vieil  assolement  triennal, 
({ui  ne  fut  pas  autrement  modifié. 

Ce  progrès,  bien  entendu,  ne  s'introduisit  que  peu  à  peu. 
et  l'on  ne  saurait  indiquer  la  date  de  son  apparition.  Ku  1789, 
Arliuu-  Voung,  passant  à  Toury,  notait  —  et  nous  avons  déjà 
cité  plus  haut  sa  propre  phrase  —  que  «<  la  nourriture  d'hiver 
des  moutons  se  compose  de  paille  de  pois  et  de  regains  de 
foin  »  ;  ce  <|ui  ne  peut  s'entendre  que  «le  fourrages  artificiels, 
puisqu'il  n'y  a  point  et  ne  saurait  y  avoir  de  prairies  natu- 
relles à  Toury,  qui  est  au  cœur  de  la  Beauce.  Au  cours  du 
même  voyage,  A.  Young  remarquait  également  que,  dans  les 
environs  d'Arpajon'.  c'est-à-dire  aux  portes  du  plateau  beau- 
ceron. «  on  cultivait  beaucoup  la  luzerne;    trois  coupes  ». 

L'usage  des  prairies  artificielles  devait  commencer  déjà  à  se 
répandre  en  1789,  car  on  lit  dans  le  Cahier  des  plaintes  et  do- 
h'ances  de  la  paroisse  de  Thignonville-,  en  Beauce  pituéraise. 

«  Aht.  12.  —  fions  son  ha  4  tr  rions  ijuil  fut  jirrmis  aux  projviétaires  drs 
frnnesdcs  champs  dr  faire  des  beaux  de  douze  et  dix-htiit  années,  »«n«  ijue 
re*  beaux  pussent  être  assujettis  aux  droits  de  centième  denier,  ce  qui  serait 
un  avantage  p«)»/-  les  fermiers  eulliealeurs  et  pour  Pagnculture  même,  en  re 
ifur  le  fermier  ayant  un  bail  <le  longues  ann>'es  est  apportée  de  faire  des  des 
stiisnnncments,  des  sainfoins,  des  luizernes  et  antres  espèces  de  finita  et  même 
de  marner  les  terrain»,  ee  i/ui  occasionne  rail  des  n'adles  beaucoup  plus  abtm 
danles,  mettrait  le  cultivateur  à  son  aise  en  luy  épargnant  d'ailleurs  drs 
frais  de  déménagement  1res  honm'reux,  avantage  qu'il  ne  fient  avoir  sous  de 
simples  beaiir  de  si.r  on  neuf  années*.   » 

En  tout  cas,  la  clause  «ju'on  trouve  encore  aujourd'hui  dans 
tous  les  baux,  et  qui  oblige  le  fermier  à  laisser,  en  fin  de  jouis- 
sance, dans  rhacuDe  des  trois  soles,  une  certaine  quantité  de 

i.  Arftajon,  jadU  Châtre»,  cbeMieu  de  raoton  de  Seioe-«l-OUe.  «  ooe  (reataine 
Ji>  kiloinèlre»  «in  Paris. 

2.  Aujourd'hui  Ti;{nonville,  arrondissement  de  Pithivier*  (Loiret). 

:i.  Maxiriif  I.rgrand  et  l>on  Manfui»,  op.  cit..  p.  4'i'-*l».  -  Nou«  avoni  teno  t» 
roprivluin*  tout  au  Ion;;  cH  arli<-l<».  qui  nous  fait  ninnallre  certaior*  {ilainlr*  (r<^«  ju» 
lifire^  di*«  rulliral(*ur.s  d<*  C4>ll(*  é|K><|ue.  —  Lp  Vahtrr  dr  la  p«roik«o  de  («uillervAl, 
près  d>:(ainpe«.  rontient  un  arUrie  'art.  I3)abf«lutnenl  analogue  A  l'art.  12  du  cahier 
de  Tbignonvillr. 
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terre  «  bien  plantée  en  prairies  artificielles  »,  ce  fie  clause  exis- 
tait déjà  dans  un  bail,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  passé  en 
février  1809,  et  concernant  une  ferme  de  120  hectares  envi- 
ron, sise  en  Seine-et-Oise,  dans  le  cahton  de  Dourdan-sud.  Nous 
y  lisons  que  le  preneur  devait  «  laisser  en  lin  de  sa  jouissance 
12  arpents  de  luzerne,  par  tiers  sur  trois  soles,  âgées  à  cette 
époque  d'un,  deux  et  trois  ans  ». 

Pour  lancer  définitivement  les  fermiers  de  la  Beauce  dans  la 
voie  du  progrès  et  les  déterminer  à  faire  des  dc]>ours  impor- 
tants en  achat  de  bestiaux  et  en  avances  à  la  culture,  il  fallait 
qu'ils  pussent  escompter  une  rémunération  notable  de  leurs 
débours  et  de  leurs  risques.  Une  orientation  nouvelle  dans  l'éle- 
vage du  mouton  leur  apporta  cette  assurance. 

On  considérait  jadis  que  l'engraissement  du  sol  représentait 
le  plus  clair  du  bénéfice  fourni  par  un  troupeau  de  moutons. 
Si  le  prix  de  vente  couvrait  les  frais  d'achat  et  d'entretien,  le 
cultivateur  s'estimait  satisfait.  Et  comme  des  causes  semblables 
produisent  nécessairement  des  effets  semblables,  nous  verrons 
plus  loin  qu'aujourd'hui  certains  cultivateurs  ne  pensent  pas 
autrement  que  leurs  arrière-grands-pères. 

Mais  à  l'époque  dont  nous  parlons,  et  dont  le  début  se  place 
vers  1820,  les  cultivateurs  de  la  Beauce  se  rendirent  compte 
qu'en  substituant  à  l'ancien  mouton  du  pays  une  race  nouvelle 
à  laine  fine,  le  bénéfice  provenant  de  la  vente  des  toisons  s'ajou- 
terait à  celui  que  représentait  la  fumure  des  terres.  La  laine 
fine  valait  en  effet  3  francs  la  livre.  Us  se  mirent  à  croiser  le 
mouton  beauceron  avec  le  mérinos,  dont  le  centre  de  produc- 
tion en  France  était  situé  tout  près  d'eux  à  la  ferme  modèle  de 
Hambouillet. 

<(  Ce  fut  une  révolution,  et  le  point  de  départ  d'une  longue 
période  de  prospérité.  Les  plus  hardis  achetèrent  même  des 
brebis  mérinos  pur,  et  fondèrent  des  bergeries  de  reproduc- 
teurs, où  leurs  voisins  puisèreiil  \un\v  croiser  leurs  troupeaux  ; 
et  par  tout*'  la  Beauce  ou  vit  des  moutons  de  plus  en  plus  nom- 
bn-iix,  fVrfilisnni  le  sol,  (;t  portant  sur  hnir  dos  de  précieuses 
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toisons  de  laine  fine  dont  le  poids  atteignait  5  à  0  kilo- 
trrammos  et  se  vendait  3  francs  le  kil<):;:ranune  en  suint.'  » 

dette  orientation  vers  la  production  dr  la  laino  «Mit  une  im- 
portant»' répercussion  sur  la  culture.  La  nouvelle  race  de  mou- 
tons était  bien  plus  exigeante  que  rancieunc  sous  le  rapport  de 
la  quantité  et  de  la  qualité  de  la  nourriture:  le  njérinos  ne  doit 
jamais  jeûner  si  Ton  veut  (jue  sa  toison  ne  pei\le  rien  de  ses 
qualités  de  finesse.  H  fallut  donc  augmenter  la  praduclion  des 
fourrages  et  introduire  les  prairies  annuelles  sur  la  sole  des 
jachères  nues.  L'augmentation  des  prairies  permit  raccroisse- 
ment  du  troupeau  qui,  de  sou  côté,  produisit  le  fumier  néces- 
saire. Kt  comme  les  fermiers,  en  augmentant  leurs  troupeaux, 
voyaient  aussi  croître  leui"s  bénéfices,  ils  ne  reculaient  pas  devant 
les  avanres  nécessaires. 

'  La  Keauce,  en  18Ô0,   possédait  pi»s  d  un  iMilli«>n  de  bètes 

ovines Si  le  bétail  de  la  Beauce,  aussi  bien  les  écuries  et  les 

étables  que  les  bergeries,  n'avait  été  décimé  en  ce  temps  par 
une  terrible  maladie  épidémique,  le  sang  de  rate  ou  charbon*, 
la  Heauce,  mali:ré  la  médiocrité  de  ses  rendements  à  llicctare, 
faisait  fortune  :  les  cultivateurs  beaucerons  sendormaifiit  d.ms 
une  douce  quiétude...  Kt  pourtant  le  monde  marchait  . 

Le  développement  continu  des  moyens  de  transport  et  la 
nouvelle  politique  douanière  inau,i:urée  en  18G0  devaient  boule- 
verser la  vie  économi«jue  de  la  Heauce.  I^e  blé  et  la  laine  qui, 
depuis  une  longue  période,  formaient  les  sources  principab'S  de 
sa  richesse,  offrent  en  effet  ces  caractères  communs  de  pouvoir 
être  produits  à  bon  marché  par  la  culture  extensive  des  pays 
neufs  et  détre  énàinemment  transportables. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  blé,  la  concurrence  de  ces  pays 
neufs  ne  se  fit  pas  sentir  immédiatement,  et  les  dernières  an- 

1    iv    Uouftftiile,  Perche  e(  Ilfauce,  p.  13. 

2.  In  culUvateiir  .«crir^it  rn  l«Si  :  «  Quand  je  \*fntf  «juf  j  «i  (M-rdii  par  la  mala- 
die du  Mng  de  rate,  depuis  que  Je  aui»  eUbli  [W  an»),  en  chevaui,  wcbe»  cl  mou- 
ton» la  »omme  énorme  de  8tf.«iOO  franc»  ».  Mémoire  iurta  ferme  de  CktnrrtUr, 

I»    13. 

!    I'.  Roustille.  l'erehe  et  Beauce,  p.  13  elll. 
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nées  de  l'Empire  furent  pour  la  Beauce  des  années  de  prospérité. 
Les  importations  étrangères,  «  d'abord  sans  sérieuse  répercus- 
sion sur  les  cours  indigènes,  mirent  quinze  ans  à  paraître  mena- 
çantes, et  ce  fut  seulement  vers  1875  qu'on  vit  réclamer  une 
juste  protection'  ».  Vers  cette  époque,  en  effet,  l'exportation  des 
blés  russes  s'accrut  dans  de  fortes  proportions,  et  dans  les  an- 
nées suivantes,  dès  avant  1880,  l'exportation  des  États-Unis 
commença  à  peser  lourdement  sur  le  marché  français  2.  La  crise 
formidable  qui  s'ensuivit  est  trop  connue  pour  que  nous  y 
insistions. 

Pour  la  laine,  au  contraire,  la  crise  se  fit  aussitôt  sentir,  et  en- 
traîna d'importantes  répercussions  sur  la  culture  beauceronne. 

Le  prix  des  laines  fines  avait  déjà  diminué  en  France  à  la 
suite  de  la  réduction  des  droits  de  douane  en  1835,  qui  permit 
à  la  concurrence  allemande  de  s'exercer  de  façon  efficace^. 
Cette  baisse  n'avait  pas  été  sans  retentir  sur  la  Beauce;  aussi 
quelques  cultivateurs,  particulièrement  doués  d'initiative, 
voyant  que  le  prix  de  la  viande  augmentait,  essayèrent-ils,  au 
moyen  de  croisements  avec  la  race  anglaise  des  Dishley,  de 
créer  une  nouvelle  variété  de  moutons  moins  rebelle  à  l'en- 
graissement que  le  mérinos*.  Leur  exemple  ne  fut  pas  suivi  ou 
guère;  maisquand,  à  partir  de  1861,  les  laines  d'Australie  et  do 
la  Plata,  affranchies  de  tout  droit  d'entrée,  vinrent  faire  aux 
laines  françaises  une  concurrence  écrasante'',  il  fallut  bien 
abandonner  le  mérinos  dont  l'élevage  n'était  plus  rémunérateur. 
Son  remplacement  par  le  dishley  s'imposa. 

Mais  les  moutons  croisés  de  dishley  sont  plus  gros  mangeurs 
que  les  mérinos,  et  réclament  une  nourriture  plus  copieuse. 
Leur  entretien  nécessitait  donc  l'augmentation  préalable  de  la 


1.  Leroux  et  Lenglen,  L'ayricullure  dans  le  dvparlemcnl  de  l'Oise,  p.  72. 

2.  Le  27  mars  1879,  une  assemblée  plénière  des  cullivaleurs  d'Kure-el-Loir  récla- 
mait un  droit  d'entrée  de  3  francs  les  100  kilos  sur  le  blé  et  l'avoine,  de  2  francs 
Hur  l'orge  et  le  seifile,  de  0  francs  sur  la  farine  de  blé,  etc.  —  liulletin  du  Comice 
afjricolcdc  Chnrlres,   n"  de  janvier  1880,  p.  r)G9. 

:».  Cf  Jules  Sion,  Les  Paysans  de  la  Normandie  orientale,  v.h.  xiii,  p.  380. 
4.  P.  itnui'sille,  in  liuUetin  du  Comice  agricole  de  Chartres,  188'.).  p.  8. 
6.  Cf.  A.  Demangeon.  La  Picardie,  p.  249. 
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productivité  du  sol.  Or,  pour  augmenter  les  rendements,  il  fal- 
lait pouvoir  augmenter  les  fuinuros,  et  cel«  n'eût  jadis  été  pos- 
siltle  que  par  l'augmentation  du  hétail;  mais  ce  hétail,  il  eut 
fallu  pouvoir  l'entretenir,  et  les  anciens  procédés  de  culture 
ne  l'eussent  pas  permis'. 

Il  y  avait  Iîi  un  crrcle  vioionx  «jue  les  cultivateurs  d'autiTfois 
n'eussent  pu  rompre.  Ileurensement,  la  solution  du  prohlème 
avait  été  fournie  [uw  la  découverte  des  engrais  rltimi(|ues,  dont 
l'apparition  remonte  à  la  période  qui  s'étend  entre  IH50  et 
I8li0. 

Leur  emploi  a  oiitramc  pour  la  Ueaurc  un<'  série  de  consé- 
quences, qui  toutes  dérivent  de  ce  fait  que  les  cultivateurs, 
désormais  certains  de  ne  pas  man([ucr  de  fumure,  ont  acquis 
une  très  grande  liberté  en  ce  qui  concerne  leurs  spéculations. 

IVrR()I)i:CTION    HES    KXGRAIS    CIIIMIQIES.    LEIR    RKPKRr.l'SSION 
SIR    LA   Cl'LTlRK    ET  SIR    LES    ISAGKS    LOCAIX. 

L'addition  d'engrais  chimiques  aux  fumiers  de  ferme  a  permis 
en  effet  de  développer  dans  de  grandes  proportions  la  producti- 
vité du  sol.  Les  dernières  jachères  nues  ont  <lispuru,  même  sur 
les  terres  médiocres,  et  l'ancienne  sole  des  guércts  est  devenue, 
avec  l'apparition  du  colza  et  surtout  de  la  betterave,  au  moins 
au.ssi  productive  que  les  deux  autres.  La  terre  ne  connaît  plus 
le  repos,  dont  elle  n'a  du  reste  plus  besoin,  et  la  culture  est 
devenue  intensive. 

L'assolement  triennal,  avec  sole  de  soutien,  s'est  maintenu  à 
la  faveur  de  la  tradition,  mais  les  cultures  sarclées,  faites  dans 
la  sole  des  jachères,  en  ont  bien  modifie  l'aspect  et  ont  gran- 
dement retenti  sur  les  deux  soles  des  céréales,  surtout  sur  celle 
du  blé.  Ces  cultures,  en  eflet,  n'<'xigent  pas  seulement  une  terre 
largement  engraissée,  mais  encore  ameublie  par  des  labours 
profonds ',  très  bien  travaillée,  et  débarrassée  de  toutes  les  plantes 

1.  cr.    lluUelin  du  Comice  agrieoie  de  Charlre$,  décembre  I8U7,  p.  10  (Cooiple 
ri>nilii  du  roncours  de  Vove«). 
2    La  beUerave,  à  cet  égard,  est  bi«o  plu»  riigeanlc  qoe  le  oola. 
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parasites.  Le  blé  semé  l'année  suivante  profite  de  ces  divers  tra- 
vaux, ot  aussi  de  l'accroissement  de  fertilité  du  sol. 

Si  d'ailleurs  les  fermiers  beaucerons  s'en  tiennent  au  vieil 
assolement,  et  n'emploient  point  l'assolement  biennal  ou  qua- 
driennal, c'est  qu'en  fait  ils  s'en  trouvent  bien.  Car  les  nouveaux 
usag'es  locaux,  codifiés  en  1892  pour  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  «  laissent  au  fermier,  dans  le  cours  de  son  bail,  une  com- 
plète liberté  d'assolement,  sous  la  condition  de  toujours  cultiver 
en  bon  père  de  famille,  d'entretenir  les  terres  dans  leur  état 
de  fertilité,  et  de  les  rendre  en  fin  de  bail  dans  leur  ancien 
assolement  '  ».  Et  le  savant  commentateur  de  ces  Usages  locaux, 
M.  Watrin,  ajoute  :  «  Grâce  à  une  fumure  plus  forte  et  mieux 
appropriée,  les  fermiers  peuvent  maintenant  modifier  leur 
assolement,  et  même  surcharger,  refraintir,  doubler  de  saison, 
sans  appauvtirle  sol  tout  en  produisant  davantage-,  » 

L'obligation  de  rendre  les  terres,  en  fin  de  bail,  dans  leur 
ancien  assolement,  ne  constitue  pas  une  entrave  bien  gênante, 
parce  que  les  baux  ont  une  durée  assez  longue  en  Beauce  pour 
permettre  aux  fermiers  de  se  retourner.  En  effet,  les  fermes  sont 
louées  d'ordinaire  pour  quinze  ans,  et  assez  souvent  pour  dix- 
huit  ;  de  plus,  un  bon  nombre  de  cultivateurs  restent  sur  la  même 
exploitation  pendant  deux  périodes  consécutives,  soit  une  tren- 
taine d'années,  et,  comme  on  loue  trois  ans  d'avance,  ils  n'ont 
pas  besoin,  en  tin  de  leur  premier  bail,  de  changer  quoi  que  ce 
soit  à  leurs  cultures. 

Au  point  de  vue  du  bétail  obligatoire,  l'entrée  en  ligne  des 
engrais  de  commerce  a  eu  de  même  sa  répercussion  sur  les 
exploitations  beauceronnes.  L'ancienne  proportion  jadis  exis- 
tante entre  l'étendue  d'une  ferme  et  le  nombre  de  têtes  de 
bétail  qu'elle  pouvait  et  devait  entretenir  a  été  singulièrement 
modifiée"'.  La  culture  intensive  a  permis  l'entretien  d'un  plus 
nombreux  bétail,  mais,  d'autre  part,  les  nouveaux  usages  «  ac- 

1.  Notes   additionnelles  aux  Usages  locaux  d  liure-et-Loir,   par   H.   Watriu, 

2.  Jd.,  ibid.,  p.  43. 

3.  D'après  leur  rédaction  de  184."»,  épo(|ue  oii  la  praliciue  des  jachères  nues  exis- 
tait toujours,  les  Usages  locaux  d'Ëure-ct-Loir  exigeaient  3  chevaux  par  50  hectares, 
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cordent  au  fermier  qui  ne  peut  maintenir  dans  sa  ferme  le 
hétail  réputé  oblitratoirc,  la  faculté  do  suppléer  à  riiisufiisanco 
do  fumier  au  moyen  d'engrais  chiiuitiues'  ».  Ce  reuiplacenienf 
peut  porter  sur  le  tiers  du  bétail,  et  c'est  là  un  avantage  sérieux 
pour  le  cultivateur  débutant  qui  ne  dis[>ose  pas  de  gros  capi- 
tauv. 

Il  y  a  plus  :  lagriculteur  qui  voudrait  oiieiiki  >■  >  spécula- 
lions  dans  un  sens  tout  diirérent,  pourrait  ù  la  ri^'ueur  ne  con- 
server que  des  chevaux  et  se  passer  de  vaches  et  de  moutons, 
puisque  le  commerce  est  en  mesure  de  lui  fournir  la  fumure 
nécessaire  Cette  solution  du  reste  n'est  pas  près,  «royons-nous, 
de  trouver  crédit  dans  l'esprit  des  Beaucerons,  et  nous  sonunes 
loin  de  prétendre  qu'ils  aient  tort;  mais,  en  la  mentionnant  ici, 
nous  ne  faisons  pas  une  hypothèse  gratuite.  11  ne  s'agit  pas 
d'une  vue  théorique,  mais  d'un  fait  actuel  dont  nous  avons  pu 
ffe  visu  constater  l'existence -,  .Nous  devons  nous  liAter  d  a- 
jouter  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  fermier  tenu  en  laisse  par  son 
bail,  mais  d'un  propriétaire  instruit,  exploitant  lui-même  sa 
ferme,  et  par  suite  entièrement  libre  de  ses  actes. 

L'ne  autre  conséquence  de  l'emphti  des  cn:.'rais  cbiniitiiu?»  est 
la  faculté  maintenant  accordée  aux  fermiers  de  vr'udre  des 
pailles,  sauf  celles  des  deux  dernières  années,  alors  qu'autrefois 
il  leur  était  rigoureusement  interdit  d'en  vendre  aucunes.  La 
réserve  concernant  les  i)ailles  des  deux  dernières  années  s'ex- 
pli(pie  par  le  fait  qu'on  continue  à  louer  les  fermes  avec  leurs 
empaillenients.  Bien  entendu,  le  cultivateur  est  tenu  de  rem- 
placer les  pailles  qu'il  a  vendues  par  uue  quantité  équivalente 
soit  d'engrais  chimiques,  soit  de  fumier,  soit  de  gadoues,  etc. 
L'équivalence  à  fixer  entre  les  pailles  vendues  et  les  engrais  de 
commerce  constitue  une  question  délicate,  mais  des  plus  impor- 
tantes, puisque,  d'après  les  usages  nouveaux,  «  le  fermier  qui 

|>luft  I  Tache  par  12  hcrtaroft  et  \  inouiunt  par  lirctarc.  «oil  au  tolal  U  ftlrur.  ptr 
hfclare.  <!«•  plus  d'anr  dpmi-U'te  «le  |{ru*  MM  du  poidt  moyen  de  4  à  &oO  kilo». 
1"  moulons  comptapt  pour  uav  U*lr.  Walrin.  tbUi.,  p.  .".i. 

I.  Id.,  %bid.,  p.  ât. 

j.  La  m«me  conUalaUoo  «fié  U\{t  eo  Picardie  par  M.  .... 
'  nieurs  du  Latinnoi*.  p.  «,  la  La  Science  tociale,  fa»r.  8" 
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vend  dès  pailles  est  tenu  de  justifier,  à  toute  réquisition  du  pro- 
priétaire, qu'il  les  a  remplacées  par  des  engrais  au  moins  équi- 
valents *  ». 

La  culture  intensive  a  encore  amené  une  modification  dans 
les  époques  où  les  nouveaux  fermiers  entrent  en  jouissance  des 
terres. 

Autrefois,  le  nouveau  fermier  entrait  pour  la  levée  des  guère ts\ 
fixée  au  1"  avril  par  la  coutume  de  Chartres,  et  àla  Saint-Georges 
(23  avril)  par  la  coutume  d'Orléans.  Maintenant,  le  nouveau 
fermier  prend  possession  des  guéretages  bien  avant  le  mois 
d'avril;  la  date  varie,  selon  les  régions,  entre  les  mois  de  sep- 
tembre et  de  décembre  'précédents^ .  Les  deux  autres  soles  lui 
sont  livrées  l'année  suivante,  après  la  récolte.  Ces  changements 
sont  dus  à  l'introduction  des  cultures  sarclées,  en  vue  des- 
quelles il  faut  labourer  et  fumerie  sol  avant  l'hiver. 

Quant  à  l'entrée  en  jouissance  des  locaux,  elle  a  été  également 
modifiée,  surtout  dans  les  régions  soumises  à  la  coutume  de 
Chartres.  Nous  ne  croyons  pas  utile  d'entrer  ici  dans  les  longues 
explications  qui  seraient  nécessaires  pour  mettre  le  lecteur  au 
courant,  et  nous  renvoyons  ceux  que  cette  question  intéresse 
au  Recueil  des  Usages  locaux  d'Eure-et-Loir  *. 

Le  mode  ancien  d'entrée  en  jouissance  comportait  la  cohabi- 
tation des  deux  fermiers  entrant  et  sortant  depuis  la  Saint- 
Georges  (23  avril)  jusqu'à  la  Saint-Jean  (2'+  juin)  de  l'année 
suivante.  Il  fallait  que  le  sortant  eût  le  temps  de  faire  sa  ré- 
colte, puis  ses  battaisons. 

D'après  les  anciens  usages,  consacrés  par  les  baux,  le  fer- 
mier sortant  était  en  effet  tenu  de  battre  en  trois  fois,  à  des 
époques  fixes  (1/3  avant  Noël,  1/3  avant  Pâques,  1/3  avant  la 
Saint-Jean)^  afin  d'assurer  le  gage  du  propriétaire.  Les  années 

1.  Id.,  ibid.,  p.  50. 

2.  La  levée  des  guérets  coiisislail  à  labourer  les  chaumes  d'avoine  ])rovenant  de 
la  sole  des  mars,  afin  de  pouvoir  y  faire  du  blé  au  mois  d'octobre  siiiv.int. 

:{.  Walriii,  Notes  additionnelles,  jt.  45. 

'*.  Id.,  ibtd.,  p.  47-48,  Cf.  l  sages  locaux  de  l  arrondissement  de  Chartres,  p.  41 
il  44. 

u.  C«  sont  les  trois  dates  de  paiement  des  fermages,  qui,  en  Beauce,  sont  exigibles 
par  tiers. 
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préct'dontes,  les  bestiaux  et  le  malrrirl  formaient  un  i^«f:<'  suf- 
fisant; mais  le  fermier  à  b«»ut  <le  bail  qui  allait  se  retirer  fai- 
sait sa  vente  au  moment  où  l'entrant  prenait  les  guëreiagcs  et 
ne  conservait  que  le  matériel  strictement  nécessaire  à  la  mois- 
son; quebjuefois  même,  il  s'arrangeait  avec  l'entrant  pour  (|ue 
ce  dernier  lui  rentrât  sa  moisson  et  livrât  ses  p-rains,  de  sorte 
que  le  propriétaire  n'avait  plus  réellement  comme  gage  que  la 
diTnière  récolte. 

Aujourd'hui  «  le  fermier  sortant  a  la  liberté  de  faire  ses 
ba liaisons  à  sa  convenance,  pourvu  qu'il  les  achève  avant  le 
I  '  avril  suivant  la  récolte,  et  qu'il  permette  à  l'cnlraiit  d'ali- 
uienter  ses  bestiaux  de  paille  fraîche....  pourvu  aussi  qu'il  se 
soit  mis  en  règle  avec  son  propriétaire  pour  le  paiement  de  .se» 
derniers  fermages •  ». 

L'entente  avec  le  propriétaire  est  toujours  facile  pour  le 
fermier  non  obéré;  mais  souvent  elle  l'est  moins  entre  les  deux 
fermiers  sortant  et  entrant.  La  paille  se  conserve  mieux  en  efl'et 
dans  les  meules  de  blé  bien  tassées  et  couvertes  avec  soin  <jue 
dans  les  meules  de  paille  battue  et  tassée  .sans  grand  précau- 
tion par  un  cultivateur  «jui  n'en  fera  pas  usage.  Aussi,  le  fer- 
mier entrant  désire-t-il  avoir  de  la  paille  fraîche  pour  ses  ani- 
maux, et  cela  contribue  à  maintenir  l'usage  ancien  des  battaisons 
en  trois  foLs.  La  pratique  des  mailings  qui  se  répandent  de  plus 
en  plus  et  où  l'on  peut  mettre  i\  labri  les  pailles  battues,  aidera 
sans  doute  à  la  propagation  des  nouveaux  usages.  Ceux>ci  ont 
l'avantage  de  réduire  la  durée  de  cohabitation  entre  les  deux 
fermiers.  (|ui  jadis,  nous  l'avons  vu.  atteignait  ({uatorze  mois, 
et  pendant  laquelle  il  se  produisait  Sf>uvent  entre  eux  des 
heurts  et  des  frois.se me nts.  Cette  réduction  atteint  presque  trois 
mois,  puisque  le  fermier  sortant  part  le  1"  avril  au  lieu  du 
'iV  juin. 

1      Watnn      \i,t,tnthl,t,nn.,rlhs     i       ,' 
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LE    COLZA    ET    LA    BETTERAVE    FOURRAGERE.    1>E    NOUVELLE    RACE 

OVINE    :    LE    DISHLEY-.MÉRINOS. 

C'est  dans  la  période  comprise  entre  1840  et  1850,  dit 
M.  Roussille,  que  quelques-uns  de  ces  «  novateurs  actifs  »,  par 
qui  se  manifestent  les  progrès  de  toute  nature,  introduisirent 
en  Beauce  la  culture  du  colza  et  celle  de  la  betterave  fourra- 
gère. Le  colza  se  répandit  beaucoup  plus  que  la  betterave, 
évidemment  parce  que  sa  culture  était  alors  très  rémunératrice, 
peut-être  aussi  parce  qu'il  n'exige  point,  comme  la  betterave, 
de  profonds  et  difficiles  labours. 

Mais  ce  fut  surtout  après  l'apparition  des  engrais  chimiques 
que  les  cultures  sarclées  gagnèrent  du  terrain.  «  A  partir 
de  1860,  dit  encore  M.  Roussille,  les  spéculations  agricoles 
deviennent  de  plus  en  plus  variées;  les  machines  se  font  nom- 
breuses dans  les  fermes;  la  betterave  a  pris  possession  d'un 
grand  nombre  d'hectares  ;  la  production  de  la  viande  dispute 
la  place  à  la  production  de  la  laine.  Trois  ou  quatre  distilleries 
agricoles  sont  déjà  montées.  A  côté  des  mérinos,  dans  les  con- 
cours, figurent  les  races  anglaises  et  leurs  croisements  * .  » 

Ces  améliorations  ne  se  réalisèrent  pas,  bien  entendu,  tout 
d'un  coup;  ce  n'était  pas  possible.  En  Beauce  comme  ailleurs, 
il  faut  compter  avec  la  routine,  et  du  reste  les  hommes  les 
plus  progressistes  sont  souvent  obligés,  par  la  nature  même 
des  choses,  de  marchera  pas  comptés.  Dans  un  Mémoire  adressé 
à  la  Commission  chargée  de  décerner  la  prime  d'honneur  du 
Concours  régional  de  1885,  le  lauréat  de  ce  concours,  M.  Thi- 
rouin-IIoudoin,  s'exprimait  ainsi  : 

((  Lé  troupeau  d'élèves  que  j'ai  trouvé  à  Chénevelle  -  en  1856 
était  de  race  mérinos.  Il  donnait  chaque  année  beaucoup  de 

1.  liullelin  du  Comice  agncole  de  l'arrondissement  de  Chartres,  1889,  p.  8. 

2.  La  ferme  de  Chénevelle  se  trouve  sur  le  lerriloire  de  la  coinuiuncd'Aulnay-sur- 
Auneau  (E.-et-L.),  tout  à  la  limite  du  départemenl  de  Seinc-el-Oise. 
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laine.  Uuand,  qurhiuos  années  plus  tard,  le  prix  de  la  laine 
ne  fut  plus  rémunérateur,  je  perdis  patience  et  vendis  ce  trou- 
peau pour  acheter  de  j<'unes  moutons  dishley-mérinos,  prenant 
plus  facilement  la  viande.  J'achetais  j;:énéralement  ces  moutons 
dans  les  foires  voisines,  et,  apr^s  les  avoir  nourris  (piehjues 
mois,  je  les'^vendais  aux  marchands  de  moutons  voisins  pour 
les  cngraisseurs  du  nord. 

<>  Ces  changements  ne  me  plurent  paslonfjrtemps.  Aini.uif  avant 
tout  la  propreté  de  mon  troupeau,  je  ne  tardai  pas  à  éprouver 
des  désagréments  à  ce  sujet.  Aussi,  dès  1869,  je  me  suis  dé- 
cidé à  créer  un  nouveau  troupeau  d'élevage. 

«  Je  ne  pus  mettre  ce  désir  à  exécution,  en  raison  de  la  guerre, 
(pià  la  lin  de  1871...  Je  me  félicite  tous  les  jours  d'avoir  marché 
dans  cette  voie,  car  dès  aujourd'hui  {188i),  j'ai  une  bonne  pro- 
duction de  viande  et  de  laine. 

-<  Je  ne  dirai  pas  que  mon  œuvre  est  parfaite,  mais  je  m'y 
attache  d'autant  plus  quelle  a  besoin  d'une  bonne  direction 
dans  la  sélection  '.  •• 

•Aujourd'hui,  le  nombre  des  cultivateurs  élevant  encore  des 
mérinos  est  extrêmement  restreint.  Dès  1889,  la  commission  de 
visite  des  fermes  du  canton  de  Chartres-Nord  pouvait  écrire  : 
«'  Le  dishley-mérinos  est  devenu  depuis  longtemps  Ir  mouton 
prati({ue  de  la  Beauce  par  sa  précocité  et  l'abondance  relative 
de  sa  toison:...  mais^  malgré  des  soins  persévérants,  on  n'a 
jamais  pu  en  obtenir  une  race  fine'.  » 

Aussi  a-t-on  songé  un  moment  à  remplacer  les  disbley-më- 
rinos  par  des  métis  issus  d'une  autre  race  anglaise,  le  south- 
down.  «  Celui-ci  est  un  animal  plus  petit,  mais  encore  plus  fin 
«t  plus  précoce,  pouvant  atteindre,  croisé  avec  le  mérinos,  un 
poids  de  -20  kilos  de  viande  nette,  de  toute  première  (|ualité,  à 
flix  mois;  c'est  presque  la  perfection''.  »  Mais  en  Beauce  comme 
dans  les  autres  régions  où  Ton  essaya  ce  métissage,  «  on 
s'aperijut  bientôt  que  lesouthdown  i*éduisait  d'une  manière  exa- 

I.  Thironin-IIoudouin.  ilrmoirr.  p.  i:i-l4. 

'.  BuUrîm  du  Coimcf  agricole  de  Vhartrft.  IM9.  p.  87. 

a.  P.  RouMille,  perche  et  Heance,  y.  70. 
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gérée  le  poids  vif  des  sujets  et  on  abandonna  ces  métis  au 
profit  du  dishley-mérinos^  » 


LA  BETTERAVE  A  SUCRE  ;  IMPORTANCE  DE  SON  RÔLE  DANS  LA  CULTURE 
BEAUCERGXNE.    LA    CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES  ET  SES  RÉSULTATS. 

L'apparition  de  la  betterave  sucrière  en  1873,  qui  coïncide 
h  peu  près  avec  la  disparition  du  colza,  marque  une  nouvelle 
étape  dans  la  vie  agricole  de  la  Beauce.  Avec  la  betterave  à 
sucre,  c'est  la  culture  industrielle  qui  prend  possession  du 
pays;  et,  sous  la  pression  des  fabricants,  les  procédés  agricoles, 
déjà  très  en  progrès,  font  un  nouveau  pas  en  avant.  IVIalheureu- 
sement,  cette  culture  ne  put  beaucoup  s'étendre  faute  de  moyens 
de  transport.  On  sait,  «en  effet,  que  l'industrie  sucrière  ayant  à 
effectuer  de  multiples  charrois  pour  l'approvisionnement  en 
charbon,  l'amenée  des  betteraves,  le  retour  des  pulpes,  etc.,  dé- 
pend étroitement  des  facilités  de  transport  qu'elle  rencontre. 
Or,  la  Beauce,  qui  manque  totalement  de  ces  voies  d'eau  qui 
donnent  à  la  région  du  Nord  un  si  grand  avantage,  a  été  très 
longtemps  déshéritée  sous  le  rapport  des  chemins  de  fer.  A  la 
vérité,  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  ouverte  en  mai  1843,  fut 
l'une  des  premières  construites  en  France,  mais  pendant  de 
longues  années  ce  fut  la  seule  qui  traversât  le  plateau,  La  ligne 
de  Brétigny  à  Vendôme  ne  fut  exploitée  qu'à  partir  de  décembre 
1865,  celle  de  Malesherbes  à  Pithiviers  qu'à  partir  de  septembre 
18G8,  et  les  autres  lignes  sont  beaucoup  plus  récentes.  De  même, 
en  faisant  exception  pour  le  decauvillc  Toury-Pithiviers,  ce  n'est 
({ue  tout  dernièrement  que  l'on  a  construit  quelques  tramways 
à  voie  étroite. 

Les  sucreries  beauceronnes  se  sont  donc  installées  à  proximité 
d'une  gare  de  chemin  de  fer,  en  se  reliant  aux  voies  principales 
par  un  raccordement.  Grâce  à  la  voie  ferrée,  elles  ont  pu  drainer 
un  liirritoire  cultural  suffisamment  étendu.  Les  transports  par 

1.  Leroux  et  Lengicn,  L'Agriculture  dans  le  déparlemeni  de  l'Oise,  p.  30G. 
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chariots  sont  en  effet  si  difliciles  et  si  onéreux  que  la  culttiro 
holteravicrc  cesse  d'ôtit?  réiminrratrice  si  la  distanoo  à  parcourir 
<le  la  ferme  à  l'usine  est  taot  soit  peu  cousidrraMe. 

Il  existe  bien  un  moyen  de  diminuer  ces  charrois,  tout  en 
«'•tendant  le  rayon  d'action  de  la  sucrerie  :  c'est  d'installer  une 
(tu  plusieurs  rApories,  mais  seules  les  usines  très  importantes 
ont  inlért^t  à  cet  établissement.  Aussi  n'y  a-t-il  plus  actuellement 
en  Beauce  A  posséder  des  i*Apericsque  la  sucrerie  de  Pilhiviere-le- 
Vieil,  assez  mal  desservie  par  les  chemins  de  fer  jusqu'à  l'ouver- 
lure  de  la  liirne  d'Ktnmpes  à  Pitiiiviers  en  lOOÔ.  \j\  production 
annuelle  de  cette  sucrerie  atteint  en  ell'et  OO.OOO  sacs,  chilFre 
qui  n'est  surpassé  en  France  «pie  par  sept  usines  de  la  réjfion  du 
Nord ' . 

I.es  premit^res  usines  (|ui  fonctionnèrent  en  Beauce  furent  celles 
tl«*  Uouaville  et  de  Béville-le-Comte-,  toutes  deux  <»uvertes  en 
iH~'.\.  Puis  vinrent  celles  de  Voves,  <lc  Toury  et  de  Pithiviers- 
le-VieiP.  Toutes  ces  sucreries  existent  encore  aujourd'hui,  sauf 
celle  de  Béville-le-Comte,  fermée  en  19()i  et  transformée  d'abord 
en  féculerie,  puis  m  distillerie. 

La  culture  de  la  betterave  à  sucre,  en  Beauce  comme  dans  le 
reste  de  notre  pays,  a  naturellement  subi  les  mêmes  vicissitu- 
des que  l'industrie  à  laquelle  elle  a  donné  naissance.  A  Tépo- 
<jue  où  l'on  résolut  d'iulroduire  cette  culture  dans  les  plaines 
beauceronnes,  c'est-à-dire  en  1871-72,  la  France  tenait  le  pre- 
mier rang  des  nations  sucrières  européennes,  dépassant  de  plus 
d'un  tiers  la  production  de  l'Autriche-llongrie,  et  de  près  de 
moitié  celle  de  l'Allemagne.  Mais  on  sait  que  notre  supériorité 
ne  dura  guère,  et  que  nous  eûmes  fort  à  faire  pour  nous  défen- 
dre contre  nos  concurrents,  surtout  contre  les  Allemands  favo- 
risés par  les  conditions  du  lieu,  par  une  législation  progressive 


t.  I.i.%U  grnrrale  des  fahnqur%  de  sucrr.  3»  «nn'-p,  !»<•". 

>.  U  sucrerie  de  Douaville  loiirh<*  àla  g»r«>  d  Ablit  P4ra]riS.-el-0.).UtM  d«  Ilrrtl- 
^riv  h  Tour*  par  Vcodômo.  —  D^rille-irCorale  (E.-et-L.)  Ml  à  inl-ebMlhl  d'AoMao 
.1  )'liar(re«. 

3.  Il  fauléxaletncnlti^nircomplc  di^dr.  <le llorigny «1  drMv 

PII  Scine-el-iJise.  au  mmiiI  du  platrau  l><  ■  uo»  le*  valléM  dfl  la  -• 

l'Eaftonnrs. 
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et  aussi  par  un  état  social  qui  favorise  l'union  intime  de  l'indus- 
trie et  de  la  culture  ^ . 

Eq  1883-84,  nous  traversâmes  une  période  critique  dont  nous 
ne  pûmes  sortir  que  grâce  à  la  loi  bienfaisante  de  1884..  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'exposer  en  détail  cette  loi  de  1884,  copiée  sur 
la  loi  allemande  de  1868,  —  elle-même  copiéesuruneloi  française 
de  1860,  malheureusement  abrogée  en  1864,  —  disons  seule- 
ment qu'en  établissant  une  prime  indirecte  de  fabrication,  elle 
poussa  la  culture  à  produire  des  betteraves  infiniment  plus 
riches  que  celles  que  nous  récoltions  jusqu'alors.  Cette  loi  mit 
véritablement  la  culture  betteravière  sous  la  tutelle  de  l'indus- 
trie, et  ce  fut  une  cause  de  progrès;  mais  ce  fut  également  une 
source  de  conflits,  car  les  intérêts  respectifs  des  deux  parties 
n'étaient  pas  toujours  d'accord. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  culture  de  la  betterave  prit,  après  1884, 
un  important  développement,  auquel  la  Beauce  participa  pour 
sa  part.  Cette  part,  nous  l'avons  dit,  fut  relativement  faible, 
parce  que  les  sucreries  beauceronnes,  infiniment  plus  mal  des- 
servies au  regard  des  transports,  et  aussi  beaucoup  plus  éloignées 
des  mines  de  charbon  que  ne  le  sont  les  usines  concurrentes  de 
la  région  du  Nord,  étaient  pour  ces  deux  motifs  handicapées,  et 
que  cette  situation  retentissait  forcément  sur  la  culture.  Mais  les 
avantages  que  présente  la  betterave  comme  plante  sarclée  sont 
si  considérables,  que,  loin  de  diminuer,  sa  culture  eût  pris 
peut-êlre  une  nouvelle  extension,  si  la  Conférence  de  Bruxelles 
de  1902  ne  fût  venue  modifier  de  façon  radicale  les  conditions 
de  l'industrie sucrière  européenne. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  cette  Conférence  abolit  totale- 
ment, à  partir  du  1"  septembre  1903,  la  prime  indirecte  de  fa- 
brication dont  avait  jusqu'alors  bénéficié  notre  industrie  et, 
par  répercussion,  notre  culture  betteravière.  L'industrie  sucrière 
française  passa  brusquement  d'un  régime  de  protection  énergi- 
que au  régime  du  libre-échange  absolu  pour  les  exportations; 
et  comme  nos  concurrents  étaient  mieux  armés  que  nous  pour 

1.  p.  Oudin,    La   question  des  sucres,   in  La  science  sociale,    1898,  t.  XXVl. 
f>.  i"i-i2;'. 
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la  lutte  sur  le  marché  mondial,  une  nouvelle  crise  devint  iné- 
vitable. Notre  marché  intérieur,  en  effet,  était  loin  de  pouvoir 
absorber  toute  notre  production,  bien  que  sa  capacité  diU  étrr 
notablonuMit  accrue  par  la  diminution  df  rimp<M  sur  le  sucre. 

Aussi,  en  Hoaucc  comme  partout,  la  betterave  sucrière  a-l-elle 
perdu  du  terrain.  --  Pendant  lonjrtomps,  écrivait  le  rapporteur 
de  la  Commission  de  visite  des  fermes  «lans  le  canton  dWuneau 
en  vue  du  Comice  agricole  de  1ÎM)H.  la  betterave  fi  sucre  a  été  la 
lulture  tête  de  sole,  mais  par  suile  de  la  baisse  du  sucre,  cette 
culture  n'était  plus  rémunératrice.  On  a  cherché  et  trouvé 
auti-e  chose.  Ici  ce  sont  des  betteraves  à  graines,  ailleurs  des 
pommes  de  terre  industrielles,  et  l'avenir  nous  réserve  h  coup 
sûr  bien  d'autres  transformations.  Que  fcra-l-on  sortir  demain 
de  ces  mottes  de  terre  dont  on  a  fait  des  gigots,  du  pain,  de 
l'huile,  du  sucre,  dont  on  a  fait  tant  de  choses  qu'on  ne  fait 
plus,  du  moins  au  même  endroit,  dont  on  a  déjà  fait  tant  de 
choses  que  l'on  ne  faisait  pas  il  y  a  deux  cents  ans'?  » 

Malgré  ce  recul,  la  betterave  à  sucre  n'est  pas  près  «le  dispa- 
raître de  la  Heauce.  Pendant  la  période  de  malaise  qui  a  suivi 
la  Conférence  de  Bruxelles,  des  initiatives  se  sont  produites, 
montrant  que  les  fermiers  apprécient  trop  cette  culture  pour 
vouloir  y  renoncer.  Voyant  la  sucrerie  de  Voves  en  mauvaise 
posture  et  menacée  de  disparaître,  les  cultivateurs  de  la  région 
se  sont  émus  et  ont  fondé  une  société  anonyme,  au  capital  de 
•200.000  francs,  qui  a  racheté  l'usine.  .V  Morigny,  près  d'Ktampes. 
il  en  a  été  de  même. 

Les  cultures  industrielles  ne  s<mt  donc  pas  abandonnées ',  et 
on  peut  espérer  voir  s'ouvrir  en  Beauce,  sous  l'intelligente  pres- 
sion des  intérêts  agricoles,  de  nouvelles  usines  constituant,  elles 
aussi.  «  des  annexes  de  la  culture  ». 


1.  ilHlletin  du  Comice  agricole  de  Chartres.  Juillet  1908.  |>    • 

•.  Une  frcukrie  «iisle  à  Sours.  ranlon   de  Ch«rlrf»-»ml.  non  loin  de  lievillr-lr* 

•  omt**.  Il  j  en  a  une  rtuletnenl  à  llliei*.  «ur  ict  conlint  <lr  la  Beauce  et  du  PerclM,  et 

^ne  trouiènoc  à  B|tcraon. 
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Nous  venons  de  voir  quelle  fut,  au  cours  du  siècle  dernier, 
l'évolution  agricole  de  la  Beauce  ;  il  nous  faut  maintenant  exa- 
miner quel  est  son  état  actuel,  et  à  quelles  spéculations  se 
livrent  les  fermiers.  Le  meilleur  moyen  de  nous  en  rendre 
compte  est  de  nous  transporter  successivement  sur  plusieurs 
grandes  exploitations  et  de  les  étudier  en  détail  i. 


Aux  confins  de  l'Eure-et-Loir,  de  la  Seine-et-Oise  et  du  Loiret, 
dans  cette  partie  de  la  Beauce  pour  qui  le  gros  bourg  d'Anger- 
ville  constitue  le  point  de  ralliement,  M.  A...  exploite  IGG  hec- 
tares de  terres  labourables  et  4  hectares  de  bois.  Celte  étendue 
de  terrain  n'est  point  la  chose  d'un  seul  propriétaire.  La  ferme 
primitive,  telle  que  le  père  de  M.  A...  l'a  prise  en  1859,  ne 
comportait  que  120  hectares  et  les  bâtiments  d'exploitation. 
Ceux-ci  sont  situés  dans  un  village,  et  la  cour  de  la  ferme  s'ou- 
vre sur  la  grand'rue,  non  loin  de  l'église  et  à  50  mètres  de  H 


1.  Ces  six  monographies  ont  ^[é  rédigées    d'après  des  notes  prises  sur  place  au 
cours  de  l'année  1U09. 
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marc  communale,  mais  les  derrières  de  la  ferme  joignent  les 
champs  cultivés. 

Pondant  son  promi<'r  l>;iil.  d  iiiir  «liiréc  <1«-  !.*>  ans,  M.  A... 
\>i've  no  lit  valoir  que  ces  120  hoclaros;  mais  au  cours  de  son 
>ocond  Iwiil,  de  18  ans  «paiement,  il  trouva  à  louer  d'un  seul 
t  oup  'M  hectares  appartenant  à  un  autre  propriétaire,  ce  qui 
«ionna  à  son  exploitation  rêlcnduo  normale  dos  s:randes  fermes. 

Kn  IHU'A.  M.  A...  a  remplacé  son  pore  «[ui  so  retirait  après  une 
carrière  agricole  bien  remplie.  X\i\  151  hoctares  que  cultivait 
relui-ci,  il  en  a. joint  successivement  une  quinzaine  d'aulres  ap- 
partenant pour  nue  part  à  son  père  et  i\  d'autres  parents  et 
dont  lo  reste  ost  sa  propriété  personnelle.  Beaucoup  de  fermiers 
achètent  ainsi  les  parcelhs  de  terres  à  vendre  joignant  celles 
qu'ils  exploitent  ;  c'est  un  placement  d'argent  avantageux. 

Toutes  ces  terres  sont  extrémoment  morcelées.  Les  120  hecta- 
ros  forn)aMl  lo  gros  «le  l'exploitation  comprennont  191  parcolles, 
les  31  hoctares  du  second  propriétairo  en  comprennent  plus  de 
:«),  et  les  15  hectares  restants  font  monter  le  cliilTre  total  des 
parcelles  à  près  de  250.  Leur  nombre  atteindrait  même  300  si 
M.  A...  n'avait  fait  des  échanges  trmporairrs  avec  des  voisins. 
Il  ne  peut  en  effet  conclure  d'échanges  définitifs',  car  son  pro- 
priétaire principal  —  et  cela  est  bizarre  —  ne  veut  pas  en  enten- 
«Iro  parler.  De  sorte  que  le  fermier  qui  succédera  à  .M.  A...  sera 
peut-être  encore  plus  gêné  que  lui  par  l'excès  du  niorcelloment. 

Ce  trop  grand  nombre  de  parcolles  rend  en  elFot  l'exploitation 
diflicile  et  coûteuse.  La  surveill.ince  prend  trop  ih^  temps.  ««  Je 
|»erds  des  heures  et  des  heures,  nous  dit  M.  \  rien  qu'à 
numtrer  aux  ouvriers  les  rives  des  divers  champs  qu'ils  doivent 
travailler.  >.  Chose  plus  grave.  .M.  A...  déclare  qu'a\ec  son  ma- 
tériel actuel,  ol  .siins  occuper  plus  d'hommes  ni  de  chevaux, 
il  ferait  facilement  valoir  une  ferme  do  230  k  2V0  hectares,  si 
les  terres  en  étaient  bien  agglomérées 

Aussi  M.  A.,  en  succédant  à  son  père,  n  a-l-il  consenti  i  passer 
tin  nouveau  bail  que  parce  que  le  propriét^ure  l'a  fortcmoni  «li- 

t.  Drpui»  la  toi  du  :i  noterobrr  1S8I,  Ict  édMafM  4«  ptreellM  M  MSt  |4u^  ^u 
%.s  qu.;  d  un  droit  d«-  J  ••  00.  ce  qui  rMd  IM  ffWtWWIIWtl  UU  fM  ménnt. 
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minué.  Au  lieu  des  7.000  francs  que  payait  son  père,  il  ne 
paie  que  5.000  francs,  impôts  en  plus,  comme  toujours  en 
Beauce.  C'était,  il  est  vrai  en  1893  —  puisqu'on  loue  trois  ans 
d'avance,  —  au  moment  de  la  crise  agricole,  et  alors  que  tous 
les  fermiers,  parvenus  à  lin  de  bail,  obtenaient  une  diminution  ; 
mais  cette  diminution  atteignit  pour  M.  A...  plus  de  28  % .  Il  est 
certain,  comme  le  dit  lui-même  M.  A...,  que  le  propriétaire  «  a 
fait  un  sacrifice  »  pour  garder  sur  sa  ferme  le  fils  de  son  ancien 
locataire  avec  qui  il  avait  toujours  eu  les  meilleurs  rapports, 
et  que  ce  sacrifice  lui  était  possible,  parce  qu'il  possède  une 
grosse  fortune.  On  ne  s'explique  pas  néanmoins  pourquoi  il  re- 
fuse de  remembrer  au  moyen  d'échanges  qui,  en  facilitant 
l'exploitation,  augmenteraient  la  valeur  de  sa  ferme. 

Malgré  le  bas  prix  de  la  location,  M.  A...  ne  consentit  à  faire 
qu'un  bail  de  9  ans,  alors  que  son  père  avait  passé  successive- 
ment deux  baux  de  18  ans.  Il  songeait  toujours,  nous  dit-il,  à 
chercher  une  autre  ferme  «  moins  rude  ».  Les  résultats  de 
l'exploitation  ont  dû  le  satisfaire,  puisqu'il  a  renouvelé  son  bail. 

Les  31  hectares  appartenant  au  second  propriétaire  sont  loués 
1.300  francs,  impôts  en  plus,  c'est-à-dire  environ  41  fr.  50  l'hec- 
tare, prix  identique  à  celui  des  autres  terres.  Il  est  vrai  que  ces 
31  hectares  ne  comportent  pas  de  bâtiments;  mais  néanmoins, 
dit  M.  A...,  ce  n'est  pas  cher,  car  ces  terres  sont  excellentes. 
D'ailleurs  la  plupart  des  terres  qui  constituent  l'exploitation  de. 
M.  A...  sont  classées  en  première  ou  deuxième  catégorie,  et, 
comme  il  y  a  cinq  catégories  de  terres  dans  la  commune,  cela 
montre  bien  leur  valeur. 

Un  autre  fait  important,  c'est  que  la  ferme  est  située  ;>  petite 
distance  d'une  gare,  ce  qui  facilite  beaucoup  les  livraisons 
en  diminuant  les  charrois. 

Les  impôts  payés  pour  les  151  hectares  tenus  à  bail  atteignent 
1.800  francs.  En  y  comprenant  ceux  que  iM.  A...  doit  pour  les 
ternes  appartenant  à  lui  et  à  ses  parents,  le  total  monte  à 
!2.000  francs;  mais  les  prestations  doivent  être  comptées  en 
plus,  et  il  y  en  a  pour  180  francs. 

Comme  partout  en  Beauce,  M.  A...  emploie  l'assolement  trien- 
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nal  avec  sole  de  soutien.  Kn  celte  année  1001»,  la  sole  du  l»l< 
romporte  :  MO  hrctares  de  blé,  :i  hectares  de  seigle  et  10  hectares 
d'cscoury:eon.  L'csronrgeon,  dit  M.  A...,  vient  Irè.s  bien  «lans  les 
terres  légères  de  la  ferme.  I.a  sole  des  mai-s  offre  une  cin- 
(fuantaine  d'hectares  d'avoine.  La  sole  de  soutien,  tout  en- 
tière en  luzerne,  est  de  30  hectares.  Quant  à  la  sole  des  anciens 
guèrets,  elle  porto  :  10  hectares  de  betteraves  fourragères, 
1  hectare  de  maïs,  15  à  iO  hectares  de  trèlle  rouge,  et  le  reste 
en  carottes  fourragères (20 ares  environ),  vcscc  d'hiver,  minette, 
etc.  M.  A...  avait,  jusqu'à  l'an  dernier,  un  engagement  avec  la 
sucrerie  de  X...  pour  la  culture  de  betteraves  suerières;  mais  il 
ne  Ta  pas  renouvelé  à  cause  du  bas  prix  du  sucre  et,  eelte  an- 
née, il  a  remplacé  ces  betteraves  par  de  la  prairie.  Il  n'a  d'ail- 
leurs jamais  fait  plus  de  V  à  5  hectares  de  betteraves  :\  sucre. 

La  récolte  moyenne  en  blé  atteint  18  à  iO  sacs  à  l'hectare, 
«•'est-à-dire  27  à  30  hectolitres.  Le  rendement  en  avoine  os- 
cille entre  25  et  28  sacs,  soit  38  à  V2  hectolitres  à  l'hectare. 
Comme  betteraves  fourragères,  M.  A...  cultive  une  variété  demi- 
sucrièrc  produisant  à  l'heclare  VO.OOO  kilos. 

M.  A...  n'emploie  plus  de  bo-ufs;  il  en  possé<lail  jadis  un  at- 
telage, c'est-à-dire  deux  paires,  mais  il  y  a  renoncé  à  cause  du 
morcellement.  «  Les  bœufs,  nous  dit-il,  ne  font  bien  que  dans 
les  grandes  pièces;  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient  obligés  d'aller 
loin.  »  Le  travail  est  donc  fait  par  des  chevaux,  et  il  y  en  a  tou- 
jours 12  ou  13  sur  la  ferme. 

L'étable  abrite  ir>  vaches  et  V  taureaux;  mais  M.  A...  suDge  à 
renoncer  aux  vaches.  Le  lait  est  trop  bon  mai*cbé  :  pendant  les 
six  mois  d'été,  les  laitiers  ne  le  paient  que  10  cenlimes  le  litre, 
et  13  centimes  pendant  l'hiver.  Puis  on  a  trop  de  |>cine  avec  les 
vachers.  L'espèce  ovine  comprend  500  bêtes,  «lont  300  bre- 
bis; M.  A...  se  livre  en  eflet  à  l'élevage  du  mouton.  Ce  troupeau 
est  composé  de  dishlcy-mérinos. 

En  plus  des  fumiers  produits  par  tous  rr>  ininii.iuv     M    \ 
ichète  chaque  année  5.000  francs  d'engrais  chiiniqurs 

L'outillage  de  la  ferme  est  très  important.  hisoDS  seulement  ici 
que  le  gros  outillage  comprend  i  faucheuses  simples,  2  faucheu- 
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ses  à  prairies,  2  moissonneuses-lieuses,  ï  semoirs  dont  1  à  en- 
grais, etc.  M.  A...  ne  possède  pas  de  machine  à  vapeur;  il  fait 
ses  battages  à  l'aide  dune  trépigneuse. 

Naturellement,  une  exploitation  de  cette  importance  réclame 
une  quantité  considérable  de  main-d'œuvre.  Le  personnel  per- 
manent de  M.  A...,  personnel  logé  et  nourri,  comprend  9  per- 
sonnes :  V  charretiers,  1  garçon  de  cour,  1  berger,  1  vacher, 
1  jardinier  et  l  bonne. 

Le  premier  charretier,  ou  maître  charretier,  est  payé 
VOO  francs  pour  les  quatre  mois  d'été  et  360  francs  pour  les 
autres  huit  mois;  avec  les  pourboires  ou  pièces,  qui,  d'après  les 
usages,  constituent  un  véritable  droit,  son  salaire  atteint 
850  francs  par  an.  Cette  façon  de  payer  les  ouvriers  «  pour  les 
4  et  les  8  »,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  termes  inégaux  pour 
chacun  desquels  le  salaire  est  identique  ou  presque,  est  générale 
en  Beauce.  On  considère  que  le  labeur  des  mois  d'été  est  si 
rude  qu'il  équivaut  à  celui  de  tout  le  reste  de  l'année. 

Le  deuxième  charretier  reçoit  700  francs  par  an  et  le  troisième 
charretier  600  francs.  Le  quatrième  charretier  touche  700  francs, 
mais  son  cas  est  exceptionnel  ;  c'est  l'homme  de  confiance  de 
M.  A...  qui  l'a  depuis  dix  ans  à  son  service.  Enfant  du  pays,  il 
possède  une  vingtaine  de  mines  de  terres  (la  mine  =  20  ares), 
qu'il  cultive  avec  les  chevaux  et  les  instruments  de  la  ferme 
que  .son  patron  lui  prête  sans  rétribution.  Cette  subvention  du 
patron  à  l'un  de  ses  hommes  est  en  Beauce  chose  extrêmement 
fréquente  et,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  constitue  un 
fait  social  de  haute  importance. 

Le  garçon  de  cour  est  payé  650  francs,  le  berger  800  francs; 
le  vacher  —  qui,  par  exception,  est  Beauceron,  alors  que  d'ordi- 
naire les  vachers  sont  Auvergnats  —  750  francs,  et  le  jardinier 
800  francs.  La  bonne  touche  35  francs  par  mois,  soit  420  francs 
par  an.  Et  nous  ne  comptons  pas  les  pièces  du  berger  et  du 
vacher. 

Les  ouvriei-s  permanents  sont  assez  stables.  Le  maître  char- 
retier de  M.  A...  est  depuis  22  ans  dans  la  ferme.  Un  berger,  qui 
malheureusement  est  moi't  il  y  a  deux  ans,  y  est  resté  19  ans  ; 
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en  revanche,  depuis  sa  mort,  M.  A...  en  est  à  son  quatrième  hér- 
iter. Bien  que  la  Bcaucc  soit  par  cxccUoncc  le  pays  du  mouton. 
Irs  lions  bergers  s'y  font  rares;  on  ne  forme  plus  délèves. 

tu  plus  de  ses  domesticjurs  pormanenls,  M.  A...  occupe  8  à 
9  hommes  pendant  une  partie  de  Tannée. 

Du  -iV  juin  au  8  septembre,  il  y  a  chez  lui  à  demeure,  lo^és 
et  nourris,  '»  ralraniers  qui,  pour  rentrer  et  tasser  la  moisson, 
revoivent  cluicun  une  somme  li\e  de  120  francs.  De  plus,  ils 
exécutent  certains  travaux  —  entre  autres  le  liage  des  gerbes 
si  on  ne  peut  se  servir  de  la  moissonneuse-lieuse —  pour  lesquels 
ils  sont  payés  à  la  tAche.  Ils  arrivent  ainsi  à  gagner  pendant 
cette  période,  du  -ii  juin  au  8  septembre,  une  sonmie  moyenne 
de  350  francs  chacun,  nourriture  en  plus.  Us  reviennent  encore 
pendant  l'hiver  pour  battre  la  récolte,  et  c'est  môme  ce  travail 
qui  leur  rapporte  le  plus.  C-es  calvaniers  sont  Beaucerons,  des 
l'iivirons  d'Angerville. 

Pour  ses  betteraves,  M.  A...  engage  deu.x  Belges,  toujoure  les 
mêmes,  qui  viennent  d'abord  du  20  mai  à  la  fin  d'août  faire 
les  binages,  et  aider  ensuite  à  la  moisson.  Ces  deux  hommes 
retournent  en  Belgique  dans  les  derniers  jours  d'août  et  revien- 
nent le  2:,  septenii)rc  faire  l'arrachage  des  betteraves.  Ils  par- 
tentdéfinitivcment  vers  la  Toussaint.  Ces  Belges  sont  payés  ù  la 
tAche  i5  francs  de  l'hectare  de  betteraves  pour  les  trois  farons, 
r«t  :r>  francs  de  l'hectare  pour  l'arrachagr.  Cela  fait  80  francs 
de  l'hectare,  mais  il  s'agit  ici  de  betteraves  fourragères;  pour 
les  betteraves  à  sucre,  le  total  atteignait  110  francs  de  rhcclarc 
(  omme  partout. 

De  plus,  3  journaliers,  hommes  du  pays,  viennent,  (piand  ou 
a  besoin  d'eux,  travailler  sur  la  ferme.  Ils  ne  sont  ni  logés  ni 
nourris,  et  sont  payés  à  la  tAche  selon  les  tarifs  l»»caux;  ji  eux 
trois,  ils  font  par  an  une  moyenne  de  300  journées,  qui  leur 
rapportent  en  moyenne  ï  francs  l'une. 

Les  notes  du  maréchal  ferrant,  du  charron  et  du  bourrelier- 
sellier  montent  ensemble  à  environ  1.500  francs,  cl  celle  du 
mécanicien  à  pr«^s  de  050  francs,  dont  350  francs  d'achat  de 
llcclle  pour  les  moissonneuses- lieuses. 
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M.  A...  paie  une  moyenne  de  300  francs  par  an  à  son  vété- 
rinaire parce  qu'il  fait  vacciner  son  bétail. 

Les  assurances  diverses  exigent  une  somme  de  1.150  francs 
environ.  La  prime  la  plus  élevée  concerne  l'assurance  contre  la 
grêle  ;  elle  s'élève  à  500  francs.  L'assurance  contre  l'incendie 
coûte  70  francs;  l'assurance  contre  la  mortalité  des  chevaux 
environ  200  francs,  celle  des  vaches  150  francs,  et  celle  des 
moutons  50  francs  seulement.  L'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents  du  travail  se  monte  à  185  francs;  elle  est  calculée 
à  raison  de  1  fr.  20  de  l'hectare  et  comprend  les  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques. 

Enfin  M.  A...  est  obligé  d'acheter  chaque  année,  pour  l'entre- 
tien de  ses  animaux,  environ  1.500  francs  de  son  et  de  tour- 
teaux. 

De  même,  il  doit  également  débourser,  pour  la  nourriture  de 
tout  son  personnel,  une  soilime  en  argent  qui  n'est  pas  infé- 
rieure à  4.300  ou  4.400  francs.  «  Un  ouvrier  de  ferme,  nous  dit 
M.  A...,  ne  coûte  pas  moins  en  effet  de  1  fr.  25  par  jour  à  nourrir.  » 

M.  A...  a  bien  voulu  nous  donner  les  détails  suivants  sur 
les  résultats  de  son  exploitation  : 

En  1906,  il  a  vendu,  après  avoir  prélevé  sa  consommation 
d'avoine  et  réservé  ses  semences  : 

Blé 1)21  sacs  à  27  fr.  iiO  en  moyenne. 

Avoine oO    —  à  14  francs           — 

Escourgeon 317    —  à  18     —               — 

Orge 70    —  à  19      —               — 

Comme  tous  les  ans  à  peu  près,  il  a  vendu  25  à  30  wagons 
de  paille,  et  12  wagons  de  fourrages.  Avec  le  produit  de  ses 
pailles  et  fourrages  il  paie  à  peu  près  son  marchand  d'engrais 
chimiques;  or  nous  savons  déjà  que  cette  dépense  atteint  envi- 
ron 5.000  francs. 

Les  4  hectares  de  betteraves  à  sucre  ont  rapporté  chacun 
500  francs. 

Le  troupeau  de  moutons,  y  compris  la  vente  de  la  laine,  pro- 
duit régulièrement  une  moyenne  do  10.000  francs  chaque 
année. 
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Quant  aux  vaclws,  ollcs  ne  rapportent  point  d'argent  et  ne 
laissent  (i'anlre  brnélico  que  le  fumier  quelles  produisent.  î.»"- 
V  taureaux  rapportent  environ  500  francs. 

En  1007.  M.  A...  ft  vendu  : 

BU-  600  sacs  à  27  fr.  TiO  en  moyconr. 

.Vvoiae n<»  à  13  franct  -- 

Kscourgcon  Ht:.    —    à  r.»     —  — 

Pour  les  pailles  et  fourrages  et  les  betteraves  à  sucre, 
intime  chose  qu'en  1900.  M.  \...  insiste  sur  ce  fait  «pi»'  depuis 
plusieurs  années  le  rapport  des  spéculations  animales  n'a  pour 
ainsi  dire  pas  varié. 

En  1908,  .M.  A...  a   vriilu  : 

Blé...  »()t»  Sius  à  28  rrancs  en  moyenne 

Avoine .  KK)    —    à  If.      —  — 

Kscour^on   .  l.iO    —    à  17  fr.  I>0 

et   le  reste   comme  ci-dessus. 

La  plus  forte  récolte  qu'ait  jamais  faite  M.  A...  est  celle  de 
1896.  Il  vendit  8VV  sacs  de  blé  à  22  fr.  50,  mais  pas  un  seul  sac 
davoine,  —  1V5  sacs  d'escourgeon  à  13  fr.  50,  -  -  Vo  ^<<*>^  .r..i._o 
à  IV  fr.  75,  —  et  30  sacs  de  seigle  à  20  francs. 

La  plus  mauvaise  récolte  est  celle  de  1897.  On  n'eut  à  vendre 
que  220  sacs  de  blé  à  35  francs  <,  120  sacs  d'avoine  à  15  francs, 
120  sacs  d'escourgeon  à  17  francs,  et  20  sacs  do  seigi»'  :i 
20    francs. 

En  possession  de  tou^»  ces  renseignements,  nous  avons  éta- 
bli, de  concert  avec  M.  A....  le  budget  de  son  exploitation  en 
prenant  pour  base  l'année  1900  qui.  nous  dit-il,  représente  pour 
lui  une  bonne  année  moyenne. 

I.  A  la  «Dite  (le  celle  mauvai«e  r^olle  de  tH'J7.  le  ronn  moyen  du  i|ainUl  de  bir 
»ur  le  inarché  libre  d«>  Pari»  alleignit  30  (r.  6S  pour  \c  utoU  d'avril  IIM.  La  prii 
du  pain  subil  une  hauRse  parallèle,  el  Cfla  rnlr«ina  le  miniMrre  MHine  A  «upprimer 
(>our  ileui  mois  (du  t  mai  IK'jM,  jour  où  le  décret  parut  a  l'O/'/tfrie/,  jusqu'au  I"  jail- 
Irl  ftuivant)  le  droit  dr  7  franc»  par  quinlal,  dont  «tt  frappe  le  ble  elraaRer  à  aoa 
entrée  en  France.  Iji  «pM-ulalion  en  profila  |K>ur  f4ire  entrer,  au  cour*  dt  cea  deoK 
mois,  une  r'uorme  quanlilé  de  bté  qui  pesa  lourJetnrnI  tur  le*  ooan  fcadtat  troia 
an*  au   moin«. 

Rappelons  que  i  lieclotiire  de  ble  pè«e  80  kilo». 
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Blé U.32o 

Avoine ,  700 

Escourgeon. 3.705 

Orge 1.330 

Pailles  et  fourrages 5 .  000 

Betteraves  à  sucre 2 .  000 

Bergerie 10.000 

Taureaux ijOO 

Basse-cour "ioO 


40.110 


WliPEN-SES 

Loyer 

Impôts 

Engrais  de  commerce 

Assurances 

Personnel  permanent 

—  auxiliaire 

Charron,  maréchal,  bourre- 
lier, vétérinaire  et  méca- 
nicien  

Nourriture  des  animaux... 

—  du  personnel.. 


6.920' 
2.180 
0 .  000 

1 . 1  ;;o 

C.270 
3.800 


2.450 
1.500 

4.4-00 

33.070 


Balance  =  6.440  francs. 


A  très  peu  de  chose  près,  en  plus  ou  en  moins,  ce  chiffre  peut 
être  considéré  comme  représentant  le  bénéfice  de  l'exploitation 
pendant  les  bonnes  années;  mais  il  y  en  a  de  mauvaises  pen- 
dant lesquelles  il  s'abaisse  terriblement.  Nous  reviendrons  du 
reste  plus  loin  sur  cette  question. 

«  Après  examen  réfléchi  »,  M.  A...  nous  a  écrit  qu'il  estime 
à  75.000  francs  au  minimum  la  valeur  de  son  attirail  et  de 
ses  «  récoltes  en  terre,  »  expression  locale  qui  signifie  «  avances 
faites  à  la  culture  ».  Fonds  de  roulement  à  part,  cette  somme 
nous  représente  donc  le  capital  d'exploitation. 


II 


Plus  à  l'ouest,  entre  Angerville  et  Anneau,  M.  B...  cultive  une 
ferme  de  135  hectares  dont  les  bâtiments  sont  situés  dans  un 
village.  L'exploitation  comprend  plus  de  200  parcelles,  mais 
toutes  ces  parcelles,  ou  presque,  se  touchent,  au  moins  par  un 
crtté.  Il  y  a  seulement  quelques  grandes  pièces  de  terre  dont  la 


1.  Ce  chiffre  comprend,  outre  les  fi.SOO  francs  de  loyer  des  l.")l  .fiectares  primitifs, 
une  somme  de  G2(>  francs  représentant  la  hicalion  des  15  hectares  appartenant  pour 
une  part  à  M.  A...  et  |)our  une  autre  part  à  son  père  et  à  divers  parents.  Nous  avons 
compté  ce  loyer  au  même  taux  que  celui  des  autres  terres  de  la  ferme,  soit 
il  fr.  .'lO  riiw.iare. 
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plus  étendue  atteint  30  seliersK  c'est-à-dire  li  hectares.  Les 
terres  sont  proches  du  villag-e.  et  cela  compense  en  partie  les 
dirticultés  que  cause  le  mnrcellement. 

Celte  ferme  est  depuis  plus  de  cent  ans  dans  la  famille  de 
M.  B..,  auquel  elle  appartient  aujourd'hui,  mais  À  l'origine  elle 
riait  loin  d'avoir  son  importance  actuelle.  Les  arrière-grands- 
parent.s  <le  M.  B...  —  et  cela  nous  reporte  avant  la  dévolution 
—  ont  commencé,  nous  dit-il,  avec  moins  de  GO  hectares.  Quand 
il  a  lui-niéine  pris  la  ferme,  il  y  a  de  cela  vingt  ans,  elle  ne 
comprenait  que  lO.'i  hectares;  il  Ta  agrandie  au  furet  à  me- 
sure qu'il  trouvait  à  acheter  des  terres  joignant  les  siennes.  La 
ferme  a  été  vraiment  constituée  morceau  i\  morceau. 

Les  :iU  hectares  acipiis  par  M.  B...  ont  coillé  des  prix  très  divers, 
mais  la  moyenne  atteint  2.000  francs  l'hectare.  Ce  prix  dépasse 
d'an  moins  2.'>  .*  lepriv  moyen  de  l'hectare  de  terre  des  gran- 
des fermes  pendant  les  vingt  dernières  années;  c'est  «ju'il  s'agis- 
sait de  champs  situés  à  proximité  du  village  et  par  suite  con- 
voités par  beaucoup  d'amateurs.  Puis  on  a  parfois,  bien  entendu, 
«  fait  payer  la  convenance  j>  à  .M.  B...  :  c'est  ainsi  qu'il  a  arheté 
20  ares  de  terre  sur  le  pied  de  4.000  francs  l'hectare. 

«  Je  tâcherai  d'aller  jusqu'à  150  hectares,  nous  dit  M.  B...,  mais 
pas  plus  loin;  après  çà  on  est  débordé.  Puis,  étant  donné  mon 
genre  d'exploitation,  je  n'ai  pas  intérêt  à  dépasser  ce  chiffre. 
Kelativemcnt  à  l'étendue  de  ma  ferme,  j'ai  déjà  beaucoup  d'a- 
nin)aux,  et  autant  «ju  un  homme  peut  en  soigner.  .\vec  1.'»  hec- 
tares de  plus,  c'est-à-dire  avec  150  hectares,  je  ne  changerai 
rien;  car  .si  j'augmentais  le  nombre  de  mes  bètes,  il  me  faudrait 
un  second  vacher  ou  un  second  berger,  et  je  n'aurais  pas  de 
(|uoi  l'occuper.  Kn  outre,  je  ne  pourrais  nourrir  mes  animaux 
sans  acheter  au  dehors  proportionnellement  beaucoup  plus 
(|ue  je  ne  fais  aujourd'hui;  or,  je  n'y  aurais  pas  de  bénéfice  et 
j  aurais  beaucoup  plus  de  peine.  J'ai  d'ailleurs  essayé  ce  système, 
et  je  n'y  ai  pas  trouvé  mon  compte.  Mais,  d'autre  part,  si  je  dé- 
passais sensiblement  150  hectares,  il  me  faudrait  augmenter 

I.  Il  «'agU  ki  de  Mliersde  40  «rr*. 
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mon  troupeau  et  par  suite  mon  personnel,  ce  que  je  ne  veux 
pas,  ou  bien  changer  mon  système  d'exploitation,  ce  que  je  ne 
veux  pas  non  plus.  » 

M.  B...  payait  jadis  à  ses  parents  un  fermage  calculé  sur  le 
pied  de  75  francs  l'hectare,  impôts  compris.  Il  continue,  dans  ses 
comptes  d'exploitation,  à  compter  au  même  taux  le  loyer  de  sa 
ferme,  mais  en  fait,  nous  dit-il,  la  valeur  locative  actuelle 
atteint  bien  75  francs  l'hectare,  impôts  en  plus,  étant  donné 
surtout  les  nombreuses  améliorations  apportées  aux  bâtiments 
d'exploitation.  Les  impôts,  en  1909,  montent  à  1.640  francs, 
somme  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  prestations,  soit  150  francs, 
que  M.  B...  paie  en  nature.  Jusqu'à  l'an  dernier,  le  total  des 
impôts  était  supérieur  de  150  francs,  mais  des  centimes  addition- 
nels communaux  ont  pris  fin  en  1909. 

Les  terres  sont  assolées  de  la  façon  suivante  : 

Blé 32  hectares. 

Seigle i  hect.  60    (4  setiers). 

Avoine 40  hectares. 

Escourgeon 8  hect.  80  (22  setiers). 

Betteraves  fourragères 10  hect.  40  (26  setiers). 

Vesce  d'hiver 4  hectares. 

Tout  le  reste,  soit  38  hectares  environ,  est  en  prairies,  an- 
nuelles ou  permanentes.  Les  premières  comprennent  5  à  6  se- 
tiers de  trèfle  rouge  et  une  dizaine  de  setiers  de  minette;  les 
secondes  sont  ensemencées  d'un  mélange  de  sainfoin,  luzerne 
et  trèfle  blanc. 

M.  B...  ne  fait  pas  de  betteraves  à  sucre.  Il  pourrait  en  cultiver 
comme  certains  de  ses  voisins,  car  il  n'est  qu'à  5  kilomètres  d'une 
gare  de  chemin  de  fer,  mais  «  ce  n'est  pas  dans  ses  goûts  ». 
Depuis  vingt  ans  qu'il  est  sur  la  ferme,  il  n'a  jamais  changé 
son  assolement. 

En  prenant  la  moyenne  depuis  20  ans,  le  blé  a  rapporté  16  à 
17  sacs  à  l'hectare;  mais  depuis  10  ans,  grâce  aux  engrais  chi- 
miques, la  moyenne  atteint  bien  20  sacs,  soit  30  hectolitres. 
Dans  des  années  exceptionnelles,  on  a  atteint  un  maximum  de 
26  sacs;  en  1908,  où  l'année  a  été  très  mauvaise,  on  n'a  fait 
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que  5  sacs  et  demi  au  soticr  exactement,  soit  un  peu  moins  do 
I  V  sacs  à  l'hectare. 

I/avoino  produit  t'iiviiou  27  nu  28  sacs.  En  1007.  on  a  d«'' passé 
32  sacs,  soit  iS  liectolitres  à  I'Im'i  i..i  <•  ,1,  pkih,  ou  n'a  au  con- 
traire récollé  que  20  sac>. 

L'escourgeon  donne  en  moyenne  !»  m  setier,  soit  plus 

de  -22  sacs  à  l'Iiectai-e,  et  le  prix  de  v«ulc  alteiul  toujours  18  à 
I!»  francs  le  stic.  L'escourgeon  se  vend  aussil<U  après  sa  rôcolle, 
c'est-û-dirc  en  juillet.  On  n'a  pas  d  avanta^re  à  le  garder  parce 
que  les  cultivateurs  ont  coutume  de  le  vendre,  et  les  acheteurs 
de  faire  leur  provision  à  cette  épo<pie.  Celte  habitude  lient  à 
ce  que  les  fermiers  peu  nninis  do  capitaux  se  procurent,  par  la 
vente  de  l'escourgeon,  la  somme  nécossairo  |K)ur  couvrir  leui*s 
frais  de  moisson.  De  là  vient  le  surnom  de  xecourable  donné 
jadis  à  l'escourgeon. 

Commo  betteraves.  M.  B...  sème  une  variôté  demi-sucri»'rc  pro- 
«luisant  environ  VO.OOO  kilos  à  l'hectare;  tout  est  cousomino 
dans  la  fernio. 

M.  B...  ne  vend  de  paille  que  lorsqu'elle  est  chère.  11  l'em- 
maiiasine  en  meules  soigneusement  couvertes,  et  ne  s'en  défait 
qu'à  bon  escient.  La  vente  dos  pailles  n'est  donc  pas  ré^'uliore. 
Quant  aux  fourrages,  il  n'en  vend  point;  les  animaux  consom- 
ment tout. 

Knfin  le  seigle  n'est  cultivé  que  pour  fabriquer  des  liens. 

Il  y  a  sur  la  ferme  10  chevaux  do  travail  ol  pas  de  b<i'ufs.  En 
outre,  .M.  B...  achète  tous  les  ans  dans  Ir  Perche  3  ou  V  poulains 
mAles,  au  moment  de  leur  sevrage.  Il  les  garde  une  dizaine  de 
mois  sans  leur  demander  aucun  travail,  et  les  revend  généra- 
lement h  ceux  do  (jui  il  les  tient.  Mais  on  no  lui  rachète  que  les 
animaux  pouvant  fairo  des  étalons,  et  n'ayant  aucun  défaut;  les 
autres,  il  les  garde  comme  chevaux  de  travail,  et  les  revend  à 
l*aris  quand  ils  ont  atteint  5  ans.  Ces  jeunes  ]K>ulains  ou  laitons 
s'achètent  dans  les  700  francs  et  se  revendent  dans  les  l..'i(M) 
francs.  Faisons  remarquer  sans  plus  que  ce  genre  de  spéculation 
est  exceptionnel  on  Beauce. 

1^  vacherie  renferme  actuellement  tk  vaches  et  1  taureau; 
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le  nombre  des  animaux  atteint  parfois  jusqu'à  30.  Le  lait  est 
vendu  à  une  laiterie  15  centimes  le  litre  l'hiver  et  13  centimes 
l'été,  soit  2  centimes  de  plus  que  la  moyenne.  La  cause  en  est 
que  M.  B...  met  ses  vaches  à  l'herbe,  ou  plutôt  dans  les  prairies, 
pendant  six  mois  de  l'année  ;  le  lait  s'en  ressent  comme  qualité 
et  quantité. 

M.  B...  fait  l'élevag-e  du  mouton.  Son  troupeau,  de  race  dishley- 
mérinos,  comprend  250  brebis,  200  agneaux  et  50  anlenaises 
ou  brebis  de  deux  ans. 

Les  porcs,  au  nombre  de  3,  seront  consommés  dans  la  ferme; 
on  n'en  vend  jamais. 

La  ferme  dispose  donc  d'une  quantité  considérable  de  fu- 
miers, et,  comme  M.  B...  ne  fait  pas  de  cultures  industrielles,  il 
se  contente  d'acheter  chaque  année  2.500  francs  d'engrais  de 
commerce. 

L'outillag-e  agricole  suffit  à  tous  les  besoins.  Nous  avons  ce- 
pendant noté  l'absence  de  machine  k  battre  et  de  semoir  à 
engrais.  M.  B...  aime  mieux  faire  semer  l'engrais  à  la  main. 

La  main-d'œuvre  permanente  comprend  8  personnes  :  k  char- 
retiers, 1  vacher,  1  berger,  1  homme  de  cour  qui  est  aussi  jar- 
dinier, et  1  bonne. 

Le  premier  charretier  reçoit,  depuis  1900,  ^1.20  francs  pour 
chacun  des  deux  termes  d'été  et  d'hiver,  soit  8i0  francs  par  an; 
il  est  vrai  qu'il  a  seulement  30  à  40  francs  de  pièces,  ce  qui  est 
peu.  Entré  sur  la  ferme  comme  second  charretier  à  700  francs, 
il  a  été  augmenté  progressivement;  en  1908,  il  ne  recevait  que 
VOO  francs  par  terme.  C'est  un  homme  du  pays,  marié,  et  iiabi- 
tant  un  village  des  environs;  tous  les  soirs,  il  rentre  chez  lui  à 
bicyclette.  Sa  femme,  jadis  bonne  à  Paris,  est  une  travailleuse, 
et  ils  mettent  de  l'argent  de  côté.  «  Ce  sont  de  futurs  petits  cul- 
tivateurs, »  dit  M.  B... 

Le  second  charretier  reçoit  700  francs,  le  troisième  680  francs, 
et  le  (juatri«'mc  V80  francs. 

M.  B...  a  eu  pendant  seize  ans  à  son  service  un  vacher  qu'il 
payait  04.0  francs.  Celui  qu'il  occupe  aujourd'hui  est  un  Auver- 
gnat; c'est  un  homme  «  exceptionnel  »,  que  iM.  B...  connaissait 
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lorscju'il  l'a  eiigpagé.  Aussi  lui  donne-t-il  960  francs  par  an,  alors 
qu'un  vacher  ordinaire  no  gagnerait  pas  plus  de  800  francs. 

Le  berger,  qui  ost  \h  depuis  1-2  ans,  touche  (500  francs  seule- 
ment, mais  c'est  un  Intiiuue  vieux  f.iliirn»'.  •••  qu'on  est  ohiic»'' 
d'aider. 

I/honimc  de  cour  est  chez  .M.  H...  depuis  près  de  18  ans:  nés 
i:ages  actuels  sont  de  8V0  francs.  «  Il  est  hou  A  tout.  » 

\a  bonne,  elle  aussi,  est  sur  la  ferme  depuis  une  douzaine 
d'années,  et  gagne  aujourd'liui  VOO  francs. 

Donc,  ici  comme  chez  M.  A...,  nous  constatons  la  stabilité  du 
pciNonnel.  Pour  obtenir  cette  stabilité,  qui  leur  est  grandement 
avantageuse,  —  elle  n'est  d'ailleurs  pas  moins  avantageuse  pour 
les  ouvriers,  —  tous  les  fermiers  intelligents  savent  consentir 
les  «acrilices  nécessaires.  «<  Si  l'on  veut  avoir  de  bons  ouvriers, 
nous  dit  .M.  B...,  il  Tant  les  bien  payer;  sinon,  ils  s'en  iront  dans 
les  villes  et  la  culture  n'aura  plus  «jue  le  déchet.  Pour  moi, 
j'ai  njon  personnel  bien  en  main  et  je  puis  compter  dessus.  » 

M.  B...  fait  faire  ses  betteraves,  à  la  tAche  comme  toujours, 
par  des  gens  du  pays  qui  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris.  Ce  sont 
souvent  de  vieilles  gens  qui  se  font  aider  par  leurs  feumies 
<'t  travaillent  en  famille.  Les  trois  binages  se  paient  .'»5  francs 
l'hectare,  et  l'arrachage  et  le  chargement  sur  les  voitures 
:{0  francs,  mais  depuis  1908  seulement,  car  jus({uc-là  on  ne 
|)ayail  (]ue  25  francs. 

•<  Toute  la  moisson  se  roupr  ;i  l.i  inacliinc  nous  tlil  M  II., 
môme  en  ais  «le  verse;  naturellement  il  y  faut  aloi*s  un  tem|»s 
sensiblement  plus  long.  Ces  trois  dernières  années  seulement, 
jai  fait  couper  par  un  sapeur  belge  —  c'est-à-dire  par  un 
ouvrier  travaillant  à  la  sape  —  quelques  hectares  de  blés 
versés.  » 

Du  2^  juin  au  8  septembre,  M.  B...  occupe  3  calvanieni  que, 
depuis  Tan  dernier,  il  loue  pour  cette  période,  moyennant  les 
prix  respectifs  de  280,  2'i0  et  220  francs,  loge»  et  nourris. 
Auparavant  il  les  payait  A  la  tAche  et  truiloit  avec  le  maître 
calvanier  qui  embauchait  lui-même  ses  deux  camarades. 
M.  B...  trouve  que  le  travail  à  la  tâche  lui  coi\tait  moins  cher. 
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non  que  les  calvaniers  gagnassent  moins  qu'à  présent  —  au 
contraire  ils  gagnaient  plus,  —  mais  parce  qu'ils  faisaient  plus 
d'ouvrage. 

M.  B...  n'est  assuré  ni  contre  la  grêle,  ni  contre  la  mortalité 
du  bétail.  Il  estime  que  les  risques  à  courir  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  les  sommes  qu'exigent  les  compagnies,  et  préfère 
se  fier  à  sa  bonne  chance.  Il  n'est  assuré  que  contre  l'incendie 
et  contre  les  accidents  du  travail,  et  dépense  de  ce  chef  une 
somme  annuelle  de  400  francs.  Ses  pertes  en  bestiaux  ne 
montent  guère,  a-t-il  calculé,  qu'à  une  moyenne  de  700  francs 
par  an. 

Chaque  année,  la  note  du  bourrelier  atteint  dans  les  300  francs, 
celle  du  charron  environ  400  francs,  et  celle  du  vétérinaire 
une  centaine  de  francs.  La  note  du  maréchal  ferrant  qui 
répare  aussi  les  charrues  et  les  herses,  s'élève  à  600  francs 
environ,  et  celle  du  mécanicien  à  la  même  somme  à  peu 
près,  y  compris  300  francs  de  ficelle  pour  les  moissonneuses- 
lieuses. 

M.  B...  paie  à  son  entrepreneur  debattageenviron  1.750  francs 
chaque  année.  En  ajoutant  à  cette  somme  celle  que  représente 
la  nourriture  des  «  gars  »  de  la  batterie,  qui  est  toujours  à 
la  charge  du  cultivateur,  le  total  s'élève  à  2.200  francs. 

Nous  avons  demandé  à  M.  B...  pourquoi  il  n'a  pas  de  machine 
à  battre.  C'est,  nous  a-t-il  répondu,  qu'il  trouve  facilement 
des  journaliers  parmi  les  petits  cultivateurs  de  son  village. 
S'il  n'a  besoin  de  journaliers  que  pour  une  semaine,  il  ne  les 
garde  que  juste  ce  temps.  Mais  si  cette  ressource  venait  à  lui 
manquer,  il  devrait  augmenter  son  personnel,  et  alors  il 
aurait  intérêt  à  devenir  son  propre  entrepreneur  de  battage. 

Enfin,  pour  la  nourriture  de  son  personnel,  tant  permanent 
que  temporaire,  M.  B...  dépense  chaque  année  4.000  francs 
environ,  sans  compter  les  produits  de  l'exploitation  consommés 
dans  la  ferme,  et  de  plus  il  achète  près  de  1.500  francs  de  son 
et  do  tourteaux  pour  l'entretien  de  ses  animaux. 

Le  budget  de  l'exploitation  agricole,  dressé  et  revisé  avec  le 
concours  de  M.  et  de  M'"*  B..,  s'établit  comme  il  suit  : 
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hecrttcs 

Klf  l>00  sacâi  20  fr.) 

13.(»00 

Avoine  200  m«  à  12  fr.).-  • 

2.400 

K«rourgeon  <^I80UC8  à  18  fr.). 

3.240 

Pailles 

i.500 

ÉUble... 

9.000 

Bergerie  laine  comprise, — 

8.700 

Bas9e>cour 

8S0 

3  chevaux  laitons.. 

1.800 

38.400 


Lo>er H.4H:i 

Impôts 1.640 

Kn^rais  chimiques..  2. 'MM) 

Assurances 400 

l'i-rtcs  de  bestiaux 700 

Personnel  permanent 5.600 

—        temporaire 1.850 

.Nourriture  du  p*^rsonnel. . .  4.000 

Itatlagc  des  grains 2.200 

Notes  diverses(charron,  bour- 
relier, etc.) 2.000 

Nourriture  des  animaux ....  l.iiOO 

Semences  de  toutes  sortes. .  H50 

31.725 
Balance  =  6.76  i  francs. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  disions  à  propos  de  .M.  A...  :  dans 
les  bonnes  années,  ce  chiffre  peut  ôlre  tenu  pour  exact  dune 
fa<;on  très  rapprochée,  mais  dans  les  mauvaises  il  s'abaisse 
plus  ou  moins,  selon  les  circonstances. 

On  se  rendra  mieux  compte  de  la  valeur  de  l'exploitation 
de  M.  B...  (jiiand  nous  aurons  dit  qu'il  estime  à  80.000  francs 
environ  la  valeur  actuelle  de  son  attirail  et  de   ses    avances 
à  la  culture.  Les  dix  chevaux    valent  sans   exagérer,    dit-il, 
1 .000  francs  chacun. 
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Plus  à  l'ouest  encore,  vers  Chartres,  dont  par  les  t«mp« 
clairs  s'estompent  à  l'horizon  les  flèches  ai^^^s  de  la  vieille 
cathédrale.  M.  C...  exploite  une  ferme  située  dans  un  petit 
hameau  sans  importance,  à  2  on  ^  kil..in.lrr»s  d'iino  g^are  de 
chemin  de  fer. 

Celle  ferme  comprend  ikl  hectares  de  terres  ial>ourablc!i, 
dont  122  hectares  sont  huiés  par  M.  C...,  et  dont  le  reste,  soit 
25  hectares,  est  sa  propriété  personnelle.  Nous  retrouvons  ici 
le  fait  que  nous  avons  constaté  cher  M.  A...  et  M.  B...  :  le  cul- 
tivateur qui  en  a  les  moyens  cherche  à  s'agrandir  pour  rendre 
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l'exploitation  plus  avantageuse.  «  l^â  hectares,  c'est  trop  peu 
étant  donné  les  frais  généraux,  nous  dit  M,  C...  sans  que  nous 
ayons  besoin  de  l'interroger  sur  ce  point;  pour  bien  faire,  il 
faut  arriver  à  150  hectares.   » 

De  même  que  chez  M.  A...,  les  122  hectares  tenus  à  bail 
n'appai'tiennent  pas  à  un  propriétaire  unique.  Le  propriétaire 
principal  possède  100  hectares  elles  bâtiments  d'exploitation; 
les  22  hectares  restants  appartiennent  à  plusieurs  personnes. 

Quelques  bâtiments,  dont  deux  granges  et  un  mailler,  exis- 
tent sur  les  terres  appartenant  à  M.  C...  Il  n'aurait,  nous  dit-il, 
qu'à  faire  bâtir  une  maison  d'habitation  pour  avoir  de  quoi 
constituer  une  petite  ferme. 

Ces  147  hectares  constituent  un  ensemble  bien  aggloméré, 
chose  extrêmement  importante,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut.  Les  terres  sont  de  très  bonne  qualité  et  nous  avons  déjà 
dit  que  la  ferme  est  située  à 'peu  de  distance  d'une  gare.  Aussi 
peut-on  affirmer  d'avance  que  le  loyer  de  la  terre  atteint  un 
niveau  élevé. 

Et  en  effet,  le  prix  de  location  des  bâtiments  de  la  ferme 
et  des  100  hectares  qui  les  accompagnent  est  de  8.000  francs, 
impôts  en  plus.  Le  bail  date  de  1906;  les  années  précédentes, 
M.  C...  payait  7.500  francs  seulement  à  cause  de  la  diminution 
due  à  la  crise  agricole,  et  dans  la  période  antérieure  à  1896 
le  loyer  n'était  que  de  7.200  francs.  Les  22  hectares  tenus  à 
bail  de  divers  sont  loués  sur  un  pied  analogue;  bornons-nous 
à  dire  ici  que,  pour  3  hectares  69  ares  de  terres  de  toute 
V  catégorie,  M.  C...  paie  310  francs,  soit  84  francs  l'hectare, 
impôts  en  plus  comme  toujours.  En  fait,  la  valeur  locative  des 
terres  qui  constituent  l'exploitation  de  M.  C...  est  de  80  francs 
l'hectare  l'un  dans  l'autre. 

Pour  l'ensemble  des  147  hectares,  les  impôts  atteignent  un 
total  de  3.000  francs. 

En  celte  année  1909,  les  terres  sont  assolées  de  la  façon  sui- 
vante :  45  hectares  de  blé,  22  hectares  d'avoine,  14  hectares 
d'orge,  6  hectares  de  betteraves  fourragères,  16  hectares  de 
betteraves  à  graines,  3  hectares  de  plant  de  betteraves  qu'on 
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repiquera  l'an  prochain',  i  hectares  de  seigle  destiné  à  fairo 
des  liens*,  et  7  hectares  1/2  de  prairies  annuelles  (6  hecUires 
(le  voce  d'hiver  cl  1  hectare  1  '2  de  maïs  .  Le  reste,  soit  3!  hec- 
tares 1/2,  constitue  la  sole  de  soutien  tout  entière  en  luzerne. 
Ici  encore  nous  sommes  donc  en  présence  de  Tassolement 
triennal. 

Mais  en  temps  ordinaire  les  cultures  de  M.  C...  ne  sont  pas  dis- 
tribuées comme  elles  le  sont  en  cette  année  iy08-0i).  Les  \ï  hec- 
tares ensemencés  en  orge  devraient  éti*e  plantés  de  betteraves 
à  graines  ;  mais.  Tan  dernier,  le  plant  de  betteraves  ayant  gelé 
en  terre  avant  l'arrachage,  on  n'a  pu  en  repiquer  autant  que 
d'habitude,  et  on  a  semé  de  l'orp;  pour  ne  pas  laiss<'r  la  terre 
inactive. 

La  faible  étendue  de  la  soie  des  mars  s'expli(|ue  parce  fait 
que  M.  C...  ne  vend  pas  d'avoine  et  n'en  cultive  que  pour  la  con- 
sommation de  ses  animaux;  il  ne  fait  «l'avoine  (ju'aprés  déro- 
quage  t<hi  tiei*s  de  la  sole  de  soutien  i,  et  pour  semer  une 
nouvelle  surface  de  luzerne  équivalente  à  celle  qui  a  été  dé- 
roquée. 

Kn  fait,  le  système  cultural  de  M.  C.  a  pour  but  de  produire 
<lu  blé,  de  la  prairie  et  des  racines,  lo  reste  n'est  que  de  l'ac- 
cessoire. 

M.  C...  ne  fait  plus  de  betteraves  à  sucre  depuis  plusieurs 
années  déjft,  de  sorte  que  la  crise  <|ui  a  suivi  la  Ouifércnce  de 
Bruxelles  ne  la  pas  atteint.  Au  début  de  son  exploitation,  lors 
de  la  création  des  sucreries  beauceronnes,  il  en  fit  sur  une 
grande  étendue  pendant  une  douzaine  d'années  ;  puis,  trouvant 
que  ce  n'était  pas  assez  rémunérateur,  il  chercha  autre  chose. 
Il  fit  d'abord  de  la  pomme  de  terre  industrielle,  puis  il  te 
spécialisa  dans  la  culture  des  betterav(>s  à  graines  ^graines  de 
betteraves  fourragères). 

Les  rendements  moyens,  calculés  par  M.  C...  sur  une  |)ériode 

1.  Ne  pas  oublier  que  la  tMllerave  e«l  biMnaiwlle. 

2.  Il  faut  bien  prévoir  la  veràr  de*  liir»  toujour*  poMiMc,  CM  étmm  IM|m1  M  M 
peut  einfilojrrr  le<>  lieut^  et  qui  obliKe  a  m  ravaair  à  ruiciai  lytltaM  é»  lllfi  à  U 
iniin. 
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de  neuf  années  consécutives,  atteignent  à  l'hectare  :  pour  le 
blé,  25 sacs,  c'est-à-dire  37 hectolitres  1/2,  et  pour  l'avoine  30  sacs 
de  75  kil.  valant  45  hectolitres.  Il  s'agit  ici  d'avoine  blanche. 

L'hectare  de  betteraves  à  graines  produit  environ  1,500  kilos 
de  graines.  Quant  aux  betteraves  fourragères,  dont  M.  C...  cul- 
tive une  variété  demi-sucrière  qu'il  a  sélectionnée  lui-même, 
elles  rapportent  une  moyenne  de  55  tonnes  à  l'hectare.  En  1908, 
année  exceptionnelle,  le  rendement  a  atteint  80  tonnes,  mais 
on  sait  que  ces  rendements  extraordinaires  ne  sont  pas  toujours 
avantageux. 

Les  trois  coupes  de  fourrage  donnent  une  moyenne  de  7  à 
8.000  kilos  à  l'hectare  au  minimum, 

M.  C...  possède  11  chevaux  et  6  bœufs;  ces  derniers  lui  sont 
nécessaires  à  cause  de  la  vaste  étendue  de  la  sole  des  betteraves. 
L'étable  renferme  19  vaches  qui  laissent  un  superbe  bénéfice  ; 
c'est  que  M.  C...  ne  vend  pas  son  lait  à  une  laiterie  et  le  trans- 
forme en  beurre  et  en  fromage.  Le  petit-lait,  sous-produit  de 
la  fabrication  des  fromages,  sert  à  nourrir  des  porcs,  qui  sont 
en  ce  moment  au  nombre  de  IV.  Enfinles  bergeries  contiennent 
500  moutons  et  agneaux.  M.  C,  fait,  lui  aussi,  l'élevage  ;  son 
troupeau  se  compose  de  berrichons  croisés  de  dishley-mérinos. 

Nous  trouvons  donc  ici,  en  comptant,  comme  d'usage,  10  mou- 
tons pour  une  tête,  plus  d'une  demi-tête  de  gros  bétail  à  l'hec- 
tare (exactement  58  têtes  pour  100  hectares),  ce  qui  représente 
plus  que  les  anciens  usages  d'Eure-et-Loir  (rédaction  de  1845) 
n'exigeaient  des  fermiers  avant  que  fussent  connus  les  en- 
grais de  commerce^.  Par  suite,  M.  C...  dispose  d'une  quantité 
considérable  de  fumier.  Néanmoins  il  achète  chaque  année  7  à 
8.000  francs  d'engrais  chimiques;  son  importante  culture  de 
racines  lui  en  fait  une  obligation. 

Un  outillage  très  complet,  très  important,  et  qui  comprend 
une  forte  machine  A  vapeur,  existe  sur  la  ferme. 

Le  personnel  permanent,  logé  et  nourri,  comprend  8  pcr- 
.sonnes  :  3  charretiers,  1  bouvier,  1  garçon  de  cour,  1  vacher, 

1.  Solet  addiUonnelles  aux  Usages  locaux  d'Kurc-ft-Unr,  \>.  54. 
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J  bcrgrcr,  et  1  l>onnc.  Le  nialtre-charrelicr  reçoit  750  francs, 
00  qui,  avec  les  pièces,  monte  h  850  francs  :  le  second  char- 
rolier  a  700  francs  et  le  troisi^tno  500  francs.  Le  bouvier,  ori- 
irinairo  de  la  lirelagnc,  reçoit  700  francs,  le  j^nirçou  de  cour 
aillant,  et  le  vacher  et  le  berper  chacun  750  francs,  mais  à  ce» 
s  tiaircs  s'ajoutent  des  pièces  assez  fortes,  f^a  bonne  touche 
5(10  francs;  pendant  les  quatre  mois  d'ctô,  une  pptite  bonne 
payée  iU  francs  par  mois,  vient  l'aider  dans  son  travail. 

Le  personnel  permanent  comprend  encore  %  hommes  du 
pays  que  .M.  C...  occupe  comme  calvaniers  pendant  la  période 
du  '2ï  juin  au  8  septembre,  et  (jui  sont  alors  logés  et  nourris. 
Ils  font  à  la  tAche  ce  travail  de  calvaniers,  mais  no  minimum  de 
s.ilaire  —  .')(î5  francs  à  eux  quatre  en  ccttr  année  1909 —  leur 
)-<<t  g-aranti  ;  à  celte  somme  fixe  vient  s'ajouter  le  produit  du 
baltape  delà  récolte  de  .M.  ('....,  travail  qu'ils  effectuent  à  tant 
du  sac.  Le  reste  de  l'année,  ils  no  sont  pas  nourris,  et  .M>nt 
payes  soit  à  la  journée,  soit  à  la  tAche  selon  le  cas. 

On  trouve  encore  sur  la  ferme  un  journalier  payé  2  fr.  50 
(>n  moyenne,  mais  c'est  un  homme  déjà  usé  h  qui  on  ne  peut 
demander  beaucoup.  .M.  C...  occupe  également  comme  jardinier. 
8  mois  de  l'année  sur  12,  un  homme  des  environs  qui  n'est  ni 
logé  ni  nourri  et  qui  touche  une  moyenne  de  2  fr.  75  par  jour. 

Chaque  année  .M.  C...  fait  venir  pour  faucher  ses  prairies  deux 
Percherons  qui  arrivent  vers  le  25  mai  et  repartent  après  la 
nioisson.  Ces  gens  s<int  originaires  des  environs  de  la  Ferté- 
Hf'tnard,  et  depuis  38  ans  que  M.  C...  occupe  sa  ferme  ils  ne 
succèdent  chez  lui,  de  camarade  en  camarade.  Au  moment  de 
lu  moisson,  ces  ouvriers,  qui  travaillent  à  la  faux,  font  venir  <li* 
leur  pays  deux  femmes  ou  deux  jeunes  gens  qui  rantassent  le  blé 
ouu[)é  ;  et  pendant  cette  période  de  la  moisson,  cha(|uc  équipe 

faucheur  et  ramasseur  —  reçoit  un  salaire  de  10  francs  par 
jour.  Ces  gens  coupeîit  les  blés  versés  et  dérnilteni  les  champii 
où  va  passer  la  faudiouse.  S'il  n'y  a  que  peu  de  blés  versés  cl 
que  l'année  par  suite  soit  mauvai.He  p'»»?-  •  *'v  r^t^heunt,  M.  C 
leur  donne  un  salaire  un  {>eu  plus  fort 

Pour  ses  betteraves,  M.  C...  engage  trois  Bretons,  cl  de  plus  il 
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occupe  des  gens  du  pays  ;  tous  ces  ouvriers  sont  payés  à  la  tâche. 
Le  salaire  payé  pour  les  betteraves  fourragères  atteint  90  francs 
l'hectare  :  50  francs  pour  les  trois  binages,  30  francs  pour  l'ar- 
rachage et  10  francs  pour  le  chargement  sur  voiture.  Pour  les 
betteraves  à  graine,  il  serait  difficile  de  totaliser  les  salaires 
payés  par  hectaie  pendant  les  deux  années  de  culture,  une 
grande  partie  du  travail  étant  fait  par  le  personnel  permanent. 

Tout  ce  personnel,  tant  permanent  que  temporaire,  est  très 
stable.  Nous  venons  de  dire  ce  qu'il  en  est  des  faucheurs  per- 
cherons. Les  quatre  calvaniers  sont  dans  le  même  cas;  ils  se 
succèdent  de  père  en  fils  chez  M.  C...  Certains  bineurs  viennent 
depuis  20  ans.  Le  vacher  actuel  est  là  depuis  1901.  Uo  berger 
est  resté  20  ans  en  deux  fois.  Le  jardinier  vient  depuis  22  ans. 
Un  grand  nombre  de  charretiers  sont  restés  5,  6  ou  7  ans  et  ne 
sont  partis  que  pour  se  marier  et  prendre  une  petite  culture. 

Le  total  des  salaires  payés  en  1908  par  M.  C...  à  son  personnel 
permanent  et  temporaire  s'élève  à  14.000  francs.  Ce  total  aug- 
mente à  peu  près  régulièrement  chaque  année  par  suite  de 
l'élévation  des  salaires;  il  n'atteignait  que  10.800  francs  en  1887, 
11.500  francs  en  1896,  et  13.300  francs  en  1901. 

Chaque  année,  M.  C...  dépense  en  argent  à  peu  près  5.000  francs 
pour  la  nourriture  du  personnel  et  des  habitants  de  la  ferme. 
Il  achète  environ  4.000  francs  de  son  et  de  tourteaux  pour  la 
nourriture  de  ses  animaux. 

M.  C...  ne  trouve  pas  de  bénéfice  à  s'assurer  contre  la  grêle  et 
contre  la  mortalité  du  bétail.  Ses  pertes  d'animaux  ne  montent 
pas,  estime-t-il,  à  plus  de  600  fiancs  par  an  en  moyenne.  L'as- 
surance contre  l'incendie  et  celle  contre  les  accidents  du  travail 
lui  coûtent  500  francs. 

La  note  annuelle  du  bourrelier  s'élève  à  400  francs  environ, 
celle  du  charron  à  350  francs,  celle  du  maréchal  A  550  francs, 
celle  du  mécanicien  à  700  francs,  dont  200  francs  de  ficelle  ,  et 
celles  du  cordier  et  du  vétérinaire  chacune  à  une  centaine  de 
francs,  soit  un  total  de  2.200  francs. 

Le  budget  de  l'exploitation,  dressé  par  M.  C...  lui-même,  s'é- 
tablit do  la  façon  suivante  : 
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KEctarEs 
Kli-  .  «0  hect.  produisant  en 

inuvennc  ii  sucs  à  -*r>  fr. 

,senieocc8  dt'dniu-  .' 1.000 

l'ailles  t'i  fourrages  :i.ooo 

Ktahle  el  basse- cour.  H». 000 

Ikrgorie 10.000 

(iraiiies    «le  betteraves. 700 


LoyiT  {li'i  hect.  à  HO  fr.  .  ll.7(K) 

Impôts ;«.000 

Engrais  de  commet <  7.501» 

Assnninees "•'H) 

Pertes  de  b^'tail  ••N» 

Maindanivre li.'HJO 

Charron,  manrhnl,  bourre 

Srfcs  dr>  ."»0  kil.  à  15  franc*                  1       lier,  nitTanicien,    etc....  i.HH> 

en    muyenoe,    0  «i»    .li'                     Nuurriturt*  du  personnel...  5.000 

«luit») .>t.:tOO  1         —        desanimnus 4.00i) 

Frais  divers..  2.000 


n9.300 


50.. 500 
Italaoce  =  18.800  francs. 

Ce  chiflre  dépasse  notahlenicnt  la  moyenne  des  bénéfice»  des 
exploitations  de  150 hectares.  C'estquo  M.  C...  a  réussi  à  se  créer 
pour  ses  jtrrainos  de  lu'ltoraves  une  nonilireuse  olientMe  à  la- 
quelle il  vend  au  détail;  s'il  vendait  sa  graine  aux  commerçants 
en  gros,  ceux-ci  ne  la  paieraientque  50  francs  les  100  kilos.  GrAce 
à  ses  capacit4'S  commerciales,  il  bénéficie  maintenant  d'uo  sup- 
plément do  recettes  d'environ  7.000  Iranas.  .Nous  disons  «  main- 
tenant ».  car  il  n  y  a  arucrc  que  trois  ans,  tenons-n«tus  de  M.  T.... 
Iiii-(nème,  qu'il  est  parvenu  à  se  passer  des  marchands  en  gros. 

Puis  il  faut  encore  une  fois  répéter  (jue  ces  chiffres  ne  valent 
que  pour  les  bonnes  années.  En  1908,  nous  dit  M.  C...  le  blé  n'a 
produit  à  l'hectare  que  12  sacs  pesant  seulement  100  kil.  au 
lieu  de  120  kil.,  et  le  sac  ne  s'est  vendu  <|ue  21  francs  en 
moyenne;  de  plus,  les  frais  de  moisson  ont  dépassé  l'ordinaire 
(le  .J.OOO  francs.  Si  bien  que  M.  C...  estime  que  sa  récolte  de  blé 
lui  a  rapporté  l.'i.OOO  francs  de  moins  que  les  autres  années. 
Tels  sont  les  aléas  de  la  culture. 

En  y  comprenant,  comme  toujours,  les  avances  À  la  cultuix>. 
M.  C...  estime  que  l'attirail  actuel  de  son  exploitation  repn'*$cnto 
une  valeur  de  100.000  francs. 

IV 

Retournons  maintenant  vers  le  sud  et  dirigeon.«»-nou8  sur  Vovet. 
La  haute  cheminée  de  la  sucrerie,  installée  près  de  la  gare  à  la 
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jonction  de  cinq  lignes  de  chemins  de  fer,  nous  servira  de  signal 
d'un  bout  à  l'autre  de  sa  vaste  plaine. 

Dans  un  hameau  d'une  vingtaine  de  feux,  situé  à  quelques 
kilomètres  d'une  gare,  M.  D...  dirige  une  exploitation  comportant 
150  hectares  de  terres  labourables  de  qualité  très  diverse.  Sur 
la  commune  de  X...  en  efTet,  les  terres  sont  classées  en  cinq  caté- 
gories; or,  si  M.  D...  en  a  dans  les  cinq  catégories,  la  moyenne 
arrive  tout  au  plus  en  2°  classe,  et  peut-être  même  ne  dépasse 
pas  la  3^  Ces  terres  sont  louées  sur  le  pied  de  50  francs  l'hec- 
tare l'un  dans  l'autre. 

La  propriété  dans  la  plaine  de  Voves  est  aussi  divisée  que 
dans  le  reste  de  la  Beauce.  Le  propriétaire  principal  de  M.  D... 
ne  possède  guère  plus  de  la  moitié  des  terres  de  la  ferme,  et 
celui  qui  vient  en  deuxième  ligne  n'en  possède  même  pas  le 
cinquième.  Le  reste  est  très  inégalement  réparti  entre  plusieurs 
autres  propriétaires  dont  l'uii  possède  tout  juste  3  arpents,  soit 
1  hectare  et  demi. 

Les  bâtiments  d'exploitation  sont  loués  à  part  des  terres,  au 
prix  de  1.000  francs.  Ces  bâtiments,  anciens  comme  toujours, 
suffisent  aux  besoins  de  M.  D...,  et  cela  montre  assez,  bien  que 
M.  D...  n'ait  pu  nous  fournir  aucun  renseignement  à  cet  égard, 
qu'ils  étaient  jadis  attachés  à  une  grande  ferme,  morcelée  sans 
doute  à  la  suite  de  partages- 
Tout  compris,  M.  D...  paie  un  fermage  de  8.500  francs,  plus 
1.925  francs  d'impôts. 

En  règle  générale,  les  terres  sont  assolées  comme  suit  : 
40  hectares  de  blé,  45  hectares  de  mars,  12  hectares  de 
betteraves  à  sucre  et  2  hectares  de  betteraves  fourragères.  Les 
50  hectares  restants  sont  ensemencés  en  prairies,  annuelles  ou 
permanentes;  ces  dernières  ne  comprennent  que  20  hectares. 

Le  rendement  moyen  du  blé  n'est  que  de  17  sacs,  soit  25  hec- 
tolitres 1/2  à  l'hectare;  quant  à  la  betterave,  si  son  rendement 
est  satisfaisant  pendant  les  années  humides,  il  tombe  très  bas 
pendant  les  années  sèches. 

On  trouve  sur  la  ferme  11  chevaux,  ik  vaches  et  1  taureau, 
260  brebis  et  80  gandines  ou  brebis  d'un  an.  L'hiver  prochain, 
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si  les  ng^ncaux  réussissent  bien,  la  bergerie  renfermera  600  tètes. 
Ici  encore,  le  troupeau  est  de  ractî  dishley-mérinos. 

Les  ouvriers  pernianenis  de  Pexploitation  sont  au  nombre 
(le  8  :  3  charretiers,  1  vacher,  1  berger,  1  honmie  de  cour  et 
2  bonnes.  Mais,  pendant  six  mois  de  Tannée,  de  mai  à  novem- 
bre, M.  D...  a  chez  lui,  h  demeure,  ï  ouvriers  belges,  occupés 
principalement  aux  travaux  qu'exige  la  botterave;  et,  pondant 
les  six  autres  mois,  les  Belges  sont  remplacés  par  quatre  Beau- 
cerons qui  battent  la  récolte  à  la  tâche,  et  font  ensuite  divers 
autres  travaux.  De  sorte  qu'en  fait  M.  D...  occupe  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre  12  personnes  logées  et  nourries,  et  c'est  ce 
rhilTre  de  douze  pei-sonnes  «jui  est  inscrit  sur  sa  jjolite  d'.is- 
surances-accidents. 

Le  maître  charretier  de  .M.  D...  est  marie  et  père  de  famille  et 
habite  le  hameau  dans  Iccpiel  est  située  la  ferme.  Son  salaire 
annuel  en  argent  est  de  050  francs,  auxquels  s'ajoutent  50  francs 
de  pirces environ;  mais,  de  plus,  .M.  D...  lui  fournit  les  chevaux 
et  les  instruments  nécessaires  A  la  culture  des  2  hectares  de 
terre  qu'il  possède  ou  tient  à  bail.  Celle  subvention  en  nature 
est  estimée  valoir  100  francs,  car  notre  homme  s'est  engagé 
sur  le  pied  de  750  francs  par  an. 

Le  second  charretier  est  payé  660  francs,  et  le  troisième,  jeune 
homme  de  16  à  17  ans,  51^0  francs  par  an. 

Le  vacher,  originaire  de  la  Corrèzc,  reçoit  6V0  francs,  mais  il 
n'a  que  15  bêtes  à  soigner;  s'il  en  avait  20,  il  toucherait 
KOO  francs.  Du  reste,  M.  D...  a  di\  parfois,  <>  quand  il  s'est  trouvé 
pris  »,  payer  son  vacher  plus  cher. 

Le  berger  est  un  jeune  homme  de  20  ans;  il  reeoil  700  francs. 
Le  salaire  des  bergers  peut  du  reste  varier  de  100,  150  et  même 
200  francs,  selon  leurs  capacités.  «  Il  y  a  intérêt  À  payer  plus 
cher  pour  avoir  quelqu'un  de  capable,  >•  nous  dit  M.  D... 

Kt  c'est  ce  (|u'il  nous  répète  au  sujet  de  son  homme  de  cour 
dont  le  salaire  n'est  que  de  5ko  francs  parce  qu'il  n'est  pas  bon 
■\  grand'chose.  M.  U...  paierait  volontiers  un  homme  coin|»éten 
200  francs  de  plus. 

Les  deux   bonnes  touchent  :  la  première  VOO  frauct,  et  la 
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deuxième,  qui  est  une  petite  jeune  fille,  200  francs   par  an. 

En  résumé,  la  somme  globale  des  salaires  payés  annuelle- 
ment par  M.  D...  atteint  10.000  francs. 

Il  faut  ajouter  à  cela  5.000  francs  d'engrais  de  commerce, 
1.350  francs  d'assurances  (grêle,  incendie,  accidents  du  travail, 
et  mortalité  des  bestiaux.  «  L'assurance  n'a  pas  gagné  grand 
chose  sur  moi,  »  dit  M.  D...  en  parlant  de  cette  dernière),  400  à 
450  francs  au  bourrelier,  500  francs  au  charron  et  autant  au 
maréchal  ferrant,  100  francs  au  vétérinaire,  1.500  francs  en 
moyenne  au  mécanicien,  qui  fournit  également  la  ficelle  pour 
les  moissonneuses-lieuses. 

D'autre  part,  la  nourriture  des  habitants  et  du  personnel  de 
la  ferme  impose  une  dépense  en  argent  de  4.260  francs,  somme 
dans  laquelle  le  prix  du  pain,  dit  M.  D...,  entre  presque  pour 
moitié. 

La  nourriture  des  animaux  nécessite,  de  son  côté,  l'achat  d'en- 
viron 2.850  francs  de  tourteaux  et  de  son. 

Il  faut  dire  enfin  que  M.  D...  ne  vend  pas  d'avoine,  ni  de 
paille,  ni  de  fourrage  ;  tout  est  consommé  dans  la  ferme. 

Le  budget  de  l'exploitation,  revisé  avec  soin  par  M.  D..., 
s'établit  comme  il  suit  : 


UECETTES 

Blé  (600  sacs  à  26  fr.) I0.6OO 

Orge  (300  ?acs  à  18  fr.; .■■».400 

Betteraves  àsucre(12liect.).  4.000 
Bergerie  (dont  2.185  fr.  de 

laine) 12.600 

Vacherie  et  basse-cour 4.'J00 

42.100 


DEPENSES 

Loyer 8.500 

Impôts 1,925 

Engrais  chimiques 5.000 

Main-d'œuvre 10.000 

Assurances 1 .  350 

Charron,  bourrelier,  maré- 
chal, mécanicien,  vétéri- 
naire   3.000 

Nourriture  du  personnel. . .  4.260 

Nourriture  des  animaux ....  2.850 


30.885 


Balance  =  5.215  francs. 


Nous  devons   ajouter   ici  que    les  chiffres  iuscrits  aux  deux 
colonnes  des  recettes  et  des  dépenses  sont   des  chiffres  réels, 
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mais  se  rapporlaul  à  deux  années  ditrércntcs.  Pour  Tannée  1905, 
dont  nous  citons  plus  haut  lus  recettes,  le  chilfrc  exact  des 
dépenses  s'élevait  à  37.37'»  francs.  La  I)alanc4*  ne  fut  donc,  cette 
année-là,  (|uc  de  V.730  francs  seulement.  Kt  ceci,  entre  paren- 
thèses, montre  bien  ({ue  les  <lépenses  d'exploitation  ne  varient 
que  dans  de  faibles  limites. 

I^  moyenne  des  dépenses,  calculée  par  M.  h...  sur  une  pé- 
riode de  huit  années  consécutives,  est  de  .')<>. 000  francs,  et  celle 
des  recettes  «le  VI. 000  francs.  Bon  an  mal  an,  le  rendement  de 
l'exploitation  n'a  pas,  jus({u'à  présent,  dépa8.sé  5.000  francs. 

Disons,  en  terminant,  que  l'attirail,  mort  et  vif,  de  M.  D...  est 
iissuré  pour  une  .somme  de  VV.OOO  francs.  Ce  chiffre  ne  repré- 
sente pas  la  totalité  du  capital  d'exploitation,  puisqu'il  faudrait 
y  joindre  les  avances  à  la  culture  et  le  fonds  de  roulement. 


A  une  dizaine  de  kilomètres  de  M.  1)...,  dans  les  bonnes  terres 
de  Z...,  M.  E...  exploite  une  ferme  de  170  hectares,  dont  160  et 
•juelques  appartiennent  au  môinc  propriétaire'.  Les  bAtiments 
sont  situés  dans  l'un  des  trois  ou  ([uatre  hameaux  entre  lesquels 
.se  divise  la  commune,  mais  Tag-glomération  n'est  pas  bien  im- 
portante ;  si  le  portail  de  la  ferme  s'ouvre  sur  la  rue  principah*, 
le  jardin  adjacent  à  la  maison  d'habitation  confine  aux  champs 
cultivés. 

L'exploitation  comprend  environ  80  parcelles,  mail  beaucoup 
se  touchent;  les  plus  éloignées  sont  peut-être  à  1.500  mètres 
de  la  ferme,  de  sorte  qu'en  fait  ces  terres  sont  bien  agglomérées 
et  d'exploitation  facile.  M.  K...  groupe  d'ailleurs  ses  différentes 
cultures,  de  façon  à  diviser  cha(]ue  sole  le  moins  poH.Hiblc. 

Entré  sur  cette  ferme  en  1893,  M.  E...  a  repris  la  suite  du  bail 
d'un  de  ses  cousins;  ce  bail  était  de  dix-huit  ans;  il  avait  encore 

1.  n  e^l  pretque  iaaUle  de  répéter  ici  qoe  orlU  addiUM  d«  ylqww  lM>rUm 
i  I  iiploilalinn  priinilivf  éUll  •«•■laRraw.  |iarc«  qoc  mm  ialiMaet  Mr  Im  rr«i« 

Rrnrraux. 
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onze  ans  à  courir.  En  1901,  trois  ans  d'avance  selon  l'usage,  un 
nouveau  contrat  de  dix-huit  ans  a  été  passé.  On  commençait  à 
peine  à  sortir  d'une  période  de  crise  agricole,  aussi  le  prix  du  loyer 
n'a  pas  subi  d'augmentation;  il  est  resté  de  10.000  francs,  plus 
les  impôts.  Ceux-ci  s'élèvent  à  2.000  francs  environ;  il  faut  y 
ajouter  les  prestations  que  l'on  fait  eu  nature. 

Comme  partout,  on  suit  l'assolement  triennal.  La  sole  du  blé 
comporte  45  hectares  ;  celle  des  céréales  de  printemps  40  hec- 
tares d'avoine  et  5  hectares  d'orge  ;  la  troisième  sole,  dite 
des  anciens  guérets,  28  hectares  de  betteraves  à  sucre,  2  hectares 
de  betteraves  fourragères,  et  15  hectares  de  prairies  annuelles 
(trèfle  rouge  ou  faro  et  vesce).  Le  reste  forme  la  sole  de  soutien 
ensemencée  d'un  mélange  de  luzerne  et  de  sainfoin. 

Depuis  huit  ou  dix  ans,  le  blé  rapporte  20  à  22  sacs  à  l'hectare 
(30  à  33  hectol.)  dans  les  bonnes  années  ;  même  en  1908,  année 
spécialement  mauvaise,  cette'  moyenne  a  été  presque  atteinte. 
Quant  à  l'avoine,  depuis  cinq  à  six  ans,  elle  ne  donne  guère  plus 
de  22 sacs  à  l'hectare,  soit  33  hectoL  ;  la  terre,  nous  dit  M.  E...,  est 
un  peu  épuisée  par  les  fortes  récoltes  en  blé,  et  de  plus  la  sauve 
ou  JQtte  a  beaucoup  nui.  On  combat  la  jotte  par  des  pulvérisa- 
tions de  liquides  à  base  de  sels  de  cuivre,  mais  il  faut,  pour 
réussir,  un  temps  propice,  sec  et  chaud,  qui  souvent  fait  défaut. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  cette  année  1909,  l'avoine,  par  exception, 
donnera  bien  30  sacs  à  l'hectare.  L'orge  produit  plus  que  l'a- 
voine; le  rendement  à  l'hectare  varie  entre  24  et  28  sacs. 

Bien  que,  depuis  la  Conférence  de  Bruxelles,  la  culture  de  la 
betterave  à  sucre  soit  devenue  moins  rémunératrice,  M.  E...  n'a 
pour  ainsi  dire  pas  diminué  sa  sole  de  racines;  la  surface  ense- 
mencée en  betteraves  n'a  jamais  varié,  depuis  son  entrée  sur 
la  ferme,  de  plus  de  2  ou  3  hectares.  Du  reste,  l'hectare  de 
betteraves  à  sucre  lui  rapporte  encore  aujourd'hui  600  francs 
au  moins,  et  parfois  650  francs. 

Jusqu'à  l'an  dernier  M.  E...  possédait  0  à  8  bœufs  de  labour 
afin  de  pouvoir  donner  à  ses  terres  les  labourages  profonds 
qu'elles  réclamaient;  maintenant,  il  n'a  plus  que  des  chevaux 
au  nombre  de  13.  Ce  changement  tient  surtout  aux  ennuis  mul- 
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tiplcs  quon  a  avec  les  bouviers;  la  supériorité  du  cheval  sur 
le  bœuf  en  matière  de  transports  n*a  été  qu'une  cause  acces- 
soire, 

Pendant  les  mois  d'été,  IrlalW»'  ne  renferme  que  2  vaches 
destinées  à  fournir  A  la  consommation  du  fermirr  et  de  son 
(>ersonncl;  mais,  l'hiver,  elle  abrite  jusi{u'à  30  bétes  à  cornes 
qu'on  engraisse  en  grande  partie  avec  la  pulpe  rachetée  à  la 
sucrerif  «h»  Voves.  On  ne  vise  pas,  en  effet,  la  production  du  lait, 
on  ne  fait  que  de  rengruissement  ;  aussi  M.  E...  achéte-t-il  éga- 
lement dos  jeunes  vaches  mauvaises  laitières  ou  des  taureaux. 
Ces  bétes  proviennent  soit  du  pays  même,  soit  des  foires  de 
Chartres  ou  de  Normandie.  Tous  ces  animaux  sont  vendus  au 
mois  de  mai  au  plus  tard,  si  bien  que.  pen<lant  (piatro  mois  de 
l'année,  de  mai  à  septcndjre,  l'étable  est  vide,  ce  qui  permet 
de  conserver  tous  les  fourrages  pour  la  consommatiMi  d'hiver. 

Nous  saisissons  ici  au  passage  un  exemple  frappant  de  l'in- 
lluonce  exercée  par  le  Lieu  sur  des  spéculations  agricoles  de 
même  nature.  Alors  qu'en  septembre  les  pays  d'herbages  coni- 
nn-ncent  à  se  débarrasser  de  leurs  botes  maigres,  cette  époque 
marque  le  moment  des  achats  pour  les  pays  de  cultures  comme 
la  Keauce.  Dans  ces  derniers,  la  période  d'engraissement  des 
bovins  se  place  en  hiver  et  se  termine  au  début  du  printemps, 
c'est-A-dire  au  moment  où  les  herbagers  mettent  leurs  animaux 
maigres  dans  les  prairies  afin  de  les  engraisser. 

Kn  ce  qui  concerne  la  race  ovine,  M.  E...  Défait  plus  égale* 
ment  que  de  l'engraissement.  Il  s'est  livré  jadis  A  l'élevage  |)en- 
(lant  une  période  où  l'on  trouvait  difticilement  A  acheter  des 
moutons,  mais  aujourd'hui  il  y  a  renoncé.  Pendant  la  période 
qui  s'étend  de  mai  à  la  tin  d'août,  les  bergeries,  depuis  quel<|ues 
années,  ne  renferment  guère  que  300  animaux,  mais,  dti 
septembre,  leur  nombre  s'accroît  très  vite  jusqu'à  ce  que  soit 
atteint  le  chiffre  de  HOi)  têtes,  maximum  de  ce  que  la  ferme  peut 
loger.  Ces  800  moutons  sont  successivement  vendus  au  cours 
de  l'hiver,  et  chaque  fois  remplacés  {>ar  d'autres  qui  sont  h  leur 
tour  vendus,  si  bien  qu'il  n'en  reste  d'ordinaire  que  deux  ou 
trois  centaines  quand  le  mois  de  mai  arrix.-   Cuv-là  —  les  der 
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niers  venus  —  M,  E...  les  a  achetés  et  les  conserve  parce  qu'il 
est  parfois  difficile  de  s'en  procurer  aussitôt  qu'on  voudrait. 
M.  E...  engraisse  ainsi  tous  les  ans  un  nombre  de  moutons  qui, 
selon  les  circonstances  plus  ou  moins  favorables,  varie  entre 
1.200  et  2.000. 

Comme  presque  partout,  on  n'élève  de  porcs  que  pour  la  con- 
sommation de  la  ferme;  la  porcherie  contient  toujours  6  à  7 
de  ces  animaux. 

M.  E...  dispose  d'une  masse  de  fumiers  d'autant  plus  impor- 
tante qu'elle  est  produite  par  des  animaux  à  l'engraissement; 
néanmoins  il  achète  encore  tous  les  ans  7.500  francs  d'engrais 
chimiques  qui  passent  presque  entièrement  dans  sa  grande  sole 
de  racines.  La  betterave  sucrière  ne  trouve  jamais  la  terre  trop 
riche,  et  on  sait  que  le  blé  semé  l'année  suivante  profite  de 
l'accroissement  de  fertilité  du  sol. 

L'exploitation  de  la  ferme  est  assurée  principalement  à  l'aide 
de  8  ouvriers  permanents  :  4-  charretiers,  1  vacher,  1  licrger, 
1  homme  de  cour  et  1  bonne. 

Le  maître  charretier,  homme  de  trente-deux  ans,  reçoit 
850  francs  par  an,  avec,  comme  partout,  une  centaine  de  francs 
àa pièces.  Il  est  marié  avec  une  couturière  et  père  de  2  enfants, 
mais,  quoique  le  hameau  où  il  habite  ne  soit  pas  à  plus  de  1.500 
mètres  du  village  où  est  située  la  ferme,  il  ne  va  chez  lui 
que  deux  fois  par  semaine.  C'est  un  travailleur  et  un  économe; 
il  commence  à  acheter  un  peu  de  terre  qu'il  cultivera  avec  les 
chevaux  et  les  instruments  de  son  patron.  Il  n'a  pas  encore 
de  vache,  nous  dit  M.  E...,  mais  cela  ne  tardera  certainement 
pas. 

Le  deuxième  charretier  est  âgé  de  vingt  ans,  le  troisième  de 
dix-sept  ans,  et  le  quatrième  de  quinze  à  seize  ans  seulement  ; 
ils  touchent  respectivement  750,  625  et  450  francs. 

Le  vacher  et  le  berger  sont  payés  chacun  850  francs,  plus 
les  pièces.  Pendant  le  terme  d'hiver,  un  jeune  garçon,  payé 
250   francs,  vient  aider  le  berger  dans  son  travail. 

L'homme  de  cour,  qui  s'occupe  également  du  jardin,  reçoit 
750  francs  et  la  bonne  450  francs. 
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I.a  stabilité  de  ce  personnel  ne  laisse  guère  à  désirer. 
M.  E. ..  fait  faire  ses  binages  de  racines  par  6  à  7  Belges,  dont 
5  restent  du  mois  de  mai  h  la  Toussaint  pour  aider  à  la  moisson 
et  ensuite  pour  arracher  les  betteraves.  Ces  Belles,  comme 
d'habitude,  travaillent  à  la  U\che,  et,  à  eux  tous,  ils  remportent 
chez  eux  une  somme  qui  n'est  Jamais  inférieure  à  V.OOO  francs. 
A  répoque  de  la  moisson,  on  trouve  également  sur  la  ferme 
V  calvaniers.  Autrefois,  c'étaient  toujours  les  mêmes;  deux 
d'entre  eux  étaient  des  gens  du  pays,  et  les  deux  autres  étaient 
Percherons.  Aujourd'hui,  on  engage  ceux  qu'on  trouye,  mais 
de  préférence  ceux  qu'on  a  déjà  occupés.  Ces  calvaniers  arrivent 
h  la  Saint-Jean  iV  juin),  et,  selon  l'usa^^e,  sont  engagés  jusqu'au 
8  septembre,  c'est-à-dire  pour  toute  la  durée  de  la  i>ériode  de 
moisson  ;  mais,  comme  partout  où  le  fermier  fait  battre  chez 
lui  sa  récolte,  ils  restent  ou  reviennent  après  le  8  septembre 
pour  accomplir  ce  travail.  Ces  calvaniers  touchent,  à  eux  quatre, 
2.000  francs  environ,  et  de  plus  sont  nourris  et  logés. 

Pour  la  nourriture  de  son  personnel,  M.  E...  dépease  en  argent 
une  somme  de  4.500  francs  au  moins,  dont  1.800  francs  de  pain 
et  800  francs  de  vin.  Pour  l'entretien  de  ses  animaux,  il 
achète  environ  V.OOO  francs  de  pulpesde  betteraves  et  7.000  francs 
de  tourteaux  et  de  petit  blé;  de  plus,  la  ftîrme  coiLsommo  t<»ute 
l'avoine,  toutes  les  pailles  ou  presque,  et  tous  les  fourrages 
qu'elle  produit. 

Les  assurances  diverses  —  grôle,  incendie,  accidents  du 
travail,  mortalité  du  bétail  —  exigent  une  somme  de  L-'iOO  fr., 
mais  les  chevaux  soûls  sont  assurés.  M.  E...  nous  dit  qu'il  ne  penl 
pas  souvent  d'animaux. 

Enfin  le  bourrelier,  le  charron  et  le  maréchal  touchent  chacun 
environ  700  francs  par  an;  le  mécanicirn  en  réclame  autant 
pour  la  réparation  d'instruments  et  vend  encore  360  francs 
de  ficelle  pour  les  lieuses;  la  note  du  vétérinaire  §*élAve  en 
moyenne  à  150  francs. 

.Nous  donnons  ci-après  h-  budget  de  IVxploiiation,  en  faisant 
remarquer  que  Irs  chillres  inscrits  dans  la  colonne  des  recettes 
représentent  des  moyennes.  Os  chiffres  d'ailleurs,  comme  ceux 
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afférents  aux  dépenses,  nous    ont   été  obligeamment 
par  M.  E... 


(fasc. 

fournis 


RECETTES 

Blé 24.500 

Orge 1.700 

Betteraves  à  sucre 16 .  800 

Bergerie  (laine comprise). .  15.000 

Étable 3.000 

Graines  (de  luzerne  et  de 

trèfle) 2.000 


63.000' 


Balance 


DEPENSES 

Loyer  (de  170  hectares). . . . 

Impôts 

Engrais 

Assurances 

Personnel  permanent 

—        temporaire 

Bourrelier,  charron,  maré- 
chal, mécanicien,  vétéri- 
naire  

Nourriture  du  personnel . . . 
—       des  animaux 

Divers 


10.000   francs. 


10.3bO 
2.000 
7.500 
1.500 
5.850 
6.000 


3.300 

4.500 

11.000 

1.000 

53.000 


Cette  somme  représente  le  bénéfice  moyen  que  peut  laisser 
une  bonne  année  d'exploitation.  Mais  ce  chiffre,  nous  dit  iM.  E..., 
ne  tient  pas  compte  de  l'amortissement,  et  surtout  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'à  côté  des  bonnes  années,  il  y  en  a  de  mauvai- 
ses. Depuis  huit  ou  neuf  ans,  en  fait  depuis  1900,  les  affaires 
marchent  bien,  et  la  moyenne  des  bénéfices  réalisés  atteint 
bien  une  dizaine  de  mille  francs  ;  mais  si  M.  E...  remonte  à  1893, 
date  de  son  entrée  sur  la  ferme,  il  estime  que  sa  moyenne, 
pendant  les  quinze  années,  ne  dépasse  pas  6  à  8.000  francs.  La 
cause  en  est  un  peu  qu'il  a  trouvé  des  terres  en  mauvais  état, 
mais  surtout  que  le  commerce  d'animaux  auquel  il  se  livre 
donne  des  résultats  très  variables  ;  on  peut  parfois  gagner  gros 
et  on  peut  perdre  de  même. 

M.  E...  estime  à  90.000  francs,  avances  à  la  culture  comprises, 
la  valeur  de  son  attirail  d'été  qui,  nous  l'avons  vu,  comporte  ha- 
bituellement 300  moutons.  L'hiver,  quand  étables  et  bergeries 
sont  pleines,  cette  somme  doit  être  augmentée  d'une  trentaine 
de  mille  francs.  Les  vaches  maigres  valent,  en  effet,  l'une  dans 


1.  Le  chiffre  de  15.000  francs,  porté  au  compte  <lc  lu  bergerie,  comprend  la  valeur 
des  produits  de  la  ferme  utilisés  pour  rcngraissumciil  des  moutons. 
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l'autre,  une  moyenne  de  350  francs,  et  les  moutons  de  35  à 

»0  francs. 

M 

Notre  dernière  étape  nous  amène  aux  confins  de  la  Beauce 
dans  ce  canton  d'Auncau  (jui  tout  en  restant  franchement 
beauceron,  présente   néanmoins  un  caractère  spécial. 

«  Lorsque  Ton  parcourt  le  canton  d'Auneau,  écrivait,  lors  du 
Comice  agricole  de  1908,  le  rapporteur  de  la  Commission  do  vi- 
site des  fermes,  ce  qui  frappe  tout  d'abord,  ce  sont  les  plisse- 
ments du  sol.  Ils  se  développent  sans  liourts  et  sans  secousses 
et  s'étendent  largement.  Les  vastes  es[>acos  agricoles,  blés, 
avoines,  ondulent  à  Tinfini,  puis  où  et  \h  sur  le  renflement  d'une 
douce  courbe  surgit  un  petit  bois,  un  mince  bouquet  d'arbres 
marquant  l'einplacemont  d'une  ferme  et  (|ui  vient  rompre  la 
monotonie  de  la  plaine,  monotonie  qui  n'est  pas  sans  grandeur. 

«  Çà  et  là  quelques  dépressions.  Une  ligne  de  peupliers  et  de 
saules  têtards  nous  indique  la  Yoise  et  jette,  dans  Tuniformité 
du  paysage,  une  note  de  verdure  qui  repose  un  temps  les 
yeux  K  » 

C'est  sur  une  de  ces  larges  ondulations  que  se  trouve  la 
ferme  exploitée  par  M.  F...  et  comprenant  170  hectares,  dont 
160  de  terres  labourables.  Les  bâtiments  d'exploitation,  le 
jarilin  ot  les  chemins  de  service  occupent  trois  «les  10  hectares 
lestants;  un  bois,  situé  à  petite  dislance.  s'ét«t»<l  <iir  r.  lii.<i.n-os, 
«•nfin  1  hectare  environ  est  resté  en  friche. 

Ces  170  hectares,  agglomérés  autour  de  la  ferme  qui  en  oc- 
cupe à  peu  près  le  centre,  sont  en  '29  parcelles,  mais  ce  chiflTro 
ne  signifie  pas  grand'chose.  Toutes  ces  parcelles,  en  cllot,  se 
touchent  et  ne  forment  en  réalité  qu'un  seul  bloc,  mais  il  faut 
bien  diviser  les  terres,  ne  fût-ce  que  par  des  chemins  d'exploi- 
tation. 

M.  K...  —  et  nous  constatons  ici  une  pratirpie  oppoM-i-  h  celle 

1    Bulletin  du  Comice  agricole  de  VarrondUt9m«»t  dt  Ckoriru,  iailkt  I90i. 

|..  8. 
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deM.  E...  —  répartit  chacune  de  ses  soles  sur  plusieurs  parcelles 
éloignées  l'une  de  l'autre  «  pour  n'être  pas  obligé  une  année 
d'avoir  tout  à  amener  et  à  chercher  très  loin,  alors  que  l'année 
suivante  tout  sera  à  très  petite  distance.  C'est  là  une  question 
de  transports.  Il  y  a  encore  intérêt,  ajoute  M.  F...,  à  ne  pas 
grouper  les  soles,  à  cause  de  la  nature  des  terres  dans  la  ré- 
gion. Certaines  s'accommodent  mal  de  la  sécheresse,  d'autres 
de  l'humidité;  en  répartissant  chaque  sole  sur  plusieurs  par- 
celles, on  égalise  davantage  les  chances  de  mauvais  rende- 
ment ».  Et  M.  F...  nous  cite  une  ferme  des  environs  où  l'on  ne 
fait  pas  cette  répartition  :  le  résultat,  c'est  que,  certaines  an- 
nées, le  fermier  est  très  en  avance  sur  la  moyenne,  et,  cer- 
taines autres,  très  en  retard,  selon  que  la  saison  est  pluvieuse 
ou  sèche;  certaines  années,  les  récoltes  sont  extraordinaires, 
et,  certaines  autres,  elles  sont  très  inférieures. 

M.  F...  est  entré  sur  cette  ferme  en  ISS'i-;  il  payait  alors 
13.000  francs  de  loyer,  plus  1.900  francs  de  contributions.  La 
durée  de  ce  bail  étant  de  12  ans,  il  a  traité  pour  son  renouvel- 
lement en  1893,  trois  ans,  selon  l'usage,  avant  son  expiration; 
et,  comme  la  crise  agricole  durait  toujours,  il  a  demandé  et 
obtenu,  comme  tout  le  monde,  une  diminution  de  loyer.  Ce 
second  bail,  de  même  que  le  troisième,  n'a  été  consenti  que- 
pour  9  ans;  le  propriétaire  ne  veut  d'ailleurs  jamais  louer 
pour  une  plus  longue  période  que  12  ans;  M.  F...,  qui  est  avec  lui 
en  termes  excellents,  en  ignore  le  motif. 

Le  bail  qui  régit  en  ce  moment  M.  F...  courra  jusqu'en  1914, 
mais  il  a  été  passé  en  1902,  c'est-à-dire  alors  que  la  période 
actuelle  de  relèvement  agricole  ne  faisait  que  commencer.  Aussi 
le  loyer  de  la  ferme  n'a-t-il  pas  été  réaugmenté;  M.  F...  continue 
à  ne  payer  que  12.000  francs  comme  pendant  la  durée  du  bail 
précédent.  Mais  les  impôts  n'ont  cessé  de  s'accroître  ;  en  1908, 
ils  atteignaient  2.500  francs,  et,  en  1909,  ils  ont  monté  à 
2.050  francs.  Cette  augmentation  constante,  nous  dit  M.  F..., 
est  duc  principalement  aux  centimes  départementaux  et  com- 
munaux. 

Ce  chitfre  des  impôts  comprend   la  taxe  vicinale  établie  en 
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place  de  la  prestation  des  hommes  qui  a  été  supprimée;  mais 
lu  prestation  des  chevaux,  que  M.  F...  paie  en  nature,  a  été 
iiiiiintenue. 

Kn  1908,  h's  terres  de  la  ferme  étaient  assolées  de  la  façon 
suivante  :  1"  VO  hectares  de  blé;  2"  52  hectares  d'avoine; 
3°  ir>  hectares  de  betteraves  h  sucre,  10  hectares  de  betteraves 
ffuirra^'ères,  5  hectares  de  pommes  de  terre  et  0  hectares  de  prai- 
ries annuelles  ;  %"  20  hectares  de  sole  de  soutien  en  luzerne  et 
sainfoin.  Le  rendement  à  l'hectare  atteint,  pour  le  blé,  une 
moyenne  de  20  sacs  ou  M)  hcct«»litres  et,  pour  l'avoiiir.  nue 
moyenne  de  32  sacs,  soit  kS   hectolitres. 

Pendant  ses  vingt  premières  années  de  culture,  M.  K...  utili- 
sait concurremment  des  bœufs  cl  <les  chevaux;  il  avait,  en  ifé- 
néral,  2  attelages  de  bœufs,  c'est-à-dire  H  létes  et  une  moyenne 
de  1)  chevaux.  La  nature  argileuse  des  terres  de  la  ferme  en 
rendait,  en  effet,  le  travail  difficile.  Mais  à  force  de  défonçages 
profonds  avec  une  charrue  attelée  de  8  bti'ufs,grAcc  également 
à  l'emploi  des  engrais  chimiques  et  «les  défécations  de  sucre- 
rie, il  est  parvenu  à  ameublir  le  sol;  les  chevaux  maintenant 
suffisent  largement.  M.  F...  n'a  donc  {ilus  de  bduifs;  en  revanche, 
il  occupe  iï  chevaux  et  possède  encore  deux  Jeunes  poulains. 
Comme  M.  E...,  il  préfère  les  chevaux  aux  bœufs,  parce  qu'en 
Heauce,  il  est  bien  moins  facile  de  trouver  des  bouviers  que 
des  charretiers.  Puis,  si  les  bœufs  l'emportent  pour  le  labou- 
rage, les  chevaux  l'emportent  pour  les  transports. 

M.  F...  n'a  que  deux  vaches  destinées  à  le  fournir  de  lait;  il 
n'en  veut  pas  avoir  d'autres  p.irce  qu'on  a  trop  d'ennuit  avec 
les  vachers.  Son  unique  spéculation  animale  est  reiigraisscinent 
du  mouton;  il  n'en  fait  pas  l'élevage. 

r.ha(}uc  année,  à  la  fin  d'août,  il  achète  500  moutons  et 
300  encore  au  mois  de  novembre.  Les  TiOO  premiers  et  une  partie 
(les  seconds  sont  vendus  et  renouvelés  au  mois  de  janvier  et  fé- 
vrier suivnnt.s,  et  le  tout  est  achevé  de  vendre  en  mai  ou  au 
commencement  de  juin.  De  sorte  <[uc  de  la  uii-printem|M  à  U 
moisson,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  nourriture  du  bétail 
coûte  le  plus  cher,   les  bergeries  bont  vides,  et  cela  permet  de 
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cultiver  en  racines,  au  grand  bénéfice  de  M.  F...,  des  terres 
qu'il  serait  obligé  d'ensemencer  en  prairies.  Les  premiers 
agneaux  arrivent  juste  pour  pâturer  les  chaumes. 

«  Mon  premier  but,  nous  dit  M.  F...,  n'est  pas  le  commerce, 
mais  la  production  du  fumier,  dont  la  valeur,  dans  le  cas 
d'animaux  à  l'engraissement,  est  presque  double  de  celle  du 
fumier  d'animaux  à  l'entretien.  Le  plus  gros  bénéfice  que 
me  laissent  mes  moutons,  c'est  l'engraissement  de  mes  terres. 
En  défalquant  ce  que  j'achète  pour  eiix  au  dehors,  soit  en- 
viron 10.000  francs,  et  ce  qu'ils  consomment  d'avoine  et  de  four- 
rages récoltés  sur  la  ferme,  ce  qui  représente  une  somme  équi- 
valente, je  fais  peut-être  1.000  francs  de  bénéfice.  Certaines 
années,  je  gagne  plus,  d'autres  je  ne  gagne  rien,  d'autres 
je  suis  en  perte,  mais  j'ai  toujours  mon  fumier.  Ce  qui  ne 
m'empêche  pas  d'acheter  chaque  année  7.500  francs  d'engrais 
chimiques.  » 

La  porcherie  renferme  8  porcs  pour  la  consommation  de  la 
ferme. 

Le  personnel  permanent  de  l'exploitation,  logé  et  nourri, 
comprend  9  personnes  :  4'  charretiers,  1  berger,  1  jardinier 
qui  est  également  chauffeur  et  s'occupe  de  la  machine  à  vapeur 
de  la  ferme,  1  homme  de  cour,  1  bonne  et  1  second  homme  de 
cour  qui  aide  le  berger  pendant  l'hiver. 

Le  maître  charretier  est  un  homme  de  45  ans,  habitant  un 
village  des  environs,  d'où  il  vient  chaque  jour  à  bicyclette; 
il  reçoit  450  francs  par  terme,  soit  900  francs  par  an,  plus  une 
centaine  de  francs  de  pièces.  Le  deuxième  charretier,  jeune 
homme  de  vingt  ans,  touche  700  francs  ;  le  troisième  charretier, 
âgé  de  dix-huit  ans,  reçoit  (iOO  francs,  et  le  quatrième  charre- 
tier, qui  n'a  que  dix-sept  ans,  560  francs. 

Le  berger  est  payé  700  francs,  plus  120  à  150  francs  de 
pièces  (10  centimes  par  tête  de  mouton  vendu).  L'homme  de 
cour  est  marié  avec  la  bonne;  ce  sont  les  gens  de  confiance  de 
M.  F...  qui  les  paie  1.400  francs  par  an.  Le  jardinier-chauffeur 
a  800  francs  de  gages;  et  enfin  le  second  homme  de  cour,  un 
tout  jeune  homme  peu  capable,  reçoit  500  francs  par  an. 
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Le  personnel  de  la  ferme  comprend  encore  V  journaliers  et 
un  gamin,  gens  du  pays,  habitant  un  hanieau  voisin,  qui  vien- 
nent d'un  bout  de  raiince  à  l'autre,  mais  ne  sont  pas  logés,  ni 
nourris,  sauf  pendant  les  trois  mois  d'été.  Ces  gens  font  toutes 
sortes  de  travaux,  et  entre  autres  le  travail  dos  calvaniers  pen- 
dant la  moisson  et  le  battage  des  grains  pendant  l'hiver  ;  ils 
sont  payés  à  la  lâche  et  se  font  une  moyenne  journalière  de 
3  fr.  50  l'hiver  et  de  5  francs  l'été,  M.  F...  estime  que,  de  juillet 
à  octobre,  ils  gagnent  à  eux  ciiu[  1.200  francs,  sans  compter  leur 
nourriture. 

Du  15  avril  au  15  novembre,  M.  F...  occupe  une  équipe  de 
Ci  Belges  qui  arrivent  pour  biner  les  betteraves,  puis  aident  à  la 
'moisson,  et  terminent  leur  campagno  par  l'arrachage  des  racines. 
Ils  sont  payés  à  la  t;\ehe  comme  toujours  :  i\0  francs  l'hectare  les 
trois  binages  et  50  francs  l'arrachage  et  le  chargement  .sur  voiture, 
soit  au  total  110  francs  l'hectare,  prix  habituel.  Sauf  pendant 
la  moisson,  ils  ne  sont  pas  n«>urris,  mais  pourtant  on  leur  donne 
des  pommes  de  terre  et  on  fait  leur  cuisine.  La  moisson  leur  e.sl 
payée  plus  ou  moins  cher  selon  la  difficulté  du  travail,  mais 
chacun  d'eux  touche  toujours  au  moins  200  francs;  en  1907. 
chacun  a  reçu  220  francs  net.  Les  conditions  sont  débattues  seu- 
lement entre  M.  F...  et  le  capitaine  àc  l'équipe  ;  de  mémo  c'est 
par  l'entremise  de  celui-ci  que  .M.  F...  engage  soné(juipe.  11  traite 
avec  lui  par  lettre  au  mois  de  février  ou  de  mars  de  chaque 
année. 

Les  prairies  artificielles  à  leur  tour  nécessitent  l'emploi  de 
-J  faucheurs  qui  passent  un  mois  sur  la  ferme  ;  ces  hommes  sont 
payés  à  la  tâche  à  un  prix  minimum  de  20  francs  l'hectare. 

Enfin  un  homme  est  occupé  pendant  deux  mois  à  couper  le 
bois  et  fagoter,  et  une  femme  de  journée  vient  très  souvent,  au 
cours  de  l'année,  aider  à  des  travaux  divei-s. 

Le  total  des  salaires  annuellement  payés  par  M.  F...  monte  à 
18.000  francs,  et  la  nourriture  du  personnel  exige  une  nouvelle 
somme  d'environ  6.500  francs. 

L'assurance  contre  la  grêle  roiUe  800  francs,  celle  cootre 
lincendie  100   francs,  et  celle  contre  les  accidents  du  travail 
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300  francs  ;  cette  dernière  est  fortement  accrue  par  lo  fait  qu'il 
y  a  sur  la  ferme  une  machine  à  vapeur.  Mais  M.  F...  n'est  pas 
assuré  contre  la  mortalité  du  bétail  ;  cette  assurance  lui  coûte- 
rait au  moins  1.000  francs,  et  il  trouve  qu'il  a  intérêt  à  s'abs- 
tenir. 

Le  bourrelier,  le  charron  et  le  maréchal  ferrant  sont  payés 
à  l'abonnement,  comme  c'est  encore  l'usage  dans  beaucoup 
de  grandes  fermes;  ils  touchent  respectivement  400,  550  et 
750  francs.  I.a  note  du  mécanicien,  ficelle  comprise,  monte  à 
1.200  francs  en  moyenne,  et  celle  du  vétérinaire  à  80  francs. 

M.  F...  a  bien  voulu  dresser  avec  nous  le  budget  de  son  exploi- 
tation : 


RECETTES 


Blé  (à  26  fr.  50  le  sac) 23.500 

Avoine  (à  13  fr.  50  le  sac). 
Betteraves  à  sucre  (15  hect. 
Pommes  de  terre  (5  hect. 
Fourrages  et  pailles 


13.500 

11.250 

3.500 

4.200 

Bergerie 21.000 

Total... 76.950^ 


Loyer 

Impôts 

Engrais  chimiques 

Assurances. 

Main  d'oeuvre 

Bourrelier,  charron,  maré- 
chal, mécanicien ,  vétéri- 
naire  

Nourriture  du  personnel.  . 
—        des  animaux. . . . 

Divers 


12.000 
2.650 
7.500 
1.260 

18.000 


2.080 

6.500 

10.000 

4.8002 


Total 65.690 


Balance  =  11.260  francs. 

D'après  sa  comptabilité,  tenue  commercialement  et  avec  mi- 
nutie, M,  F...  sait  que  l'écart  moyen  entre  ses  recettes  et  ses  dé- 
penses est  toujours  de  11.000  et  quelques  cents  francs  depuis 
une  dizaine  d'années  au  moins.  Le  budget  ci-dessus  donne  donc 
une  idée  fidèle  de  l'exploitation  agricole  de  M.  F... 

Disons  en  terminant  que  celui-ci  estime  à  120.000  francs  en- 


1.  Sur  SCS  r.2  hectares,  M.  F...  récolte  en  moyenne  2.000  hectolitres  d'avoine,  don I 
1.000  à  1,100  sont  cousoinmés  dans  la  ferme. 

2.  Ce  chiffre  comprend  environ  1.500  francs  pour  battage  de  grains,  et  à  peu  près 
un  millier  de  franrji  pour  remplacement  de  chevaux. 
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viroii  son  attirail  el  ses  avances  à  la  culture.  L'été,  quand  les 
bergeries  sont  vides,  on  doit  faire  subir  à  ce  chiirn*  une  réduc- 
tion de  VO.OOO  francs. 

KnGn  une  valeur  de  G5.0UU  francs  est  attribuée  à  la  |)<utii>ii 
tic  l'attirail  qui  est  assurée. 
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LA  SPÉCIALISATION  AGRICOLE.  —  LES  DEUX   TYPES 
D'EXPLOITATIONS 

SPÉCIALISATION    AGRICOLE     DE     LA    BEAUCE    '.    LES    CÉRÉALES    ET    LE 

MOUTON. 

Il  est  maintenant  nécessaire  de  revenir  sur  les  monographies 
d'exploitations  agricoles  que  nous  avons  esquissées,  et  de  recher- 
cher, en  les  considérant  dans  leur  ensemble,  quelles  conclusions 
générales  s'en  dégagent. 

Une  première  conclusion  ressort  nettement  des  faits  que  nous 
avons  décrits  :  c'est  que  la  Beauce  se  caractérise  au  point  de  vue 
agricole  par  la  culture  des  céréales  et  l'élevage  (nous  prenons 
ce  mot  dans  le  sens  le  plus  étendu)  du  mouton.  Ces  deux  spécu- 
lations conviennent  merveilleusement  au  terroir  limoneux  et  sec 
de  sa  grande  plaine. 

Aussi  le  rendement  moyen  du  blé  atteint-il  généralement 
dans  les  grandes  fermes  une  trentaine  d'hectolitres  à  l'hectare. 
On  a  vu  plus  haut  que  ce  chiffre  est  toujours  atteint,  et  souvent 
dépassé,  dans  les  exploitations  où  la  sole  de  betteraves  et  autres 
plantes  sarclées  occupe  une  surface  importante.  Le  rapporteur 
de  la  Commission  de  visite  des  fermes  du  canton  de  Voves,  lors 
du  Comice  agricole  de  1905,  dit  que  parfois  môme,  dans  des  cas 
exceptionnels  évidemment,  le  rendement  du  blé  a  atteint 
45  hectolitres  h  l'hectare  '.  Et  dans  sa  brochure  Perche  et  Beauce, 

1.  bulletin  du  Comice  agricole  de  Chartres.  —  Compte  rendu    du  concouis  de 
Vove»,  août  I90r>,  p.  18. 
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publiée  en  19(KI,  M.  Uoiissille  écrivait  que,  dans  la  Beauce  (rKure- 
et-Loir  <<  les  rendement^)  atteignent  25  à  M  hectolitres,  alors 
qu'ils  n'étaient,  il  y  a  vingt-cinq  ans  (c'est-à-dire  en  1875),  que 
de  20  à  2-2*  ».  Or,  M.  Roussillo  parlait  d'une  façon  générale,  et 
calculait  en  tenant  compte  de  la  moyenne  cl  «le  la  petite  cul- 
ture, dont  les  rendements  en  hlé  sont,  et  surtout  étaient,  assez 
souvent  un  peu  moins  élevés  que  ceux  des  grandes  fermes. 

Les  rendements  de  l'avoine  et  de  l'orge  sont  également  très 
élevés,  et  de  qualité  supérieure. 

Cette  aptitude  à  la  culture  «les  céréales,  la  lieauce  la  partage 
d'ailleurs  avec  toutes  les  grandes  plaines  limoneuses  situées  au 
nord  de  la  Loire  :  la  Brie,  le  Valois,  le  Santerre,  le  Vexin,  le 
Pays  de  Cau.v,  etc.  Mais  l'élevage  du  uiouton  est  une  caractéristique 
plus  personnelle,  (juoique  non  exclusive  ;  c'est  lui  qui  tient  la 
première  place  dans  toutes  les  grandes  fermes. 

(>ertes,  en  Beauce  comme  partout  ailleurs  en  France,  le  nom- 
bre des  bétes  ovines  a  énormément  diminué.  La  seule  Beauce 
d'Eure-et-Loir,  en  18G0,  possé<lait  un  million  de  moutons  ;  en 
1900,  on  n'en  comptait  plus  que  575.000;  c'«'st  une  diirérence  de 
près  de  moitié-.  .Mais  les  chilTrcs  ne  peuvent  à  eux  seuls  donner 
une  idée  exacte  de  l'état  de  choses  réel.  M.  Demangeon  a  fait 
remarquer  avec  justesse  dans  son  ouvrage  sur  Im  Picardie  que, 
dans  cette  réirion,  «  si  le  nombre  des  moutons  décroît,  il  est 
certain  que  cette  décroissance  tient  à  la  réduction  de  leur  vie 
moyenne,  dont  la  boucherie  porte  la  responsabilité  '  »,  et  cette 
remarque  s'applique  à  la  Beauce  comme  aux  autres  pays  d'éle- 
vage. Jadis  les  moutons  n'étaient  conduits  à  l'abattoir  qu'à 
l'Age  de  .3  ou  V  ans,  et  même  plus;  aujourd'hui  ces  animaux 
sont  sacrifiés  très  jeunes,  quelquefois  à  0  ou  8  mois*.  <<  Aussi 
ne  peut-on  pas  dire,  écrit  encore  M.  Demangeon,  que  l'élevage 
du  mouton  ait  diminué.  » 

Il  est  en  tout  cas  bien  certain  que  la  Beauce  produirait  plus 


1.  Perche  et  Beauce,  p.  16. 

?   Ihid.,  p.  ly. 

1.  La  Picardie,  p.  150. 

'i.  Bulletin  du  Comice  auricole  de  Charlrei,  août  190S,  p.  18. 
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de  moutons  qu'elle  ne  fait,  si  la  suppression  des  jachères  et  le 
développement  de  la  petite  culture  ne  venaient  y  mettre  obs- 
tacle. Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  la  première  de  ces  causes, 
car  on  sait  que  «  le  mouton  est  le  bétail  des  vastes  domaines  à 
culture  extensive  et  à  large  parcours^  ».  Mais  en  Beauce  «  on 
n'a  pas  de  troupeau  si  l'on  ne  cultive  au  moins  20  hectares...  ; 
un  petit  cultivateur  ne  pourrait  nourrir  son  troupeau  faute 
d'étendue  suffisante  à  faire  pacager ^  ». 

La  situation  commence  du  reste  à  se  modifier,  et  l'élevage  du 
mouton  va  reprendre  avec  une  activité  nouvelle.  En  effet,  beau- 
coup de  grandes  fermes  beauceronnes,  qui  possédaient  jusqu'à 
présent  un  troupeau  de  moutons  et  un  troupeau  de  bêtes  à 
cornes,  renoncent  maintenant  à  entretenir  ce  dernier,  et  trans- 
forment leurs  étables  en  bergeries. 

Cette  évolution  tient  surtout  au  trop  faible  écart  existant 
entre  le  prix  de  revient  du  lait  -et  son  prix  de  vente -^j  mais  la 

1.  La  Picardie,  p.  248. 

2.  Ardouin-Duinazet,  Voyage  en  France,  16"  série,  p.  343.  (Renseignements donnés 
à  M.  A.  D...,  par  M.  Roussille.) 

3.  M.  Antoine  Leconite,  ingénieur  agronome,  professeur  d'agriculture  au  collège 
d'Étampes,  a  publié  dans  le  compte  rendu  de  la  4'=  Conférence  des  Sociétés  savantes 
de  Seine-et-Oise,  tenue  à  Étampes  en  1908,  une  étude  très  documentée  sur  l'évalua- 
tion du  prix  de  revient  du  lait  en  Beauce.  Une  enquête,  faite  chez  une  dizaine  de 
fermiers  de  la  région  étainpoise,  lui  a  montré  que  «  la  i^alancc  des  recettes  et  dé- 
penses annuelles  d'une  vacherie  de  20  têtes  peut  s'établir  ainsi  »  : 

I.   —  DEPENSES  ANNUELLES   PAR  TÈTE. 

Francs. 

1°  Amortissement  en  6  ans  de  la  différence  entre  le  prix 

de  vente  et  le  prix  d'achat,  par  an 30    » 

2"  Intérêt  du  capital  d'achat  (600  francs  à  4  Çé) 24  » 

3'  Assurance  à  2,5  % 15  » 

4"  Médicainenls,  vétérinaire,    ventes  forcées 15  » 

5"  Main-d'œuvre 65  » 

6"  Travail  du  cheval  de  cour IH  » 

7"  Amortissements  et  intérêts  du   capital    nécessaire     à 

l'acquisition  de  l'outillage  spécial  à  la  vacherie 2  » 

8"  Taureau  (entretenu  sur  la  ferme) 16  » 

»"  Nourriture     des    six  mois  d'hiver   (betteraves,     son, 

tourteaux,  menues    pailles,    paille  d'avoine,  paille 

de  litière) 225  85 

10"  Nourriture  des  six  mois  d'été  (fourrage  vert,  tourteaux, 

son  ou  issues,  paille  d'avoine,  paille  do  litière) 109  so 

T(»lal  «les  ilépcnses (iio  (i:> 
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diriiculté  qu'on  éprouve  en  Beaucc  h  se  procurer  des  vachers 
capnliles  agit  aussi  dans  le  même  sens.  Nous  aurons  Toccasiun 
de  revenir  plus  loin  sur  ce  «lernier  point. 

On  constate  donc  ({ue,  sous  la  pression  des  faits,  l'agricullure, 
comme  l'industrie,  tend  h  la  spécialisation.  Les  diveracs  régions 
françaises  s'adonnent  d'une  faijon  de  pins  en  plus  exclusive  à 
celles  des  spéculations  agricoles  que  le  Lieu  leur  commande. 

C'est  ainsi  que  lo  Pays  de  ('an\.  jadis  grand  éleveur  de  mou- 
lons, n'en  possède  pour  ainsi  dire  plus.  «  Le  cheptel  de  la  Seine- 
Inférieure  s'est  réduit  de  V78.7V()  hétes  ovines  en  18Gf.  A  261.607 
en  1882,  201. UO  en  1892,  et  150.727  en  1905.  Épouville,  pour- 
tant roisin  du  ffraïui  centre  da  consontmalion  qu'est  Le  Havre ^, 
n'avait  plus  au  lieu  de  673  moutons  en  18.'»7  que  V58  en  1882, 
231  en  1892,  et  le  dernier  troupeau  a  été  vendu  en  1897;  par 
contre,  le  nombre  des  vaches  a  plus  que  douhié  depuis  cin- 
quante ans.  On  les  préfère  aussi  auv  moutons  dans  le  Vexin... 
L'espèce  ovine  est  partout  en  décadence  numérique,  même 
dans  ces  plaines  sèches  du  Vexin,  où  le  régime  «le  la  grande 
exploitation  l'a  le  mieux  défendue^.  »> 

S'il  en  a  été  ainsi,  c'est  que,  grâce  à  la  nature  du  sol  et  au 

II.   —    HEr.eTTF.S   ANNDKLLES   PKH   Tt.Tt.. 

I'  10. (HH)    kilos  de  Tumier  à  11  francs  la    tonne...     110     » 
2*  1  veau,  vendu  à  3  semaines 50    • 
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S'  3.100  litres  de  lait,  moins  150  pour  le  voaii.  soit  >  CIO    »  66 

29&0  Talanl  :  610  6S  —  160  fr.  =  . .  . .     460    »  CA  ) 

m.    —    PRIS   DE  RCTIEMT  Ul     UihK    or.    L4IT. 

4JiOfr_65  ^ 

M.  Le  romte  conclut  :  l"  qu'un  lait  Min  et  ino7ennem'>nt  riche  ne  peut  pasèlrr 
ohIriMi  aux  environs  de  Patiii  à  iiioinA  de  0  Tr.  t:>A  0  fr.  16  le  litre;  v  qu'au  |>rii 
inoyt-n  de  0  fr.  12  p.«r  iitr**  au  |u>-l  divi'rs  industriels  achètent  le  lait  d«n«  l'arroo- 
dis^enient.  il  fiudrail  pro  luire  3.900  litre»  df  lait  |>ar  hél<!  Uilicre  |Ntur  n*ntr>-r  dans 
w»«  fr«is  Crite  moyenne,  dil-il,  n'étant  cert4ineinenl  |>a«  atteinte  d  ordinaire  dan»  les 
rondilion^  où  nous  nou«  fwtmm<*'tpURi^,  il  en  résulte  que  le  rmiiier  doit,  ou  bien  ron- 
«enlir  à  |>erdre  sur  sa  *arherii'.  ou  bien  rhant;i*r  le  mode  d'eipluilalion  de  l'animal 
(alim»  ntatioB  très  aqueuse,  gestations  tnH  rapprochions  |K>ndanl  lesquelles  on  conti- 
nue trop  longtemps  la  Iraile). 

P.iur  |ilu4  de  détails.  nou4  renvoyons  le  lecteurà  celte  iroporlante  élode. 

I.  C'est  nou4  qui  soulignons. 

?.  Jules  Sion,  Le»  l'ayums  de.  la  Sonnan'tte  orientale,  p.  381. 
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climat  humide  et  pluvieux,  par  suite  du  voisinage  de  la  mer, 
les  habitants  des  plateaux  limoneux  du  Caux  et  du  Vexin  ont  pu 
transformer  en  herbages  permanents  une  grande  partie  des 
terres  jadis  livrées  à  la  charrue.  Celles  qui  sont  encore  embla- 
vées sont  elles-mêmes  conduites  selon  les  besoins  de  l'élevage 
des  bovins'. 

En  Beauce,  au  contraire,  la  spécialisation  se  fait  au  détriment 
des  vaches  et  en  faveur  du  mouton.  Le  sous-sol  perméable  du 
plateau  oppose  une  résistance  invincible  à  la  création  des  prai- 
ries naturelles.  Le  paysan  du  Vexin  peut  «  coucher  en  herbe  » 
le  terroir  de  sa  ferme,  mais  le  cultivateur  beauceron  ne  sau- 
rait même  y  songer.  Le  Lieu  ne  permet  donc  pas  ici  de  dévelop- 
per l'élevage  des  bêtes  à  cornes  ;  en  revanche,  les  terres  sèches 
et  brûlantes  qui  caractérisent  la  Beauce  pendant  l'été,  convien- 
nent merveilleusement  au  mouton.  Il  ne  risque  point  d'y  être 
décimé  par  le  piétin,  comme  cela  arrivait  parfois  sur  les  terres 
humides  du  Caux,  et  il  y  oppose  une  forte  résistance  aux  épizoo- 
ties.  Le  mouton  gagne  donc  chaque  jour  du  terrain,  et  déjà  un 
bon  nombre  de  grandes  fermes  n'ont  plus  de  vaches-,  sauf 
une  ou  deux  pour  leur  consommation  intérieure.  Si  le  prix  de 
la  laine  remontait  quelque  peu,  ce  mouvement  s'accentuerait 
vite. 

Un  dernier  fait  montre  bien  quel  rôle  prépondérant  le  mouton 
joue  en  Beauce  :  le  département  d'Eure-ct-Loir,  dont  la  moitié 
pourtant  est  formée  par  le  Perche,  où  tout  est  sacrifié  au  cheval 
de  trait,  est  le  plus  grand  producteur  de  laine  de  toute  la  France. 
Le  département  de  l'Aisne  ne  vient  qu'au  second  rang  3. 

LES  DEUX  TYPES  d'eXPLOITATIONS.  —  LE  TYPE  ANCIEN  A  CULTURE 
SURTOUT  PASTORALE  ET  LE  NOUVEAU  TYPE  A  CULTURE  PLUS  INTEN- 
SIVE.  —  COMPARAISON  DES   DEUX  TYPES. 

La  culture  intensive,  nous  le  savons,  a  conquis,  depuis  long- 
temps déjà,  toutes  les  grandes  fermes  de  la  Beauce.  On  a  pu  se 

1.  /'/.,  thid. 

2.  or.  liullelin  du  Comice  agricole  de  Chartres,  \n\\\e\,  l'Jos,  p.  M. 

3.  Ibul,,  août  iyo7,  p.  9. 
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rendre  compte  aussi,  en  parcourant  les  monographies  ci>dessus, 
de  la  similitude  qui  existe  entre  les  exploitations  étudiées.  Et 
rette  impression  n'est  pas  le  résultat  d'un  choix  savant;  la  sinû- 
htude  des  grandes  fornios  entre  elles  au  point  de  vue  de  l'asso- 
Irinent.  du  mode  de  cultuiv,  du  type  du  bétail,  ete.,  frappe  tous 
les  observateurs.  Le  distingué  rapporteur  du  Jury  de  grande  et 
moyenne  culture,  loi*s  de  la  réunion  à  Ktanipcs  en  lOOV  du  Co- 
mice agricole  de  Seine-et-Oise,  M.  .Maurice  Ituesnier,  le  constatait 
expressément'. 

Cependant,  pour  peu  qu'on  y  regarde,  on  distingue  en  Beauce 
deux  types  ditl'érents  d'exploitation.  L'un,  caractérisé  par  la 
grande  importance  <lonné«'  aux  cultures  fourragères,  à  l'élevage 
du  mouton  et  à  la  production  du  lait, se  rapproche  de  l'ancien 
type  d'avant  les  engrais  chimiques  ;  «  c'est  de  la  vieille  culture  » , 
dit-on  volontiers  A  son  sujet-'.  L'autre,  au  contraire,  s'adonne 
largement  auxcultun^s  industrielles.  Dans  les  formes  de  ce  type, 
on  ne  fait  pas  naître  d'animaux;  ceux  qu'on  engraisse  sont  ache- 
tés au  dehors.  Selon  le  mot  très  expressif  de  M.  Ilittier,  ces 
fermes<(  utilisent  le  bétail,  elles  ne  le  produisent  pas^  ». 

Cultures  fourragères  et  cultures  industrielles  s'opposent  donc 
théoriquement  les  unes  aux  autres,  mais  on  fait,  dans  les  exploi- 
tations du  nouveau  type,  elles  coexistent  toujoui-s.  Il  ne  saurait 
en  être  autrement,  car  si  l'on  peut  réduire  en  proportion 
l'étendue  des  prairies  artificielles,  on  ne  peut  songer  à  les  suppri- 
mer. Danslesfermesde  M.  K...et  de  M.  F...,  on  cultive  concurrem- 
ment sur  l'ancienne  sole  des  jachèw.'S  —  celle  où  se  livre  la  lutte 
entre  les  deux  tendances  —  des  betteraves  à  sucre,  des  pom- 
mes de  terre  de  féculerie,  des  betteraves  fourragères  et  des 
fourrages  annuels. 

Dans  les  exploitations  de  l'ancien  type  au  contraire,  il  peut  très 
bien  n'y  avoir  point  de  culturesindustrielles.  .M.  B...  pourrait,  s'il 
le  voulait,  faire  de  la  betterave  à  sucre;  mais  il  n'en  veut  pas 
semer  parce  qu'il  est  attaché  à  l'ancien  mode  de  culture,  et  qu'il 

1.  Compte  rendu  dts  opération*  du  Comice  agricole  de  S.'êt-0.,tn  IWX,  p.  40. 

2.  Bullrlin  du  Comice  agricole  de  Chartret,  »oùt  1905,  p.  21. 

3.  l.a  Uc forme  sociale,  n'  du  I"-I6  vpteinbre  VMt9,  \>.  310. 
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y  trouve  son  compte.  M.  A...  autrefois  faisait  un  peu  de  betterave 
à  sucre;  il  y  a  renoncé  parce  qu'à  son  avis,  cette  cultute  n'est 
plus  assez  rémunératrice,  et  il  l'a  remplacée  par  des  fourrages. 
11  en  a  été  de  même  en  maints  endroits. 

Mais  entre  ces  deux  typés  d'exploitations,  représentant  les 
deux  extrêmes  de  la  culture  beauceronne,  viennent  se  classer 
des  types  intermédiaires. 

C'est  ainsi  que  M.  C...  dont  la  culture  est  extrêmement  inten- 
sive et  dont  la  sole  de  plantes  sarclées  occupe  une  étendue  très 
considérable,  ne  s'en  livre  pas  moins  à  la  production  du  lait  et 
àl'élevHg-e  du  mouton.  Il  ne  se  borne  pas  à  «  utiliser  »  le  bétail, 
il  le  produit,  car  il  fait  naître  chaque  année  quelques  jeunes  bo- 
vins et  au  moins  200  agneaux.  Son  exploitation,  où  il  a  succes- 
sivement essayé  la  betterave  à  sucre,  la  pomme  de  terre  de 
féculerie,  la  betterave  à  graines,  procède  donc  à  la  fois  des  deux 
types  de  culture  que  nous  avons  opposés,  et  nous  est  un  exem- 
ple que  le  cultivateur  intelligent  n'examine  pas  seulement  les 
ressources  que  le  Lieu  lui  fournit,  mais  encore  et  surtout  ses 
propres  aptitudes,  ses  connaissances  spéciales  et  ses  capacités. 

Il  examine  également,  il  le  faut  bien,  ses  ressources  en  ca- 
pital, afin  de  proportionner  ses  etlorts  à  ses  moyens,  et  de  ne  pas 
s'embarquer  dans  des  spéculations  trop  vastes  réclamant  des 
avances  que  beaucoup  de  fermiers,  les  jeunes  surtout,  ne  sont 
pas  en  mesure  de  faire. 

Quand  ils  sont  à  portée  d'une  sucrerie,  la  plupart  de  ces  fer- 
miers peu  munis  de  capitaux  optent  encore  maintenant  pour 
la  betterave  à  sucre,  dont  ils  cultivent  une  étendue  plus  ou 
moins  considérable.  C'est  ainsi  que  M.  D...  en  fait  12  hectares 
plus  2  hectares  de  betteraves  fourragères,  et  sème  en  prairies 
annuelles  les  30  hectares  restants  de  l'ancienne  sole  des  ja- 
chères. La  proportion  des  plantes  sarclées  aux  fourrages  annuels 
est  ici  exactement  l'inverse  de  ce  que  nous  avons  vu  chez  M.  E...  ; 
et  cela  se  comprend  puisque  M.  L)...,  au  contraire  de  M.  E...,  vise 
à  la  production  du  lait  et  à  l'élevage  du  mouton. 

D'autres  cultivateurs  trop  éloignés  des  usines,  ou  se  sentant 
d'autres  aptitudes,  .s'adonnent  avant  tout  î\  l'cDgraisscment  du 
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bétail.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  rencontrer  un  jeune  fer- 
uiier,  exploitant  120  hoctan»s  environ,  dont  Tunicpie  spécula- 
tion aniniali'  est  l'engraissement  du  mouton.  Il  ne  possède  que 
deux  vaches  pour  le  fournir  «le  lait,  et,  par  suite,  n'a  pas  de 
vacher,  ce  qui  lui  procure  une  sensible  économie.  Sa  culture  de 
plantes  sarclées  se  borne  à  8  ou  î)  heclares  de  betteraves  four- 
raf^ères,  mais  par  contre  les  prairies,  tant  annuelles  (jue  p«M-ma- 
nenles,  occupent  une  larjçe  étendue.  C'est  que,  nous  «lil-il,  les 
prairies  ne  coûtent  pas  cher  de  main-d  u>uvro  ni  d'ençrais,  et 
«ju'au  contraire  elles  amendent  le  sol  épuisé.  Cela  fait  son  alfaire, 
parce  qu'il  ne  peut  se  livrer  à  de  trros  débours. 

Ces  divei"s  types  intermédiaires  compreiiii<Mil  pout-i'^ln'  la 
majorité  des  g-randes  fermes  de  la  Beauce. 

Nous  avons  indiqu«'>  pins  haut.  A  propos  de  chaque  ferme 
décrite,  la  valeur  de  l'attirail  et  des  avances  à  la  culture  qu'elle 
nécessite  et  on  a  pu  acquérir  une  idée  de  l'augmentation  de  ca- 
pital que  représente  le  passage  de  l'ancien  au  nouveau  mode  de 
culture.  Los  faits  suivantij  accusent  encore  la  dilTérence  entre  les 
deux  modes  d'exploitation. 

il  est  d'opinion  courante  en  Beauce  que  les  fermiers  restés 
fidèles  à  la  culture  pastorale  réalisent  un  bénéfice  dès  que  le 
chiffre  de  leurs  recettes  dépasse  trois  fois  le  total  de  leur  loyer 
et  de  leurs  impôts.  .\  condition,  bien  entendu,  que  le  prix  de 
location  soit  normal,  et  n'ait  pas  été  rabaissé  ou  surélevé  par 
des  circonstances  particulières. 

Or,  nous  avons  vu  que  M.  A...,  en  ce  qui  concerne  le  loyer  de 
son  exploitation  se  trouve  jiisiruïent  ou  dehors  do  la  règle  com- 
mune ;  son  exemple  n'est  donc  pas  aussi  probant  (]Uo  nous  le 
souhaiterions.  Néanmoins,  on  constate  qu'on  ajoutant  au  total  du 
loyer  et  des  impôts  (6.920  -f  2.180  =  9.100  francs)  par  lui 
payés  le  montant  de  la  diminution  (2.000  francs)  consentie  par 
son  propriétaire,  on  obtient  un  chilfro  de  11.100  fiancs  qui, 
multiplié  par  trois,  soit  33.300  francs,  représento,  à  très  peu  d«; 
chose  près,  le  total  de  ses  dépendes  d'exploitation  (33.670  francs). 
On  objectera  que  ces  dernières  atteindraient  3.*). 670  francs  si 
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M.  A.  n'avait  pas  bénéficié  d'une  diminution;  mais  il  y  a  lieu 
de  noter  qu'en  1906,  M.  A...  faisait  encore  de  la  betterave  à 
sucre ,  que,  pour  ce  motif,  le  budget  de  son  exploitation  était 
grevé  d'une  somme  de  5.000  francs  pour  achat  d'engrais  de 
commerce,  et  que  cette  somme  était  plus  élevée  qu'il  n'est  d'u- 
sage dans  la  culture  pastorale  classique.  Chez  M.  B...  dont 
l'exploitation  n'est  inférieure  que  d'un  cinquième  à  celle  de 
M.  A...,  la  dépense  en  engrais  chimiques  est  de  moitié  moins 
forte. 

Les  chiffres  concordent  un  peu  moins  exactement  chez  M.  B.. . , 
bien  que  celui-ci,  nous  rappelant  cette  façon  sommaire  d'éva- 
luer les  bénéfices  agricoles,  en  fit  l'application  à  sa  propre 
ferme.  En  triplant  le  total  du  loyer  et  des  impôts,  nous  ne  trou- 
vons que  30.375  francs,  alors  que  le  montant  des  dépenses  an- 
nuelles dépasse  31.500  francs.  Mais  on  se  rappelle  que,  d'après 
M.  B.  lui-même,  le  chiffre  inscrit  pour  le  loyer  sur  son  compte 
d'exploitation  est  estimé  trop  bas.  D'autre  part,  il  est  évi- 
dent que  le  rapport  entre  le  loyer  de  la  terre  et  les  dépenses 
annuelles  d'une  ferme  ne  saurait  toujours  être  rigoureu- 
sement proportionnel  aux  chiffres  1  et  3  ;  mais  c'est  un  fait 
que  ce  rapport  de  1  à  3  ne  varie  guère  dans  le  type  ancien  de 
la  culture  beauceronne. 

Dans  les  fermes  du  nouveau  type,  au  contraire,  le  chitfre  du 
rapport  entre  le  loyer  de  la  terre  et  les  dépenses  d'exploitation 
s'abaisse  d'une  façon  très  sensible  :  du  1/3  il  descend  à  2/9  là  où 
les  cultures   industrielles  occupent  une  large  étendue. 

Chez  M.  F...  dont  la  comptabilité  est  tenue  commerciale- 
ment, nous  voyons  qu'à  235  francs  près  les  dépenses  annuelles 
représentent  V  fois  1/2  le  montant  du  loyer  et  des  impôts.  Chez 
M.  E...,  ce  rapport  est  de  4-, 30  à  1.  Et  si  chez  M.  C...,  le  taux 
de  ce  rapport  remonte  jusqu'à  atteindre  la  proportion  de  3,V5 
à  1,  il  faut  tenir  compte  de  l'élévation  inusitée  de  son  loyer  et 
de  ses  impôts,  dont  le  chiffre  total,  pour  147  hectares  seule- 
ment, est,  à  50  francs  près,  le  môme  que  celui  payé  par  M.  F.. . 
pour  ses  160  hectares  de  terres  labourables. 

Pour  la  frcriif  de  M.  D...  qui  représente,  avons-nous  dit,  uuc 
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variété  iotermécliairc  entre  Tancien  et  le  nouveau  type  d'exploi- 
tation, le  rapport  entre  le  total  des  «lépcnses  annuelles  et  le 
loyer  de  la  terre,  impôts  conj]»ris,  rst  de  3,55  à  1.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'rtn*  surpris,  mais  il  est  (piand  nuMiie  intéressant  de  cons- 
tater que  le  taux  de  ce  rap[>ort  est  intermé<liairo,  lui  aussi, 
entre  ceux  que  nous  avons  trouvés  pour  les  fermes  à  culture 
pastorale  et  celles  à'cultiiro  industrielles. 

De  ce  qui  précède,  on  peut  tirer  cette  conclusion  générale 
que  :  le  rapport  du  loyer  de  la  terre  aux  dépenses  annuelles 
d'exploitation  s'abaisse  avec  riniroduction  d'une  culture  pro- 
^^ressive,  et  proportif»nnolloniont  au   progrès  réalisé. 

Est-ce  à  dire  «ju'il  faille  partout  introduire  les  «  wltures 
industrielles?  Kvidemment  non.  Avant  tout,  il  faut  exploiter 
selon  les  possibilités  et  les  exigences  du  Lieu'.  On  nous  citait 
l'exemple  d'un  eullivateur  qui,  ayant  passé  quinze  ans  sur 
une  ferme  de  150  hectares  et  n'y  ayant  rien  gagné,  est  allé 
prendre  une  nouvelle  ferme  de  •2-25  hectares  où  il  a  fait  d'excel- 
lentes affaires.  Son  successeur  sur  la  première  des  deux  termes 
y  a  fait,  lui,  sa  fortune  en  quinze  ans;  notre  interlocuteur  du 
moins  l'ariirmait.  —  C'est  que,  dîmes-nous,  le  premier  cultivait 
à  l'ancienne  mode,  et  l'autre  à  la  nouvelle.  —  Vous  y  êtes,  nous 
répondit-on;  la  ferme  de  150  hectares  convient  tout  à  fait  à  la 
betterave,  tandis  que  l'autre  ne  comprend  que  des  terres  «le 
caté,:.'nries  inférieures.  Sur  ces  dernières,  c'est  la  vieille  culture 
qu'il  faut  faire,  car  clic  rapporte. 

La  ditférencc  entre  les  fermes  adonnées  h  la  culture  pastorale 
et  celles  qui  se  livrent  aux  cultures  industrielles  s'accuse  égale- 
ment sous  le  rapport  des  bénéfices  qu'elles  laissent  à  leurs 
exploitants.  Comme  le  prouvent  les  budgets  précédemment 
reproduits,  les  secondes  sont  bien  plus  rémunératrices  que  les 
premières. 

El  c  est  de  quoi  l'on  pou\ait  être  mit  <I  nvancr;  rar  on  ne 
comprendrait  pas  qu'on  engageât  un  capital  plus  eonsidérablc, 

I.  Cf.   t  ne  expérience  agricole  de  propriélr'-"  --..^  ■   '    |.ar  All^rl  Daopr«l. 
La  Science  tocéale,  2*  »erie,  fâK.  15. 
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qu'on  courût  par  suite  plus  de  risques,  et  qu'on  s'astreignit  à 
un  travail  de  surveillance  et  de  direction  beaucoup  plus  intense, 
ainsi  qu'à  des  opérations  commerciales  plus  étendues,  si  l'on 
n'avait  pas  en  perspective  des  bénéfices  proportionnés  à  ce  sup- 
plément décapitai  engagé,  de  risques  courus  et  de  travail  fourni. 

Il  est  naturel  que  les  bénéfices  soient  plus  importants  dans 
les  fermes  du  nouveau  type,  car  la  somme  des  valeurs  créées, 
c'est-à-dire  le  produit  brut  de  l'exploitation,  y  est  bien  plus 
considérable  que  dans  les  fermes  à  culture  pastorale.  La  com- 
paraison entre  la  ferme  de  M.  A...  et  celle  de  M.  F...  est  à  cet 
égard  très  instructive.  Toutes  deux  ont  la  même  superficie 
et  comprennent  160  hectares  de  terres  labourables.  Or,  la  pre- 
mière donne  en  moyenne  un  produit  brut  de  40.200  francs,  soit 
251  francs  à  l'hectare,  alors  que,  pour  la  seconde,  ce  chiffre 
s'élève  à  77.000  francs,  soit  481  francs  à  l'hectare.  La  ditl'é- 
rence  ne  serait  évidemment  pas  aussi  forte,  si  l'extrême  divi- 
sion des  terres  de  la  ferme  ne  handicapait  point  iM.  A...,  mais, 
cette  réserve  faite,  notre  exemple  nous  parait  quand  même 
absolument  probant. 

On  n'a  d'ailleurs  rien  pour  rien,  et  la  terre  ne  rend  que 
proportionnellement  aux  avances  qu'on  lui  a  faites.  Reprenons 
l'exemple  précédent.  Le  tableau  ci-après  des  dépenses  des 
recettes  et  des  bénéfices  annuels  de  iM,  A...  et  de  M.  F...  montre 
que  ces  divers  chiffres  sont,  à  un  degré  très  rapproché,  respec- 
tivement proportionnels  : 


M.  A 

DEPENSES 

ANNUKLLKS. 

RECETTES 
ANMKIXRS. 

BÉNÉFICES 
ANNUELS. 

33.700 

o;i.70o 

40.200 
77.000 

G.  450 
11.201) 

M.   F           

Essayons  de  pousser  encore  notre  analyse,  et,  bien  que  nous 
abordions  un  point  très  délicat,  tâchons  de  nous  rendre 
compte  de  l'importance  réelle  des  bénéfices  réalisés  par  les 
fermiers  exploitants. 
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L'exemple  de  M.  F...  nous  est  parliciili^rcinenl  précieux,  parer 
•  ju'il  s'appuir  sur  des  chiUVos  cerlaiiis.  M.  K...  sait  que,  depuis 
une  dizaine  d'années  au  ntoins,  ses  hénétices  annuels  nionteiil 
il  11.000  et  quelques  cents  francs.  Or,  la  valeur  de  son  altirail 
en  hiver  atteint  120.000  francs  —  avances  à  la  culture  com- 
prises —  pour  baisser  de  :10.000  franes  |)en<Ianl  les  trois  on 
quatre  mois  d'été.  Cela  donne  une  moyenne  annuelle  de 
110.000  environ,  qui.  à  V  ;;; ,  rapporteraient  V.VOO  francs.  Kn 
défal  |uant  ces  V.iOO  franes  du  chiH're  annuel  des  bénélices  de 
M.  F...,  il  nous  reste  une  somme  d'environ  7.000  francs  pour 
salarier  son  travail.  Mais  à  cette  somme  viennent  s'adjoindre 
d'inqiort^intcs  subventions  on  nature  :  le  fermier  est  en  ellel 
logrc,  nourri  —  pour  une  large  part  du  moins —  et  servi,  il  a 
chevaux  et  voitures  à  sa  disposition,  eic.  La  majeure  partie  de 
ses  bénéfices  annuels  reste  donc  disponible  entre  ses  mains, 
et  vient  accroître  son  capital. 

Quant  à  M.  A...,  la  valeur  de  son  attirail  et  de  ses  avances  est 
de  75.000  francs  pouvant  rapporter  3.000  francs  à  l  %.  Il  ne 
reste  donc  plus,  pour  le  payer  de  ses  peines,  rpi'une  somme 
inférieure  à  .'J.rjOO  francs,  à  la(juclle  s'ajoutent  natureJNinrnt 
le«  diverses  subventions  dont  nous  venons  de  parler. 

Happelons  une  dernière  fois  qu'il  faut  placer  en  regard  des 
bénélices  que  les  cultivateurs  ont  le  droit  d'espérer  en  temps 
normal  les  pertes  qu'ils  encourent  pendant  les  mauvaises 
années.  On  a  lu  plus  haut  ce  que  nous  disait  .M.  C...  sur  les 
déficits  de  sa  récolte  en  1908  ;  c'est  là  un  exemple  entre  mille 
de  ces  dommages  trop  fréquents  dus  aux  intempéries,  et  contre 
les  {uets  il  n'existe  aucun  moyen  de  s'assurer. 
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I?ne  dernière  remarque  s'impose  avant  de  terminer  ce 
chapitre  :  c'est  que  les  budget.s  dont  nous  avons  donné  le 
détad  h  propos  de  chaque  exploitation  se  rapportent  tous  à 
la  période  d'état,  c'est-à>dire  à  la  période  où  sont  remplies 
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toutes  les  conditions  nécessaires  à  la  bonne  marche  de  l'exploi- 
tation. 

Or,  il  y  a  pour  chaque  ferme  une  période  de  mise  en  train, 
et  aussi  une  période  de  ralentissement. 

Nous  savons  déjà  que  la  plupart  des  jeunes  fermiers  ne  pos- 
sèdent pas  dès  leur  installation  tout  l'attirail  mort  et  vif  que  leur 
ferme  comporterait  normalement.  Mais  il  y  a  autre  chose  :  le 
fermier  sortant  tâche  de  récupérer  les  avances  qu'il  a  faites  à 
sa  culture  et  se  garde  bien  d'en  faire  de  nouvelles  dont  il  ne 
profiterait  point,  de  sorte  que  son  successeur  prend  des  terres 
qui  ne  sont  point  en  bon  état  de  production. 

Pendant  la  période  de  mise  en  train,  «  le  cultivateur  ameu- 
blit, nettoie  et  fertilise  les  terres,  négligées  sous  tous  les  rap- 
ports, que  lui  a  abandonnées  son  prédécesseur. 

u  Cette  période  dure  au  moins  trois  ans  dans  le  cas  de  l'asso- 
lement triennal,  parce  que  c'est  se+ilemeut  après  trois  années 
écoulées  que  toutes  les  parcelles  de  la  ferme  auront  passé  par  la 
solejachère  morte  ou  cultivée,  et  qu'elles  auront  pu  être  ameu- 
blies, nettoyées,  fertilisées,  en  un  mot  remises  en  bon  état  de 
production.  Pendant  cette  période,  les  produits  ne  rembour- 
sent généralement  pas  les  avances  des  cultivateurs  avec  un 
excédent  convenable  pour  bénéfice.  Ce  n'est  que  pendant  la 
dernière  période  de  son  bail  (celle  que  nous  appelons  :  période 
de  ralentissement),  quand  le  cultivateur  prend  le  plus  possible 
à  la  terre  et  lui  rend  le  moins  possible,  qu'il  rentre  dans  les 
avances  extraordinaires  qu'il  a  dû  faire  au  commencement 
de  son  bail, 

«  Entre  ces  deux  périodes  de  culture  absolument  opposées  : 
la  première  pendant  laquelle  le  cultivateur  améliore  la  terre, 
et  la  dernière,  pendant  laquelle  il  la  ruine,  il  y  a  ordinairement 
une  période  stationnaire  (c'est  notre  période  d'état),  pendant 
la(|uelle  le  cultivateur  se  borne  à  jouir  des  avances  faites,  tout 
en  maintenant  le  bon  état  du  sol  K  » 

On  comprend  maintenant  pourquoi,  en  lîeauce  comme  dans 

«,J.  Pirel,  Trait)'  dt'amomie  rurale,  l.  Il,  p.  2o.  Masson,  édit.,  Paris.  Cité  par 
U.  îtolla  tiaii»  Les  (luestions  ayricules  d'hier  et  il'uujoiird'liui,  2°  série,  p.  lOo. 
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les  autres  pays  de  culluro,  on  passe  le  bail  tirs  f<Tnies  trois  ans 
tlavance.  \.c  fermirr  (pii  ne  song'c  pas  i\  se  retirer,  a  besoin  de 
savoir  si  son  propriélair»'  \<'iil  l»iiMi  lui  cunllmirr  s;i  joiiissaïu'o. 
et  ii  quelles  conditions. 

La  pratique  rejBrrcttablc  ••  qui  consiste  à  «épuiser  le  sol  durant 
les  dernit»res  années  des  baux,  sans  aucun  souci  de  Tintén^t 
supérieur  «le  la  production  générale  '  >•  n'est  pas  le  fait  de  l'in- 
troduction de  la  culture  intensive;  mais,  avec  cette  dernière, 
les  consé(|uences  de  celte  pratitpie  sont  devenues  plus  fAcheuscs 
et  plus  apparentes.  La  faiitr  <>n  est  A  notre  léju^islation  qui  n'ac- 
corde au  fermier  sortant,  ayant  réalisé  par  une  cullnrc  pré- 
voyante l'accroissement  de  fertilité  du  sol,  aucune  indemnité 
pour  la  plus-value  éventuelle  de  l'exploitation.  <<  plus-value 
dont  le  propriétaire  lui-même  peut  profiter  si,  à  la  lin  du  bail, 
il  ])arvient  à  louer  dans  de  meilleures  conditions  une  ferme 
ainsi  exploitée-  >». 

Nous  ne  pouvons  entreprendre  ici  cette  grave  question  de  la 
plus-value  foncière,  et  nous  renvoyons  le  lecteur  à  l'étude  très 
détaillée  que  lui  consacre  M.  D.  Zolla  dans  ses  Questions  (igri- 
(oles  d'hifr  et  (V aujourd'hui.  Ixî  véritable  remède,  dit  avec  raison 
.M.  Zolla,  consiste  dans  l'adoption  générale  des  baux  de  lon- 
g^ue  durée.  Ce  remède  a  fort  beureusement  cours  en  Beauce 
depuis  que   la    Hévolution    Ta   rendu    praticable-'';    la  durée 

I    u.  Zolla.  lbid.,\>.  110. 

2.  Id.,  ihid..  |>.  109. 

3.  Il  n'a  |>a«.  en  rfÇei,  innin»  fallu  <|ue  la  r^formi*  Ki*néra|pde«  iinpi>U  rt^aliaée  aprta 
1789  pour  |)<M  inctlre  rado|ili(in  de*  Itaux  dp  lon){iie  <liir«-«.  Nous  rr|troJuiaon* 
ri-a|iii-«  l'art,  lo  du  t'nhiri-  At  la  |>aruiksc  do  Mi-n-ville,  qui  ri|»(»f>  i  Uircincnl  la 
»ilua(ion  rt  Us  vtpui  de*  cultivateurs  au  inoinetil  de  U  Itevolution  : 

•  Art.  «0.  —  Les  baus  des  ferme»  et  des  terres  ne  pouvant  te  fam  , filus 

de  neuf  années  sen  exposer  n  payer  un  drmtj  centirmr  drnttr,  cela  fait  un  tort 
conside'rattle  a  la  culture,  en  ce  que  «i  de»  bnus  se  faisaient  pour  dix  huit  ans, 
te»  laboureurs  et  cnltirnteur»  certains  de  leurs  jouissances  travailler aieni  et 
cuUiteriiient  Irur»  terres  différemment  qu'ils  ne  font,  Irur  production  alors 
teratt  plus  nhondante,  Ir  culliraleur  y  gagnerait  et  I  f.'tnt  nutay  .  pour  oprrer 
cr  bien  et  cet  nvanlaije  il  piut  auluntcr  «  fairr  des  baur  juiifu'n  d% r-hutt  ans, 
ifini.  pour  re,  les  ns»ujettir  au  demy-eenlirnte  denier.  ■  (Max.  I.rxrand  <rt  L. 
M4rquu,  op.  cit.,  p.  313]. 

!.«••  cahier*  d«  ClUlou-la-Rpine,  Moulinrui,  GuillerTal,  TbigaoBvilIc  et  Anlrlu, 
toutes  paroiMe»  du  liailliaRP  d'Elam|ie«,  eiprimeal  de*  vomi 
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moyenne  des  baux    de  ferme  y  est  en  effet   de    quinze  ans. 

De  plus,  il  arrive  souvent  qu'une  ferme  se  transmet  dans  la 
même  famille  pendant  deux  ou  trois  générations  successives,  et 
même  plus.  Nos  lecteurs  savent  déjà  que  M.  A...,  et  son  père 
avant  lui,  ont  occupé  la  même  ferme  depuis  50  ans,  et  que  M.  E... 
a  lui-même  succédé  à  un  de  ses  cousins.  M.  C...,  qui  exploite  sa 
ferme  depuis  38  ans,  nous  a  appris  que  ses  prédécesseurs  im- 
médiats furent  son  grand-père  maternel,  puis  son  oncle  et  en- 
fin son  père;  mais  avant  son  grand-père,  la  ferme  était  déjà 
dans  la  famille.  M.  G...  ignore  depuis  combien  de  temps,  mais, 
nous  a-t-il  dit,  il  y  a  au  moins  150  ans,  et  peut-être  plus^. 

Et  ces  exemples,  qui  ne  sont  pas  rares,  continuent  d'être  sui- 
vis. Nous  citerions  sans  peine  un  bon  nombre  de  fermes  où 
l'exploitant  actuel  a  remplacé  son  père  ou  son  beau-père.  «  J'ai 
pris  la  ferme  et  la  fille,  nous  disait  un  vieux  cultivateur  retiré 
des  affaires  en  nous  parlant  de  son  ancienne  exploitation  ;  mon 
gendre  aussi  a  pris  la  ferme  et  la  fille,  et  je  souhaite  qu'après 
lui  la  ferme  ne  sorle  pas  de  noire  famille.  » 

1.  Une  nouvelle  manière  de  faire,  d'usage  courant,  nous  assure-t-ou,  dans  la  région 
nord  de  Paiiseldans  la  Brie,  commence  à  s'introduire  en  Beauce.  Certains  fermiors, 
songeant  à  se  retirer  et  n'ayant  ni  fils  ni  gendre  pour  prendre  leur  suite,  repassent 
quand  même  un  nouveau  bail  de  longue  durée,  dans  le  but  décéder  leur  exploita- 
lion  en  pleine  période  de  rapport.  Le  successeur  ([ue  chacun  d'eux  se  choisit  paio 
pour  l'attirail  mort  et  vif,  qu'il  est  tenu  de  reprendre,  et  pour  les  avances  à  la  cul- 
ture une  somme  généralement  fixée  à  tant  par  hectare.  Lorsque  plusieurs  amateurs 
convoitent  la  même  ferme,  il  est  clair  que  le  cédant  réalise  un  beau  bénéfice. 


U Administrateur-Gérant  :  Léon  Gangloff. 
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